Dictionnaire théorique et pratique de procédure civile, commerciale, criminelle & administrative, avec formules de tous les actes;
Rodolphe Rousseau
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
Pour le tarif des commissaires-priseurs, V. ce mot
5. Les indemnités accordées aux juges et officiers du ministère public en cas de transport en matière d*interdiction sont réglées par Tordomiance du 4 août 1824«— V. Transport des mogùtrats.
6. Les indemnités en matière de vérification des registres des actes judiciaires des Cours et tribunaux sont réglées par Tordonnance du 10 mars 1825.
7. Les salaires des conservateurs des hypothèques font l'objet du décret du 21 sept. 1810.
8. Le tarif du 16 fév. 1807 était relatif, dès le début, aux frais et dépens exposés dans le ressort de la Cour d'appel de Paris; le second décret du 16 fév. 1807 est relatif à la liquidation des dépens ; le troisième décret du 16 fév. 1807 rend commun aux Cours d*appel de Lyon, Bordeaux, Rouen, le tarif en vigueur pour le ressort de la Cour d'appel de Paris.
9. L'ordonnance du 18 sept. 1833 contient le tarif des frais et dépens pour tous les actes faits en vertu de la loi du 7 juiU. 1833 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ; lors de la dis* cussion de la loi du 6 mai 1841, il a été entendu que ce tarif
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•^appliquerait aux actes faits en exécution de cette dernibre loi. — V. Expropriation pour cause d utilité publique.
10. Une ordonnance du 10 oct. 1841 contient le tarif des frais et dépens pour les ventes judiciaires de biens immeubles. V. ce mot;
11. La loi du 18 juin 1843 règle le tarif des commissairespriseurs.
12. La loi du 21 juin 1845 a supprimé les droits de yacation accordés aux juges de paix.
13. Une ordonnance du 6 déc. 1845 a déterminé le montant de rindemnité de transport établie au profit des juges de paix par la loi du 21 juin 1845. — T. Juge de paix.
14. Un décret du 8 avr. 1848 a modifié le tarif relatif aox émoluments des greffiers et des huissiers audienciers près les tribunaux de commerce. -^ V. Huissier.
15. Le décret du 5 nov. 1851 contient le tarif des droits alloués aux ofBciers publics chargés de procéder à des ventes volontaires et aux enchères de fruits et racines ou de coupes de bois taillis. — V. Vente de meubles.
16. Une ordonnance du 15 janv. 1853 a modifié Tart. 19 de rordonnance du 10 oct. 1841 contenant le tarif des frais et dépens relatifs aux ventes judiciaires d'immeubles.
17. Un décret du 24 mai 1854 a fixé les émoluments attribués en matière civile et commerciale aux greffiers des tribunaux dvils de première instance et aux grefBers des Cours d*appel.
18. Un décret du 8 déc. 1862 a déterminé les allocations accordées aux greffiers des Cours d*appel, des tribunaux de première instance, des tribunauxde commerce, des justices de paix, ainsi qu'aux huissiers à titre de remboursement de papier timbré
19. Deux décrets des 30 avr. et 13 déc. 1862 ont rendu commun à la Cour de Toulouse, aux tribunaux de première instance et aux juges de paix de Lille, de Nantes et de Toulouse, le tarif réglé pour la Cour d'appel, le tribunal de première instance et la justice de paix de Paris.
20. Un décret du 24 nov. 1871 a augmenté le tarif des gref«fiers et des huissiers.
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LOI
Relathre au remboursement des frais de Jostioe en matière
criminelle.
GERMINAL AN VII
Art. 1. Toutjugementd*un tribunal criminel, correctionnel ou de police, portant condamnation à une peine quelconque, prononcera en même temps, au profit de la République, le rem-
bonnement des frais auignels la poursuite et punition des crimes et délits auront donné lieu (Art. 162, 194, 368 G. inst. cr.).
2. Lorsqu'il y aura plusieurs accusés, auteurs ou complices du même fait, la condamnation au remboursement sera prononcée solidairement contre eux (Art 55 G. pén.).
3. Les frais seront liquidés, et la liquidation rendue exécutoire par le président du tribunal. Le recouvrement sera pourraivi par les préposés à la régie de Tenregistrement et du domaine national (Art. 194 G. instr. cr.).
4. Pour faciliter cette liquidation, les officiers de police judi- ^aire, les directeurs de jury ou présidents des tribunaux correctionnels, aussitôt qu'ils auront terminé leurs fonctions, relativement à chaque affaire, joindront aux pièces Tétat signé d'eux des frais et déboursés dont la liquidation pourra avoir Heu lorsqu'il y aura condamnation exécutoire.
5. Les indemnités accordées & ceux qui auront souffert un dommage résultant du délit, seront prises sur les biens des condamnés, avant les frais adjugés & la République.
LOI
Relative à la dlminatlon des frais de Jastlce en matière criminelle ou de police oorreotionnelle.
PLUVIOSE AN XIII
Abt. 1. Remplacé par le décret du 18 juin 1811.
2. Les citations et signiflcations faites à la requête des prévenus ou accusés seront & leurs frais, ûnsi que les salaires des témoins qu*ils feront entendre ; sauf à la partie publique à faire citer, à sa requête, les témoins qui lui seraient indiqués par les prévenus ou accusés, dans les cas oùeUe jugerait que leur déclaration pût être nécessaire pour la découverte de la vérité ; sans préjudice encore du droit de la Cour de justice criminelle (awjourtThui le président des assises), d'ordonner, dans le cours des débats^ lorsqu*elle le jugera utile, que de nouveaux témoins se ront entendus (Art. 34. Décr. 18 juin 1811).
3. Remplacé par l'article 305, du Gode d'instruction crîmi* neUe.
4. En matière de police correctionnelle, ceux qui se constitueront parties civiles seront personnellement chargés des frais de poursuite, instruction et signification des jugements (Les assignations délivrées par les parties civiles doivent être sur timbre. — Inst. min. just. 28 avril 1814).
En toute affaire criminelle, la partie publique sera seule chargée des frais d'exécution ; eUe fera l'avance des frais d'instruc-> tion, expédition et signification des jugements, du remboursement desquels ceux qui se seront constitués parties civiles seronf
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personnellement tenus ; sauf, dans tous les cas, le recours des parties civiles contre les prévenus ou accusés qui auront été condamnés (Art. 157, Dec. 18 juin 181 1).
DÉCRET
Goiie«niaiit la taxo des citations et aatrM aotM des ardeB iorastiers.
(l*' AVML 1808.)
Art. umQUB. Tous les actes des gardes forestiers dans lesquels ils remplacent les huissiers, seront taiés comme ceux faits par les huissiers des juges de paix.
DÉCRET
Contenant règlement pour radministratlon de la justice en matière criminelle, de police correotionneUe et de simple police^ et tarif général des Irais»
(18 JUIN 1811.) DISffOSinONS PRÉLOCINAIBES.
Art. 1^ L'administration de Tenregistrement continuera de faire Tavance des frais de justice criminelle, pour les actes et procédures qui seront ordonnés d*of&ce ou à la requête du ministère public ; sauf à poursuivre, ainsi que de droit, le recouvrement de ceux desdits frais qui ne sont point à la charge de rÉtat : le tout dans la forme et selon les règles établies par le présent décret (Y. art. 157). (Les frais de justice, dans les procès à la requête et dans Tintérêt des administrations publiques dépendantes du ministère des finances, sont avancés , pour le compte de ces administrations, par les préposés de la régie de Tenregistrement, qui, pour s*en faire rembourser le montant, tient un compte ouvert avec chacune d'elles. — Instr. garde des Se. 30 sept. 1826. — Y. art. 158).
2. Sont compris sous la dénomination de frais de justice criminelle, sans distinction des frais d'instruction et de poursuite en matière de police correctionnelle et de simple police :
1"^ Les frais de translation des prévenus ou accusés ; de transport des procédures et des objets pouvant servir à conviction ou à décharge (Les frais de translation des prévenus et accusés sont seuls imputables sur les fonds du ministère de la justice ; ceux relatifs aux condamnés doivent, sans aucune distinction, être mis à la charge du ministère de Tintérieur. — Ciro. g. des Se. 1*' juin 1864). — Les condamnés du ministère de Vintérieur doivent être mis à la disposition des préfets ou 6ous-piéfet8| pour ètro transférés par Jours foins (Girc. g«
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desSd. l*']Tiiiit864).— Les condamnés condniU devant la Gonr d*appel ou les condamnés par défaut transférés qour purger leur opposition, sont des prévenus dont la translation reste à la charge du ministère de la justice (Cire. g. des Se. 18 nov. 1864). Les réquisitoires joints à Tappui des mémoires de frais de transport fournis pour le compte du ministère de la justice par les préposés des convois militairesy doivent indiquer la nature de la prévention ou de Taccusatlon, ainsi que la Cour ou le tribunal devant lequel les individus sont traduits (Instr. g. des Se. 3 mars 1821).
^ Les frais d'extradition des prévenus, accusés ou condamnés ;
3"* Les honoraires et vacations des médecins, chirurgiens, Bages-femmes, experts et interprètes ;
4fi Les indemnités qui peuvent être accordées aux témoins et aux jurés (Lorsqu'il y a lieu d'extraire des forçats du bagne pour qu'ils soient entendus dans le cours d'une instruction criminelle, les procureurs généraux doivent en adresser la demande au ministre de la justice, avec le précis des faits. — Cire, min. just. 30 mars 1811. — Grc. g. des Se. 6 déc. 1840 ; 9 mai 1856).
5"* Les frais de garde de scellés, et ceux de mise en fourrière ;
6* Les droits d'expédition et autres alloués aux grefSers ;
T Le salaire des huissiers ;
8* L'indemnité accordée aux ofBciers de justice dans le cas de transport sur le lieu du crime ou délit ;
9* Les frais de voyage et de séjour accordés à nos conseillers dans les Cours impériales (Cours d'appel), et à nos conseillers auditeurs délégués pour compléter le^ nombre des juges d'une Cour d'assises (ou spéctalej, ainsi qu'aux officiers du ministère public, autres néanmoins que les substituts en service près les Ciours d'assises (et spéciales) hors da chef-lieu, à l'égard desquels il a été statué par l'article 10 de notre décret du 30 jauger 1811;
10* Les frais de voyage et de séjour auxquels l'instruction des procédures peut donner lieu ;
11"* Le port des lettres et paquets pour l'instruction crimi* nelle (Le Trésor n*est plus grevé de la dépense de port de lettres et paquets ; l'arlide 18 de la loi de finances du 5 mai 1855 porte que les condamnés payent le port de ces lettres et paquets d'après un tarif qu'il fixe. Les greffiers doivent comprendre à Tavenir duis l'état de liquidation les frais dont 11 s'agit. -—Cire. g. des Se. 4 août 1855). — Si ces frais ont été omis, ils doivent faire l'objet d'un exécutoire supplémentaire (Cire. 7 fév. 1856).
12» Les frais d'impression des arrêts, jugements et ordonnances de justice ;
43» Les frais d'exécution des jugements criminels, et les gages des exécuteurs ;
14"^ Les dépenses assimilées à celles de rinstruclion des procès criminels, et qui résulteront, savoir:
Des procédures d*orflce pour l'interdiction ;
Des poursuites d*ofBce en matière civile ;
Des inscriptions hypothécaires requises par le ministère public;
Du transport des greffes.
3. Ne sont point compris sons la dénomination de frais do justice criminelle :
1^ Les honoraires des conseils ou défenseurs des accusés, même de ceux qui sont nommés d*ofQce, non plus que les droits et honoraires des avoués, dans le cas où leur ministère serait employé (Les honoraires des avoués des prévenus ne peuvent être mis à la charge du Trésor public, ni des adminislrations publiques qui poursuivent, dans Tintérèt de FÉtat, des contra* ventions ou délits. Ces honoraires doivent être taxés comme en matière sommaire. — • Cire. min. Just. 18 avr. 1813; Instr. gén., 30 sept. 1826 ; — Cass., 31 janv. 1833 ; 7 avr. 1837).
2® Les indemnités de route des militaires en activité de service, appelés en témoignage devant quelques juges on tribunaux que ce soit, et ce^ conformément à TarUcle 69 de la loi du 28 germinal an YI, et à Tarrèté du Gouvernement du 23 messidor an V;
S* Les frais d'apposition des affiches d'arrêts, jugements ou ordonnances de justice, lesquels continueront à être payés par les communes, ainsi qu'il résulte des articles 9 et 10 de l'arrêté du Gouvernement du 27 brumaire an VI ; *
4* Les frais d'inhumation des condamnés et de tous cadavres trouvés sur la voie publique, ou dans quelque autre lieu que ce soit, lesquels sont également à la charge des communes, aux termes de l'article 26 de notre décret du 23 prairial an XII, lors toutefois que les cadavres ne sont pas réclamés pajr les familles, et sauf le recours des communes contre les héritiers (Les frais de visites des médecins appelés à constater des cas de mort violente, ne sont à la charge du ministère de la justice que lorsque ces décès sont signalés comme suspects et qu'il y a des indices de crime. Dans les autres cas, ils sont fc la charge des parties intéressées ou des autorités locales, en cas d'indigence. — Instr. g. des Se, 29 sept. 1868 ; 6 fév. 1869 ;
5* Les frais de translation des condamnés dans les bagnes, dans les maisons centrales de correction, etc., lesquels continueront d'être à la charge du ministère de Tintérieur, confoiv mément à l'avis de notre Conseil d'État du 10 janvier 1807, approuvé par nous le 16 février suivant ;
6^ Les frais de condnite des mendiants et vagabonds qui ne sont point traduits devant les tribunaux, lesquels continueront d*èlre à la charge du ministère de Tintérieur, conformément à ravis de noire Conseil d'État du i*' décembre 1807, approuva par nous le 11 janvier 1808 ;
7* Les frais de translation de tous individus arrêtés par mesure de haute police, lesquels continueront à être payés par le ministère de la police, conformément au même avis ;
8* Les frais de translation de tous condamnés évadés du lieu de leur détention, qui continueront à être supportés par les ministères de la guerre, de la marine, de l-intérieur et de la police, chacun en ce qui le concerne (Si Tévasion donne lieu à des pour-* suites correctionnelles contre les individus évadés, on s*il est nécessaire de reconnaître leur identité, les frais qui en résul* tent restent à la charge du ministère de la justice. -— Décis. min., 10 fév. 1824) ;
9* Les dépenses des prisons, maisons de correction, maisons de dépôt, d^arrèt et de justice, lesquelles resteront à la charge du ministère de l'intérieur, en vertu de la loi du 10 vendémiaire an lY, et de l'arrêté du Gouvernement du 23 brumaire an lY;
10^ Les frais de translation des déserteurs des armées de terre et de mer, qui sont à la charge des ministères de la guerre et de la marine ;
11^ Les dépenses occasionnées par les poursuites intentées devant les tribunaux militaires ou maritimes, et les frais de procédure qui ont lieu devant les tribunaux ordinaires contre les conscrits réfractaires et les déserteurs, lesquels sont également à la charge des ministères de la guerre et de la marine, conformément aux articles 8 et 9 de notre décret du 8 juil« letl806;
12* Toutes autres dépenses, de quelque nature qu'elles soient, qui n'ont pas pour objet la recherche, la poursuite et la punition des crimes, délits ou contraventions de la compétence, soit de la haute Cour, soit des Cours impériales, des Cours d'assises (ou spéciales), soit des tribunaux correctionnels ou de simple police, sauf les exceptions énoncées dans le titre II de notre présent décret (La dépense concernant la répression des irrévérences commises à l'audience, en vertu de l'art. 10 du Code de procéd. <âv., n'est pas comprise au nombre des frais de justice criminelle (Instr. min. just. 1865). Tel est le coût de la signification du jugement réprimant une semblable contravention (Instr. g. des Se, 9 mars 1867). — La dépense nécessitée par l'exécution des travaux prescrits par un jugement de police, ne peut être payée sur les fonds du ministère de la justice ; ces travaux ne sont qu'une réparation civile et non une peine (Cass., 20 s^t. 184&; -- Instr. g. des Se. 19 sept. 1868).
TiTRB I". — Tarif de$ frois.
CHAP. I**. — ^ Des frais db translation des prévenus ou agcusés,
DE TRANSPORT DES PROCÉDURES ET DES OBJETS POUVANT SERVIR A CONVICTION OU A DÉCHARGE.
4. Les prévenus ou accusés seront conduits à pied par la gendarmerie, de brigade en brigade : néanmoins, ils pourront, si des circonstances extraordinaires Texigent, être transférés, soit en voiture, soit à cheval, sur les réquisitions motivées de nos offlcienr de justice.
Les réquisitions seront rapportées en original, ou par copie? dûment certifiées par les officiers qui donneront les ordres, à Tappui de chaque état ou mémoire de frais à fournir pour ceux qui auront fait le transport (L*art. 385 du décret du l*' mars 1854 sur le service de la gendarmerie décide qu*à Tavenir les prévenus seront conduits généralement à pied de brigade en brigade ou par les voies de chemins de fer ; ils ne peuvent ètro transférés soit en voiture, soit à cheval, que dans des circonstances extraordinaires et sur les réquisitions motivées des offl* ciers de justice. On ne devra recourir à la voie du chemin de fer que dans le cas où il s'agirait de transférer un ou deux individus seulement (Cire. g. des Se. 13 août 1855). — A Tavenir, un bulletin conforme au modèle annexé doit être joint à toute réquisition adressée parles magistrats au commandant de gendarmerie pour faire transférer un prévenu, afin que, s'il est nécessaire d'opérer la translation en voiture, le mode et le prix de transport puissent être constatés (Cire. g. des Se. 17 janv. 1860).
5. Lorsque la translation par voie extraordinaire sera ordonnée d'ofiice, ou demandée parle prévenu ou accusé, à cause de l'impossibilité oh il se trouverait de faire ou de continuer le voyage à pied, cette impossibilité sera constatée par certificat de médecin ou de chirurgien.
Ce certificat sera mentionné dans la réquisition, et y demeurera joint. Lorsqu'il n'existe pas de médecin sur les lieux l'officier municipal ou le commandant de gendarmerie chaîné de l'escorte doit donner une attestation explicative delà cause nécessitant le transport en voiture. Cette attestation doit être énoncée dans la réquisition remise au convoyeur. Le magistrat devant qui le pré* venu est conduit s'assurera au vu delà personne, et en réclamant, s'il y a lieu, le concours d'un médecin, de l'exactitude des raotirs donnés pour le transport en voiture. Il devra donner connais* sauce au garde des sceaux des abus découverts (Cire. g. des Se., 17 août 1860). — Le certificat du médecin doit être visé dans le réquisitoire donné à la gendarmerie (Cire. g. des 8e. ,
aO Jain 1855). Le médecin a droit à des honoraires (DMs. min. 6 août 1832).
6. Dans les cas d'exception ci-dessns, la translation des pré* Tenus on accusés sera faite par les entrepreneurs généraux des transports et convois militaires, et aux prix de leur marché.
Dans les localités où le service des transports militaires ne sera point organisé, les réquisitions seront adressées aux ofB^ ciers municipaux, qui y pourvoiront par les moyens ordinaires^ et aux prix les plus modérés (Lorsque la translation se fait par le chemin de fer, les détenus et leurs gardiens ne peuvent, sous aucun prétexte, être placés dans les mêmes compartiments que les voyageurs ordinaires. Cette prohibition s'applique également aux jeunes délinquants qui sont transférés dans des établisse* ments d'éducation. — Dec. min. trav. publ., 6 août 1857).
7. Les prévenus et accusés pourront toujours se faire transporter en voiture, à leurs frais, en se soumettant aux mesures de précaution que prescrira le magistrat qui aura ordonné la translation, ou le chef d'escorte chargé de l'exécuter. (Cet article n'a pas cessé d'être en vigueur (Instr. g. des Se, 20 mars 1845).
8. La translation des prévenus ou accusés, soit dans l'inté* rieur de Paris, soit de Paris à Bicêtre et de Bicêtre à Paris, se fera toujours par voitures fermées et par un entrepreneur particulier, en vertu d'un marché passé par le préfet du départe* ment de la Seine, et qui ne pourra être exécuté qu*aveo Tapprobation de notre grand*juge ministre de la justice.
9. Les procédures et les effets pouvant servir à conviction on à décharge, seront transportés par les gendarmes chargés de la conduite des prévenus ou accusés.
S$i, à raison du poids ou du volume, ces objets ne peuvent être transportés par les gendarmes, Qs le seront, d'après un ordre par écrit du magistrat qui ordonnera le transport, soit par les messageries, soit par les entrepreneurs des transports et convois militaires, soit par toute autre voie plus économique, sauf les précautions convenables pour la sûreté des objets (Toutes les fois que les messagers ne sont pas habituellement em* ployés an transport des effets pouvant servir à conviction on à décharge, la dépense est urgente et peut être acquittée sur simple taxe au bas des réquisitions (Cire. g. des Se.|17 juill. 1827). ^L'ordre de transport, qui doit toujours être joint au mémoire, doit indiquer le poids des objets à trans* porter et le jour où ces objets devront arriver à leur destination, afin que, d'un cdté, on puisse juger de la nécessité de prendre une voiture à un ou plusieurs colliers on seulement un cheval de bât, et savoir, de l'autre, si, au moment où ces objets doivent être envoyés, l'entrepreneur ne serait pas dans le cas d'effectuer un transport de prisonniers; on pourrait alors placer sur la
voihire les objets dont s'agit. Les mémoires sont dressés, conformément aux modèles joints. — Instr. gén., «HO sept. 1826).
10. Les aliments et autres secours indispensablement nécessaires aux prévenus ou accusés, pendant leur translation, leur seront fournis dans les prisons et maisons d*arrôt des lieux de la route.
Cette dépense ne sera point considérée comme faisant partie des frais généraux de justice ; mais elle sera confondue dans la masse des dépenses ordinaires des prisons et maisons d'arrêt.
Dans les lieux où il n'y a point de prisons, les officiers muni* cipaux feront faire la fourniture des aliments et autres objets^ et le remboursement en sera fait aux fournisseurs comme frais généraux de justice.
11. Les gendarmes ne pourront accompagner les prévenus ou accusés au delà de la résidence d'une des brigades les plus voisines de celles dotit ils feront eux-mêmes partie, sans un ordre exprès du capitaine commandant la gendarmerie du dépau^ tement.
12. Si, pour Texécution d'ordres supérieurs relatifs à la tran* lation des prévenus ou accusés, il est nécessaire d'employer des moyens extraordinaires de transport, tels que la poste, les diligences ou autres voies semblables, les frais de ce transport et autres dépenses que les gendarmes se trouveront obligés de faire en route, leur seront remboursés comme frais de justice criminelle, sur leurs mémoires détaillés, auxquels ils joindront les ordres qu'ils auront reçus, ainsi que des quittances particulières pour les dépenses de nature à être ainsi constatées.
Si les gendarmes n'ont pas de fonds suffisants pour faire les avances, il leur sera délivré un mandat provisoire de la somme présumée nécessaire, par le magistrat qui ordonnera le transport.
II sera fait mention du montant de ce mandat sur l'ordre de transport.
A leur arrivée à leur destination, les gendarmes feront régler définitivement leur mémoire par le magistrat devant qui le prévenu devra comparaître.
Il ne sera alloué aux gendarmes aucuns frais de retour ; ils recevront seulement l'indemnité prescrite par les art. 68 et 69 de la loi du 28 germinal (Cet art. 12 a été virtuellement abrogé par le décret du 18 fév. 1863, portant règlement sur Tadministration et la comptabilité de la gendarmerie. A l'avenir, ou ne remboursera plus aux gendarmes que les avances qu'ils auront pu faire pour leur locomotion, pour celle des prévenus, pour la nourriture de ces derniers et autres frais extraordinaires les concernant ; ces avances devront, commB par le passé, faire l'objet des mémoires détaillés. Quant à leurs dépenses personnelles de nourriture, de séjour et de
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découcher, les gendarmes y feront face an moyen d*nne indemnité fixée à 6 fr. par jour pour les sous-ofOciers, à 5 fr. pour les brigadiers, et à 4 fr. pour les gendarmes (Girc. g. des Se, 10 avr. 1863). — A l'avenir, lorsque les translations de prévenus seront effectuées par voies de fer dans la circonscrîp^ tton du département, les indemnités d^escorte des gendarmes leur seront payées directement, tant pour l'aller que pour le retour, sur les fonds du ministère de la justice, conformément aux art. 132, 322 et 324 du décret du 18 fév. 1863, h raison de i fr. 25 c. pour les maréchaux-des-logis, et de 1 fr. pour les brigadiers et gendarmes ; ces indemnités leur seront allouées pour le retour comme pour l'aller, lors même qu'une seule journée aurait sufB pour l'escorte des prévenus et la rentrée des gendarmes à leur résidence (Girc. g. des Se, 18 avr. 1867.) •— Les gendarmes n'ont pas à faire l'avance du prix des places en chemin de fer ; une simple réquisition de l'autorité judiciaire suffit pour assurer la régularité des translations (Instr. g. des Se, 16 janv. 1869).
i3. Lorsqu'en conformité des dispositions dn Gode d'instruction criminelle sur le faux, et dans les cas prévus notamment par les art. 452 et 454, des dépositaires publics, tels que les greffiers, notaires, avoués et huissiers, seront tenus de se trans* porter au greffe ou devant un juge d'instruction, pour remettre H^ pièces arguées de faux ou des pièces de comparaison, il leur sera alloué, pour chaque vacation de trois heures, la même indemnité qui leur est accordée par l'art. 166 de notre décret du 16 fév. 1807, relativement à l'inscription de faux incident (Des vacations ne peuvent être accordées qu'autant qu'elles sont requises ; mention expresse doit être faite dans le réquisitoire du ministère public et l'exécutoire du juge (Instr. gén. 30 sept. 1826). -^ Les greffiers dépositaires des pièces arguées de faux et qui assistent les magistrats à la vérification faite par des experts écrivains, ne sont pas assimilés aux dépositaires dont parle cet article, et ne peuvent réclamer des droits de vacation (Instr. gén. 30 sept. 1826).
Les dépositaires publics auront toujours le droit de faire en personne le transport et la remise des pièces, sans qu'on puisse les obliger à les confier à des tiers.
14.. Les autres dépositaires particuliers recevront, pour le même objet, l'indemnité réglée par ledit art. 166.
15. Dans les cas prévus par les deux articles précédents, les frais de voyage et de séjour des grefBers, notaires, avoués et dépositaires particuliers, seront réglés ainsi qu'il sera dit dans le chapitre 8 ci-après, pour les médecins, chirurgiens, etc.
Quant aux huissiers, on se conformera aux dispositions dudil cbap. 8 en ce qui les concerne*
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GHAP. IL -* Des ronoraires et vacations des MfiDBcnts, cRiAun-
GIBNS, SAGES-FEMMES, EXPERTS ET INTERPRÈTES
16. Les honoraires et vacations des médecins, chirargiens, sages-femmes, experts et interprètes, à raison des opérations qn*ils feront, sur la réquisition de nos officiers de jnstice ou de police judiciaire, dans les cas prévus par les art. 43, 44, 148, 332 et 333 du Gode d'instruction criminelle, seront réglés ainsi qu*il suit (Lorsque les individus compris dans ce chapitre ne sont pas habituellement employés par les tribunaux, leurs honoraires et vacations doivent être acquittés comme frais urgents, sur simple taxe et mandat du magistrat. La taxe doit faire mention de cette circonstance, afin d*éviter un refus de payement, — Girc. min. 43 fév. 1819 ; 5 juin 1860),
Ghaque médecin ou chirurgien recevra, savoir
!• Pour chaque visite et rapport, y compris le premier pansement s*il y a lieu. (H ne peut être accordé qu'un seul et mèma droit de visite pour les contestations de blessures ou de mort violente (Instr. g. des Se. 19 avr. 1865), et le dressé du rapport (Décis. g. des sceaux, 26 févr. 1868). — On ne peut allouer sons aucun prétexte de plus fortes taxes que celles fixées par cet article ; on ne peut les augmenter en vertu de Tart. 136 du règle* ment (Instr. gén. 30 sept. 1826). — Les médecins et chirurgiens des prisons recevant un traitement n*ont pas droit à Tindemnité allouée par le premier paragraphe de cet article ; mais il n'en est pas de même de celle dont parle le second paragraphe ; cette indemnité leur est due lorsque, comme les autres médecins, ils procèdent, soit dans les prisons, soit hors des prisons, aux opérations plus difQciles que la simple visite ; les droits de simple visite leur sont également dus quand eUe se fait hors des prisons (Instr. gén. 30 sept. 1826). — Il n'est dû, non plus, aucune indemnité aux médecins d'hôpitaux ou asiles d'aliénés pour les visites des prévenus ou accusés placés en dépôt ou en traitement dans cet asile {Ibtd.). — Les mémoires des médecins, chirurgiens et sages-femmes doivent être dressés confor-mément aux modèles joints, et devront toujours être accompagnés des pièces indiquées dans ces modèles (lastr. gén, du 30 sept. 1826):
Paris • 6fr. 00 c.
yilles de 40,000 habitants et au-dessus 5 00
Autres villes et communes 3 00
2» Pour les ouvertures de cadavres et autres opérations plos difficiles que la simple visite, en sus des droits ci-dessus :
Paris 9 fr. OOo,
Villes de 40,000 habitants et au-dessus 7 00
Autres villes et communes 5 00
Les visites faites par les saines-femmes seront payées
Paris 3fr. 00c.
Autres yilles et communes 2 00
i9. Outre les droits ci-dessus» le prix des fournitures uéces-
saires pour les opérations sera remboursé. ao. Pour les trais d'exhumation de cadavreSi on suivra les
tarifs locaux.
21 . Il ne sera rien alloué pour soins et traitements administrés, soit après le premier pansement, soit apràs les risitee ordonnées d*ofBce.
22. Chaque expert ou interprète recevra, pour chaque vacation de trois heures, et pour chaque rapport, lorsqu'il sera fait par écrit, savoir :
Paris ;...;.•• Bfr«00c.
Villes de 40,000 habitants et au-dessus 4 00
Autres villes et communes 8 00
Les vacations de nuit seront payées moitié en sus. U ne pourra être alloué, pour chaque journée, que deux vacar tiens de jour et une de nuit.
23. Les traductions par écrit seront payées, pour chaque rMe de trente &]p^ne< à la page et de seize à dix-huit syllabes àla ligne, savoir :
Paris 1 fr. 25e.
"^^les de 40,000 habitants et au-dessus 1 00
Autres villes et communes 0 75
24. Dans le cas de transport à plus de deux kilomètres de leur résidence, les médecins, chirurgiens, sages-femmes, experts et interprètes, outre la taxe d-dessusfixée pour leurs vacations, seront indemnisés de leurs frais de voyage et séjour, de la manière déterminée dans le chap. 8 ci-après.
25. Dans tous les cas où les médecins, chirurgiens, sagesfonmes, experts et interprètes seront appelés, soit devant le juge d'instruction, soit aux débats, à raison de leurs déclarations, visites ou rapports, les indemnités dues pour cette comparution leur seront payées comme à des témoins, s'ils requièrent taxe (Les médecins et experts qui sont appelés devant les Cours et tribunaux pour donner des explications sur les travaux qui leur ont été confiés dans Tinstruction, doivent être taxés non comme de simples témoins, mais conformément aux dispositions de Fart. 22 dudécr.duiS juinlSil.— Gh*c. g. des Se. 7 déc. 1861).
CHAP. m. — Dis xnosmnitCs qui psuvent ètbb aggorb£bs aux
TÉMOINS ET AUX JUB*S
26. Conformément à Tart. 82 du Code d'instruction crimifiéUe, les témoins entendus dans l'instruction et lors du juge-
ment des affaires criminelles et de police recevront, s'ils le de^ mandent une indemnité qui demeure réglée ainsi qu'il soit : (La taxe ne doit être accordée anx témoins que s'ils la réclament, et mention expresse doit être faite de la réclamation (Cire. g. des Se. 16 août 1842). — Lorsque les individns qai se trouvent sous la main de la justice sont entendus comme témoins, ils n*ont droit à aucune indemnité (Décis. 30 avr. 1831). — La taxe est due aux témoins qui comparaissent sur simple avertissement (s'ils la réclament), quand ils sont ap« pelés par le juge d'instruction, ou le procureur agissant en cas de flagrant délit (Décis. min. 11 mars 1837). — - Les taxes doivent être écrites par les grefBers eux-mêmes ou par leurs commis assermentés ; elles sont faites gratuitement sous l'inspection des magistrats, qui sont seuls responsables de l'abus ou exagération dans la taxe (Instr. gén. 30 sept. 1826). — L'espèce de l'affaire doit toujours être indiquée dans la taxe lorsqu'elle n'a pu l'être ni dans la cédule ni dans la citation (Instr. min. just. lljanv. 1814; 30 sept. 1826). — On doit énoncer si le témoin ne sait pas signer (Instr. gén. 30 sept. 1826). — Les taxes doivent être payées à tout instant et tous les jours, depuis une heure avant le lever jusqu'à une heure après le coucher du soleil (Instr. gén. 30 sept. 1826). — - Lorsque les séances des Goura d'assises se prolongent après le coucher du soleil, les receveura doivent acquitter les taxes jusqu'à minuit (Lettr. min. fin. 24 avr. 1848). -^ Les receveurs doivent exiger que l'acquit soit mis, en leur présence, au bas de la taxe (Instr. gén. 30 septembre 1826).
27. Pour chaque jour qne le témoin aura été détourné de son travail ou de ses affaires, il pourra lui être taxé, savoir:
Paris â fr. OOo.
Tilles de 40,000 habitants et au-dessus 1 00
Autres villes et communes 0 75
(Y. Décr. 7 avr. 1813. art. 2 et 91.) Quand la Cour d'assises renvoie une affaire à une autre session, l'indemnité de journée doit être accordée aux témoins, lors même qu'ib ne feraient qu'une courte apparition, et que le jour oh ils comparaissent serait un jour férié (Décis. min. 19 janv. 1821).
28. Les témoins du sexe féminin, admis à déposer, et les enfants de l'un et de l'autre sexe au-dessous de l'âge de quinze ans, entendus par forme de déclaration, recevront, savoir :
Paris 1 fr. 25 c.
Villes de 40,000 habitants et au-dessus 1 00
Autres villes et communes 0 75 (
(V. Décr. 7 avr. 1813, art. 1.)
29. Les témoins qui comparaîtront en justice dans un état de maladie ou d^inflrmité dûment constaté, auront droit au double
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le la taxe accordée aux témoins valides (Abrogé par Décr. 7 avr. 4813, art. 1).
30. Si les témoins sont obligés de se transporter hors du lieu de leur résidence, il pourra leur être alloué des frais de voyage et de séjour, tels qu*ils seront réglés dansle chap. 8 ci-après.
Audit cas, les frais de séjour, tels qu'ils seront fixés par le n. 2 de Tart. 96 ci-après, leur tiendront lieu delà taxe déterminée dans les art. 21 et 28 ci-dessus (Y. Déor. 7 avr. 1813, art. 2).
31. NosofBciers de justice n'accorderont aucune taxe aux militaires en activité de service, lorsqu'ils seront appelés en témoignage.
Néanmoins, il pourra leur être accordé une indemnité pour leur séjour forcé hors de leur garnison ou cantonnement, en se conformant, pour les ofBciers de tout grade, à la fixation faite par len. 3 de l'art. 96 du présent décret, et en allouant la moi-» tié seulement de ladite indemnité aux sous-officiers et soldats (Les frais de séjourdes militaires ne doivent être alloués que pour les jours que les militaires sont obligés de passer dans les villes où ils sont appelés en témoignage, el où leur présence est nécessaire. On ne doit pas comprendre dans la taxe le jour de leur arrivée, ni celui de leur départ (Cire. g. des Se. 24oct. 1817 ; Instr. gén, 30 sept. 1826). — Les dispositions de l'art. 31 sont applicables aussi bien aux militaires présents au corps qu'à ceux qui sont en congé de semestre ou de convalescence (Lettr. min. de la guerre, 29 nov. 1852). — Les marins ne peuvent plus réclamer aucune indemnité, à quelque titre que ce soit, sur les fonds généraux de justice criminelle, pour leur comparution comme témoins devant les tribunaux ordinaires. Ils sont payés de leurs frais de route et de séjour par le département de la marine (Décis. min. de la marine. 31 mai 1841). — Les gendarmes n'ont droit sur les fonds du ministère de la justice aux mêmes taxes que les témoins ordinaires, que lorsqu'ils sont cités pour donner des explications sur les faits contenus dans les procès-verbaux qu'ils ont dressés ; lorsqu'ils viennent déposer sur des faits qu'ils n*ont pas constatés, ils rentrent dans la catégorie des militaires q^pelés en témoignage, dont les frais de déplacement doivent être payés sur les fonds du ministère de la guerre (Instr, g. des 8c. 1866).
32. Tous les témoins qui reçoivent un traitement quelconque, à raison d'un service pubÛc, n'auront droit qu'au remboursement des frais de voyage, s'il y a lieu et s'ils le requièrent, sur le pied réglé dans le chap. 8 ci-après (Pour les gendarmes, Y. Décr. 7 avr. 1813, art. 3) — (Le témoin n*a pas droit à une indemnité lorsqu'il reçoit un traitement pour service public, soit de l'État, doit d'une commune ou d*un département, à quelque titre et sous quelque dénomination que ce soit (Instr. g. des Se. 6 sept. 1863.
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— Instr. gén. 30 sept. 1826). — L*exception apportée à cet article par Tart. 3 du décret du 7 avr. 1813 en faveur des çardf*5 champêtres, gardes forestiers et gendarmes, est de droit étroit et ne peut être étendue à d'autres agents (Let. g. des Se. 3 mars 1865).
33. Conformément à la loi du 5 pluvidse an 13, Tindemnifé accordée aux témoins ne sera avancée par le Trésor qu'autant qu'ils auront été dtés, soit à la requête du ministère public, soit en vertu d'ordonnance rendue d'office, dans les cas prévus par les art. 269 et 303 du Gode d'instruction crimindle (Y. Loi 5 pluv. an 13, art. 2 ; Instr. gén. 30 sept. 1826).
34. Les témoins cités à la requête soit des accusés, conformément à l'art. 321 du Code d'instruction criminelle, soit des parties civiles, conformément à la loi du 5 pluviôse an 13, recevront les indemnités ci-dessus déterminées ; elles leur seront payées par ceux qui les auront appelés en témoignage.
35. Les jurés qui auront été obligés de se transporter à plus de 2 kilomètres de leur résidence actuelle, pourront être remboursés des frais de voyage seulement, sur le pied réglé dans le chap. 8 ci-après, si toutefois ils le requièrent ; et il ne sera rien alloué pour toute autre cause que ce soit, à raison de leurs fonctions (Un juré a droit à l'indemnité, encore qu'à raison d'incapacité ou autre cause il est décidé qu'U ne fera pas partie du jury (Décis. min. 7 mars 1832). — Lorsqu'un juré est entendu comme témoin dans le cours de la session, il ne peut réclamer d'autre indemnité que celle fixée par l'art. 35 (Décis. min. 5 sept. 1828).
36. Nos olQciers de justice énonceront, dans les mandats qu'ils délivreront au profit des témoins et des jurés, que la taxe a été requise.
CHAP. lY. «- Dis frais db garde de scellAsi st de cbox de iosb
EN FOURRIÈRE
37. Dans les cas prévus par les art. 16, 35, 37, 38,89 et90da Gode d'instruction criminelle, il ne sera accordé de taxe, pour la garde des scellés, que lorsque le juge instructeur n'aura pas jugé à propos de confier cette garde à des habitants de la maison où les scellés auront été apposés.
Dans ce cas, il sera alloué pour chaque jour, au gardien nommé d'office, savoir :
Paris 2fr. 50o,
Villes de 40,000 habitants et au-dessus 2 00
Autres villes et communes 1 00
Bn matière criminelle et correctionnelle, les femmes ne
peBTent être c^Mlstitnées gtirdiennes des scellés, conform^meDl k la loida 6 Tendém.anB» qui recevra, quant à ce, son exécution.
39. Les animaux et tous objets périssables, pour quelque cause qu*ils aient été saisis, ne pourront rester en fourrière ou sous le séquestre plus de huit jours.
Après ce délai, la mainloTée provisoire pourra en être accordée.
S'ils ne doivent ou ne peuvent être restitués, ils seront mis en vente, et les frais de fourrière seront prélevés sur la produit de la vente, par privilège et préférence à tous autres.
40. La mainlevée provisoire des animaux saisis et des objets périssables mis en séquestre, sera ordonnée par le juge de paix m parle juge d*instruction, moyennant caution, et le payement des frais de fourrière et de séquestre.
Si les dits objets doivent être vendus, la vente sera ordonnée par les mêmes magistrats.
Celte vente sera faite à Tenchère, au marché le plus voisin, i la diligence de Tadministration de Tenregistrement.
Le jour de la vente sera indiqué par afBches, vingt-quatre heures à Tavance, à moins que la modicité de Tobjet ne détermine le magistrat à en ordonner la vente sans formalités; ce qu'il exprimera dans son ordonnance.
Le produit de la vente sera versé dans la caisse de l'administration de l'enregistrement, pour en être disposé ainsi qu'il sera ordonné par le jugement définitif.
GHAP. V. ^ Dss DRorrs d'expédition bt autres alloués aux
QRRrFIEIlS.
41. n est dû aux greffiers des Cours d*appe1, A^a tribunaux correctionnels et des tribunaux de police, suivant les cas, des droits d'expédition, des droits fixes et des indemnités, indépen* damment du traitement fixe qui leur est accordé par nos décrets.
42. Des droits d'expédition sont dus pour tous les actes et pièces dont il est fait mention dans les articles du Gode d'instruction criminelle, sous les numéros 31, 63, 65 66, 68, 81, 86, 114, 117, 118, 120, 122, 123, 124, 125, 128, 129, 130, 131, 146, 153, 157, 158, 159, 160, 161, 188, 190,191, 192, 193^248, 281, 300, 304, 305, 343, 358, 396, 397, 398, 415, 419, 452, 454, 455, 456, 465, 481, 568, 595 et 601.
43. Ces droits d'expédition ne sont dus que lorsque les expé<^ ditions sont demandées, soit par les parties qui en requièrent le délivrance à leurs frais, soit par le ministère public ; dans ce dernier cas, le Trésor en fait les avances, s'il n'y a pas de partie civile, ou si la partie civile est dans un état d'indigence dûment constaté.
Hors les cas ci-dessus, il n'est rien dû aux greffiers pour les
sont XUL
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actes sus-énoDcéfl, lorsque les sigaificaUon, BOtification on coin* œunication en sont faites sur les miautes, «iosi qu'il sera dit ci* •près (V. Instr. gén- 30 sept. 1826).
44. Il n'ast dû qu'un droit fixe aux greffiers pour les extroiië qu*ils sont tenus de délivrer, en conformité des arL id8, %2, 417 et 47â du Gode d'instruction criminelle, et de Tart. 3& da Code pénal (Les greffiers doivent délivrer aux administrations publiques, sur papier non timbré et sans enregistrement, des extraits des jugements qui les concernent, en j foisant mentioa de leur destination ; on ne peut s'en servir pour faire aucun acte judiciaire (Girc. g. des 8c. 13 nov. 1816). -* Le coût des extraits requis par une administration doit rester à sa charge (CSirc* SI août 1857).
45. Il leur est accordé une indemnité pour leur assistance aux actes désignés dans Tart. 378 du Gode d'instruction criminelle, «t pour FaccompUssement des formalités prescrites par Tart. 83 du Gode Napoléon (Gette indemnité est due pour chaque arr6t exécuté, quel que soit le nombre des condamnés. «— Décis. min. 10 mai 1815).
46. L'expédition de l'acte d'écrou dont il est fait mentioa «i Tart. 21 du Gode d'instruction criminelle, sera payée comme extrait au concierge des prisons, suivant la fixation qui sera faite dans l'art. 50 ci-après»
47. En conformité de l'art. 168 du Gode d'instruction criminelle, les droits d'expédition dus aux grerfiers des maires, agissant comme juges de police, seront les mêmes que ceux des greffiers des autres tribunaux de police.
48. Les droits d'expédition dus aux greffiers des Cours et tri<« bunaux, sont fixés h 40 centimes par râle de vingt-huit- lignes à la page et de quatorze à seize syHiibes à la ligne. (Ces dispositions sont indistinctement applicables à tous les actes de procédure criminelle ou correctionnelle, qu'il y ait ou non partie civile ea cause. — On doit suivre pour les expéditions à délivrer aux parties la règle tracée par l'art. 48, qui forme exception aux dispositions de l'art. 20 de la loi du 13 brummre an 7 (Instr. g« des 8c. 12 août 1822; 30 sept. 1826).
49. Les droits d'expédition pour chacune des copies du régistre tenu par lesgrefSers, aux termes de l'art. 600 du Gode d'instruction criminelle, qui doivent être adressées à notre grand-juge ministre de la justice et à notre ministre de la police générale, conformément à l'art. 601 du môme Code, sont fixés à 10 ceai. pour chaque article du registre-
50. Les droits fixés pour les extraits sont réglés 3i60 centimes, |uelque soit le nombre de rôles de chaque extrait.
En matière forestière, ces droits ne seront que de 25 centimes (V. art. 7, Décr. 7 avr. 1813).
51. L*état de liquidation des frais et dépens sera dressé par le greffier, et les copies qa*il en délivrera loi seront payées à raison de 5 centimes par art. (Il n'est dû aucun droit au grefHer pour Toriginal de Tétat de liqnidation, qui doit rester joint en minute à la procédure (Instr. gén. 20 sept. 1826). *- Lorsque copie de l'état de liquidation est délivrée k Tadministration de Tenregistrement pour opérer le recouvrement des frais, le coût en est à la charge de Fadministration (Ord. 3 nov» 1819; — Insir* gén. aO sept. 1826).
52. Lors des exécutions des arrêts criminels^ le greffier de la Cour, du tribunal ou de la justice de paix du lieu où se feraTexécution, sera tenu d'y assister, d'en dresser procès-verbal ; et, dans le cas d'exécution à mort, ilfera parvenir à Tofllcier de Tétat dvil les renseignements prescrits par le Gode Napoléon.
A cet eflet, le greffier se rendra, soit à Thôtel-de-ville, soit dans une maison située sur la place publique où se fera Texécation, et qui lui sera désignée par Tautorité administrative.
53. Il est alloué aux greffiers, pour tous droits d'assistance, transcription du procès-verbal au bas de l'arrêt, et déclaration à l'olBcier de l'état civil, saToir :
l^ Pour les exécutions à mort,
Paris 20 fr. 00 o.
Villes de 40,000 habitants et au-dessus 15 00
Autres villes et communes 10 00
S* Pour les exécutions par effigie ou exposition,
Paris. 10 fr. 00 o.
TiUes de 40,000 habiUnU et au-dessus 5 00
Autres villes et communes S 00
(Abrogé.) — (Il n'est dû qu'un seul droit au greffier chaque fois qu'il assiste aux exécutions des arrêts criminels, quel que soit le nombre des individus condamnés par le même arrêt (Instr. gén. 30 sept. 1826). — Indépendamment de ces droits, lorsque le greffier se transporte hors de sa résidence pour assister à l'exécution d'un arrêt criminel, il a droit h l'indemnité fixée par l'ar* ticle 89 du règlement du 18 juin 1811 (Instr. gén. 30 sept. 1826).
54. Les accusés payeront au taux réglé par notre présent décret, les expéditions et copies qu'ils demanderont, outre celles qui leur seront délivrées gratuitement aux termes de l'art. 305 du Gode d'instruction criminelle (Y. sur les pièces dont on ne doit délivrer copie aux accusés que sur leur demande et à leurs frais, Instruc. gén. du 30 sep. 1826. — Il ne doit être délivré qu'une seule copie des pièces pour chaque affaire, quel que soit le nombre des accusés (Cire. 16 août 1842).
55. Dans les cas de renvoi des accusés, soit devant un autre juge d^instruction, soit à une autre Cour d'assises (ou spéciale), il ne pourra leur être délivré aux frais du Trésor de nou-
aO TARIF CRniDIKi.
velles copies de« pièces dont ils auront àéik reça une copie en exécution du susdit art. 305,
66. En matière correctionnelle et de simple police, aucune expédition ou copie des pièces de la procédure ne pourra être délivrée aux parties sans une autorisation expresse de notre procureur général.
Mais il leur sera délivré, sur leur seule demande, expédition de la plainte, dd la dénonciation, des ordonnances et des juge* ments définitifs (Le plaignant qui ne s'est pas porté partie civile ne peut pas obtenir expédition des pièces de Tinformation. — Cire. 47 sept. 1818). -— Cet article ne déroge pas à Fart. 37 delà loi du 7 messidor an 11, ni à Fart. 853 du Gode de procédure, qui permettent de délivrer expédition d*un arrêt ou d'un jugement rendu en matière criminelle, correctionnelle ou de police, même lorsque celui qui la réclame est un tiers non intéressé dans l'affaire. — L. g. des se. 29 août 1827).
Toutes ces expéditions seront à leurs frais (Y. u^t. 48, 84)«
57. Conformément à l'art. 5 de notre décret du 24 février 1806 les greffiers ne délivreront aucune expédition ou copie susceptible d'être taxée par rôle, ni aucun extrait, sans les avoir soa. mis à l'examen de nos procureurs, qui en feront prendre note sur un registre tenu au parquet (Décret du 24 février 1806 : « Aucune copie ne sera délivrée par un greffier sans avoir été mise sous les yeux du président et du procureur de la Repu-blique ou du procureur général, qui mettront leur visa au pied de chaque copie, et donneront au greffier le certificat qu'il s'est conformé aux règlements, tant sur les actes à délivrer que sur le nombre de lignes dans chaque page et de syllabe dans chaque ligne. Les greffiers devront joindre ce certificat à l'exécutùre qui leur sera donné pour cette copie. »
Nos procureurs viseront, en outre, les expéditions (Le visa prescrit par cet article doit indiquer le nombre de rôles qui a été admis, et il doit être pris note de ce nombre sur le registre qui doit être tenu à cet effet au parquet (Cire. g. des Se, 16 août 1848; — Instr. gén., 30 sept. 1826). — Les prescr4)tions de cet article relatives au visa des expéditions des arrêts et jugements sont étendues aux extraits (Cire. g. des Se, 7 mars 1861).
58. Ne seront point insérés dans la rédaction des arrêts et Jugements les plaidoyers prononcés, soit par le ministère public, soit par les défenseurs des prévenus ou accusés, mais seulement leurs conclusions.
69. Toutes les fois qu'une procédure en matière criminelle, de police correctionnelle ou de simple policQ, devra être traiîs-^ mise à quelque Cour ou tribunal que ce soit, ou à notre grandjuge ministre de la justice, la procédure et les pièces seront envoyées en minutes, sans en excepter aucune, à moins que notre
p-and-Jnge ne désigne des pièces pour n*ètre expédiées que par copies ou par extraits.
60. Dans tous les cas où il y aura envoi des pièces d'une procédure, le greffier sera tenu d*y joindre un inventaire qu'il dressera sans frais, ainsi qu'il est prescrit par Tart. 423 du Code d'instruction criminelle.
61 . Ne seront expédiés dans la forme exécutoire que les arrêts, jugements et ordonnances de justice que les parties ou le ministère public demanderont dans cette forme.
62. Toutes les fois que l'ofiicier du ministère public aura pris une expédition d'un arrêt ou d'un jugement portant peine d'amende ou de confiscation, pour en poursuivre l'exécution en ce qui le concerne, il remettra cette expédition au préposé de l'enregistrement chargé du recouvrement des condamnations pécuniaires, pour tenir lieu de l'extrait dont la remise est ordonnée par les arrêtés du Gouvernement des i*' et 16 nivêse an 5.
Cette remise de l'expédition n'aura lieu que lorsque nos procureurs ou leurs substituts auront consommé tous les actes de leur ministère.
63. Il n'est rien alloué aux greffiers pour les écritures qu'ils sont tenus de faire sous la dictée ou l'inspection des magistrats, ni pour la minute d'aucun acte quelconque, non plus aussi que pour les simples renseignements qui leur seront demandés par le ministère public pour être transmis à nos ministres (Le président des assises peut imposer au greffier l'obligation d'écrire gratuitement les questions à soumettre aux jurés, lorsqu'il est dans rimpossibililé matérielle de le faire lui-même; mais le travail peut être tel qu'il soit juste d'indemniser l'employé qui en a été chargé. En ce cas, le président, après en avoir obtenu l'autorisation préalable du garde des sceaux, peut allouer une indemnité réglée conformément au tarif du 18 juin 1811 (Décis. g. des Se, 2 juin 1868).
64. Nous défendons très expressément aux greffiers et à leurs commis d'exiger d'autres ou de plus forts droits que ceux qui leur sont attribués par notre présent décret, soit à titre de prompte expédition, soit comme gratification, ni pour quelque cause et sous quelque prétexte que ce soit.
Eu cas de contravention, nous voulons qu'ils soient destitués de leurs emplois et condamnés à une amende qui ne pourra être moindre de cinq cents francs, ni excéder six mille francs, sans préjudice toutefois, suivant la gravité des cas, de l'application des dispositions de l'art. 174 du Gode pénal.
Ordonnons à nos procureurs généraux et à nos procureurs impériaux de dénoncer d'office, ou de poursuivre, sur la plainte des parues intéressées, les abus qui viendront à leur connaissance.
as TARIF CRIMINEL.
CHÂP. VI. — Des salaires des huissiers
65. Le service des huissiers près de nos Cours d*appel sera déterminé par une délibération prise en assemblée générale de la Cour.
Tous les huissiers pourront être appelés indistinctement à ftiire le service civil et le service criminel, à tour de rôle.
Néanmoins, ceux des huissiers ci-devant attachés aux Cours criminelles qui seront jugés les plus aptes à mettre le service criminel en activité, seront attachés de préférence, pendant les quatre années qui courront du jour de Tinstallation de chaque Cour au service des chambres criminelles de la Cour, des Cours d'assises (et de la Cour spéciale) du cheMieu.
66. Les Cours d'appel pourront fixer le lieu de la résidence de tous les huissiers de leur ressort, et la changer, sur la réquisition de notre procureur général.
Le service des huissiers des tribunaux de première instance sera réglé par une délibération de chaque tribunal pour son arrondissement.
. 67. Les huissiers n'ont aucun traitement fixe ; il leur est seulement accordé des salaires à raison des actes confiés à leur ministère.
68. Les dispositions de notre décret du 17 mars !809, concernant les six huissiers attachés à la Cour de justice criminelle du département de la Seine continueront à être exécutées & regard des huissiers qui seront attachés au service criminel près notre Cour de Paris, et ce, jusqu'à ce quMl en soit autrement ordonné par nous (Modifié par Tarrèté du 19 avr. 1848).
69. En exécution de Tart. 120 de notre décret du 6 juillet 1810, notre grand-juge ministre de la justice, après avoir pris l'avis de nos Cours d*appel, qui lui transmettront leurs délibérations, nous présentera, d'ici au 1*' janvier 1812, un rapport:
Sur l'organisation en communauté des huissiers résidant et exploitant dans chaque arrondissement communal ;
Sur le nombre d'huissiers qui doivent être attachés au service des audiences de nos Cours et tribunaux;
Sur les indemnités qu'il pourra y avoir lieu d'accorder aux huissiers audiencicrs pour leur service particulier;
Sur les règlements de police et de discipline nécessaires pour tous ;
Et sur l'établissement d'une bourse commune entre tous les membres de chaque communauté d'arrondissement.
70. Lorsqu*il ^'aura pas été délivré au ministère public des ex])(-dilions des actes ou jugements à signifier, les significations bcronl faites par les huissiers, sur les minutes qui leur seront
conflées par les greffiers, sur leur récépissé, à la cbarge par enx de les rétablir au greffe, dans les vingtrquatre heures qui sui- TTont la signification, sous peine d'y être contraints par corps en cas de retard.
Lorsqu'un acte on jugement aura été remis en expédition au ministère public, la signification sera faite sur cette expédition, sans qu'il en soit délivré une seconde pour cet objet.
Les copies de tous les actes, arrêts, jugements et pièces à signifier, seront toujours faites par les huissiers ou parleurs scribes. 71 . Les salaires des huissiers, pour tous les actes de leur ministère résultant du Code d'instruction criminelle et du Code pénal, sont réglés et fixés ainsi qu'il suit :
i* Pour toutes citations, significations, notifications, communications et mandats de comparution, dans les cas prévus par les art. 19, 34, 72, 81, 91, 97, i09, ii4, 416, 117, 128, 129, 130, 131, 135, 145, 146, 149, 151, 153, 157, 158, 160, 172, 174, 177, 182, 185, 186, 187, 188, 190, 199, 203, 205, 212, 213, 214, 229, 230, 231, 242, 266, 269, 281, 292, 303, 321, 354, 355, 356, 358, 389, 394, 396, 397, 398, 415, 418, 421, 452, 454, 456, 466, 479, 487, 492, 500, 507, 517, 519, 528, 531, 532, 538, 546, 547, 548 et 567 du Code d'instruction criminelle, pour Vongtnal seulement,
Paris 1 fr. 00 c.
Tilles de 40,000 habitants et au-dessus 0 75
Antres villes et communes 0 50
2* Pour chaque copie des actes ci-dessus désignés,
Paris 0 fr. 75 c.
Villes de 40,000 habitants et au-dessus 0 00
Autres villes et communes 0 50
3* Pour l'exécution des mandats d'amener, dans les cas prévus par les art. 40, 61, 80, 91, 92, 237, 269, 355, 361 et 462 du Code d'instruction criminelle, y compris l'exploit de signification et la copie,
Paris 8 fr. 00 c.
Tilles de 40,000 habitants et au-dessus 6 00
Autres villes et communes 5 00
(L'exécution même forcée des mandats d'amener ou de dépôt ne donne jamais lieu aux droits de capture. — Cire. g. des Se. 16 août 1842. — Lorsqu'il s'agit d'exécuter un mandat de dépdt décerné contre un individu non arrêté et qui se trouve en présence de la justice, l'huissier a droit au salaire fixé pour l'exécution complète du mandat de dépdt ; si l'individu est déjà arrêté d'une manière quelconque, l'exécution du mandat de dépôt ne donne lieu qu'à une simple notification. — Cire. min. just. 2S avr. 1850).
4* Pour l'exécution des mandats de dépôt, aux cas prévus pur les art. 34, 40, 61, 86, 100, 193, 214, 237, 248 et 490 du Code
d'insiraction eriminelle^ y compris l'exploit de sigoificaUoa et la copie,
Paris. ..••••• • 5 fr. 00 c.
Villes de 40,000 habitants et au-dessus 4 00
Autres villes et communes 3 00
5^ Pour la capture de chaque prévenu, accusé ou condamné^ en exécution d*un mandat d'arrêt, ordonnance de prise de corps* arrêt ou jugement quelconque emportant saisie de la personne, y compris l'exploit de signification, la copie et le procès-verbal de perquisition, lors même qu'il s'agirait de l'exécution d'un seul mandat d'arrêt, ordonnance de prise de corps^ arrêt ou jugement qui concerneraient plusieurs individus, et dans les cas prévus par les art. 80, 94, 109, iiO, 134, 157, 193, 214, 231, 232, 237, 239, 343, 355, 361, 452, 454, 456, 500 et 522 du Gode d'instruclion criminelle, et par les art. 46 et 52 du Gode pénal, savoir :
Paris 21 fr. 00 c.
Villes de 40,000 habitants et au-dessus 18 00
Autres villes et communes 15 00
(Modifié par Décr. 7 avr. 1813, art. 6.) 6'' Pour l'extraction de chaque prisonnier, sa conduite devant le juge, et sa réintégration dans la prison,
Paris 0 fr. 75 c.
Villes de 40,000 habitants et au-dessus 0 60
Autres villes et communes. (Le salaire n'est pas 0 50 d& pour extraction opérée afin de conduire le prisonnier dans une autre prison. La taxe n'est allouée que pour l'extraction d'un prisonnier qui doit comparaître devant le juge ou aux debaU (Giro. g. des Se. 11 janv. 1816 ; 16 août 1842).
7* Peur le procès-verbal de perquisition, dont il est fait mention dans l'article 109 du Gode d'instruction criminelle, et qui n'est pas suivi de capture, y compris l'exploit de signification et la copie du mandat d'arrêt, de l'ordonnance de prise de corps ou de l'arrêt ou jugement qui auront donné lieu à la perquisition, savoir:
Paris • 6 fr. 00 0.
Villes de 40,000 habitants et au-dessus - . 4 00
Autres villes et communes 3 00
8* Pour la publication h son de trompe, ou de caisse, et les affiches de l'ordonnance, qui, aux termes des articles 465 et 466 du Gode d'instruction criminelle, doit être rendue et publiée contre les accusés contumax, y compris le procès«verbid de la publication, savoir :
Paris 18 fr. 00 c.
Villes de 40,000 habitants et au-dessus 15 00
Autres villes et communes 12 00
9* Pour la lecture de rarrèi de condamnation à mort, dont il est fait mention dans l'article 13 du Ck>de pénal,
Pari» 30 fr. 00 c.
Tilles de 40,000 habitants et au-dessus 24 00
Autres villes et communes 18 00
iO* Pour le salaire particulier des scribes employés pour les copies de tous les actes dont il est fait mention ci-dessus, et de tontes les autres pièces dont il doit être donné copie, et ce, pour chaque rôle d'écriture de trente lignes à la page et de dix-huit à vingt syllabes à la ligne, non compris le premier rftle (Quand les copies ne comportent qu'un seul rôle, eues ne donnent lieu à aucune rétribution. — Girc. g. des Se. 16 août 1842. — Dans la notification de la liste des jurés, cette liste ne doit pas être insérée dansTorigioal de l'exploit ; elle ne doit flgurer que dans la copie laissée aux accusés. — Cass., 17 avril 1847 ; 3 nov. 1848. — L'hoissier ne doit pas donner copie des procès- verbaux avec leg dtations ; il y a lieu de retrancher ces copies de la taxe lorsqu'elles ont été faites h tort. — Girc. 30 déc. 1812 ; Instr. 22 mai 1835. -*< 11 n'y a d'exception que pour les procès-verbaux qui font foi jusqu'à inscription de faux, et pour les pièces dont la loi ordonne expressément de donner copie, — Instr. g, des Se. 30 sept. 1826:
Paris 0 Ar. 50 c«
Villes de 40,000 habitants et au-dessus 0 40
Autres villes et communes 0 30
11* Pour assistance à l'inscription de l'écrou, lorsque le pré- Tenu se trouve déjà incarcéré, et pour la radiation de l'écrou dans tous les cas :
Paris 1 fr. 00 o«
Tilles de 40,000 habitants et au-dessus 0 75
Autres villes et communes. 0 50
(Le ministère des huissiers ne doit plus être requis ni pour l'inscription ni pour la radiation de l'écrou des prévenus, accusés ou condamnés. Le salaire flxé par cet article ne leur sera alloué dans aucune circonstance. — Girc. g, des Se. 10 mars 1855.)
72. n ne sera alloué aucune taxe aux agents de la force publique, pour raison des citations, notifications et significations dont as seront chargés par les officiers de police judiciaire et par le ministère public.
73. Si un mandat d'amener et un mandat de dépôt ont été décernés dans les mêmes vingt-quatre heures, contre le même individu et par le même magistrat, il n'y aura pas lieu de cumuler et d'allouer aux huissiers la taxe ci-dessus établie pour l'exécution des deux mandat ; mais, audit cas, U leur sera al« loné pour toute t«i«^ f avoir :
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Pari» » 4.. iO fr. 00 c.
Villes de 40,000 habitants etau-dessus 8 00
Antres villes et communes 6 00
(Modifié par Décr. 7 aw. 1813, art. 5.)
74. Lorsque des individus contre lesquels il anra été décerné âes mandats d'arrêt et ordonnances de prise de corps, ou rendu des arrêts ou jugements emportant saisie de la personne, se trouveront déjà arrêtés d'une manière quelconque, Texécutioa des actes ci-dessus, à leur égard, ne sera payée aux huissiers qu'au taux vé^é par le n* 1 de l'article 71, pour les citations, significations et notifications.
U en sera de même pour l'exécution des mandats d'amener^ lorsque l'individu se trouvera arrêté, lorsqu'il sera présenté volontairement, ou qu'il n'aura pu être saisi.
76. Les huissiers ne dresseront un procès-verbal de réquMtion qu'en vertu d'un mandat d'arrêt, ordonnance de prise de corps, arrêt ou jugement de condamnation à peine afflictive et infamante, ou à l'emprisonnement (U ne peut être rien alloné en taxe pour des procès-verbaux de perquisition dressés par un huissier en dehors des cas déterminés par cet article, alors même qu'il serait justifié que l'huissier s'est déplacé, et qu'A n'avait pas d'autre moyen de constater le défaut de domicile o« l'absence du prévenu. — Décis. 5 juin 1855).
76. U ne sera payé, dans une même affaire, qu*un seul procès-verbal pour chaque individu, quel que soit le nombre des perquisitions qui auront été faites dans la même commune.
77. Si, malgré les perquisitions faites par l'huissier, le pré^ venu, accusé ou condamné, n'est point arrêté, une copie en forme du mandat d'arrêt, de l'ordonnance de prise de corps, de l'arrêt ou jugement de condamnation, sera adressée au commissaire général de police, à son défaut au commandant de gendarmerie, et, à Paris, au préfet de police.
Le préfet, les commissaires généraux de police et les com*> mandants de la gendarmerie donneront aussitôt à leurs subordonnés l'ordre d'assister les huissiers dans leurs recherches, et de les aider de leurs renseignements.
Enjoignons aux agents de la force publique et de la police de prêter aide et main-forte aux huissiers, toutes et quantes fois ils en seront par eux requis, et sans pouvoir en exiger aucune rétribution, à peine d'être poursuivis et punis suivant l'exigence du cas. Néanmoins, lorsque des gendarmes ou agents de police,porteurs de mandements de justice, viendront à découvrir, hors de la présence des huissiers, les prévenus, accusés ou condamnés, ils les arrêteront et les conduiront devant le magistrat compé* tenl ; et, dans ce cas, le droit de capture leur sera dévolu (V, Décr. 7 avr. 1813, art. 0 ; — Ord. 6 août 1833^.
78« Le salidre des recors $&rh toujoars à la charge des huisners qui les auront employés.
79. Il en sera de même des frais pour la publication à son de trompe on de caisse, prescrite par Tariicle 466. du CSode d'intraction criminelle.
80. Lorsque lesdites publications et afBches se feront dans deux communes différentes^ chacun des deux huissiers qui en seront chargés ne recevra que la moitié de la taxe fixée par rapticle71, n. 8.
81. Les frais de voyage et de séjour des huissiers seront alloués ainsi qu'il sera dit dans le chapitre YIII ci-après.
82. Notre grand-juge ministre de la justice fera dresser et parvenir à nos procureurs des modèles des mémoires que les huissiers auront à fournir pour la répétition de leurs salaires ; et les huissiers seront tenus de s'y conformer exactement, sous peine de rejet de leurs mémoires.
83. Pour faciliter la vérification de la taxe des mémoires des huissiers, il sera tenu, au parquet de nos Cours et tribunaux, nn registre des actes de ces officiers ministériels : on y dési-> gnera sommairement chaque affaire, et en marge ou à la suite de cette désignation on relatera, par ordre de dates, Fobjet et la nature des diligences, à mesure qu'elles seront faites, ainsi que le montant du salaire qui y est affecté.
Nos procureurs examineront en même temps les écritures, afin de s'assurer qu'elles comprennent le nombre de lignes à la page et de syllabes h la ligne prescrit par l'article 71, n. 10, et ils réduiront au taux convenable les écritures qui ne seraient pas dans les proportions établies par ledit article.
84. Nos procureurs et les juges d'instruction ne pourront user, si ce n'est pour causes graves, de la faculté qui leur est accordée par la loi du 5 pluviôse an Xlll, de charger un huissier d'instrumenter hors du canton de sa résidence ; ils seront tenus d'énoncer ces causes dans lear mandement, lequel contiendra, en outre, le nom de l'huissier, la désignation du nombre et de la nature des actes, et l'indication du lieu où ils devront être mis à exécution. Le mandement sera toujours joint au mémoire de l'huissier.
85. Tout huissier qui refusera d'instrumenter dans une procédure suivie à la requête du ministère public, ou de faire le service auquel il est tenu près la Cour ou le tribunal, et qui, après injonction k lui faite par l'officier compétent persistera dans son refus, sera destitué, sans préjudice de tous dommages et intérêts et des autres peines qu'il aura encourues (Y. art. 4^, Décr. 14 juin 1813).
86. Les dispositions de l'article 64 ci-dessus sont communes aux buîsskt?, lesquels, en cas 4e contravention, sei^ont pour-*
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suivit de la même manière par nos procnrenrs, et sons les mêmes peines.
GHAP. VIL — Du TtLàmPom dis lUiusTBiiTs.
87. Les frais de voyage et de séjonr des conseillers des Conrs impériales et des conseillers-anditeurs, délégués dans les cas prévus par les articles 19 et 2i de notre décret du 30 janvier 4811, seront payés au taux réglé par ces mêmes articles (V* Ord. 47 mai et 3 août 183â).
88. Dans les cas prévus par les articles 32, 36, 43, 46, 47, 49, 50, 51, 52, 59, 60, 62, 83, 84, 87, 90, 464, 488, 497, 51i et 616 du Gode d'instruction criminelle, les juges et les of&ciers du ministère public recevront des indemnités ainsi qu'il suit:
S'ils se transportent à plus de cinq kilomètres de leur rési«> dence, ils recevront pour tous frais de voyage, de nourriture el de séjour, une indemnité de 9 francs par jour ;
S'Us se transportent à plus de deux myriamètres, l'indemnité sera de 12 francs par jour (Les frais de voyage ne peuvent être calculés à partir du lieu de la résidence au point précis de l'arrivée, qu'au cas où les informations se font dans la circonscription communale (Instr. g. des Se. 8 juill. 1898). Les officiers du ministère public et les juges de paix ont la faculté, dans les mêmes cas, comme les juges d'instruction, de se faire accompagner du greffier; alors celui-ci pourra réclamer Tindemnité fixée par l'article 89 (Girc. g. des Se. 11 fév. 1824). — Le substitut qui accompagne le procureur dans un transport, ne peut avoir droit à une indemnité qu'autant que cette dépense a été autorisée par le procureur général (Instr. g. des Se. 3 sept* 1822). — Les magistrats n'ont pas de droit à requérir leur transport gratuit par chemin de fer, indépendamment de l'indemnité de transport qui leur est accordée (Instr. g. des Se. 12janv. 1869). — Les dispositions de cet article ne sont point applicables aux officiera de police judiciaire, ni aux affaires de simple police (Instr. g. des Se. 14 fév. 1859). — Ni aux commissaires de police (Av. G. d'Ét. 9 déo. 1823 ; Girc. g. des Se. 12 mai 1855). — A moins qu'ils ne procèdent en vertu d'une délégation expresse des juges d'instruction (Girc. min. just. 23 sept. 1812). — Lorsque en matière de simple police, les juges de paix jugent devoir se déplacer à la requête des parties intéressées, c'est près d'elles qu'ils doivent se pourvoir pour le paiement de leurs frais. S'ils le font de leur plein gré, ces frais doivent rester à leur charge (Instr. g. des Se. 10 avril 1865).
89. L'indemnité du greffier ou commis assermenté qui accompagnera le juge ou l'offloier du ministère public, sera :
Dans le premier casi de 6fr. par jovr; dawle second, de S flr.
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G&ÂP. VIII. — Dis frais db voyage et de séjour AUXQUtus
l'instruction DBS PR0GÉDURB8 PEUT DONNER UEU.
00. Il est accordé des mdemiiiiés aux médecins^ chirurgiens, sages-femmes, experts, interprètes, témoins, jurés, huissiers, gardes champêtres et forestiers, lorsqu'à raison des fonctions qu'ils doivent remplir, et notamment dans les cas prévus par les articles 20, 43 et 44 du Gode d'instruction criminelle, ils sont obligés de se transporter à plus de deux kilomètres de leur résidence, soit dans le canton, soit au delà (Modifié par le décret du 7 avril 1813, art. 2, 3). — V. Infrà.
91. Cette indemnité est fixée par chaque myriamètre parcouru en allant et en revenant, savoir:
1* Pour les médecins, chirurgiens, experts, interprètes et jurés, à 2 fr.BOc»
2* Pour les sages-femmes, témmns, huissiers, gardes champêtres et forestiers 1 50
(Getarticle a été modifié par le décret du 7 avril 1813, en ce qui touche l'indemnité due aux témoins et aux gendarmes. — L'indemnité due aux témoins a été réduite par ce décret. — Pour les témoins domiciliés à plus d'un myriamètre, à 1 franc par myriamètre parcouru en allant, et autant pour le retour. — * Elle est filée à 1 franc 50 centimes, dans le cas où ils sont appelés hors de leur arrondissement. -» Dans ces deux cas, la taxe fixée par les articles 27 et 28 n'est point allouée. — En cas de transport de l'huissier» il ne lui est dA qu'un seul droit de voyage pour tous les actes qu'il signifie dans la même commune, à la re« quête du ministère public et des parties civiles (Cire. g. des Se. 26 déc. 1845). — - Cette règle n'est point applicable s'il signifie en même temps des actes en matière oivile et en matière criminelle (Décis. min. 22 juin 1841). — Si l'huissier se transporta dans plusieurs communes, le droit de transport n'est dû que pour la distance de commune à commune, sans qu'il y ait lieu d'admettre un retour au canton, lorsque ce retour n'était pas nécessaire (Décis. g. des Se. 20 août 1859; 29 mai 1860). — - Les huissiers doivent, en matière criminelle, réunir leurs transports effectués le même jour dans diverses communes du même canton en un seul article, et les détailler de commune à commune (bstr. min. just. 8 fév. 1864). — Il n'est dû aucune indemnité aux parties prenantes désignées dans cet article, quelle que soit la distance, lorsqu'elles ne sortent pas de la commune où elles résident (Instr. gén. 30 sept. 1826). — Les distances doivent toajoars être comptées à partir du chef-lieu de canton, quoique l'huissier n'v fasse pas sa résidence (Cire. min. just. 12 mai i8i4)« — Ainu il n est pas dû d'indemnité de voyage à Thuissier qui si*-
30 TARff GRIMmBL.
gnifie an acte dans la commune du chef-lieu de canton, alors m6me que cet huissier serait domicilié dans une autre commune et à une distance de plus de deux kilomètres du cheMieu (Décis. 15 mai 1855). Lorsque l'huissier instrumente dans un hameau dépendant d*une commune autre que celle de son domicile, la distance ne doit être calculée que jusqu'au chef-lieu de celte commune (Décis. min. 7 sept. 1813). — Les huissiers qui se trans* portent dans un canton voisin n*ont droit qu'à Tindemnité allouée aux huissiers de ce canton, s'ils n'ont reçu un mandai exprès (Cire. g. des Se. 23 sept. 1812 ; ^ Instr. 30 s^t. 1826 ; 11 nov. 1805).
92. L'indemnité sera réglée par myriamètre et deaii-myria- • mètre.
Les fractions de huit ou neuf kilomètres seront comptées pour un myriamètre, et celles de trois à sept kilomètres pour un demi, myriamètre*
93. Pour faciliter le règlement de cette indemnité, les préfets feront dresser un tableau des distances, en myriamètres et kilomètres, de chaque commune au chef-lieu de canton, au chef-lieu d'arrondissement, et au chef*lieu de département
Ce tableau sera déposé aux greffes des Cours d'appel, des tribunaux de première instance et des justices de paix, et il sera transmis à notre grand-juge ministre de la justice.
Abrogé par Décr. 7 avr. 1813, art
95. Lorsque lesindividus dénommés ci-dessus seront arrêtés, dans le eours du voyage, par force majeure, ils recevront en indemnité, pour chaque jour de séjour forcé, savoir :
1^ Ceux de la première classe , 2fr,00c«
2^ Ceux de la seconde 1 80
Ils seront tenus de faire constater par le juge de paix ou see suppléants, ou par le maire, ou, & son défaut, par ses adjoints, la cause du séjour forcé en route, et d'en représenter le certifica. à l'appui de leur demande en taxe (Y. Décr. 7 avr. 1813, art. 3)t — Les frais de séjour ne sont pas dus à ceux qui reçoivent un traitement de l'État, des communes ou des administrations publiques (Instr. gén. 30 sept. 1820).
96. Si les mêmes individus, autres que les jurés, huissiers, gardes champêtres et forestiers, sont obligés de prolonger leur séjour dans la ville où se fera l'instruction de la procédure, et qui ne sera point celle de leur résidence, il leur sera alloué, pour chaque jour de séjour, une indemnité fixée ainsi qu'il suit : (V- Décr. 7 avr. 1813, art. 2).
1* Pour les médecins, chirurgiens, experts et interprèles,
Paris • 4 fr. 00 e.
Villes de 40,000 habitants et au-dessus. 2 50
Autres villes et communes..*. .| • 2 00 .
TARIF CaQHMBL. 81
S* Pour les sages-femmes et témoinsi
Paris , , 3 ff. 00 c.
Villes de 40,000 habitants et au-dessus â 00
Autres villes et communes » 1 50
(S'il arrive que l'audition du témoin ne soit terminée que très tard et après la clôture du bureau d'enregistrement, comme il est forcé d'attendre au lendemain, il peut lui être accordé un jour de séjour, mais il faut énoncer cette circonstance dansla taxe (Instr. g. àBS Se. ânov. 1816 ; Instr. gén. 30 sept. 1826). — Les dispositions de l'art. 96 sont applicables aux gendarmes, gardes champêtres et forestiers, lorsqu'ils sont appelés en témoignage (Déer. 7 avr. 1813, art 3).
97. La taxe des indemnités de voyage et de séjour sera double pour les enfants mâles au-dessous de T&ge de quinze ans, et pour îesfflles au-dessous de l'&ge de vingt et un ans, lorsqu'ils seront appelés en témoignage et qu'ils seront accompagnés, dans leur route et séjour, par leurs père, mère, tuteur ou curateur, à la charge par ceux-ci de justifier de leur qualité.
GHAP. IX. — > Du PORT ins uttebs sr paqurs.
98. Les états de crédit mentionnés dans l'art. 14 de Farrèté du Gouvernement du 27 prairial an 8, relatif à la franchise et au contre-seing, seront tenus à l'avenir, pour les fonctionnaires ciaprès désignés, savoir :
1* Les premiers présidents des Cours d'appel;
2^ Nos procureurs généraux près les mêmes Cours ;
3* Les présidents des Cours d'assises {et des Cours spéciales) ;
4* Les substituts de nos procureurs généraux près les Cours d'assises hors du chef-lieu ;
5* Nos procureurs impériaux près les tribunaux de première instance ;
6* Les juges d'instruction;
7* Les juges de paix ;
8^ LesgrefQers en chef des Cours d'appel et les greffiers des tribunaux de première iostance.
99. Nos procureurs généraux jouiront en outre, dans le ressort de la Cour du contre-seing et de la franchise pour les lettres et paquets qu'ils adresseront aux autorités constituées etauxfonctionnaires désignés dans l'état annexé au règlement du 27 prairial an TIII, et pour ceux qui leur seront adressés des divers points du ressort.
100. TjOs directeurs des postes seront tenus de comprendre dans lesdits états de crédit tous paquets ou lettres que les fonctionnaires ci-dessus désignés jugeront nécessaire d'affranchir ou décharger pour tous autres fonctionnaires publics quelconques.
n TARIF GRIinWIL.
Les paquets ou lettres avec enveloppe, adreiBés aui
greffiers, ne seront par eux ouverts qu*au parquet, en présence de nos procureurs ou d'un substitut, lesquels feront tenir, sur un registre particulier, une note indicative de chaque envoi, du lieu de départ, du montant de la taxe, et de l'affaire à laquelle renvoi se rapportera.
Ge registre servira de contrAle aux états fui seront foorus ctiaque mois par les greffiers, ainsi qu'il sera ditd-après.
102. A la fin de chaque mois, il sera fait des états de crédit article par article, pour les paquets adressés aux premiers présidents, aux présidents des Cours d'assises et des Cours spéctoles. Ces états, certifiés par eux, et par le directeur des postes, seront exécutoires de plein droit au profit du directeur des postes, après avoir été préalablement visés par le préfet.
Les états relatifs aux crédits des autres fonctionnaires désignés dans Tart. 98, seront certifiés par eux et par le directeur des postes, rendus exécutoires au profit du directeur des postes, par ordonnance du président delà Cour ou du tribunal, et visés par le préfet.
Î03. Les fonctionnaires mentionnés' dans Tart. 98 pourront aussi employer, pour le transport de leurs dépèches, toutes autres ▼oies qui leur paraîtront plus expéditives et plus économiques que celles de la poste, et particulièrement les messagers des préfectures, sous-préfectures ou autres.
GHAP. X. — - Des frais d'impribsion,
iO&. Il ne sera payé des frais d'impression, sur les frais généraux des frais de justice criminelle, que pour les objets suivants:
i» Pour les extraits d'arrêts de condamnation à des peines afflictives ou infamantes, ainsi qu'il est dit dans l'art. 36 du Gode pénal;
2* Pour les ordonnances portant nomination des présidents et assesseurs des Cours d'assises, et les arrêts de convocation des Cours d'assises : le tout en conformité de la loi du âO avr. 1810 et de notre décret du 6 juill. suivant ;
3* Pour les signalements des personnes à arrêter ;
4* Pour les états et modèles d'états relatifs au payement, à la liquidation et au recouvrement des frais de justice ;
5^ Pour les actes dont une loi ou un de nos décrets aura ordonné l'impression, et pour ceux dontnotre grand-juge ministre de la justice jugera l'impression et la publication nécessaires par une décision spéciale. (Y. Arrêté minist. du 4 nov. 1831).
iOo Seront imprimée en placards tous les actes qui doivent
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être pnb&és et afBchés, et ce, conformément au modelé que notre grand-juge ministre de la justice en fera dresser à Tlmpri* merie impériale.
Ce modèle sera envoyé à nos procureurs près les Cours et tribunaux.
Toutes impressions qui ne seront point conformes au modèle, seront rejetées.
106. Le nombre d'exemplaires des placards et des autres impressions sera déterminé par nos procureurs généraux, suivant les localités.
107. Les placards destinés à être afflchés seront transmis aux maires, qui les feront apposer dans les lieux accoutumés.
108. Les Cours d*appel et les tribunaux de première ins* tance nommeront un imprimeur pour faire le service près la Cour et le tribunal.
Les procureurs généraux informeront notre grand-juge ministre de la justice du prix et des conditions des nerilrchésqui seront faits avec les imprimeurs de la Cour et des tribunaux du ressort.
109. Ces épreuves de toutes les impressions seront adressées par les imprimeurs à nos procureurs près les Cours et tribunaux^ et la correction en sera faite au parquet.
Elles seront communiquées au conseiller-rapporteur et au président de chambre qui aura prononcé Tarrèt, lorsqu'ils te demanderont.
110. Il sera ténu note, au parquet, de toutes les impressions, à mesure qu'elles seront exécutées.
Deux exemplaires de chaque objet seruot soumis au parquet. Deux seront adressées à notre grand-juge ministre de la justice.
111. Tous les trois mois, les imprimeurs fourniront leurs mémoires à nos procureurs, qui les feront vérifier. Ils joindront, à chaque article, un exemplaire de Tobjct imprimé, comme pièce justificative.
Ces mémoires seront rendus exécutoires par ordonnance des présidents de nos Cours et tribunaux, sur les réquisitions du ministère public.
L'ordonnance contiendra Tindication des lois, des décrets ou des décisions de notre grand-juge ministre de la justice, en vertu desquels Timpression aura été ordonnée.
112. Les frais d'impression qui seront à la charge d'un juré condamné pour avoir manqué à ses fonctions, dans les cas prévus par les art. 396 et 398 du Code d'instruction criminelle, seront les mêmes que ceux du marché passé pour les impressions do la Cour ou du tribunal.
Âaxdils cas, les frais d'affiche seront payés au prix d'usage dans chaque localité.
«Oin?m.
CHAP. XI. — Des frais d'exécution des arrêts.
113. Il sera fait, par notre grand-juge ministre de la justice, un règlement qui déterminera les dépenses nécessaires pour l'exécution des arrêts criminels, et réglera le mode de leur paiement.
Ce règlement sera adressé à nos procureurs près les Cours et tribunaux, et aux préfets, pour le faire exécutery chàcmi en ce qui le concerne.
114. La loi du 2S germinal an lY, relative à la réquisition des t>uvriers pour les travaux nécessaires à Texécution des Jugements, Dontinuera d*ètre exécutée.
Les dispositions de la même loi seront observées dans le cas où il y aurait lieu de faire fournir un logement aux exécuteurs.
146. Les lois des 13 juin 1793, 3 frimaire et 22 floréal an II, relatives au nombre, au placement, aux gages et à la nomination des exécuteurs et de leurs aides, continueront d*ètre exécutées.
116. Notre grand-juge ministre delà justice est autorisé k disposer, sur les fonds généraux des frais de justice, d'une somme de 36,000 francs par année, pour remployer à donner, eurTavis de nos procureurs et des préfets, des secours alimentaires aux exécuteurs infirmes ou sans emploi, à leurs veuves et & leurs enfants orphelins, jusqu'à Fâge de douze ans.
Au moyen de la présente disposition, tous les règlements antérieurs sur les secours accordés aux exécuteurs et à leurs famille, sont abrogés.
TiTBB II. — />ef dépenses assimilées à celles de tinstructién des procès criminels,
CHAt^. h — Db L'iNTsaoïGTioN d'ofpigr.
117. Indépendamment des poursuites qui seront dirigées contre ceux qui laissent divaguer des fous et des furieux, pourfaire prononcer contre les délinquants les peines portées par les art. 471 et 479 du Gode pénal, le ministère public, lorsque Tinterdjction ne sera pas provoquée par les parents, la poursuivra d'office, non seulement dans les cas de fureur, mais aussi dans les cas d'imbécillité et de démence, si l'individu n'a ni époux, ni épouse, ni parents connus^ conformément à Tart. 40i du Code Napoléon.
118. Les frais de cette procédure seront avancés, par Tadmînistration de l'enregistrement, sur le pied du tarif fixé par notre présent décret ; et les actes auxquels cette procédure donnera
lîea, seroBt TÎsés poar timbre et enregistrés en débet, conformément aux lois des 13 brum. et 22 frim. an YIT (Dans les affaires d'interdiction poursuivie d*office, Fadministraiion de Tenregistrement doit faire Tavance des frais, tels que droits de timbre et d'enregistrement, salaires des huissiers, etc., sans qu'il y ait lien de distinguer entre le cas de solyabilité et celui d'insolvabilité de riuterdit et de ses parents ; mais les droits d'expédition et antres qui peuvent être dus aux greffiers ne doivent être avancés par cette administration dans aucun des cas prévus par ee décret et par les règlements antérieurs. Les greffiers n'ont alors rien à réclamer sll'interdit et ses parents sont insolvables ; s'ils sont solvables, les greffiers doivent se pourvoir en payement de leurs droits contre l'interdit, et en cas d'insuffisance de ses biens, contre ses père, mère, époux ou épouse (Cire. g. des Se. iSnov. 4820; — Instr. gén. 30 sept. 1826). —Lorsque l'interdiction n'est pas prononcée contre l'individu poursuivi d'office, les greffiers n'ont ni droits ni frais à réclamer contre cet individu, quand même il serait solvable (Instr. gén. 30 sept. 1826).
119. Si l'interdit est solvable, les frais de l'interdiction seront I sa charge, et le recouvrement en sera poursuivi, avec privilège et préférence, sur ses biens, et en cas d'insuffisance, sur ceux de ses père, mère, époux ou épouse.
Ce privilège s*exercera conformément aux règles prescrites par la loi du 5 sept. 1807.
120. Si l'interdit et les parents désignés dans Tarticle précédent sont dans un état d'indigence dûment constaté par certificat du maire, visé et approuvé par le sous-préfet, et par le préfet, il ne sera passé en taxe que le salaire des huissiers, et l'indemnité due aux témoins non parents ni alliés de l'interdiU
CHAP. II. — D£8 POURSUITES d'oftige kn màtièrs civils.
121 . Les frais des actes et procédures, faits sur la poursuite d'office du ministère public, dans les cas prévus par le Code Napoléon, et notamment par les art. 50, 53, 81, 184, 191 et 192; relativement aux actes de l'état civil^ seront payés^ taxés et recouvrés ainsi qu'il est dit dans le chapitre précédent (Les citations relatives à une destitution de tutelle, provoquée par le ]uge de paix, ne peuvent être à la charge du ministère de la Justice (Instr. g. des Se. 11 déc. 1858).
122. 11 en sera de même lorsque le ministère public pour* suivra d office les rectifications des actes de l'état civil, en conformité de l'avis de notre Conseil d'État du 12 brum. an 11; comme aussi au sujet des poursuites laites en conrormilé de la
loi du 25 YcntAse an XL sur le notariat, et généralement daas tous les cas où le ministère public agit dans rintérèt de la loi et pour assurer son exécution (U n'est rien dû aux grefQers sur les fonds du ministère de la justice pour les expéditions qu'ils délivrent en matière disciplinaire (Instr. g. des Se. 24 fév. 1868). — U n*est dû de même aucun droit d'expédition aux greffiers sur les fonds du ministère de la justice en matière de vérlAcatioa d'actes de Tétai civil. Us doivent se pourvoir près des parties intéressées (Art. 63, Décr. 18 juin 1811 ; — Giro. min. de la jusL 4866).
423. Il n'est point dérogé, par les précédentes dispositions, b celles du décret du 12 juillet 1807, concernant les droits à percevoir par les officiers de Fétat civil.
CHAP. m. — Des inscriptions hypothécaires RSQUisn far îM
MINISTÈRE PUBUC.
124. Les frais d'inscription hypothéc^dre, lorsqu^eUe sera requise par le ministère public, en conformité de Tart. 121 da Gode d'instruction criminelle, seront avancés par l'administration de l'enregistrement, laquelle en sera remboursée sur les biens des condamnés, dans les cas et aux formes de droit.
125. U en sera de même dans tous les cas où le ministère public est tenu, conformément à loi et aux décrets, de prendre des inscriptions d'office dans l'intérêt des femmes, des mineurs, du Trésor impérial, etc., etc.
CHAP. IV. —Du RBGOUVRBMBNT DBS ABOENDÈS ET CAUTIONNEMKIffTS,
126. Les frais de recouvrement des amendes prononcées dans les cas prévus par le Code d'instruction criminelle et par le Gode pénal, seront taxés conformément au tarif réglé par nos décrets du 16 fév. 1807, pour la procédure civile.
L'avance de ces frais ne sera point imputée, par l'administra* tion de l'enregistrement, sur les fonds généraux des frais de Justice criminelle; elle s'en remboursera, suivant les formes de droit, sur les parties condamnées.
En cas d'insolvabilité des condamnés, les frais de poursuite seront alloués à l'administration dans ses comptes, en conformité de l'art. 66 de la loi du 22 frim. an YIL
127. Il en sera de même pour le recouvrement des cautionnements fournis à l'effet d'obtenir la liberté provisoire des prévenus, et dans les cas prévus par les art. 122 et 123 du Gode d'instruction criminelle.
La même disposition est applicable, quant à la taxe
âttx pom^uites faites par les cautions, à Teffet d'obtenir les restitutions» dans les cas de droit, des sommes déposées dans la caisse de Tadministration de Tenregistrement, aux termes de Fart. 117 du Gode dlnslruction criminelle (Les art. 147, 122 et 423, dont il est question dans les art. 127 et 129 ci-dessus, ont été abrogés par la loi du 14 juill. 1864).
GHAP. V. — Du TRANSPORT DES GREFFES.
i29. Lorsqu'il y aura lieu au déplacement des registres, minutes et autres papiers d*un greffe ; les frais d'emballage et de transport seront acquittés comme frais généraux de justice, avec les formalités prescrites par notre présent décret.
130. Dans les cas prévus ci-dessus, il sera dressé sans frais/ parle grefQer, et à son défaut par le juge de paix, unbref état des registres et papiers à transporter.
La décharge du transport sera donnée au bas de cet état.
131. Le mode et les frais du transport seront réglés par le préfet ou le sous préfet de l'arrondissement, et une copie du marché sera envoyée à notre grand-juge ministre de la justice.
Ges marchés ne seront soumis à 1 enregistrement que pour le droit fixe d'un franc.
TrrBB m. — Du payement et recouvrement des frais de Justice crtminelle.
GHAP. I»'. — Du MODE DB PAYEMENT^
132. Le mode de payement des frais diffère suivant leur nature et leur urgence ; il est réglé ainsi quMI suit.
133. Les frais urgents seront acquittés sur simple taxe et mandat du juge, mis au bas des réquisitions, copies de convocations ou de citations, états ou mémoires des parties,
Sont réputés frais urgents
I* Les indemnités des témoins et des jurés ;
3* Toutes dépenses relatives à des fournitures ou opérations pour lesquelles les parties prenantes ne sont pas habituellement employées ;
S^ Les frais d*extradition des prévenus, accusés ou condamnés (Les honoraires attribués aux médecins et experts habituellement employés par la justice, ne peuvent être payés comme frais argents. Ils doivent fournir un mémoire qui doit être tim« bré, lorsqu'il s*élève au-dessus de 10 francs. — Girc. g. des Se. 5 juin 1860).
Lorsqu'un témoin se trouvera hors d'état de fournir aux
frais de son déplacement, il lui sera délivré, par le préddent de la Cour ou du tribunal du lieu de sa résidence, et à son défaut par le juge de paix, un mandat provisoire, À compte de ce qui pourra lui revenir pour son indemnité.
Le receveur de Tenregislrement qui acquittera ce mandat ;era mention de Tà-compte, en marge ou au bas de la citation.
136. Dans le cas où Tinstruction d'une procédure criminelle 3xigerait des dépenses extraordinaires et non prévues par notre présent décret, elles ne pourront être faites qu*avec Tautorisalion motivée de nos procureurs généraux, sous leur responsabilité personnelle, et à la charge par eux d'en informer, sans délai, notre grand-juge ministre de la justice (Il y a lieu d'allouer aux experts en comptabilité les dépenses nécessaires par le con* cours d*employésou d'auxiliaires.— Lett. g. des Se. 13 juill.1859; 3 avr. 1860).
Abrogés par Ord. â8 hov
140. Les formalités de la taxe et de Texécutolre seront remplies, sans frais, par les présidents, les juges d'instruction et les juges de paix, chacun en ce qui le concerne.
L'exécutoire sera décerné sur les réquisitions de l'officier du ministère public, lequel signera la minute de Tordonnance. (Les parties prenantes dont les actes sont très multipliés, tels que les greffiers et les huissiers, doivent fournir leurs mémoires tous les trois mois ouïes six mois au plus tard. On n'admet les frais à la taxe que dans Tannée qui suit leur date. — Giro.8 déc. 1838 ; — V.Ord.27nov. 1838).
141. Les juges qui auront décerné les mandats ou exécutoires, et les officiers du ministère public qui y auront apposé leur signature, seront responsables de tout abus ou exagération dans les taices, solidairement ayec les parties prenantes, et sauf leur recours contre elles.
142. Les présidents etlpsi'ugeà d'instruction ne pourront refuser de taxer et de rendre exécutoires, s'il y a lieu, des états ou mémoires de frais de justice criminelle, par la seule raison que ces frais n'auraient pas été faits par leur ordre direct, pourvu toutefois qu'Usaient été faits en vertu des ordres d'une autorité compétente, dans le ressort de la Cour ou du tribunal que ces juges président, ou dont ils sont membres.
Abrogé par Ord. 28 nov. 1838, art
144. Les états ou mémoires seront dressés de manière que nos officiers de justice et les préfets puissent y apposer leurs taxeSi exécutoires, règlements et visa ; autrement ils seront rejetés, ainsi que les mémoires des greffiers ou d'huissiers qui ne seraient point conformes aux modèles arrêtés par notre grand juge ministre de la justice, comme il est dit dans l'art. 8i cidessus.
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Abrogé par Ord. â8 nov. 1838, art
146. Les états ou mémoires qui ne s*élèyeront pas à plus de 1Q fr. ne seront point sujets à la formalité du timbre.
147. Aucun état ou mémoire fait au nom de deux ou plusieurs parties prenantes ne sera rendu exécutoire, s'il n'est signé de chacune d*elies : le paiement ne pourra être fait que sur leur acquit individuel, ou sur celui de la personne qu'elles auront autorisée spécialement, et par écrit, à toucher le montant de Télat ou mémoire.
Cette autorisation et Tacquit seront mis au bas de Tétat, et ne donneront lieu à la perception d'aucun droit.
148. Les états ou mémoires qui comprendraient des dépenses autres que celles qui, d'après notre présent décret, doivent être payées sur les fonds généraux des frais de justice, seront rejetés delà taxe et du vùa, sauf aux parties réclamantes à diviser leurs mémoires par nature de dépenses, pour le montant en être acquitté par qui de droit.
Abrogé par Ord. 28 nûv. 1838, art
150. Les frais d'extradition des prévenus, accusés ou condamnés, seront acquittés sur simple mandat du préfet le plus voisin du Ueu où se fera l'extradition, d'après les états de dépenses dûment certifiés par les autorités compétentes* Ces états demeureront joints aux mandats des préfets.
151. Les gages des exécuteurs des jugements criminels et de leurs aides seront payés, par mois on par trimestre, sur niât pies mandats des préfets.
Abrogé par Ord. 28 nov. 1838, art
153. Le secrétaire général de l'administration de Tenregis'trement à Paris, et les directeurs de cette administration dans les départements, ne pourront refuser leur visa sur les mandats ou exécutoires qui auront été délivrés conformément aux dispositions de notre présent décret^ si ce n'est dans les cas suivants :
1* S'il existe des saisies on oppositions au préjudice des parties prenantes, ainsi qu'il est dit dans notre décret du 13 pluv. an XIII;
2* Si ces mandats ou exécutoires comprennent des dépenses autres que celles dont l'administration de l'enregistrement est chargée de faire l'avance sur les crédits ouverts à notre grandjuge ministre de la justice.
Dans ces deux cas, le secrétaire général et les directeurs de Tadminislration feront mention, en marge ou au bas des mandats ou exécutoires, des motifs de leur refus d j les viser (Les préposés de l'enregistrement peuvent refuser de payer les taxes ou mandats revêtus des exécutoires des magistrats, lorsqu'ils y remarquent dfs irrégularités (lostr. g. des Se. 17 Juill. 1837).
154. Les mandats et exécutoires délivrés pour les causes et dans les formes déterminées par notre présent décret seront payables chez les receveurs établis près le tribunal de qui ils émaneront.
155. Les greffiers et les huissiers ne pourront réclamer directement des parties le payement des droits ^lî leur sont at* tribués.
GHAP. IL — Db L4 LIQUIDATION ET DU RECOUVREMENT DES FRAIS.
156. La condamnation aux frais sera prononcée, dans toutes les procédures^ solidairement contre tous les auteurs et complices du même fait, et contre les personnes civilement respoa* sables du délit (Art. 55 G. pén.).
157. Ceux qui se sont constitués parties civiles, soit qu'ils succombent ou non, seront personnellement tenus des frais d'instruction, expédilion et signification des jugements, sauf leur recours contre les prévenus ou accusés qui seront condamnés, et contre les personnes civilement responsables du délit (Modifié par Tart. 368 du Gode d*instr. crim.).
Sont assimilés aux parties civiles
i^ Toute régie ou administration publique relativement aux procès suivis, soil à sa requête, soit même d'office et dans son intérêt;
20 Les communes et les établissements publics, dans les procès instruits, ou à leur requête, ou même d'office, pour crimes ou délits commis contre leurs propriétés (Les frais faits sur des poursuites même d'office, à l'occasion de contraventions à un arrêté préfectoral sur un chemin de grande communication, doivent être mis à la charge des communes (Décis. du g. des Se. 20 mars 1868). — Les frais de justice dans les procès suivis à la requête et dans l'intérêt des administrations publiques dépendant du département des finances, ainsi que les frais de procédures inscrites pour crimes et délits commis dans les bois des communes, hospices et autres établissements concernant l'ad^ ministration forestière, doivent être payés, pour le compte de ces administrations, par les préposés de l'enregistrement (Dec. min. fin. 24 sept. 1812; —Cire. min. just. 6 oct. 1812 ; -— Instr. gén. 30 sept. 1826). —Cependant, dans les procès qui sont suivis à la requête et dans l'intérêt de l'administration des contrU)utions indirectes, les taxes et les exécutoires doivent être décernés directement sur ses préposés (Instr. g. des Se. 3 mai 1823 ; — Décis. min. fin. 14 sept. 1812; — Ord. 22 mai 1816, art. 4; — Inslr. g. des Se. 17 juill. 1827). — Les directeurs des postes sont exclusivement chargés de faire l'avance des frais de
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jmUlee en matière de transport illicite de lettresi ; les rec6Tear0 de l'enregistrement doivent refuser de les acquitter (Décis. min« lin. 17 mai 1828 ; — Girc. g. des Se. 3 oct. 1842 ; 24 oct. i843 ; 12 sept. 4834 ; 19 mars 1836). — Les frais d^extraits nécessaires pour Fexécntion des peines corporelles, en matière de délit de pèche, sont, comme les frais des expéditions, à la charge de radministration des ponts et chaussées. Les frais de capture sont seuls à la charge du ministère de la justice (Instr. g. des Se. 22 avr. 1869). — Si dans le cas où la poursuite est intentée dans rintérèt d'une administration publique, en vertu d'une loi spéciale, pour amener une recette à son profit, les frais de justice doivent être supportés par cette administration; ils demeurent à la charge du Trésor quand il s*agit de la répression, dans le seul intérêt de la vindicte publique, de délits communS| et quand les administrations publiques n'ont dans la poursuite qu'un intérêt moral (Av. Cous. d'Ét. 15 janv. 1834). —Dans le cas où la régie intervient au procès, afin de faire prononcer l son profit des amendes, elle ne doit supporter que les frais nécessités par son intervention (Girc. g. des Se. 27 juin 1835 ; 19 juîll. 1852).
159. Toutes les fois qu'il y aura partie civile en cause, et qu'elle n'aura pas justifié de son indigence dans la forme prescrite par l'art. 420 du Code d*inslraclion criminelle, les exécutoires pour les frais d'instruction, expédition et signification des jugements, pourront être décernés directement contre elle (Quand £1 y a eu consignation, toutes les taxes, tous les exécutoires pour le payement des frais doivent être décernés directement contre la partie civile et payés en son nom par le greffier sur les sommes déposées. — Instr. g. des Se. 3 mai 1825 ; 30 sept. 1826).
160. En matière de police ftimple ou correctionnelle, la partie civile qui n'aura pas justifié de son indigence sera tenue, avant toutes poursuites, de déposer au greffe ou entre les mains du receveur de l'enregistrement, la somme présumée nécessaire pour les frais de la procédure (Lorsque la partie civile refuse ou néglige de faire l'avance des frais, et qu'elle ne justifie pas de son indigence, il n'y pas lieu en général de commencer ou de eonlinuer les poiu*suites, à moins que le délit ne soit très grave, et n'intéresse essentiellement Tordre public (Girc. g. des Se. 3 mai 1825). — Dans ce cas, les frais faits à la diligence du ministère public doivent être acquittés par les receveurs de l'enregistrement, sauf tout recours de droit contre la partie civile et contre le condamné (Inst. min. just., 12 nov. 1812). —Le montant de la consignation doit être évalué d'après la totalité des frais dont la partie civile est responsable (Girc. g. des Se. ISjoill. 1832). — Lorsqu'il y a contestation entre le ministère
public et k partie civile sur la quotité de la somme à déposer, le tribunal doit arbitrer cette somme (Cass., 13 mai 4824; 44 juill. 4831). — Lorsqu'il y a partie civile, les actes spéciaux faits à la requête de cette partie, ainsi que les jugements qui prononcent des condamnations civiles, sont seuls assujettis à la formalité du timbre et de Tenregistrement (Av. G. d*Ét. etCirc. g. des Se. 24 sept. 1823). — Les exploits, arrêts ou jugements qui, par suite de Tintervention des parties civiles, devraient être enregistrés au comptant, pourront recevoir en débet la double formalité du timbre et de Tenregistrement, sur la production d*une réquisition écrite du ministère public ; mais les greffl^s ne doivent délivrer aux parties civiles non indigentes des expéditions des jugements et arrêts enregistrés en débet surles réquisitions du ministère public, qu'après l'acquittement des droits de timbre et d'enregistrement (Cire. g. des Se. S nov. 1861 ; — Instr. de Tenreg. 8 oct. 1861). — Les parties civiles ne sont pas tenues de consigner le montant des frais, lorsqu'elles ne font qu'intervenir dans l'instance introduite d'ofOce par le ministère public (Gass., 12 août 1831). ... Ou lorsqu'elles citent directement le prévenu devant le tribunal correctionnel (Gass., 44 juilL 4828; Gh, réun., 4 mai 1833 ; —Gass., 28 fév. 1834, 3 mai 1838).
Il ne sera exigé aucune rétribution pour la garde de ce dépôt, à peine de concussion.
161. Dans les exécutoires décernés surles caisses de Tadmî* nistration de l'enregistrement, pour des frais qui ne sont point à la charge de TÉtat, il sera fait mention qu'il n'y a point de partie civile en cause, ou que la partie civile a justifié de son indigence.
162. Sont déclarés, dans tous les cas, à la charge de l'État et sans recours envers les condamnés :
1*" Les frais de voyage des conseillers de nos Cours impériales et des conseillers-auditeurs qui seront délégués aux Cours d'assises ou spéciales;
2"" L'indemnité des jurés pour leur déplacement;
3"" Toutes les dépenses pour l'exécution des arrêts criminels.
163. Il sera dressé, pour chaque affaire criminelle, correctionnelle ou de simple police, un état de liquidation des frais autres que ceux qui sont mentionnés dans l'article précédent; et lorsque cette liquidation n'aura pu être insérée, soit dans Tordonnance de mise en liberté, soit dans l'arrêt ou le jugement de condamnation, d'absolution ou d'acquittement, le juge compélcnt décernera exécutoire contre qui de droit, au bas dudit élnt (le liquidation.
164. Le greffier remettra, dans le plus court délai, au préposé de Tadministration de l'enregistrement chargé du recou-
Trement, un extrait de rordonnance, arrêt ou jugement, pour ce qjQx concerne la liquidation et la condamnation au remboursement des frais, ou une copie de Tétat de liquidation rendu exécutoire, ainsi qu'il est dit dans Tarticle précédent.
n eu transmettra un double & notre grand -juge ministre delà justice, pour servir à la vérification de Tétat du trimestre dont II sera parlé ci-après.
165. Les préfets inscriront sur un registre particulier, sommairement et par ordre de dates et de numéros, les mandats qu'ils délivreront en vertu de notre présent décret, ainsi que les visa qu'ils apposeront sur les étals ou mémoires, avec indication du nombre et de la nature des pièces produites au soutien.
Ils porteront le numéro de TinscriptioU; tant sur leurs mandats que sur les trois expéditions desdits états ou mémoires, et sur chacune des pièces produites à l'appui; ces pièces seront» en outre, cotées par première et dernière.
Abrogé par Ord. 28 nov. 1838, art
167. Dans la première quinzaine du second mois de cbàquo trimestre, les directeurs de l'administration de l'enregistrement adresseront au directeur général de cette administration un état conforme an modèle arrêté par notre grand-juge ministre de la justice, avec les mandats et exécutoires que les receveurs de leur arrondissement auront acquittés pendant le trimestre précédent. Ces mandats et exécutoires seront accompagnés des originaux des pièces justificatives.
168. Le directeur général de l'administration de l'enregistrement fera parvenir à notre grand-juge ministre de la justice, dans les trois mois au plus tard après l'expiration de chaque trimestre, un état général conforme au modèle arrêté par ce ministre, auquel état seront joints les états particuliers des directeurs, ainsi que les mandats et exécutoires accompagnés des originaux des pièces justificatives.
169. Notre grand-juge ministre de la justice fera procéder à la vérification de l'état général qui lui aura été adressé.
n l'arrêtera à la somme totale des paiements qui lui parai'» tront avoir été régulièrement faits.
n délivrera du montant une ordonnance au profit de l'administration de l'enregistrement ; le tout sans préjudice des res** titations qu'il pourrait y avoir lieu d'ordonner ultérieurement.
470. Cette ordonnance sera remise, avec Tétat général cidessus mentionné et les pièces à l'appui, par l'administration de Tenregistrement, à notre ministre du Trésor impérial, lequel délivrera, en échange, un récépissé admissible dans les comptes de cette administration.
171. Notre grand-juge ministre de la justice pourra, lorsqu'il le croira convenable, envoyer des inspecteurs pour vi-
fiter les greffes et y faire tontes yériflcations relatives aux frais de justice.
172. Toutes les fois que notre grand-maître ministre de la justice reconnaîtra que des sommes ont été indûment aUonées à titre de frais de justice crioiinelle, il en fera dresser des rôles de restitution, lesquels seront par lui déclarés exécutoires contre qui de droit, lors même que ces sommes se trouveraient comprises dans des états ordonnancés par lui ; pourvu néanmoins qu*il ne se soit pas écoulé plus de deux ans depuis la date de ces ordonnances.
Abrogé par Ord. 28 nov
174. Le recouvrement des frais de justice avancés par T&dministration de Tenregistrement, conformément aux dispositions de notre présent décret, et qui ne sont point à la charge de rÉtat, ainsi que les restitutions ordonnées par notre grandjuge ministre de la justice, en exécution des deux articles pré-^ cédents, seront poursuivis par toutes voies de droit, et même par celle de la contrainte par corps, à la diligence des préposés de ladite administration, en vertu des exécutoires mentionnés aux articles ci-dessus.
175. Pour l'exécution de la contrainte par corps dans les cas ci-dessus prévus, il sufQra de donner copie au débiteur, en tète du commandement à lui signifié :
!• Du rôle ou des articles du rôle sur lesquels sera intervenue Tordonnance de recouvrement;
^ De Tordonnance de notre grand-juge ministre de la justice, portant restitution de la somme à recouvrer en ce qui concernera le débiteur contraint.
d76. Les huissiers préposés pour les actes relatifs au recouvrement, pourront recevoir les sommes dont les parties offiriront de se libérer dans leurs mains, à la charge par eux d*eQ faire mention sur leurs répertoires, et de les verser immédiatement dans la caisse du receveur de Tenregistrement, à peine d*ètre poursuivis et punis conformément aux art. 169, 171 et 172 du Gode pénal, s'ils sont en retard de plus de trois jours.
177. L'administration de l'enregistrement rendra compte des recouvrements effectués de la môme manière que de ses autres recettes.
En cas d'insolvabilité des parties contre lesquelles seront décernés les exécutoires, les receveurs seront déchargés des recouvrements qui concerneront ces parties, en justifiant de leurs diligences et en rapportant des certificats d'indigence légalement délivrés, sans préjudice, toutefois, des poursuites qui pourront être exercées dans les cas où lesdites parties deviendraient solvables.
Dans le courant de chaque trimestre, radministration
derenregistrement remettra à notre grand-juge ministre delà Justice des états de situation des recouvrements du trimeglre précédent, dressés dans la forme qui sera par lui détern^inée (Le2» § a été abrogé par Ord. 3 nov. 1819).
179. Notre grand-juge ministre de la justice nous présentera, chaque année, un bordereau général, tant des ordonnances qull aura délivrées pour frais de justice, que des sommes qui auront été recouvrées par radministration de Tenregistrement aur le montant de ces ordonnances.
TitbbIY. — Des frais de justice devant la Haute Caur impériate, les Cours prioôtales et les tribunaux des douanes.
180 à 188. (Abrogés.)
Disposmom oÉNteAus;
189. Tons règlements relatifs au ta^if et au mode de paiement et recouvrement des frais de justice en matière criminelle, notamment Tarrèté du Gouvernement du 6 messidor an VI et notre décret du i4 févr. 1806, sont abrogés.
DÉGRBT Qnimodifie qaelq[ae8 dispositions de celui du 18 Juin ISii.
AVRIL
Ait. 1« 11 ne sera plus accordé de double taxe aux témoins dans le cas prévu par Fart. 29 du règlement du 18 juin 1811.
2. Les témoins qui ne seront pas domiciliés à plus d*ttn my* riamètre du lieu où ils seront entendus, n*auront droit à aucune indemnité de voyage : il ne pourra leur être alloué que la taxe fixée parles art. 27 et 28 du règlement.
Ceux domiciliés à plus d'un myriamètre recevront pour indemnité de voyage, s'ils ne sortent point de leur arrondissement, 1 franc par myriamètre parcouru en allant, et autant pour le re*tour.
S'ils sont appelés hors de leur arrondissement, cette indemnité sera de 1 franc 50 centimes.
Bans les deux derniers cas, la taxe fixée par les art. 27 et 28 BQS-énoncés ne sera point allouée, sans néanmoins rien innover à l'art. 30 dudit règlement, relatif aux frais de séjour.
3. n n'est dû aucuns frais de voyage aux gardes champêtres ou forestiers, tant pour la remise qu'ils sont tenus de faire de liore procès-verbaux, conformément aux art. 18 et 20 du Gode
d'instnictioii criminelle, que pour la conduite des personnes par eux arrêtées, devant l'autorité compétente.
Mais lorsque ces gardes seront appelés en justice, soit pour être entendus comme témoins, lorsqu*Us n'auront point dressé de procès-verbaux, soit pour donner des explications sur les faits contenus dans les procès-verbaux qu'ils auront dressés, ik auront droit aux mêmes taxes que les témoins ordinaires.
n en sera de même des gendarmes.
4. L*augmentation de taxe accordée par Fart. 94, pour frais de voyage pendant les mois de novembre, décembre, janvier et février, est également supprimée, tant pour les témoins que pour les autres parties prenantes désignées dans l'art. 91.
5. Lorsqu'un mandat d'amener sera suivi d'un mandat de dépôt, et que l'un et l'autre auront été exécutés dans les vingtquatre heures parle même huissier, il ne sera alloué à l'huissier, pour l'exécution de ces deux mandats, que le droit fixé par l'art. 73 du règlement, quand bien même les deux mandats n'auraient pas été décernés dans l69 mêmes .vingt-quatre heures, ni par le même magistrat.
6. Le droit à allouer aux huissiers, gendarmes, gardes champêtres ou forestiers, ou agents de police, suivant le mode ei dans les cas prévus par les art. 71, n. 5, et 77 du règlement, demeure fixé de la manière suivante, savoir :
i^ Pour capture ou saisie de la personne, en exécution d'un jugement de simple police, sans qu'il puisse être alloué aucun droit de perquisition (V. Ord. 49 janv. 4846),
Paris 5 fr.OO c.
Villes de 40,000 habitants et au-deesus 4 00
Autres villes et communes 3 00
2® Pour capture en exécution d'un mandat d*arrêt, ou d'un jugement ou arrêt eu matière correctionnelle emportant peine d'emprisonnement.
Paris 48fr. 00 c.
Villes de 40,000 habitants et au-dessus 45 00
Autres villes etcommunes 42 00
3* Pour capture en exécution d'une ordonnance de prise de corps, ou arrêt portant la peine de réclusion,
Paris 24 fr. 00 c.
Tilles de 40,000 habitants et au-dessus 48 00
Autres villes et communes 15 00
4^ Pour capture en exécution d'un arrêt de condamnation aux travaux forcés ou à une peine plus forte,
Paris 30 fr . 00 c.
Villes de 40,000 habitants et au-dessus 25 00
Autres villes cl communes 20 00
Gonrormémcnt à TarU 50 du règlement, les extraits de ja
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gemenU eu d^arrÀts en matière criminelle ou eorrectionnelle continueront d'être payés aux greffiers, à raison de 60 centimes et en matière de délits forestiers, k raison de 25 centimes seulement.
A Favenir, il ne sera payé que 25 centimes pour les extraits de jugements en matière de police simple, et généralement pour tous extraits délivrés aux receveurs ou préposés des régies, pour le recouvrement des condamnations pécuniaires, sans préjudice de la disposition de l'art. 62 du règlement en ce qui concerne les expéditions ou extraits qui auraient été délivrés au ministère public.
8. Notre dit règlement du 18 juin 1811 continuera d'être exécuté dans toutes les dispositions auxquelles il n'est pas dérogé par le présent décret.
ORDONNJlNGB Gonoemant la comptabilité des frais de Justice.
NOVEMBRE
AaT. 1. L'administration de l'enregistrement continuera de poursuivre sur les condamnés le recouvrement des frais de justice qui ne doivent pas rester à la charge de l'État ; mais le montant de ce recouvrement sera porté annuellement dans le budget général des recettes de l'État, et l'administration en comptera comme de ses autres produits.
En conséquence, la disposition de l'art. 178 du décret du 18 juin 1811, qui autorise la compensation du montant des reeouvrements effectués sur les condamnés avec les avances faites par l'administration de l'enregistrement pour frais généraux de justice, est abrogée, à compter du 1*' janvier 1820.
2. Les frais résultant de la levée des extraits d'arrêts et de jugements, ainsi que le montant des états de liquidation, et autres actes semblables dont l'administration de l'enregistrement aura besoin pour poursuivre sur les condamnés le recouvrement des amendes et des frais de procédure, cesseront à la même époque d'être acquittés sur les fonds généraux des frais de justice, et feront partie des dépenses de ladite administration.
ORDONNANCE
Réiattve au recouvrement des amendes de police correctionnelle et de simple police^ et à la répartition du pro« doit de ces amendes.
(30 DÉGEMBRB 1823.)
Abt. 1. Conformément à l'art. 19 de la loi du 19 déc. 1790, les rece\eurs de Tenrcgislrement continueront de faire la recette
des amendes prononcées tant par voie de police rarale et municipale que par voie de police correctionnelle, à la charge par eux d*en tenir une comptabilité distincte et séparée, d*en rendre compte annuellement aux préfets, et de leur transmettre, ma mois de janvier de chaque année :
l'' Un état sommaire, et divisé par communes, des sommes dont ils auront opéré le recouvrement dans le cours de Tannée précédentOi sur les amendes prononcées par voie de simple police;
2* Un état dressé dans la même forme et présentant les recouvrements opérés sur les amendes de police correctionnelle.
Abrogé par Décr. 14 sept
3. Pourront, en outre, les préfets faire vérifier, quand ils le jugeront convenable, soit par les inspecteurs généraux ou pardcidiers des finances, soit par les inspecteurs de Tadministration de Tenregistrement et des domaines, les états de recouvrement qui leur auront été remis par les receveurs. Ces comptables seront tenus de donner aux inspecteurs désignés pour cette opération, communication de leurs registres et de toutes les pièces et documents qu'elle rendra nécessaires.
4. Lies amendes de police rurale et municipale qui seront recouvrées à compter du 1"" janv. 18â4, appartiendront exclusivement aux communes dans lesquelles les contraventions auront été commises, le tout ainsi qu'il est prescrit par Tart 466 du Gode pénal.
Le produit en sera versé dans leurs caisses, distraction faite préalablement des remises et taxations des receveurs, sur les mandats qvlen seront délivrés, au nom des receveurs municipaux, parles préfets, immédiatement après la remise et la vérification des états de recouvrement»
5. Les amendes de police correctionnelle qui seront recouvréeâ i compter dudit jour 1" janv. 1824, seront versées par les receveurs des domaines, distraction faite de leurs remises ou taxations, et sur les mandats des préfets délivrés également au ira des états de recouvrement, au nom des receveurs des finances, à la caisse de ces derniers comptables, qui en feront recette distincte au profit des communes, comme des produits communaux centralisés à la recette générale de chaque département, pour être employés sous la direction des préfets.
6. Le produit des amendes versé à la caisse des receveurs des finances formera un fonds commun qui sera tenu à la disposition des préfets, et qui sera applicable :
1* Au remboursement des frais de poursuite tombés en nonvaleurs, soit en matière de police correctionnelle, soit en matière de simple police ;
2^ (Abrogé par Décr. 14 sept. 1864);
a» An service des enfants trouvés et abandonnés, jusqu'à concurrence du tiers du produit excédant lesdits frais ;
4* Et pour les deux autres tiers, aux dépenses des communes qjoi éprouveront le plus de besoins, d'après la répartition qui en sera faite par les préfets, et par eux soumise, dans le cours du premier semestre de chaque année, à l'approbation de notre mioifitre secrétaire d'État de l'intérieur.
ORDONNANCE
Gonoemant les indemnitéa auxquelles ont droitles magistrats qui, dans les cas prévus par les ordonnances royales des 5 et 26 novembre 1823, se transporteront à plus de cinq kilomètres.
(10 iiABS 1825.)
AsT. i; Les magistrats qui, dans les cas prévus parles art. 3, 4 et 6 de l'ordonnance royale du 5 nov. 1823 et par l'art. 5 de celle du 26 du même mois, se transpcïrteront à plus de cinq kilomètres, auront droit aux indemnités déterminées par l'art. 88 du règlement du 48 juin 1811, suivant les distinctions établies par cet article relativement aux distances, lesquelles seront comptées conformément aux tableaux dressés en exécution de t'ari. 93 dudit règlement du 18 juin.
2. Ces indemnités seront payées sur les fonds affectés aux frais de Justice criminelle, et dans la forme prescrite par le règlement du 18 juin 1811.
3. Les magistrats procéderont aux vériflcations dont il s'agit, seuls et sans l'assistance du grefGer.
4. Lorsque les faits constatés par la vérification donneront lieu à des poursuites judiciaires, le montant des indemnités avancées en exécution de la présente ordonnance par l'administration de l'enregistrement et des domaines sera compris dans la liquidation des dépens, et recouvré contre qui de droit, conformément aux règles tracées par le chapitre 2 du titre 3 du règlement du 18 juin 1811.
5. Nos procureurs près les tribunaux de première instance, lorsqu'ils réclameront l'indemnité déterminée par la présente ordonnance, seront tenus de justifier queleur transport a eu lieu eu vertu de l'ordre ou de l'autorisation préalable du procureur général.
6. Ces magistrats ne pourront, sans le même ordre on la même autorisation, déléguer un juge de paix à l'effet de procéder aux dites opérations, lorsque celui-ci, pour exécuter la délégalion, sera obUgé de se transporter à plus de cinq kilomètres du cbeflieu de son canton.
TOME VIII
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7. Tonte délégation sera jointe en original atimémolre deU partie prenante. — H en sera de même des ordres ou antorisa^ lions exigés par les deux articles précédents.
ORDONNANCB
Relative avz sommes consignées par les parties civiles pour Irais de procédure
(28 JOis 1832.)
Art. 1. n sera tenu, sous la surveillance de nos procureurs près les Cours et tribunaux et des juges de paix» par les greffiers, un registre dans lequel sera ouvert pour chaque affaire un compte particulier aux parties civiles qui auront consigné le montant présumé des frais de la procédure.
2. Sur ce registre, qui sera coté et paraphé par nos procareurs et par les juges de paix, les greffiers porteront exactement les sommes reçues et payées.
3. Dans tous les cas, Mb sommes non employées et qui seront restées entre les mains du greffier seront remises par lui, sur simple récépissé, à la partie civUe, lorsque l'affaire sera terminée par une décision qui, à l'égard de cette pi^tie dvile, aura force de chose jugée.
4. Quant aux sommes qui auront servi à solder les frab dans les affaires soumises au jury, la partie civile qui n*anra pas succombé fournira, pour en obtenir le remboursement, un mémoire en triple expédition, revêtu des formalités prescrites par les articles 438, 139, 140,145,153 et 153 du règlement du 18 juin 1811. Ce mémoire sera payé, comme les autres frais de Justice criminelle, par les receveurs de Tenregistrement et des domaines (V. Ord. â8 nov. 1838).
6. A Fexpiration de chaque année, les greffiers adresseront, par l'intermédiaire de nos procureurs près les Cours et tribunaux, à notre ministre de la justice, un compte sommaire tant des sommes consignées entre leurs mains que de celles qu'ils auront employées, ou qui auront été restituées aux parties civiles.
j ORDONNANCB
Relative à la liquidation et an Jugement des frais de Justice criminelle.
NOVEMBRE
Art. i. Les états ou mémoires des frais de justice non réputés urgents, et les états récapilulalirs des frais urgents, ne seront plus soumis au visa des préfets (Les préfets demeurent
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ebargés de rordonnaneemcnt des frais d*exlraditioD de préfenos, d'emballage et de transport des arcbiyes des greffes et des frais d'exécatioQ des arrêts criminels, qui eontinueront à être acquittés sur leurs mandats (Cire. g. des Se. 8 déc. 1838).
2. n ne sera plus fait que deux expéditions de chaque état ou mémoire de frais de justice non réputés urgentSi Tune sur pafÀer timbré, Fautre sur papier libre.
Chacune de ces expéditions sera reyètue de la taxe et de Texécutoire da juge.
La première sera remise au receveur de Tenrej^stremént avee les pièces au soutien des artides susceptibles d*ètre ainsi justifiés.
La seconde sera transmise à notre ministre de la justice avec le bordereau mensuel dont il sera parlé ci-après.
Le prix da timbre, tant du mémoire que des pièces à Tappui, est à la charge de la partie prenante*
3. Les frais non réputés urgents continueront à être payés sur les états ou mémoires des parties prenantes ; ils seront taxés article par article, soit par les présidents et juges des Cours et tribunaux, soit par les juges de paix, et ils seront payables aussitôt qu'ils auront été revêtus de Tordonnance du magistrat taxateur (Les magistrats, avant de viser ou de taxer les mémoires des huissierSi doivent exiger qu*on fournisse i Tappui les réquisitions en vertu desquelles les actes qui y sont compris ont été faits (Cire. g. des Se. 16 août 1842).
Cette ordonnance sera toujours décernée sur le réquisitoire de Fofllcier du ministère public, qui devra préalablement procéder à la vérification des mémoires.
La taxe de chaque article rappellera la disposition législative on réglementaire sur laquelle elle sera fondée.
4t. Aa commencement de chaque mois, les receveurs deTen* registrement réuniront en un seul état, dressé en double expédition, tous les frais urgents qulls auront acquittés sur simples taxes ou mandats du juge pendant le mois précédent.
Cet état ne eera plus fournis h la formalité de la taxe et de Texécutoire.
Les receveurs de Tenreg^strement en adresseront une expédition, à Texpiration de chaque mois, au directeur de Tenregis* trement, dans chaque département, avec les taxes à Tappui.
La seconde expédition de cet état sera par eux envoyée soit à nos procureurs généraux, soit à nos procureurs près les tribunaux, pour être transmise à notre ministre de la justice (Les bordereaux mensuels des frais de justice doivent être transmis directement par les procureurs au ministre de la justice (Cire. g. des Se. 21 déc. 4854)
5- Les mémoires qui n*auront pas été présentés à la taxe du Juge dans le délai d*une année à partir de lépoque à laquelle
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les frais aoront été faits, ou dont le payement n*aiira pas été réclamé dans les six mois de leur date, ne pourront, conformément à Tarticle 149 du décret du 18 juin 1811, être acqi 'ttés qu*autant qu'il sera justifié que les retards ne sont point imputables à la partie dénommée dans Texécutoire.
Cette justification ne pourra être admise que par notre minis* ire de la justice, après avoir pria Tayis de nos procureurs, 8*il | a lieu.
6. Au commencement de chaque mois, nos procureurs gêné-» raux près des Cours royales, et nos procureurs près des Cours d'assises et des tribunaux de première instance, réuniront dans un bordereau qui sera dressé dans la forme indiquée par notre ministre de la justice, tous les doubles des états et mémoires des frais taxés et mandatés dans leur ressort pendant le mois précédent.
Ce bordereau et les pièces à l'appui seront adressés à noirs ministre de la justice dans la première quinzaine de chaque mois (Les juges de paix doivent faire parvenir aux procureurs du Roi le double des mémoires qu'ils auront taxés (Cire. g. des Se. 8 déc. 1838).
7. Les articles 137, 138, 139. 143, 145, 149, 152, 166 et 173 ci-dessus visés sont rapportés.
LOI
Portant fixation du budget général des dépenses et des reoettes de l'exeroioe de 1868,
MAI
Abt. 18. Le port des lettres et paquets compris, par le paragraphe 11 de Tarticle 2 du décret du 18 juin 1811, dans les frais de justice criminelle, sera perçu, après chaque jugement déUultif, suivant le tarif ci-après :
Affaire de simple poliee
Portée directement à Taudience ,. 0 fr . 20 c.
Jugée en appel 1 00
Portée à Taudience après instruction 1 20
Jugée sur appel 2 60
Jugée en cassation 6 40
Affaire correctionnelle
Portée directement à Taudience 2 fr. 00 c.
Jugée en appel 4 40
Portée à Taudience après instruction 3 00
Jugée sur appel 5 90
Jugée en cassation 9 60
Coogle
Affaire crmmetle.
Devant la Hante Cour et devant la Gonr d'assises. SS fr. 00 c.
En cassation 16 00
Ces frais seront recouvrés, par les receveurs de Tenregistrement, pour le compte de l'administration des postes (L*art. 18 de la loi de finances du 5 mai 1855 sera applicable aux affaires suivies à la diligence des diverses administrations financières, à Tezception de Vadnuntstration des forêts (Décis. min. fin. 31 janv. 1856). — Lorsque ces frais n'auront pas été liquidés par le jugement ou n'auront pas été compris dans Tétat de liquidation joint aux pièces de la procédure, le recouvrement en sera poursuivi au moyen d'un exécutoire supplémentaire délivré en la forme indiquée par l'art. 163 du décret du 18 juin 18il (Cire. g. des Se. 7 fév. 1836).
DÉCRET
Qui abroge rarticle 2 et le § 2 de l'artiole 0 de Tordonnance du 30 décembre 1823.
(14 SBpnMBEB 1864.)
Art. 1 . L*arUcle 2 et le 2* § de Tart. 6 do Tordonnance du 30 décembre 1823 sont abrogés •
TAKB. — Règlement fait par le juge des frais occasionnés par un procès. (Y. aussi ce mot au SuppL U IX)*
DIVISION
Si. — Généralités.
S 2. — Liquidation des dépens an matière sommaire.
S 3. — Liquidation des dépens en matière ordinaire.
§ 4. -- Délivrance de l'exécutoire.
§ 5. — • Opposition à Tcaécutoire et à la taxe.
§ 6. — Liquidation des dépens en matière correotionaene.
§ 7. — Des demandes en paiement de frais.
§ 8. — Formules.
TABLE ALPHABÉTIQUE
AcquieseemoDt, 79.
Acte d*avoué à avoué
Addition, 26.
Appel, 12, 63, «4.
Calcoi^ 2, 3.
CsMalion, 12, 67.
Chambre dn conaeil, 54 et saivaafai.
Qlalioo, 62. 5S.
Communication de prooédoM, 30.
Cour d'appel, 27.
Date, 33.
Déboursés, 3.
Débouté d'opposition, 66.
Déeès, 29.
Délai, 45 et sulvanu
Dépens, 5.
Dépens posllrieim tu Jogement, 9.
Disposittr, 7.
Distraction, 41
Droit d*arUcle, 16, 18 et saivanb.
Émolament, 84.
fioregistrement, 9,10, 24,
Erreur, 4i.
État de frais, 7, 8, 16.
Exécutoire, l3, 31 et suiraots.
Explications, 4.
Forme de Topposition, 44 et suivante
Greffier, 32.
Importance, 1.
Incompétence, 65.
IntéréU distincte, S8.
Juge de paix, 60 •
Lacune, 88.
Ugalité, 1
liquidation des dépens, 14.
Marge, 25.
Matière correetioncelle, 68 et soir.
• ordinaire, 15 et soivauts.
— sommaire, C.
Offre, 68.
Opportunité, 2.
Opposition, 11,12.
^ à exécutoire et à taxe, 39
et suivants.
Paiement, 38.
— de frais, 43, 73 et sulr.
néviaion, 27.
Signification, 36, 37, 49.
Signature, 25.
Tarif, 17.
Taxe des frais, 73 et solvants* Timbre, 23.
Titre, 33.
§ 1. — Généralités.
1. La taxe des dépens est de tontes les fonctions dn magistrat la plus minutieuse et la plus aride ; elle nécessite un grand discernement et une connaissance approfondie de la procédure.
2. La taxe se compose de deux opérations distinctes : Tune intellectuelle, Tautre de calcul matériel. La première exige une grande habitude de la procédure et une entente parfaite de toutes les parties du tarif ; pour bien taxer, en effet, il ne suffit pas de comparer un acte avec le tarif, mais il faut surtout et avant tout en apprécier la légalité et l'opportunité, il faut rechercher si cet acte était autorisé par la loi, s'il était utile à la cause et B'il avait un trait direct à Tinstance engagée. Ainsi, un acte qui, quoique légal et utile, n'a pas un trait direct à l'instance engagée, ne doit être ni compris ni alloué dans les dépens de cette instance (Boucher d'Argis, Dictionn. de la taxe, y'' Taxe des dépens, p. 618).
3. Lorsque le juge taxateur a reconnu que Tacte qu'il est chargé de taxer était autorisé par la loi, qu'il était utile à la marche de la procédure et qu'il a trait à l'instance engagée, il doit vérifier avec attention si les déboursés dont l'officier ministériel réclame le remboursement ont été réellement faits par lui et tels qu'il les demande et, quant aux émoluments, si le calcul est exact et si la cause qui sert de fondement à la demande de l'ofOcier ministériel est réelle, si les vacations qu*il a portées fiont dues, etc., etc.
4. Celte opération matérielle présente aussi de sérieuses difO* cultes car, ainsi que nous l'avons vu au mot Tarifa il existe uno grande multiplicité de décrets qui fixent les honoraires des ofli-
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ders ministériels ; c*est pour faciliter ces recherches que dans chacun des articles de ce dictionnaire et à Foccasion de chacun des actes de procédure que nous avons mentionnés, nous avons cru mile dlndiquer la date du tarif et Farticle du décret qui était applicable à la taxe de cet acte. On trouvera ainsi très facilement le texte en vertu duquel la taxe de tel acte doit être opérée ; puis, pour rendre encore plus facile le dressé des états de frais, nous faisons suivre le présent volume de tableaux d'états de frais; au moyen de ces tableaux rapprochés de chacun des mots do dictionnaire où la procédure est expliquée, avoués et juges taialenrs pourront se rendre compte : 1* des actes nécessaires et allooés par le tarif pour chaque procédure particulière; î* des textes de lois en vertu desquels ces actes doivent être taxés. — y. à la fin de ce volume : Appendicb.
5. En traitant des dépens, nous avons indiqué dans quelles conditions la condamnation aux dépens pouvait être prononcée par les tribunaux, ce que devait comprendre cette condamnalioo, dans quels cas il y avait lieu de compenser les dépens, ce qae c*est que la distraction des dépens, etc., etc.; il nous reste à parler ici de Topération dite liquidation des dépens, ce qui comprend la taxe, le mode de recouvrement après taxe et l'opposition à la taxe ou à Texécutoire.
1 2. — Liquidation des dépens en matière sommaire.
6. La liquidation des dépens en matière sommaire est faite par les jugements et arrêts qui les ont adjugés et non par ordonaancedu juge taxateur(Cass., 17 janv. 1842,/. av,, t. 62, p. 21).
7. A cet effet, Tavoué quia obtenu la condamnation remet dans le jour au greffier tenant la plume à Faudience Tétat des dépens adjugés et la liquidation en est insérée dans le dispositif du jugement ou de l'arrêt (Décr, du 16 fév. 1807, art. 1"). Ainsi, H n*est pas nécessaire que la taxe des dépens soit prononcée à Taudience, il sufQt qu'elle soit insérée dans le jugement (Cass., 3 mai 1810).
8. L'avoué n'a droit à aucun émolument pour l'état des frais qu'il remet au greffier. L'état des frais est écrit sur papier timbré (Chauveau et Godoffre, n. 2631).
9. L'avoué ne peut faire figurer dans son état de frais que les dépens connus au moment où intervient le jugement. A cette époque, il est des dépens qui ne peuvent être encore fixés : par exemple, le coût de l'enregistrement, de la décision de son expédition et de sa signification, aussi le dispositif des jugements en matière sommaire indique-t-il que la liquidation qui y e?t insérée ne comprend pas ces derniers frais, qui sont soumis à
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la taxe comme les premiers ; il est procédé à cette taxe comme en matière ordinaire parle juge taxateur (Douai, 8 mars 1853, y. av., t. 77, p. 449).
10. Dans la pratique il est rare que la taxe soit demandée pour ces frais car Tenregistrement et le coût de Texpédilion constituent des déboursés pour Tavoué dont il lui est facile de jusliDerle coût et la signiflcation ne donne lieu qu'à un modique émolument pour copie de pièces ; cependant, la partie a toujours le droit de demander la taxe.
11. Le jugement qui contient la liquidation des dépens est susceptible d* opposition du chef de la taxe seulement (Y. infrâ,
L'opposition a pour unique objet de mettre en question
la quotité des allocations passées en taxe.
Si l'on Youlait faire réformer la disposition du jugement portant qu'il a été statué en matière sommaire tandis que Taffaii^ est ordinaire, il faudrait recourir à la voie de Tappel ou au recours en cassation si l'appel n'était pas recevable ou s'il y avait eu arrêt confirmatif (Riom, 18 janv. 1844, /. av., t. 66, p. 40 ;
— Nîmes, 6 juill. 1840, D. 41. 3. 204 ; — Boucher d'Argis, p. 118, n. 4). Le contraire, cependant, a été décidé par la Cour de Lyon, les 17 août 1821, 16 mars 1824 et 8 mars 1830 (7. av., t. 42, p. 157). Ces décisions se fondent sur le motif que renonciation dans le jugement que la cause a été jugée comme en matière sommaire n'a pas force de chose jugée. MM. Ghauveau et Godoffre (n. 2633), se rangent à cette dernière opinion.
13. L'avoué peutril obtenir un exécutoire lorsque la liquidation des dépens n'a pas été insérée dans l'expédition du jugement? Bien que les dispositions du Code et du décret du 16 fév. 1807 soient impératives, on ne peut refuser à Tavoué le moyen de se faire payer ses frais, il y aurait injustice à considérer comme une fin de non-recevoir Tinobservation des dispositions de la loi (Bordeaux, 28 fév. 1845, J. av., t. 69, p. 407); mais d'un autre côté, la partie adverse ne peut souffrir au point de vue pécuniaire, de l'inobservation des dispositions de la loi et d'un fait qui lui est étranger; aussi, pour concilier tous les intérêts, décide-t-on que les frais de l'exécutoire, dans le cas qui nous occupe, ne doivent pas être supportés par la partie condamnée (Bordeaux, 29 août 1849, /. av., t. 76, p. 140 ; — Nîmes, 28 août 1861 et 1*' juill. 1863, Journ. de cette Cour, 1863, p. 369 ;
— Cass., 2 mai 1810; 9 fév. 1813; 27 avr. 1825; 20 juin 1826; 7 janv. 1829; 24 mai 1830; 25 juin 1839, D. 39. 1. 237 ; — 7 avr. 1846, D. 46. 1. 158 ; — 4 juin 1850, S. 50. 1. 737 ; — 5 avr. 1870, D, 71. 1. 321 ; — Boucher d'Argis, p. 363 ; Bonnesœur, p. 263 ; Ghauveau et Godoffre, n. 2534).
Le défaut d'insertion aux jugements et arrêts en matière
sommaire de la liquidation des dépens ne peut influer sur les dispositions des jugements qui ont statué sur le fond et fournir à leur égard ouverture à cassation; la partie condamnée doit auparavant se pourvoir par voie d'opposition (Cass., 20 juin 4826; — 7 janv. 1829 ; — 24 mai 1830 ; — Dalloz, v^" Frai$ ç\ dépens, n. 274-4''). j
§ 3. — Liquidation des dépens en matière ordinaire.
15. En matière ordinaire les dépens sont liquidés par un des juges qui a assisté au jugement, mais le jugement pourra être expédié et délivré avant que la liquidation soit faite (Décr. du 46 fév. 1807, art. 2).
16. L*avoué qui requiert la taxe remet au greffier Tétat des dépens adjugés, avec les pièces justificatives ; cet état doit contenir le tableau détaillé de tous les frais de la procédure, il est divisé par articles (Y. à TAppendice de ce volume, Tableaux D*éTATS DBS FRAis), mais il ne peut être fait qu'un article pour chaque pièce de procédure, tant pour Tétat dressé que pour Toriginai, copie et signification et tous droits qui en résultent ; chaque article est divisé en deux parties et Tétat des frais doit être dressé sur deux colonnes : la première contient les déboursés, y compris le salaire des huissiers; la seconde, l'émolument de Tavoué.
17. Dans quelques tribunaux, le juge taxateur exige que les avoués mettent en marge de chaque article de leur état de frais Tartide du tarif qui y correspond ; cette prétention n*est pas fondée juridiquement.
Le décret du 16 fév. 1807 a déterminé les conditions dans les* quelles doit être dressé Tétat des frais et les énonciations qu'il doit contenir ; on ne peut rien exiger au delà des dispositions de ce décret (Ghauveau et GodoUre, n. 2639).
18. Il est alloué à Favoué dix centimes pour chaque article entrant en taxe, et, au moyen de cette disposition, il n'obtient aucune vacation à Teffet de remettre et retirer les pièces justificatives ; Tavoué ne peut, pour augmenter cet émolument, diviser les articles ; dans ce cas, il y aurait lieu à réduction.
19. L'émolument de dix centimes a lieu sans distinction entre les tribunaux des diverses classes (Bonnesœur, p. 252). Devant la Cour d*appel, le droit d'article est porté à quinze centimes (Ghauveau et Godoffre, n, 2641 ;— Contra, Boucher d'Argis, p. 119, n. 2).
20. Le droit de dix ou quinze centimes est dû pour Tarticle qui termine Tétat des frais et qui comprend Témolument auquel Vavoué a droit pour le dressé de cet état ; ce droit a été coatestéi
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mais en réalité il estdA puisse ce dernier article est Ini-mème snsceptible de taxe (Bonnesœnr, p. 272; Dalloz, n. 269 ; Cban- ▼ean et Godoffre, n. 2642).
21 . Le droit de dix ou quinze centimes est également dft en matière ordinaire lorsqu'il ne s*agit pas de dépens adjugés pai jugement ou arrêt(Bonnesœur, p. 272, Dalloz; n. 268; Ghau« veau et Godoffre, n. 2643 ; — Contra, Boucher d'Argis, p. 117,
22. L*ayoué qui a occupé pour deux parties ayant des intérêts distincts et séparés a le droit de dresser un état des dépens séparé pour chacune d'elles (Amiens, 24 août 1825, J.av., t. 30, p. 317 ; — Nancy, 6 janv. 1843, td., t. 82, p. 564 ; — Grenoble, 5 mars 1861, td., t. 86, p. 221).
23. Nous avons dit que Tétat des frais doit être établi sur timbre; si Tétat est remis après Fenregistrement du jugement ou de Tarrèt et avant la délivrance de Texpédition il est sujet à Tinscription au répertoire à la date de la taxe qui est signée tant par le juge taxateur que par le grefOer, et à Tenregistrement dans les vingt jours, si Vétat est présenté au greffier après la délivrance de l'expédition.
24. L'ordonnance de taxe n*est pas soumise à l'enregistrement ; les droits sont perçus sur l'exécutoire (Instruct. génér. du 4 août 1859).
25. Le juge taxateur taxe chaque article en marge de l'état, somme le total au bas, le signe, met la taxe sur chaque pièoe Justificative et parafe, l'état demeure annexé aux qualités.
26. Le montant de la taxe est porté au bas de l'état des dé* penses adjugées et doit être signé par le juge et le greffier ; les déboursés peuvent être réduits par le juge lors de la taxe ou même rejetés lorsque les actes auxquels ces frais se rattachent sont frustratoires ou lorsqu'ils n'ont pas été faits comme le veut la loi : ainsi, lorsque l'avoué emploie plus de papier timbré qu'il n'est nécessaire, le juge peut rejeter l'excédant des frais qui en est résulté, mais il est des déboursés que le juge ne peut pas restreindre : ce sont, par exemple, les droits d'enregistrement ; si les droits d'enregistrement ont été perçus en trop, c'est à la partie à réclamer directement de l'administration (Ri voire, p. 130, n. 2; DaHoz, n. 279). Ce que nous venons de dire des droits d'enregistrement doit s'appliquer aux droits de greffe (Ghauveau etGodoiïre, n. 2649).
27. Les Cours d'appel ont le droit de réviser la taxe faite en première instance, mnis à une seule condition, c'est qu'elles soient saisies de la connaissance du procès au fond : ainsi, elles seraient incompétentes pour réviser la taxe si le jugement n'avait pas été frappé d'appel ; dans ce dernier cas, la taxe ne peut être attaquée que par la voie d'opposition, ainsi que nous le verrons
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^ft'àj § 5 (Bonnesœor, p. 366 et 267 ; Chanveaa et Oodoffre, B. 2651).
28. Aux termes deTart. 151, §4 du tarif, les avoues ne peuvent exiger de plus forts droits que ceux qui sont énoncés dans ce décret ; il n*en faut pas conclure d*une façon générale que Ions les articles qui ne se réfèrent pas positivement à une disposition spéciale doivent être rejetés par le juge taxateur, il est certain, en effet, qu'il y a dans le tarif des lacunes et des omissions et Ton trouve, d'ailleurs, dans les lois postérieures, des cas que le tarif n'a certainement pas prévus; le juge doit alors consulter l'analogie et appliquer les dispositions qui ont le plus de rapport avec l'espèce qui lui est soumise.
29. n a été jugé que la signiflcation d'un exploit fdte à une personne décédée, ne peut être rejetée de la taxe tant que la foi due à cet exploit n'a pas été détruite par une preuve légale et contradictoire avec l'huissier instrnmentairef alors que la partie à la requête de laquelle la signiflcation a été faite, ainsi que son avoué et l'huissier, étaient dans l'ignorance invincible du décès et par suite dans l'impossibilité d'éviter l'erreur commise (Orléans, 19 juin 1855, D. 56. 2. 122).
30. Le refus de communication des actes d*une procédure passée en taxe ne peut autoriser le rejet de la taxe alors que la partie a en main la copie de ces actes et se trouve ainsi à même d'en vérifier l'exactitude (Gass.,6 mai 1867, D, 68. 1, 173).
§ 4. — Délivrance dé i^exécutoire.
31. Lorsque le montant delà taxe n'a pas été compris dans l'expédition de l'arrêt ou du jugement, il en est délivré exécutoire par le grenier. Ainsi, on peut suivre trois voies distinctes pour parvenir nu recouvrement des frais du montant d'un état de frais taxés : \^ on peut d'abord procéder comme en matière sommaire et introduire dans le dispositif du jugement on de l'arrêt le montant de la taxe; le titre exécutoire est alors la décision elle-même ; dans le ressort de la Cour de Poitiers, par exemple, e'est une mesure d'ordre généralement adoptée (Bonnesœur, p. 263) ; 2^ alors même que le jugement ne contient aucune liquidation, les greniers peuvent comprendre le montant de la taxe dans l'expédition du jugement ou de l'arrêt : c'est cette hypothèse qu'a prévue l'instruction de la régie du 4 août i859 citée tuprày n. 24 ; l'ordonnance de taxe enregistrée est le complet ment de la décision, quant aux dépens; 3^ enSn, si le montant de la taie n'a été compris ni dans le dispositif de la décision, ni inséré dans lexpédilion, il en est délivré exécutoire ; ce dernier mode est le plus suivi dans la pratique, il est aussi le plus dispendieux.
32. Le greffier a capacité pour délivrer seul un exécutoire de dépens (Rome, !•' mars 1811 ; — Bourges, 9 janv. 1832 ; — Dalloz, V* FraU et dépens^ n. S36; Gtiauveau et Godoffre, n. 2659). Celte opinion n'est cependant pas universellemeat suivie et MM. Ghauveau et Godoffre soutiennent énergiquement (n. 2659) que rexécutoire n*est pas un acte qui rentre exclusivement dans la compétence du greffier et que c*est un mandement de justice qui doit être délivré parle juge. MM. Rivoire (p. 142, n. 27), Dalloz (n. 109) et Bonnesœur (p. 265), enseignent, au. contraire, que l'exécutoire n'a d'autre objet que de procurer la mise à exécution de l'ordonnance de taxe et que rintervention d'un magistrat, président ou juge, pour la rédaction d'un exécu toire, alors que le chiffre des dépens résulte de l'ordonnance du juge taxateur, est absolument inutile.— V. aussi dans ce sens les motifs d'un arrêt de cassation du 12 nov. 1862 (D. 62. 4. 474).
Tout exécutoire de dépens doit être daté (Besançon
25 nov. 1816, /. av., t. 9, p. 254, n. 103) ; il doit être enregistré (Trib. de la Seine, 10 mai 1853, /. av., t. 78, p. 385).
34. L'avoué n'a droit à aucun émolument pour requérir la délivrance d'un exécutoire de dépens*
35. Tant que l'exécutoire n'est pas contesté, il constitue ua titre suffisant pour exercer des poursuites ; il n'est donc pas nécessaire de donner copie en tête du commandement à fin de saisie immobilière du jugement qui a servi de base à l'exécutoire (Gass., 27 déc. 1820; — Dalloz, n. 213; — Gass., 9 fév. 1852^ Droit, 1852, n. 34; ^ Ghauveau et Godoffre, n. 2664).
36. L'exécutoire des dépens doit contenir tous les frais de l'instance, ce qui comprend les frais de signification de la décision qui l'a terminée ; il ne peut donc être délivré que postérieurement à cette signification (Ghauveau et Godoffre, n. 2665).
37. L'exécutoire régulièrement délivré doit, à peine de nullité, être signifié à l'avoué de la partie qui a succombé ; U doit ea outre être signifié à la partie elle-même lorsqu'il y a lieu de la contraindre au paiement.
La signification entraîne les mêmes frais que celle des ju« gements et arrêts à avoués ou à parties.
38. La partie qui a été condamnée aux dépens après avoir perdu son procès ne peut, en offrant de payer ces dépens, exiger la remise de toutes les pièces de procédure taxées par l'exécutoire en vertu duquel elle est poursuivie (Paris, 12 déc. 1820 et
26 janv. 1825, J. av., t. 9, p. 290 et t. 29, p. 257 ; — Gass., 5 nov. 1845, td., t. 70, p. 72). Mais elle peut exiger la remise de l'exécutoire des dépens ; l'offre d'une quittance ne suffit pas (Nancy, 24 nov. 1825, /. av.,i. 31,p. 90 ; — Agen, 28 janv. 1845, id., t. 69, p. 518)'
TAXB. ^ 8 B. 61
S 5, -^ Opposition à rexécatoire et à la taxe.
39. L* exécutoire ou le jugement du chef de la liquidation des dépens sont susceptibles d* opposition; on peut donc se pour- Toir contre la taie, soit en matière ordinaire, soit en matière sommaire. Les formalités pour se pourvoir sont les mêmes dans l'un et Taulre cas; il est cependant nécessaire de remarier que ce n'est pas Tordonnance de taxe qui est directement susceptible d'opposition, mais bien le titre exécutoire en vertu dnqud le montant de cette taxe est poursuivi (Trib. du Havre, 22 déc. 1855, J. av., t. 81, p. 92).
40. La seule voie régulière qu'il soit permis de suivre pour faire fixer contradictoirement les dépens d'une instance est l'opposition à l'exécutoire : ainsi, une partie ne pourrait faire offre à l'avoué des frais qu'elle prétendrait lui être régulièrement dus et l'assigner devant le tribunal en validité de ces offres (Agen, 11 juin 1850, /. av., t. 75, p. 535).
41. C'est par voie d'opposition qu*il faut se pourvoir contre toutes les erreurs commises par le juge taxateur dans la fixation du quantum des différents chefs de la taxe (Gass., 14 avr. 1823| J. av., t. 46, p. 225 ; — 23 nov. 1841, id., t. 64, p. 260 ; -* Cass., 30 juiU. 1856, td., t. 83, p. 530).
42. Le droit de former opposition à un exécutoire de dépens appartient aussi bien à la partie à laquelle on a adjugé les dépens qii'àla partie condamnée (Dalloz, n. 218). L'avoué de la partie gagnante a qualité pour former opposition, vis-à-vis de la partie condamnée, à la taxe des frais qui lui sont dus (Orléans, 19 juin 1855, S. 55. 2. 775; D. 56. 2. 120); et cela soit que k distraction ait été prononcée à son profit, soit qu'elle n'ût pas obtenu cette distraction ; dans ce dernier cas, cependant, l'avoué ne peut agir qu'au nom de son client, sauf à celui-ci le droit de le désavouer à raison du préjudice que pourrait lui causer l'opposition (Même arrêt).
43. L'avoué qui a présenté à la taxe l'état des frais qu'il réclatne à son client ne peut former opposition à cette taxe, purement facultative et officieuse, devant la chambre du conseil ; le client doit être assigné en paiement avec copie, en tête de Tassignalion, de l'état des frais réclamés et l'affaire portée à l'audience sans autre formalité préalable (Ghambéry, 27 août 1867, S. 69. 2. 202; D. 69. 2. 87).
44. L'opposition doit être dirigée toujours contre la partie : ainsi, l'opposiUon à la taxe, bien que la distraction des dépens ût été ordonnée en faveur de l'avoué, doit néanmoins être dirigée contre la partie; la distraction ne produit son effet qu'après que la taxe a été réglée (Bordeaux, 29 août 1828 ; — Dalloz, n. 926).
es TAXB. ~ § 5.
45. L'opposition doit être formée dans les trois Jours de la signification à avoné, à peine de déchéance, qu*on veuille faire augmenter la taxe ou bien en obtenir la réduction (Riom, 18 juill. 1822; — Gass., 46 déc. 1822; — Grenoble, 28 mai 1823;— Amiens, ISjany. 1826; — Gaen, 20 juill. 1840; — Orléans, 8 janv. 1864, S. 64. 2. 193 ; D. 64. 5. 197; — Gass., SI aoat 1864, S. 65. 1. 20; D. 65. 1. 171 ; — Besançon, 28août 1871, D. 72. 2. 123).
46. Le jour de la signification n'est pas compris dans ce délai ; il en est autrement de celui de Téchéance ; pendant ces trois jours, Texécutoire ne peut pas être mis i exécution ; ce délai doit être observé alors même que Topposition ne porte pas sur la taxe elle-même, mais sur la validité de Texécutoire ; par exemple, sur la question de savoir si Tavoué adverse n'a pas renoncé à la distraction des dépens (Besançon , 28 août *871 précité).
47. Le délai de Topposition ne court que du jour de la signification à avoué ; ce délai est applicable aux affaires sommaires comme aux affaires ordinaires. Le délai pour form^ opposition à un exécutoire signifié pendant les vacances ne court pas durant ces vacances (Grenoble, 1*' mars 1826; — Chauveau et Godoffre, n. 2672)«
48. En matière sommaire et dans les causeâ commerciales, la liquidation des dépens se trouvant dans le jugement, c*est la Bigniflcation de ce jugement qui fait courir le délai et non celle d'un exécutoire mal à propos délivré (Grenoble, 1*^ mars 1816, ou 1826).
49. On n*est pas obligé d'attendre la signification d'un exécutoire pour y former opposition (Besançon, 7 janv. 1815 ; — Chauveau et Godoffre, n. 2673).
50. Il a été décidé par la Cour de Douai, le 29 avril 1868 (S. 69. 2. 201; D. 69. 2. 88), que le délai de trois jours accordé pour former opposition à la partie qui reçoit signification d'nne ordonnance de taxe étant édicté dans l'intérêt de celui qui a pris taxe ne peut être invoqué contre lui ; en conséquence, un expert qui prétendrait que ses honoraires n'ont point été convenablement fixés par le magistrat taxateur est recevable à former opposition il la taxe, même après l'échéance de ces trois Jours.
51 . L'opposition à la taxe peut être formée, soit par acte d'avoué à avoué, soit par acte signifié à partie (Metz, il août 1815; — Rivoire, p. 145; Bonnesœur, p. 268; Chauveau et Godoffre, n. 2674).
52. Mais, il ne suffit pas qu'on forme opposition à la taxe, cette opposition est irrégulière si elle ne contient pas une cilatation à Tavoué qui a obtenu l'exécutoire ou si die n'est pas
sufvîe d'une cilalion séparée donnée dans les trois jonrs (DaHoz» n. 926 ; Bonnesœur, p. 267; Ghanvean et Godoffre, n. 2675).
53. L'acte d'opposition doit contenir sommation de comparaître en la chambre da conseil; si cette sommation était faite par acte séparé, les frais ne passeraient pas en taxe. Il n*est pas nécessaire que Topposition soit motivée (Bruxelles, 8 déc. 1833 ; — Bourges, 31 janv. 4863, /. av., t. 88, p. 234).
54. n est statué sur l'opposition en chambre du conseil som* mairement; Topposition ne peut donc 6tre vidée par le président seul (Gass., 17 Janv. 1842 ; -^ Dalloz, n. 289).
55. C'est à la chambre du conseil seule qu'appartient la con* naissance de toutes les difficultés soulevées par l'opposition à l'exécutoire ; l'instruction et le jugement doivent avoir lieu en chambre du conseil ; les décisions y sont prononcées en présence des parties ou de leurs avoués (Gass., 2 fév. 1826 ; — 8 mars 1848, D. 48. 1. 76 ; —7 déc. 1857, /. av., t. 83, p. 260).
56. Mais il n'y aurait pas nullité si le jugement avait été rendu en audience publique (Gass., 14 fév. 1838, S. 38. 1. 563 ; — 28 déc. 1840, /. av., t. 64, p. 260 ; — 3 mars 4863, S. 63. 1. 928 ; — 10 août 1863, S. 63. 1. 500; — 8 juin 1864, S. 64. 1.485).
57. Mais cette compétence de la chambre du conseil disparaît lorsque l'opposition soulève une contestation d'un caractère tout spécial : ainsi, l'instruction et le jugement doivent 6tre publics à l'audience lorsque l'opposition est fondée sur l'absence de condamnation aux dépens (liège, 15 juin 1852, J. av., i. 78, p. 399; — Douai, 25 janv. 1864, 8. 64. 2. 272; D. 64. 5. 197), ou lorsqu'il s'agit de statuer sur une demande en garantie (Gass., 6 fév. 1855, S. 55. 1. 663; D. 55. 1. 106).
58. H en est autrement lorsque l'opposition soulève une question de droit se rattachant h la nature des frais qui ont donné lieu à l'opposition, telle que celle de savoir si ces frais doivent être taxés comme en matière sommaire ou comme en matière ordinaire (Gass., 26 juill. 1865, S. 66. 1. 216; D. 65. 1, 495).
59. n a été décidé également que la question de savoir si un acquiescement met obstacle à la levée et à la signification de la décision qui en est l'objet n'est pas une question de taxe et doit être jugée en audience publique et non en chambre du conseil (Paris, 2! janv. 1870, D. 70. 2.46). Mais il a été décidé que la chambre du conseil est seule compétente lorsque le recours soulève une question d'admissibilité de l'un des articles taxés : ainsi de la question de savoir si, dans une instance correctionnelle, les droits d'assistance d'avoué doivent être compris (Gass., 81 août 1864, S. 65. 1. 20; D. 65. 1. 171) ; de même la chambre du conseil est seule compétente lorsque Topposition est fornléo
sur ce qne rexécutoire a mis à la charge de Topposant d^s droits d'enregistrement qui ne sont pas compris dans la cou* damnation (Cass., 3 mars 1863, S. 63. i. 228 ; D. 63. 1. 375).
60. Lorsqu'il s'agit de frais faits devant le juge de paix, c'est devant ce magistrat que l'opposition à la taxe doit être formée; on objecterait vainement que les magistrats taxateurs ne peu* vent pas être juges du mérite de l'opposition formée à leur propre taxe (Gass., 8 juin 1864, S. 64. 1. 485 ; D. 65. 1. 68).
61. Le tribunal devant la chambre du conseil duquel l*op« position doit être portée est évidemment le tribunal devant le^ quel les frais ont été faits (Chauveau et Godoffre, n. 2692).
62. Le juge appelé à statuer sur l'opposition formée à un exécutoire de dépens a le droit d'apprécier si les offres faites par l'opposant étaient de nature à légitimer son opposition en rendant frustraloires certains frais compris dans l'exécutoire (Gass., 5 avr. 1870, D. 71. 4. 321).
63. L'exécutoire n'est pas susceptible d'appel, mais seule* ment d'opposition (Bordeaux, 5 août 1829; — Dalloz, n. 217).
64. Les jugements rendus en chambre du conseil sur oppo* sition à l'exécutoire ne sont pas susceptibles d appel, même en ce qui concerne les dispositions relatives au chiffre de la taxe ; par exemple, celles qui font la répartition des frais entre les parties condamnées, alors qu'il n'y a pas appel du jugement sur le fond (Paris, 26 août 1833).
65. Mais il a été décidé que le jugement sur l'opposition à un exécutoire de dépens compétemment rendu par le président du tribunal de commerce est susceptible d'appel pour cause d'incompétence, alors môme que la valeur du litige serait inférieure au taux du dernier ressort (Pau, 13 mars 1871, D. 73. 2. 49).
66. Le jugement de débouté d'opposition à l'exécutoire des dépens ne peut plus être frappé d'appel si le juge du second degré, précédemment saisi par le recours des parties, se trouve avoir rendu son arrêt sur le fond (Âgen, 9 mai 1870, S. 70. 3* 314 ; D. 70. 2. 180).
67. Nous avons déjà dit que la disposition d'un jugement on d'un arrêt contenant une liquidation des dépens ne peut être attaquée que par la voie de l'opposition et non par le recours en cassation; une erreur de calcul dans la taxe, que le tribunal pouvait redresser, ne donne pas ouverture à cassation contre le jugement qui a maintenu cette taxe (Gass., 7 déc. 1869, O. 71.1.
§ 6. — Liquidation des dépens en matière correctionnelle.
68. L'art. 163 du décret du 18 juin 1811 indique dans quelles conditions doit être établie la liquidation des dépens en matière
correctionnelle on de simple police. II sera dressé, dit cet arUcle, poar chaque affaire correctionnelle, criminelle ou de simple police, un état de liquidation des frais autres que ceux qui sont mentionnés dans Tarticle précédent, et lorsque cette liquidation n'aura pas été insérée soit dans Tordonnance de mise en liberté, soH dans l'arrftt on le jugement de condamnation, d'absolution ou d'acquittement, le juge compétent dénoncera exécutoire contre qui de droit au bas dudit état de liquidation. L*art. 140 da même décret indique quel est le juge compétent
09. Les formalités de la taxe et de l'exécutoire seront remplies sans frais par le président, le juge de paix et le juge d'instraction, chacun en ce qui le concerne.
70. Lorsqu'une affaire correctionnelle a parcouru deux degrés de juridiction, la taxe doit être demandée au président de !a chambre correctionnelle de la Cour d'appel et non au président du tribunal correctionnel, lorsqu'il y a eu, bien en* tendu, confirmation du jugement (Orléans, 22 mars 1877, S. 77.
71. Mais, en pareille matière, quelles sont les voies de retours, quelle est la juridiction compétente pour en connaître ? La loi est muette à cet égard et il en a été conclu qu'il n'existait aucun recours (Poitiers, 3 avr. 1876, S. 77. 2. 65). Cependant il est de jurisprudence constante qu'une pareille décision peut être frappée d'opposition, puisqu'elle n'est pas contradictoire (Paris, 12 juill. 1860, 8. 60. 2. 630; — Gass., 22 déc. 4860 et Paris, 16 mars 1861, S. 61. 1. 571 ; — llouen, 6 fév. 1868, S. 69. 2. 16).
72. Du silence du décret de 1811, la jurisprudence a pensé qu'il fallait recourir aux dispositions édictées pour la taxe en matière civile pour trancher la question de savoir devant quelle juridiction Topposition devait être portée ; on décide donc que ^opposition doit être formée dans les trois jours de la signification et jugée sommairement en chambre du conseil (Orléans, Sjany. 1864, S. 64. 2. 193).
Mais devant quelle chambre du conseil ? Évidemment devant la chambre du conseil du tribunal saisi du fond dont le jugecommissaire ou délégué résumait les pouvoirs dans la mission par loi remplie. Ainsi, l'opposition doit être portée devant la chambre du conseil de la chambre correctionnelle de la Cour dappel lorsqu'il s'agit d'une opposition formée à une taxe résultant d'une condamnation aux dépens prononcée par un arrêt de cette Cour (Orléans, 22 mars 1877, précité). La même Cour a décidé que le jugement rendu sur opposition à une taie en matière correctionnelle est susceptible d'appel quand
II a y eu appel sur le fond (Orléans, 30 avr. 1878, S. 78. 2. 145).
IttNI VIJI.
§ 7. — Des demandes ea paiement de frab»
73. Dans les paragcaphes précédents nous avons tonjourf raisonné dans Thypothèse où les frais étaient réclamés à la partie condamnée par jugement ou arrêt; nous avons maintenant à nous occuper de la demande formée par Tofficier minisiériel contre son client
74. Les officiers ministériels ont le droit ineontestable d'agir judiciairement pour se faire payer les frais et dépens qui leur sont du3; la forme de cette action est réglée par ïe deuxième décret du 16 février 1807 qui porte, art. 0 : Les demandes des avoués et autres officiers minislérieh en paiement de frais contre les parties pour lesquelles ils auront occupé ou instrumenté seront portées à l'audience sans qu'ils aient besoin de dter en conciliation ; il sera donné, en tète des assignations, copie da mémoire des frais réclamés.
75. M. Sudraud-Desisles (p* 169) enseigne que l'état des frais doit être taxé préalablement ft la demande; MM. Ghauvean {IfUrodîicU'on, p. 97, et t. 2, p. 89), Rivoire (v* Dépens, n. 50), Dallo2 (n. 239), professent, au contraire, qu'il n'est pas nécesfiaire que l'état des frais soit taxé ; la taxe, en effet, par rapport au client, n'est pas d'ordre public, le client est libre de ne pas la réclamer.
76. L'officier public, avoué ou huissier, qui veut assigner en paiement de ses frais, est astreint à donner, en tète de l'assignation, copie du mémoire de ces frais ; cependant l'assignation qui ne comprendrait pas cette copie ne serait pas nulle par cela même et cette omission pourrait être réparée au cours de l'instance, mais l'officier minisiériel aurait à supporter les frais de la signification tardive (Dalloz, n. 240 ; — Gaen, 31 août 1863, D. 64. 5. 198 ; — Contra, Bourges, 22 août 1856, D. 59. 5. 196),
77. La condamnation de la partie envers son avoué au paiement des frais est toujours présumée renfermer la condition tacite sauf la taxe des frais st elle est demandée et na pas été faîte; la partie peut donc toujours requérir la taxe des frais encore bien que l'avoué en aurait fait transport à un tiers.
78. Le droit de requérir la taxe des honoraires réclamés par un orficier ministériel est d'ordre public et ne peut être compromis par aucune renonciation (Cass., 25 juill. 1871, D. 71. 1. 115; — 9janv. 1872,D.72. 1. 5).
79. L'acquiescement du client au compte des frais présenté par l'avoué ne lui interdit pas le droit de soumettre ensuite ce compte à l'appréciation du magistrat chargé de la taxe ; en pareil cas, le client est fondé à exiger la représentation par l'avoué du registre dont l'art. 151 du premier décret du 26 février 1807
prescrit la tenue sous peine de non-recevabilité de la demande en paiement des frais (Ghambéry, 30 mars 1870, D. 71. S. 72). — V. Avoué.
80. Les demandes en paiement des frais formées par les avoués contre leurs clients doivent être taxées comme en matière sommaire (Ghauveau, t. 2, p. 87 ; Rivoire, v** Avoués n. 7).
81 . En ce qui concerne la compétence des actions des ofQ« ders ministériels en paiement de leurs frais, Y. Compétence.
S 8. —Formules.
Exécutoire de dépens.
Le tribunal civil de première instance de , S'^^ant
au Palais-de^ustioe à » a délivré en la chambre
du conseil de la chambre, Texécutoire de dépens, dont
la teneur suit :
Le tribunal mande et ordonne à tous huissiers sur ce requis de, à la requête de M* , avoué près le tribunal civil de
première instance de , ayant occupé pour le
sieur , demeurant à , contrain-
dre par toutes les voies de droit le sieur {nomSt profession etdemeure)^ à payer audit M« , la somme de ,
montant des frais et dépens dus audit M» » sur la
demande introduite par ledit sieur , contre le sieur
, d'après la taxe qui en a été faite par M. ,
juge commis à cet effet : au paiement desquels dépens, qui ne comprennent pas le coût du présent exécutoire, ledit sieur a été condamné par le jugement de la chambre de ce
tribunal, rendu le , enregistré et signifié, lequel en a
prononcé la distraetion au profit dudit M* •
Fait à ,1e »
(Signatures du président et du greffer.)
Nota. — Cet exécutoire est généralement préparé sur timbre par lavoué et remis ensuite au greffier avec celte mention: Bon pour réquisUiùn d'exécutoire.
(Signature.)
SiONincATioN de l'exécutoire à aeoué.
A la requête de M« , avoué, ayant occupé pour
le sieur , soit signifié et on tète (de celle) des pré-
sentes, laissé copie à M* , avoué du sieur ,
de la grosse dun exécutoire de dépens délivré au profit de M*
TÉMOINS
contre le sieur. » ea la chambre da conseil de la
chambre dudit tribunal, le ,
enregistré.
Dont acte.
Pour original : pour copie.
Signifié, laissé copie» etc.
{Signature de rawui.)
Opposition à wi esoieutoire de dépen$.
A la requête du sieur , demeurante ,
soit signifié et déclaré à M« , avoué du sieur ,
que ledit sieur 8*oppose à Texécutoire de dépens
déclaré audit M* . en exécution de la condamna-
tion prononcée par le jugement de première instance de ,
en date du , enregistré. Ledit exécutoire dé-
livré contre lui le , et signifié par acte d'avoué en date
du ; soit en conséquence sommé M* dé
comparaître le , en la chambre du conseil de la
chambre du tribunal civil de première instance de , pour
voir dire que le requérant sera reçu opposant à Texécutoire susénoncé et' qu'il sera de nouveau procédé en sa présence à la taxe des dépens dont il s'agit et qu'en cas de contestation le sieur sera condamné aux dépens de l'incident.
Dont acte, etc.
(Signature de Vavwé.)
TÉMOINS. — Il sera taxé au témoin entendu par le juge de paix (Tarif de 18Q7, art. â4, S§ ^i â> 3 et 4).
S'il a une profession, une somme égale à une journée de travail, même à une double journée si le témoin a été obligé de se faire remplacer dans sa profession, ce qui est laissé à la pradence du juge.
Et pour frais de voyage, s'il est domicilié hors du canton, et à une distance de plus de deux myriamètres et demi du lieu où il fera sa déposition, deux journées de travail par cinq myriamètres de distance.
S'U n'a pas de profession, A. 2. 00 ; -- B. 2. 00 ; — G. 2. 00.
Et pour frais de voyage, s'il est domicilié hors du canton et à une distance de plus de deux myriamètres et demi du lieu où il fera sa déposition, pour chaque cinq myriamètres de distance, A. 4. 00 ; — B. 4. 00; — G. 4. 00.
Dans les autres tribunaux, il sera taxé au témoin à raison de son état et de sa profession (Tarir de 1807, art. 167, §§ i, 2, 3).
S'il est entendu le premier jour, une journée qui ne peut 6tre moindre de A. 2. 00 ; — B. 2. 00 ; — G. 2. 00.
Ni excéder, A. 10. 00 ; — B. 10. 00 ; — G. 10. 00.
TÉMOINS
S*fl n*a pas été entendu le premier jour pour lequel il aura été dté, dans le cas prévu par Tart. 267, Gode proc. civ , deux journées qui ne peuvent être moindres de, A. 4. 00 ; — B. 4. 00 ; -G. 4. 00.
Ni excéder, A. 20. 00 ; — B. 20. 00 ; — G. 20. 00.
Et en outre pour frais de voyage s*il est domicilié à plus de deux myriamètres du Ueu où se fait Tenquète pour l'aller et le retour par chaque myriamètre, A» B. G. 3. 00.
1 . G'est au juge de paix à fixer d'après le genre d'industrie da témoin la valeur de sa journée. L'évaluation qui est faite tou9 les ans par les préfets de la journée de travail en vertu de Tar* ticle4, tit. 2 de la loi du 6 oct. 1791 , n'a lieu que pour déterminer la quotité des amendes encourues pour contravention rurale et ne peut s'appliquer aux témoins appelés en justice (Boucher d'Argis, p. 631 ; Ghauveau et Godoffre, n. 688 ; Bonnesœur, p.22, Q. 1; Sorel et Boucher d'Argis, loc. ett.;-^ Contra, Ri voire, p. 184, n. 5 ; Yervoort, p. 25, note a).
2. D'après le § 3 de Fart. 24 du Tarif, lïndemnité de voyage est dae autant de fois qu'il y a cinq myriamètres de distance entre le domicile du témoin et le lieu où il fait sa dépositioui cette indemnité comprend donc l'aller et le retour. Si la distance est de plus de deux myriamètres et demi et n'excède pas cinq, le témoin a droit à l'indemnité entière, et si elle excède cinq my« riamètres, on doit lui allouer d'abord l'indemnité entière, et de plas, une somme proportionnelle à la distance parcourue au delà de cinq myriamètres (Boucher d'Argis, loc. at.).
3. Malgré les termes formels de l'art. 167 du tarif qui dispose que les 3 fr. accordés aux témoins pour indemnité de voyage, quand Os sont domiciliés à plus de deux myriamètres, comprennent l'aller et le retour, MM. Ghauveau et Godoffre (Comment, du tarif, n. 1598) et Garré {De la taxe en matière civile, p. 110, n. 198), estiment qu'il leur est dû 3 fr. pour Taller et autant poor le retour. Us se fondent sur le § 3 de l'art. 161, qui porte qae « s'il y a lieu à transport d'un laboureur au delà de deux myriamètres, il sera alloué 3 fr. par myriamètre pour aller, et autant pour le retour, etc. » Or^ pourquoi établir une différence telle que celle qu'on prétend exister entre deux cas semblables? L'art. 167 est simplement mal rédigé. Ges auteurs s'appuient, eu outre, sur un arrêt de la Gour de Montpellier du 13 avr. 1825. Celte opinion est fortement combattue par M. Rivoire (p. 192, n.23).
c Les termes du § 3 de l'art. 167, dit ce commentateur, sont des plus clairs et des plus positifs. Us comprennent l'ensemble du voyage, l'aUer comme le retour ; les 3 fr. sont alloués pour le tout. Quand le législateur a voulu qu'il en f^^ autrement, Ù a pris Knu de le dire, de l'eipliquer formellement : témoin le § 3 de
Tari. i61 qni, pour le laboureur-experl, porte : il iera alltmé 3 fr, par tnyrt'amètre poitr Palier et autant pour le retour. Il n*y a aucune similitude, aucune analogie, comme on veut le prétendre, entre Tart. 161 et Fart. 167. Le premier s^applique à des experts, à des gens chargés d*une opération spéciale, d'une mission de conflance qui exige un salaire proportionné à leur trayail et à leur capacité, tandis que Tart. 167 ne concerne que de simples individus appelés en témoi gnage, qui ne font pas autre chose que rendre compte de ce qu'ils savent, et qui, à ce titre, doivent être beaucoup moins indemnisés. L'art. 167 est bien plus en rapport avec l'art. 66, dont les termes sont identiques, etqui, suivant M. Ghauveau lui-même, a toujours été appÛjné comme je Tentends. — V. Transport des huïssters.
Nous nous rangeons complètement à l'avis de M. Rivoire, dit H. Boucher d'Argis {loc. cit.), et aux raisons qu'il donne, nous ajouterons: l"" qu'aux termes de l'art. 146 du 1*' Tarif, les parties qui font un voyage dans la vue d'un procès n'ont également que 3 fr. par myriamètre de distance entre le lieu de leur domicile et celui du tribunal, c'est-i-dire 1 fr. 50 c. pour l'aller et 1 fr. 50 c. pour le retour (V. Voyage des parties) ; 2* qu'en matière criminelle, les témoins n'ont également que 3 fr. pour Faillir et le retour, ou 1 fr. 50 pour aller et 1 fr. 50 pour revenir (Décr. d» 18 juin 1811, art. 91). Or, on ne voit pas pourquoi ils seraient mieux traités quand ils sont appelés devant un tribunal civil que lorsqu'ils sont cités devant un tribunal criminel. — V. dans le même sens : MM. Yervoort (p. 184) ; Sudraud-Desisles (p. 312, n. 1055) ; Y. Pons (p. 285) ; Dalioz (v» Frats et dépens, n. 419) ; Bonnesœur (p. 232, 3* Q.); Sorel sur Boucher d'Argis {loc. cit.).
TÉMOINS EN MATIÈRE CRIMINELLE. — V. Instruction criminelle; — Tarif criminel.
TIERCE OPPOSITION (V. aussi, Suppl. t. IX). —La tierce opposition est une voie de recours extraordinaire ouverte contre tout jugement au profit d'une personne qui n'y a point été partie elle-même ou par ceux qu'elle représente et aux droits de laquelle ce jugement préjudicie.
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TABLE ALPHABÉTIQUE
KeqaêrenT, 79.
Acquiescement^ 46.
Agent de change, 35.
Aliéné, 28.
Amende, 98 et sbIy.
Arbitrage, 21.
Arrêta 88.
Caractères, 2.
Canlion, 63, 64.
Cessionnaire, 65, 60»
Choix, 4.
Chose jugée, 6.
Commerçant, 36.
Commaoe, 37, 38, 62.
Compétence, 85.
Conciliation, 22,90.
Concordat, 13.
Conseil de famille, 13.
— judiciaire, 27.
Créancier hypothécaire, 32, 33, 70 et s.
Défendeur i la tierce opposition, 82.
Défense, 1.
Délai, 83, 84.
Effets de la tierce opposition» 94 et s. Erreurs, 4.
Execution, 95.
Exécution provisoire, 96.
Faillite, 56 et suir.
Faux, 16.
Femme, 53, 54, 55.
Garant, 68, 69.
Gardien, 44.
Héritier bénéficiaire, 76.
Incapable, 50.
Interdiction, 12.
Intervenant, 43* Jugement définitif, 7.
— de justice de paix, 8.
— provisionnel, 7.
— sur requête, 19, 20.
Légataire, 80,
Licitation, 45.
Mandataire, 47.
Matière criminelle, 14.
Minenr, 50, 51.
Nécessité d'avoir été appelé, 24*
Nullité de mariage, 11.
Ordre, 18.
Parties, 3, 23.
Partie appelée
Prétjudice, 23, 25, 26.
— éventuel, 39,
— moral, 4\ Préte-nom, 48.
Procédure, 88 et sniv.
Question d*état, 9.
Recours extraordinaire, 2.
Récusation, 15.
Rétractation de jugement, 97, Saisie Immobilière, 17, 30 et sniv.
Séparation de corps, 10.
Société, 49, 61.
Solidarité, 67.
Succession, 34.
— vacante, 82.
Sursis, 93.
Tierce opposition incidente, 5.
— — prîncipaîe, 5.
Tribunaux de commerce, 87.
Usnfrcltier, 29.
§ 1.— Caractères delà tierce opposition.
1. La tierce opposition repose sur co principe que nul ne peut être condamné sans avoir fait entendre ses moyens de défense. Un jugement ne peut acquérir Tautorité de la chose jugée et par conséquent faire loi, qu'entre ceux qui ont été entendus ou appelés ; il ne peut statuer que sur les conclusions prises par une partie contre Tautre. Si le jugement préjudicie à une personne qui n'a point été appelée : elle doit être admise à s'adresser aux mêmes juges afln qu'après Tavoir entendue ils prononcent à son égard en connaissance de cause (Bigot PK-amcncu, Exposé des motifs, 7 avr. 4807)
La tierce opposition constitue une voie exlMordinaire
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d*aUaquer le jugement, elle diffère de ropposition simple, de rappel, de la requête civile et du pourvoi en cassation eu ce sens qu'elle n*est ouverte qu'au profit de c^lui qui n'a pas été partie au jugement. Le moyen de prévenir la tierce opposition est d'appeler dans Tinslance les personnes qui pourraient y avoir intérêt. — V- Intervention.
3. La tierce opposition est exclusive des autres voies de recours en ce sens qu'elle exige que l'on n'ait été ni partie ni représenté dans le jugement attaqué; tandis qu'au contraire, pour former opposition, appel ou se pourvoir en cassation, il faut que l'on ait été partie ou représenté au jugement ou à l'arrêt ; on ne peut donc cumuler les moyens d'opposition et de tierce opposition : cette dernière voie de recours n'étant pas recevable tant qu'il est possible de recourir à la première.
4. Cependant, elle n'est point exclusive en ce sens qu'après s'être pourvu à tort par l'une des voies ordinaires de recours l'on ne puisse recourir à la tierce opposition. Ainsi, un arrêt qui déclarerait non recevable dans un appel, par le motif qu'il n'était pas partie au jugement, n'empêcherait point un plaideur de se pourvoir par la tierce opposition, et, de même, un jugement qui rejetterait la tierce opposition par le motif que le demandeur était partie à un premier jugement ou s'y trouvait représenté ne ferait point obstacle à ce que cette même personne pût interjeter appel si elle était encore dans les délais. Si, dans le cours de l'instance, le tiers opposant reconnaissait son erreur, il pourrait, en se désistant de la tierce opposition, interjeter appel ou se pourvoir en cassation (Gass., 1*' juill. 1823)» à condition, bien entendu^ qu'il soit encore dans les délais.
5. La tierce opposition est principale ou incidente : principale lorsqu'elle n'est précédée d'aucune contestation entre le tiers opposant et celui qui a obtenu le jugement attaqué ; incidente lorsqu'elle est formée contre un jugement produit dans une contestation par une partie qui en tire argument en faveur de sa prétention.
6. Une partie à qui on oppose un jugement lors duquel elle n'a été ni pu*tie ni représentée est-elle nécessairement obligée, pour écarter l'autorité de ce jugement, d'y former tierce opposition ou bien peut-elle uniquement contester la valeur de ce titre en opposant qu'il constitue res tnter altos judicata ?
Suivant Merlin (Répert., v* Opposition (tierce). § 6 ; Carré) (n. 1722) ; Berriat (p. 500, 6* édit.); Proudhon (Usufruit, t. 3, n. 1285, avec une restriction énoncée au n. 1286) ; Solon (Théo^ rie sur les nullités, t. 1, n. 422) ; Rauter (Cou9*s deproe., n. 255)? Bioche (v® Tierce opposition^ n. 8), la tierce opposition est tout à fait facultative; Ù est libre à la partie d'attaquer le jugement par œtte voie, ou de l'écarter en invoquant le principe que l'au-
(orit^ de la chose jugée n*a lien qa*6otre ceux qui ont été ftartiés an jugement. — Toutefois, Berriat apporte quelque modification i cette doctrine, en ajoutant, /oc. cit,, note 45: « Mais si un jugement condamne un tiers non intéressé, tel qa*un conservateur des hypothèques, un tiers saisi, etc., à faire quelque chose de préjudiciable à un autre tiers, et si œ dernier veut en empê* cher C exécution, il est bien forcé alors d*agir par voie de tierce opposition. » — Cette opinion est également enseignée par Boitard (t. 2, p. 3iâ, â* édit.) — (V. aussi Àubry et Rau sur Zacha* ri», t. 5, p. 780, note 54). — Thomine (t. I, n. 525) fait une autre distinction, selon que le jugement est ou non susceptible d'eié* cation directe contre celui qui n'y a pas été partie. ^ Rodière (i. 2, p. 425} établit aussi une autre distinction; quand la partie avait actionné la personne qu'elle devait en effet actionner^ le tiers n*a que la voie de tierce opposition ; si, au contraire, cette partie avait mal engagé le procès, alors le jugement obtenu est sans effet contre le tiers : par suite, point de tierce opposition nécessaire. — Enfin, Ghauveau (Q. 1709) professe un autre système ; en principe, d'après cet auteur, la tierce opposition est une voie de recours complètement inutile^ en ce que, d*ua mot, tout plaideur peut faire tomber un jugement dans lequel ilna pas été partie, en invoquant les dispositions de Tari. 1351, Code civ., sur les caractères de la chose jugée. -— Au contraire, selon Bélime {Possession, n. 337)^ la tierce oppontion est forcée pour repousser le jugement. — Ajoutons que Pigeau (Comm., t. 2, p. 58), raisonnant dans Thypothèse d'une exécution poursuivie et effectuée^ pense qu'alors il n'y a pas lieu de recourir à la tierce opposition : car, dit-il, on conçoit bien une opposition à quelque chose qui est à faire, mais on ne peut concevoir l'op^ position à une chose déjà faite.
Décidé que pour écarter l'autorité du jugement, il faut y former tierce opposition (Colmar, 4 juiU. 1831, S. 33. 2. 76; D. 31 2. 203 ; — Gass., 24 avr. 1844, S. 45. 1. 35 ; D. 44. 1. 272 ; - Gass., 27 déc. 1865, D. 66. 1. 5 ; — 22 mai 1865, D. 65. 473).
Décidé, au contraire, que la voie de la tierce opposition est facultative et que les tiers ne sont pas tenus de former tierce opposition pour décliner l'autorité des jugements qui leur sont opposés (Gass., 2 germ. an 10; — 22 août 1871,0,71. 1. 136; — Consultez aussi Gass., 11 mai 1840, S. 40. i. 719; et 19 mars 1844, S. 44. 1. 306 ; D. 44. 1, 186).
S 2. — Jugements susceptibles de tierce opposition.
7, La tierce opposition n'est ouverte que contre les jugements, mais l'art. 474 du Gode de procédure ne fait aucune distinction ; il en faut eondure que la tieroe opposition est admise
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contre tout jagement définitif ou provisionnel (Case., 22 fév. i830, S. 30. i. 94; D. 30. i. 137).
Ainsi sont susceptibles de tierce opposition
... Les jugements de justice de paix (Gass., 23 juin 4806 ; — Henrion de Pansey, Comp. des juges de paix, cb. 58, § 2 ; Merlin, Rép., Y* Opposition {tieree),%i, n. 3 ; Pavard, Rip.^ v» Tierce opposition^ § i, n. I ; Berriat, p. 443 ; Carré et Ghauveau, Q. 77 ; Boitard, t. 2, p. 404; Benech, Des justices de paix, p. 405 ; Curasson, Comp. des Juges de paix, t. 2, p. 619 ; Biret. Jurisp. des justices de paix, 1. 1, n. 616 ; Garou, Jurid, des juges de paix, t. 2, n. 662).
.. Les décisions émanées des tribunaux administratifs (Proudhon, Dom. publ,^ t. i, n. 462; Cormenin, Droit adm., cb. S, n. 46; Foucart, t. 3, n. 4873; Serrigny, t. 2, n. 935 et 991; Gotelle, t. 4, p. 179; Dufour, t. 4, n. 157 ; Gbauveau, Cod. de proc. adm., n. 779). Jugé ainsi à Tégard des arrêtés de conseils de préfecture (Cons. d*État, 8 janv. 1836, S. 36. 2. 377 ; — Y. en ce qui touche particulièrement les décisions du Cons. d'État, Fart. 37 du décret du 22 juill. 1806 ; *- Contra, à l'égard des arrêts de la Cour des comptes, Gormenin, t. 4, p. 338).
9. Mais la tierce opposition n'est pas reeevable contre les jugements qui décident des questions d'état (Case., 7 nov. 1838 ; — Dalloz, V* Tierce opposition, n. 36).
40. n en est de même contre un jugement statuant en matière de séparation de corps (Dalloz, id.), ou contre un jugement qui prononce la nullité d'un mariege.
11. Mais, suivant Proudbon (n. 1331), la tierce opposition serait reeevable s'il s'agissait, soit de la nullité d'un mariage pour autre cause que la violence ou Terreur, soit d'un fait d'accoucbement, soit de l'identité d'un enfant (Comp. Gass., 44 mars 1809).
12. Les jugements qui prononcent une interdiction ne sont pas susceptibles d'être attaqués par tierce opposition, à moins que l'interdiction ait eu pour objet de frauder les tiers (Dalloz, n. 38).
13. La tierce opposition n*est pas reeevable contre les juge* ments portant homologation des délibérations de conseil de famille ou de concordat (Toulouse, 48 janv. 4828) ; elle n'est pas admissible non plus contre les arrêts d'adoption (Nancy, 43 juin 1826; — Paris, 26 avr. 4830, S. 30. 2. 217 ; D. 30. 2. 198).
14. ... Ni contre les jugements en matière criminelle ou de police; ces jugements ne pouvant avoir d'effet que contre ceux avec qui ils ont été rendus (Cass., 29 brum. an 3 ; — Paris, 18 fnict. an 10; — Gass., 3 juin 1808: 25 août 1808).
... Même en ce qui louche les intérêts civils sur lesquels ils
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prononcent (Cass., 19 fév. 1835, S. 35. 1. 566 ; D. 35. 1. 174;
— Henri on de Pansey, Comp. des juges de paix, ch. 58; § 2 ; Augîer, Encyclop. des juges de paix, v* Tierce opposition, n. 2 ; — Contra, Merlin, Bépert., v* Opposition, § 1, n. 4 ; Carnot, sur Tart. 151 ; Bour^ignon, ibid,).
i5. Le jugement qui prononce la récusation d'un Juge ne peut ôtre attaqué par la Yoie de la tierce opposition (Besançon, 27 août 1808; -^ Dalloz, n. 24 ; — Cass., 28 fév. 1838 ; — Dallez, id.)
16. La tierce opposition peut-elle être admise en matière de faux incident? L'affirmative est généralement admise. Ainsi le tiers qui, n^ayant pas été partie au jugement sur Tinscription de faux, aurait des motifs de soutenir la fausseté de Tacte pourrait attaquer par la tierce opposition le jugement qui aurait rejeté l'inscription (Carré et Chauveau, Q. 862; Pigeau, Comm., 1. 1, p. 452 ; — Contra, Thomine, 1. 1, p. 385).
17. En principe, la tierce opposition est recevable contre les Jugements rendus en matière de saisie immobilière (Dalloz, v*
Vente publique d'immeubles, n. 1605) i
18. La tierce opposition est-elle admissible contre les jugements rendus en matière d'ordre ? (V. ce mot.)
19. La tierce opposition est-elle admissible contre les jugements rendus sur requête ? D'après une première opinion, il faut se décider pour l'affirmative ; on ne peut, en effet, distinguer les jugements rendus sur requête des autres jugements (Angers, 17 juin 1825 ; — Cass., 25 fév. 1857, D. 57. 1. 113) ; d après une autre opinion, la tierce opposition ne peut s'appliquer qu'à des jugements rendus entre parties selon les formes ordinaires de la procédure : par conséquent, les jugements rendus sur requête ne seraient pas susceptibles de tierce opposition (Orléans, 5 avr. 1859, D. 59. 2. 57 ; — Nîmes, 25 nov. 1850, D. 51.2.80).
D*après une troisième opinion, il faut distinguer : en général, les jugements rendus sur requête sont des actes de la juridiction gracieuse qui n'emportent pas force de chose jugée et peuvent être attaqués par action principale ; dès lors, la tierce opposition est sans utilité; mais il est des jugements sur requête qui statuent sur des matières contentieuses, ces derniers sont susceptibles de tierce opposition (Dalloz, v* 17erce opposition, n. 25 et Dissertation, D. 59. 2. 57).
20. n a été jugé en ce sens qu'un jugement sur requête qui ordonne l'envoi en possession provisoire des biens d'un absent ne peut être opposé à des tiers détenteurs des biens de Tabscnt c*>mme ayant contre eux rnulorité de la chose jugée et que ccQx-ci ne sont pas tenus (Yy former tierce opposition (Colm-ir, (^<ianv. 1850, D. 51.2. 461).
21. La Yoie de la tierce opposilioa n*est pas ouverte ce itre les jugements rendus en matière d'arbitrage ; ces jugements aa sont pas, en effet, opposables aux tiers (Aix, 3 janv. 1817).
22. La tierce opposition n'est pas recevable contre un pro-* cès-verbal de conciliation ; ce procès-verbal ne constitue pas un jugement mais un simple acte contenant des conventions pri* vées sans effet à Fégard des tiers (Cass., 23 juin 1806 ; — Paris, 18 juin 1813).
§ 3. — Par qui et contre qui la tierroe opposition peut être formée.
23. Aux termes de Tart. 474 du Gode de procédure civile, trois conditions sont exigées pour que la tierce opposition soit recevable. Pour pouvoir former tierce opposition à un jugement, il faut : 1^ que ce jugement soit de nature à porter préjudice au tiers opposant ; 3* que le tiers opposant n'ait pas été personnellement partie dans linstance terminée par ce jugement; S"" qu*il n'y ait pas été représenté.
24. On a soutenu qu'il faudrait ajouter à ces trois conditions une quatrième : celle d'avoir dû être appelé au jugement. Il ne suffirait donc pas, pour avoir le droit de former tierce opposition, d'y avoir intérêt et de n'avoir pas été appelé au jugement^ il faudrait en outre avoir dû figurer dans Tinstance (Paris, â9 prairial an 10; 19 janv. 1808; 7 juill. 1809; 17 mai 1814; -^ Gass., 21 fév. 1816 ; — Besançon, 30 janv. 1818 ; — Gass., 28 fév. IS^ ; — Rouen, 21 déc. 1841 ; — Merlin, Rép., v* Ojpposi'tion, § 2; Pardessus, Usufruit, U 3, n. 1289 ; Carré et Cbauveau, Q. 1709).
Cette opinion est généralement repoussée ; il suffit, pour être recevable à former tierce opposition, que le jugement préjudicie au tiers opposant et que ce dernier n'y ait été ni appelé ni représenté ; il n'est donc pas nécessaire qu'il ait dû y être appelé ; nulle part, en effet, le législateur n'a subordonné le droit du tiers opposant à la nécessité d'avoir dû être appelé au jugement; dès que le tiers a un intérêt à attaquer la décision son droit ne peut être paralysé par une condition dont l'accom-» plissement est indépendant de sa volonté (Cass., 19 août 1815 ; 15 juill. 1822 ; 22 août 1827 ; — Nimes, 20 nov. 1829 ; ^ Bordeaux, 14 janv. 1830; — Douai, 23 mars 1831 ; — Pau, 19 mars 1834 ; — Bastia, 8 déc. 1834; — Gass., 9 déc. 1835 ; 26 mars 1838; 23 déc. 1838; — Pigeau, Comment., t. 2, p. 67; Thomine, 1. 1, p. 725 ; Favard, t. 5, p. 598).
25. Un jugement ne peut être attaqué par la tierce opposition que par ceux aux droits desquels ilpréjudicie (Cass., l*** juin
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26. Pour qu'une partie puisse former tierce opposition à un Jagement» il n'est pas exigé que le préjudice que lui cause le jagemeni soit direct et nécessaire : il suffit que cette décision "forme un préjugé défavorable à ses prétentions (Cass., 6 août 1862, S. 62. i. 773 ; D. 62. 4. 436).
... Ou au moins qu'elle implique et reconnaisse un droit incompatible avec celui auqud prétend cette partie, et qu'elle avait intérêt L soutenir (Gass., 6 août 1862, S. ubi 9up., V arrêt).
27. La femme à la requête de laquelle le mari a été pourra d*an conseil judiciaire est fondée à former tierce opposition contre le jugement qui a fait mainlevée de ce conseil judiciaire sans qu'elle ait été appelée dans l'instance (Rennes, 25 juin i85i, D.54. 5. 747).
28. Mais l'administrateur provisoire des biens d'un aliéné est sans qualité pour former tierce opposition contre le jugement qui a prononcé l'interdiction (Gaen, 30 déc. 1857, D. 58. 2. 147).
29. L'usufruitier d'une propriété cômpriéô dans Une zond de servitude militaire est recevable à se pourvoir par voie de tierce opposition contre l'arrêté qui condamne le nu propriétaire à supprimer des constructions qui ont été élevées dans cette propriété (€k>ns. d'ÉUt, 24 mars 1853, î). 54. 3. 25).
30. Le saisi qui n'a pas été mis en cause sur une demande en nulDté de folle enchère peut former tierce opposition au jugement qui déclare la folle enchère valable, bien qu'il y ait été sommé d'assister à l'adjudication sur folle enchère qui devait avoir Heu avant cette demande en nullité, si l'adjudication l'ayant pas eu lieu au jour indiqué, il n'a été averti par aucune sommation de la demande en nullité qui a empêché qu'il n'y fût dors procédé (Gass., 17 juin 1863, S. 63. 1. 481 ; D. 63. 1. 457).
^ Jugé encore que le saisi a quaUté pour former tierce opposition au jugement qui valide une folle enchère, et auquel il n'a pas été appelé, si la nouvelle adjudication a eu lieu moyennant un prix inférieur à celui de la première adjudication: ce jugement préjudiciant alors à ses intérêts (Même arrêt).
Et dans ce cas, la rétractation par voie de tierce opposition du Jugement déclarant valable la folle enchère entraine par voie de conséquence celle du jugement d'adjudication sur folle enchère, encore bien que ce jugement ne fût plus susceptible d'être attaqué par la voie de l'appel (Même arrêt).
31. Mdsle saisi qui n'a pas été intimé sur l'appel interjeté par un créancier à rencontre du saisissant, du jugement qui refuse d'ordonner une élévation de mise à prix, n'est pas recevable à tonner tierce opposition à l'arrêt qui ordonne cette élévation, alors surtout qu'en première instance il s'est Joint au créancier
qui demandait cette élévation : cet arrêt ne peut être considéré comme préjudlciant aux droits du saisi (Gass., 30 juin 1851, S. 61. 1.813 ;D. 59. 1.239).
32. Un créancier hypothécaire n*est pas recevable à former^ tierce opposition au jugement qui ordonne que sur le prix de' rimmeuble hypothéqué, mis en adjudication, il sera prélevé une somme déterminée pour désintéresser un créancier ayant à la fois sur cet immeuble un privilège et une action résolutoire qu'il menace d'exercer : ce jugement, qui ne fdt que reconnaître Texistence d*un droit préférable à celui du tiers opposant, et qui d'ailleurs conserve le gage commun que l'action résolutoire aurait pu faire disparaître, sauvegardant les intérêts du créancier, loin de lui causer préjudice (Gass., 1*' juin 1858, S. 58. 1. 795 ; D. 59. 1. 14).
33. Le créancier hypothécaire postérieur à Tantichrèse n'est pas fondé, par défaut d'intérêt, à former tierce opposition au ugement qui, intervenu entre lé débiteur et son représentant et 'antichrésiste, prononce la résolution de Tantichrèse et ordonne a vente de l'immeuble antichrésé, sous la condition que le prix en provenant serait versé à l'antichrésisle jusqu'à concurrence du montant de sa créance (Gass., 31 mars 1851, S. 51. 1, 303 ; D. 51. 1.65).
34. Des cohéritiers ne sont pas recevables à former tierce opposition à un jugement rendu contre leurs cohéritiers personnellement sur une dette de la succession ; un tel jugement ne préjudicie pas à leurs droits (Gass., 12 janv. 1814; — DalloZ| n. 48).
35. Le syndic des agents de change, bien que n*ayant pas dû être appelé au jugement qui a ordonné la vente d'actions industrielles par le ministère d'un notaire, est recevable à former tierce opposition à ce jugement, dans le but de faire décider que la vente appartient au seul ministère des agents de change (Paris, 11 juin. 1851, D. 52. 2. 92).
36. Les commerçants d'une localité ont qualité pour former tierce opposition au jugement qui autorise dans cette localité la vente aux enchères de marchandises neuves (Bourges, 19 noY. 1841 ; -> Dallez, n. 54 ; — Paris, 3 août 1860, D. 60. 2. 204).
37. Une commune, condamnée conjointement avec une an* tre partie au délaissement d*un héritage, n*est pas recevable, après qu'elle a acquiescé au jugement, à former tierce opposition contre l'arrêt qui, sur Tappcl du consort de la commune, a confirmé le jugement de première instance et prononcé les mêmes condamnations, bien que cet arrêt, dans ses motifs, parût prononcer sur la validité de titres que n aurait pas exanûnés le tribunal (Gass., 20 janv. 1838, S. 38. 1. 541 ; D. 38. 1. 90).
Jugé antérieurement, dans la même affaire, que lors
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qa*ime commune procédant sans autorisation, a été condamnée en première instance à délaisser un immeuble qu*elle détenait en vertu d*une transaction, et que, sur Tappel relevé seulement par un consort de la commune, un arrêt est intervenu qui juge en son absence la question de propriété de Timmeuble d'après des titres antérieurs à la transaction, la commune est recevable k attaquer cet arrêt par la voie de la tierce opposition, s'il préjadicie à ses droits. Vainement on lui opposerait qu'elle ne senil pas pourvue par voie d'appel contre le jugement de premièreinsUnce (Cass., 27 janv. 1830, S. 31. 1. 342 ; D. 30. 1. 96).
39. Un préjudice éventuel est suffisant pour donner ouvertare à la tierce opposition, il importe peu que le jugement porte atteinte à des droits ouverts ou non ouverts: cette décision dé*^ fioule de l'art. 1180 du Gode civil qui porte que le créancier peut, avant que les conditions soient accomplies, exercer tous les actes conservatoires de son droit (Pigeau, 1. 1, p. 779; Bioche, ¥• Tterce oppostWon, n. 23 ; — Cass., 13 juill. 1870, D. 71, 1.331 ; — Contra, Chauveau, Q. 1709 bts).
40. Un simple préjudice moral ne suffit pas pour autoriser la voie delà tierce opposition de la part d'un tiers qui se trouverait lésé par les motifs énoncés dans un jugement (Rouen, 29 nov. 1808 ; — Colmar, 6 nov. 181i ; — Aix, 16 déc. 1823).
41. Toute personne qui a été partie ou appelée à un jugementy soit par elle-même, soit par ses représentants, n'a pas le droit de former tierce opposition à ce jugement : ainsi, le ju« gement qui homologue la liquidation d'une succession n'est pas susceptible de tierce opposition de la part des parties qui, bien que dûment appelées, n'ont comparu ni devant le notaire, ni devant le tribunal (Paris, 13 déc, 1861, D. 62. 2. 53; — Cass., Tjuill. 1869, D. 69. 1.348).
42. Une personne a été partie par elle-même dans un jugement quand elle y a figuré comme demanderesse, ou quand elle a été appelée pour défendre à la demande, qu'elle ait ou non comparu (Dalîoz, n. 62).
43. Celui qui est intervenu dans une instance n'a pas le droit de former tierce opposition au jugement (Cass., 29 déc. 1841;--Dalloz, n.62).
44. Le gardien établi lors d*une saisie-exécution est recevable à former tierce opposition à un jugement qui, en annulant la saisie sur la demande en revendication d'un tiers, décide que le gardien ne pourra réclamer ses frais de garde que contre le saisissant. A cet égard, le gardien n'est pas réputé avoir été représenté par le saisissant (Bordeaux, 17 mars 1831, S. 31. 2. 282 ; D. 31.2. 2Î0).
45. La tierce opposition formée par un cohéritier apx jugements qui, sans qu'il y ait été appelé» ont ordonné la licilation
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des immeubles de la succession et en ont prononcé Fadjudication ne peul être écartée par une fin de non-recevoir tirée contre lui, d'un prétendu défaut d'intérêt que Ton inférerait des cirronstances dans lesquelles ces jugements sont intervenus (Grenoble, 38 noY. 1860, S. 61. 2. 20).
46. Celui qui a acquiescé au jugement rendu hors sa présence n*est plus recevable à former tierce opposition (Paris, 18 avr. 1833).
47. Les personnes qui ont été représentées légalement dans rinstance ne peuvent, aux termes de Tart. 474, former tierce opposition. Celui qui donne à un tiers pouvoir de le représenter en justice est partie au procès dans la personne de son mandataire, il est donc non recevable à former tierce opposition au jugement qui condamne le mandataire (Dalloz, n. 65).
Cependant, le mandant pourrait former tierce opposition au jugement s*il y avait eu concert frauduleux entre le mandataire et Tadversdre qui a obtenu gain de cause (Dalloz, n. 66).
48. Ce que nous venons de dire des rapports du mandant et du mandataire s'applique au prête-nom ; dès lors, le mandant n'est pas recevable à attaquer par tierce opposition le jugement rendu contre son prëte-nom (Paris, 3 mars 1829 ; — Cass., 39 déc. 1841).
49. Le gérant d*une société est un mandataire eonventionnel ; dès lors, les jugements rendus contre lui ne sont pas susceptibles de tierce opposition de la part des associés, mais il faut qu'aux termes des statuts sociaux le gérant ait eu qualité pour représenter la société en justice.
60. L'incapable est partie au procès en la pardonne de ceux qui ont qualité pour le représenter, et, par conséquent, il ne peut former tierce opposition au jugement rendu contre son mandataire légal.
Ainsi, il a été jugé que le mineur devenu majeur est non recevable à attaquer par la voie de la tierce opposition les jugements obtenus contre lui, même après sa majorité, à la suite d'instances dans lesquelles il était représenté par son tuteur, s'il n*a pas fait notifier son changement d'état avant ces jugements. Dans ce cas, il est censé avoir continué d'ôtre représenté par son tuteur (Cass., 10 juill. 1827. —T. aussi, Ga88.,5 juill. 1847, D. 48. 1. 148).
Et même le mineur ne peut former tierce opposition à un jugement auquel il a été représenté par son tuteur, bien qu^à raison de ce que ce tuteur avait dans l'instance des intérêts contraires à ceux de son pupille, celui-ci ait été irrégulièrement représenté (Pau, 2 juill. 1840, S. 41. 2. 565; D. 41. 2. 209). A moins qu'il n'y ait eu concert frauduleux entre le tuteur et un tiers (Besançon, 29 noY. 1864, D. 64. 2. 195).
5i. De même, la tierce opposition n'est pas permise aux peis lonnes qui ont été partie au procès, alors même qu'elles prétendraient qu'elles n'y ont pas élé régulièrement représentées, sauf à elles à former opposition ou à faire valoir la nullité de l'assignation comme n'ayant pas été valablement signifiée (Gass.i <0jitini872,D. 73.1. 70).
52. Le curateur à une succession vacante représente les créanciers chirographaires au jugement qui ordonne le partage delà succession ; ces créanciers ne peuvent donc pas y former opposition (Orléans, 36 août 1869, D. 69. 2. 185).
63. La femme d'un débiteur n'est pas recevable à former tierce opposition à un jugement prononçant, au profit d'un créancier de son mari, l'envoi en possession de biens appartenant h ce dernier, sur lesquels la femme avait hypothèque légale... alors qu'il est reconnu que, lors de ce jugement, le mari a fait valoir les droits de sa femme ; en ce cas, la femme doit être réputée avoir été représentée par son mari(Cass., 22 mars 1831,
54. Mais après la dissolution de la communauté, le mari n'a plus exclusivement qualité pour défendre aux attaques dirigées ^ntre les acquisitions qu'il aurait faites pendant la commuante. Si donc il défend seul, les jugements intervenus avec lui peuvent être attaqués par tierce opposition, soit par la femme ellemême, soit par ses enfants, si elle est décédée (Gass., 14 juin 1830).
65. La femme commune en biens est recevable à former tierce opposition aux jugements relatifs à ses propres et auxr quels son mari seul a été partie (Paris, 23 mars 1872, D. 72. 1. 169).
56. Mn principe, ni le failli, ni ses créanciers ne sont receva- Ues à former tierce opposition aux jugements rendus contre les syndics de la faillite (Paris, 28 juin 1832 ; — Bordeaux, 14 âvr. 1840).
57. Lorsqu^nn ugement est rendu contre des syndics d'une EûUite irrégulièrement nommés, mais au proflt de tiers de bonne foi, ]& masse des créanciers est néanmoins censée avoir été va-* lablement représentée dans l'instance. En conséquence les créanciers ne peuvent attaquer ce jugement par voie de tierce opposition (Cass., 25 mars 1823).
58. Les syndics d'une faillite ne représentent l'universalité des créanciers du failli qu'autant que ces créanciers ont tous le même intérêt ; ik ne représentent pas les créanciers qui ont des 'intérêts opposés à ceux de la masse, tels que des créanciers bypothécdres. Dans ce cas, les jugements rendus avec les syn* dics ne sont pas censés rendus avec ces créanciers, et en conséquence, ceux-ci peuvent y former tierce opposition (Limoges,
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15 jam. 1813 ; 25 juilL 1814 ; — Gass., 6 fév. 1835 ; -* Orléans, S. 37. St. 75 ; D. 37. 2. 120 ; --Gass., 13 juin 1837, S. 38.1. 45; D. 37. 1. 436; — Rennes, 21 janv. 1848, S. 50. 1. 533). — V. Faillite.
69. Les créanciers d'une faillile constitués en état d'union sont représentés "par le syndic de Tunion dans les jugements relatifs à la liquidation de Tactif ; par suite, ils sont sans qualité pour former tierce opposition à ces jugements (Gass., 25 fév. 1857, D. 57. 1. 113). Les syndics représentent sans distinction tous les créanciers aussi bien chirographaires qu'hypothécaires, et, par conséquent, la tierce opposition d'un oréan* cier hypothécaire au jugement qui a annidé une donation faite au failli est non recevable (Gass., 26 août 1872, D. 72. 1. 403)* Mais le syndic cesse de représenter les créanciers lorsque ceuxci ont désintérêts opposés entre eux (Gass., 25 juill. 1814; 13 juin 1837; 3 mai 1843 ; 17 juilL 1849, D. 50. 1. 131).
60. Le créancier à la requête duquel a été rendu le jugement déclaratif de la faillite et qui n'a pas été mis en cause par le failli sur l'opposition formée par ce dernier à ce jugement, a le droit de former tierce opposition au jugement qui rapporte la déclaration de failUte (Gass., 16 déc. 1850, S. 52. 1. 575 ; D. 5â. 1.117).
61 . Le jugement rendu avec le syndic de la faillite de deux sociétés ayant des intérêts contraires, qui a ordonné la jonction des deux masses, peut être attaqué par tierce opposition à la re* quête d'un créancier d'une des deux sociétés demandant la disjonction des deux faillites (Paris, 28 fév. 1850, D. 50. 5. 229).
62. Les communes et les établissements publics peuvent former tierce opposition aux jugements lors desquels ils n*ont été ni parties, ni représentés, mais ce recours leur est refasé dans le cas où ils ont figuré dans Tinstance en la personne de leurs représentants légaux.
63. La caution n'est recevable à prendre la voie de la tierce opposition contre des jugements rendus contre le débiteur eautienne, que lorsqu'elle propose des exceptions qui lui sont personnelles (Gass., 27 nov. 1811 ; — Touiller, 1. 10, n. 211 ; Garré« Q. 1717 ; Troplong, Cautionn,, n. 516 ; Ponsot, ibid., n. 366 bis, — Conirà, Duranton, 1. 15, n. 517 ; Zachariae, t. 3, p. i60. — V. aussi Nimes, 12 janv. 1820).
64. Cependant la caution, même solidaire, est recevable & attaquer par la voie de la tierce opposition un arrêt rendu contre le débiteur principal, s'il est reconnu que cette décision n^est qu'un arrêt d'expédient et le résultat d'un concert frauduleux entre le débiteur principal et le créancier, et en un tel cas, la tierce opposition est admissible, encore bien qu'elle soit fondée non sur des exceptions personnelles i la caution» mais sur des
exceptions réelles ou relatives au fond de la créance (Cass., il déc. 1834, S. 35. 1. 376 ; D. 55. 1. 60).
65. Le cessionnaire qui n*est pas intervenu dans un procès înteDlé i son cédant par des tiers qui se prétendaient propriétaires de la créance cédée, peut former tierce opposition au jugement qui dépossède le cédant, si toutefois il a ignoré l'existence du procès (Golmar, 11 mai 1811).
66. Le cessionnaire dont la cession a été notifiée au débiteur cédé depuis le jugement qui a reconnu Texistence de la créance au profit du cédant, mais avant Tappel interjeté contre ce dernier par le débiteur, ne doit pas être considéré comme représenté par son cédant dans Finslance d^appel. Il peut donc former tierce opposition à l'arrêt qui a annulé la créance cédée (Gass., (•'juinl858,D. 58. 1.236).
67. Un coobligé solidaire n'est pas recevable à former tierce opposition à un arrêt rendu contre un autre : tous les débiteurs solidaires sont valablement représentés par l'un d'eux (Paris, âO mars 1809 ; — Hautefeuille, p. 283 ; Carré, Q. 1718).
lien est autrement si le codébiteur solidaire a des exceptions parement personnelles à opposer h ce jugement (Gass., 29 nov. 1836, S. 37. 1. 362 ; D. 37. 1. 68 ; — Carré, Q. 1718).
68. Le garant peut, pour repousser l'action principale, former tierce opposition du chef du garanti, à des jugements qui loi seraient opposés (Amiens, 26 mars 1825 ; — Gass., 18 nov. 1828). — V. Exceptions.
69. Celui qui intervient pour prendre le fait et cause d'une partie peut être considéré comme étant le représentant de cette partie, et être, en conséquence, déclaré non recevable dans sa tierce opposition contre un jugement précédemment rendu dans h même instance contre la même partie (Gass., 29 déc. 1841, S.42.1. 252;D. 42.1. 51).
70. En principe, les créanciers, même hypothécaires, ne peuvent (hors le cas de fraude) former tierce opposition aux jagements rendus avec leur débiteur. Et cela quand même l'hyfothèqae des créanciers se trouverait anéantie par l'effet du jugement. Ils sont réputés avoir été représentés par leur débiteur (Cass., 12 fruct. an 9 ; 15 fév. 1808 ; 3 mai 1809 ; — Turin, 16 juin 1811 ; — Gass., 11 juin 1822 ; 21 août 1826 ; 15 janv. 1828; - Agcn, 1" mai 1830; — Paris, 30 déc. 1837, D. 39. 1. 154; -Gass., 26 mai 4841, S. 41. 1. 749; D. 41. 1. 232 ; — Gass., 6 déc. 1859, D. 60. 1. 17; —9 juin 1863, D. 64. 1. 484 ; — 13 déc. 1864, D. 65. 1. 142; — Proudhon, Usufr., t. 3, n. 1300 et suiv. ; ftivard, V* Ayant cause; Berriat, p. 442 ; Carré, Q. 1713 ; Thomine, n. 326).
71. Les créanciers sont représentés par leur débiteur au jusèment qui| rendu entre celui-ci et un créancier nanti d*on gage,
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autorise ce créancier à faire veodre le gage. Dès lors, ils ne sont pas recevables à former tierce opposition à ce jugement, à moins qu*il n'y ait fraude ou collusion, ou qu*ils n'aient des droits personnels à faire Taloir sur la chose donnée en gage (Gass., 8 juill. 1850, S. 51. I. 38; D. 50. i. 224).
72. Mais la règle d'après laquelle le créancier est censé représenté par son débiteur aux jugements rendus avec celui-ci, souffre exception dans le cas où le créancier a des moyens qui S'il sont propres et que le débiteur n'avait pas droit d'opposer. T^ ee cas, le créancier est recevable à former tierce opposition i^ ces jugements, s'ils préjudicient à ses droits (Caen, i*' juill. 1856, S. 58. 2. 205).
73. Pareillement, le créancier peut former tierce opposition au jugement qui, rendu avec son débiteur, préjudioie à ses droits en faisant attribution spéciale à un autre créancier d'nne somme consignée pour être distribuée entre tous les ayants droit (Gass., 8 déc. 1852, S. 53. 1. 106 ; D. 53. i. 38).
74. Jugé encore que des créanciers sont recevables à former tierce opposition à un jugement qui a prononcé des condamnations contre leur débiteur au profit d'un tiers, en vertu d'un titre qui se trouvait vicié de nullité pour une cause connue des parties et qu'elles avaient dissimulée aux juges (Rennes, 9 avr. 1851, S. 52. 2. 261 ; D. 53. 2. 208).
75. Le débiteur ne représente pas non plus le créancier hy« pothécaire dans les instances où sont engagés des intérêts qui sont propres à ce créancier ; spécialement, dans le cas où il s'agit de prononcer sur la validité de l'inscription prise par ma autre créancier (Gass., 20 juin 1854, S. 54. 1. 601 ; D. 54. 1. 231 ;_3 août 1859, S. 59. 1. 801; D. 89. 1. 419).
76. Le principe que le créancier est valablement représenté par son débiteur et ne peut, par suite, former tierce opposition aux jugements rendus avec lui, est applicable au cas où le débiteur est un héritier bénéficiaire (Paris, 23 nov. 1825, D. 26. %, 132 ; — Gass., 10 nov. 1828; — Nîmes, 8 fév. 1832, S. 32. 2. 336; D. 32. 2. 73; — Vazeille, Succ.^ art 803, n, 8; — Contra, Duranton, t. 7, n. 39).
77. La saisie-arrêt formée par un créancier ne confère pas à ee créancier, sur les sommes saisies, un droit tel qu'il soit nécessaire de l'appeler au jugement qui prononce entre le débi-» teur saisi et d'autres prétendant droit à ces sommes, sur l'étendue du droit de ce débiteur. Par suite, le créancier saisissant n'est pas recevable à former tierce opposition à ce jugement; il est réputé avoir été représenté par son débiteur (Gass., 19 noT. 1838, S. 39. 1. 309; D. 39. 1. 16).
78. Mais le créancier qui a formé, au préjudice de son débiteur» une sûsie-arrèt déclarée valable, est recevable à attaq[aer
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par la Voie de la tierce opposition un Jugement qui, en son ab^ sence et sans qn*il y ait élé appelé, a prononcé la validité d*une consignation faite depuis la saisie par le tiers saisi, encore bien que le débiteur saisi ait été, lui, présent ou appelé au jugement. £a an tel cas, on ne peut dire que le créancier saisissant ait été valablement représenté par son débiteur (Gass., 24 janv. 1828)«
Au contraire, lorsque le créancier saisisissant a obtenu un Jugement portant que le tiers saisi versera dans ses mains les sommes dont il est détenteur, et que, par suite, ce créancier prétend exclure de toute contribution d'autres créanciers ayant formé des saisies nouvelles, aux termes de Fart. 575, les créanciers auteurs de ces saisies nouvelles ne sont pas, eux, recevablés à former tierce opposition au Jugement en vertu duquel on Tent les exclure de toute contribution (Gass., 28 fév. i82â).
79. L'acquéreur est recevable à former tierce opposition aux jagements rendus avec son vendeur depuis la vente, relativement à rimmeuble vendu, quand même celte vente serait postérieure à rintroduction de Tinstance; il n*a pas été représenté parle vendeur (Gass., 8 mai 1810 ; 27 juin 1810; 21 fév. 1816; 19 août 1818; — Gass., 5 juin 1820; — Douai, 11 mars 1834; -Gass., 26 mars 1838, S. 38. 1. 757; D. 38. 1. 157; — Bordeaux, 19 août 1840, S. 41. 2. 7 ; — Gass., 30 mars 1858, D. 58. i. 164; — ^'jV?, Merlin, Bép., v» Chose Jugée, § 12; Proudhon, l/suf., n. 1351 ; Berriat, p. 498, note 9 ; Garré, Q. 1710; Tbomine, 1. 1, p. 724 ; Bonnier, Preuves, n. 696 ; ^ Contra, PigeaUi Comm., t. 2, p. 62).
80. Les légataires particuliers ne peuvent attaquer par la voie de tierce opposition les jugements rendus sur les dettes contre les héritiers; ils ont été représentés par ceux-ci (Nîmes, «« fév. 1807).
81. Pareillement, le légataire particulier ne peut former tierce opposition au jugement rendu contre le curateur à une succession vacante, en faveur d'un créancier, s'il n'a formé la demande en délivrance de son legs que postérieurement à ce logement (Paris, 7 juill. 1809).
82. La tierce opposition doit être formée contre celui qui a obtenu le jugement; quant à la question de savoir s'il faut la diriger aussi contre le condamné, on distingue : ou le condamné sapas exécuté le jugement ou il l'a entièrement exécuté ; dans le premier cas on doit, si la tierce opposition est de nature à suspendre l'exécution, mettre le condamné en cause pour l'empêcher de satisfaire à cette exécution ; dans le second cas, la tierce opposition est formée uniquement contre la partie qui a obtenu ce jugement ; cependant, dans cette dernière hypothèse,^ si l'on prétendait qu'il y a eu collusion entre les deux parties pour obtenir le jugement, ou négligence de la part de la
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partie condamnée, on pourrait poursuivre cette dernière (Carr£, Q. 1726). Quoique le jugement ne soit pas encore exécuté, si la tierce opposition n*est pas de nature à empêcher Teiécution, il est inutile d*appeler en cause la partie condamnée.
§ 4. -^ Du délai dans lequel la tierce opposllion est recevable.
83. La tierce opposition peut être formée tant que le jugement n*est pas exécuté et même après Texécution du jugement contre la partie qui y a figuré tant que le droit sur lequel se fonde la tierce opposition n'a pas été prescrit (Cass., 17 gerna. an 4 ; ^ Pigeau, t. 1, p. 783 ; Poucet, t. 3, p. 145).
84. Il a été jugé en ce sens que le droit de former opposition se prescrit par trente ans (Gass., 26 janv. 1836, D. 36. 1. 98). Diaprés M. Favard (t. 5, p. 5%), la prescription de dix et vingt ans est inapplicable, car la décision judiciaire précédemment obtenue ne peut, en aucun cas, constituer le juste titre exigé par la loi.
§ 5. — * De la compétence en matière de lierce opposition.
86. La tierce opposition, dit Tart. 475 du Code de procédure, est portée au tribunal qui aura rendu le jugement attaqué. La tierce opposition incidente à une contestation dont un tribunal est saisi sera formée par requête à ce tribunal, s'il est égal ou supérieur à celui qui a rendu le jugement. Ainsi, en règle générale, la tierce opposition est formée devant le tribunal qui a rendu le jugement.
86. La tierce opposition à un jugement confirmé par arrêt doit être portée devant la Cour qui a rendu l'arrêt conGrmatif, et non devant le tribunal qui a rendu le jugement confirmé (Florence, 26 déc. 1809 ; — Limoges, 13 fév. 1816 ; —Bourges, id., 7 juin. 1824 ; — Paris, 22 nov. 1825 ; — Paris, 11 mars i835, S. 35. 2. 262 ; D. 35. 2. 97 ; — Riom, 2 déc. 1839, S. 40. 2. 55; D. 40. 2. 131; — Nimes, 4 mai 1840, S. 40. 2. 540; D. 41. 2. 63 ; — Bordeaux, 19 août 1840, S. 41. 2, 7 ; — Amiens, 5 juill. 1842 et 30 août 1844, S. 45. 2. 44; — 20 août 1844, D. 52. 5. 535 ; — Rennes, 20 avr. 1850, D. 52. 2. 203 ; — Aix, 14 nov. 1865, D. 66. 2. 47; — Merlin, Réf.j v* Opposition (iierce)^ § 4, n. 2; Thomine, n. 527; Berriat, p. 440; Chauveau, Q. 1727; Bioche, v» Tierce opp., n. 81 ; — Contra, Douai, 20 juill. 1816 ; — Douai, 14 janv. 1825 ; — Poncet, Des jug., t. 2, n. 419 ; Carré, Q. 1727; Pigeau, Comm., t. 2, p. 04; Favard, v« Tierce opposiiion, § 3, n. 4; Rodièrc, t. 2, p. 430).
Bien que ics tribunaux de commerce et les tribunaux ci
ftlM soient dans la hiérarchie judiciaire égaux, ils ne le sont pas cependant quant à la nature de leur juridiction ; aussi faut-il décider que si on oppose devant un tribunal de commerce un jugement rendu en matière civile par un tribunal de première instance, le tribunal de commerce ne peut connaître de la tierce opposition; de même, on ne peut former tierce opposition à un jugement du tribunal de commerce, incidemment à une contestation dont est saisi un tribunal civil de première instance. Mais si la tierce opposition avait pour objet un jugement rendu par un tribunal ordinaire en matière commerciide, le tribunal de commerce pourrait en connaître, puisque, sous ce rapport, les juges ordinaires sont mis à la place des juges de commerce.
§ C. — Procédure.
88. — La tierce opposition principale ou incidente portée à nn tribunal autre que celui qui connaît de la cause se forme par exploit à personne ou domicile.
89. La tierce opposition incidente portée au tribunal de la cause se forme par requête (C. proc, art. 475).
90. La tierce opposition formée par voie d'exception est dispensée du préliminaire de conciliation (Paris, 29 prair. an 10). Cela ne peut souffrir de difficulté.
91 . Il en est également ainsi de la tierce opposition formée par action principale (Rennes, 24 juin 1823 ; — Bordeaux, 14 mars 1831, S. 31. 2. 317; D. 31. 2. 243; — Pigeau, Proc, t. 1, p. 702; Thomine, n. 70; Augier, Encycl, des jug. de paix, Y* Tierce oppos., n. 3 ; Rauter, Cours de procéd., p. 289; — Rodière, t. 2, p. 431.— Jugé en sens contraire : Paris, 21 pluv. an 10; 5 pluv. an ^'y^^ Le praticien, t. 3, p. 274; — Biret, Jurîd, des just. de paix, t. 1, n. 622; Demiau, p. 337; Boitard, t. 3, p. 179; Garou, Jurid, des jug. depaix,n. 754 ; Chauveau, Q. 1724).
92. La forme de requête prescrite pour la tierce opposition incidente ne Test pas à peine de nullité : une tierce opposition incidente déclarée en une autre forme est valable (Douai, 23 mars 1831, S. 31. 2. 244; D. 31. 2. 161).
93. Quand les juges, saisis de Topposition principale, regardent la tierce opposition comme mal fondée ou estiment qu'elle ne pourra avoir aucune influence sur la contestation, ils ont le droit de passer outre au jugement de cette contestation, sous la réserve des droits des parties relativement à la tierce opposition ; ils doivent, au contraire, ordonner un sursis lorsqu'il leur parait évident que le jugement frappé de tierce opposition peut influer sur la solution de Tinslance principale ou qull sera ré- Formé sur la tierce opposition (C. proc, arl. 477).
§ 7. — Effets de la Uerce opposition.
94. La tierce opposition suspend Texécution du jugement attaqué contre Topposant, mais elle n annule pas la procédure : les actes d'instruction qui ont servi de base au jugement attaqué, tels qu'une enquête ou un rapport d'expert, peuvent ôlre pris en considération par les juges de la tierce opposition à Tégard des parties condamnées.
95. La tierce opposition n* empêche pas Texécution d*un jugement s'il porte condamnation à délaisser la possession d'un héritage et s'il est passé en force de chose jugée (G. proc.» art. 478). Dans les autres cas, les juges peuvent, suivant les circon<> stances, suspendre l'exécution du jugement. Il en est ainsi, par exemple, lorsqu'il s'agit d'une chose mobilière ou d'un jugement portant condamnation à délaisser la possession d'un héri* tage, mais non passé en force de chose jugée.
96. Que décider si le jugement frappé de tierce opposition est seulement exécutoire par provision 7
La première disposition de l'art. 478 étant exceptionnelle, il faut, pour qu'elle soit applicable, le concours des deux circonstances indiquées dans l'art. 478, § 1*', et notamment celle-ci que le jugement sott passé en force de chose jugée. Autrement, c'est le 2* § qui devient applicable au moyen de cette formule générale : dans les autres cas. Le juge reste donc le maître, même au cas où l'exécution provisoire est ordonnée, de suspen^ dre ou de maintenir l'exécution du jugement. Quelque analogie qu'il y ait entre ce cas et l'hypothèse prévue par le premier alinéa de l'art. 478, il y a cette différence entre un jugement simplement exécutoire par provision et celui qui a l'autorité de la chose jugée, que le dernier est inattaquable, tandis que l'an* tre, nonobstant le privilège transitoire dont il jouit, n'en de* meure pas moins soumis à la voie de l'appel, qui appartient encore à la partie condamnée. U n'y a donc pas identité entre ces deux jugements {Contra, Pigeau, Comm., t. 2, p. 69).
97. Lorsque la tierce opposition est admise, le jugement qui prononce cette admission rétracte le jugement contre lequel elle est dirigée, mais seulement en ce qui concerne le droit et l'intérêt personnels des tiers opposants. Cependant, il a été jugé que la tierce opposition a pour effet d'anéantir complètement le jugement lorsque l'objet du litige est indivisible (Gass., 6 fract« an 10; — Carré, Q. 1733). Cest là la seule exception au principe que la tierce opposition ne doit profiter qu'au tiers oppo* sant.
96. La partie dont la tierce opposition est rejetée doit être condamnée, soit d'office, soit sur la demande de l'adversaire, à
une amende san» pr^adice des dommages et intérêts (G. proe., wt. 429).
99. Peu importe queJa tierce opposition ait été rejetée comme non recevable on comme mal fondée : le Gode ne distingue pas ; à la différence de Tart. 10, tit. 27, Ordonn. 1667, qui ne prononçait l'amende que contre celui qui élait débouté (Pigeau, t. 1, p. 787 ; Carré, i*.). — M. Berriat {441, note 7), excepte le cas oft la tierce opposition est rejelée pour incompétence. — Jugé qm Tamende n'est pas applicable dans le cas où la tierce opposition est rejetée comme inutile, parce qu'elle porte sur un jugement par défaut non exécuté dans les six mois de son obtention, et que le tiers opposant à ignoré le défaut d'exécution, et par conséquent, le vice du jugement (Paris, 22 janv. 1840; —Bruxelles, 9avr. 1808 ; — Paris, 22 janv. 1810). — Elle n'est pas non plus applicable au tiers opposant à un jugement de simple police (Gass., 25 août 1808).
100. L'amende ne doit pas être moindre de 50 francs, mais elle peut excéder cette somme (G. proc, art. 479; — Merlin, Rép.y § 5, n. 2 ; Thomine, n. 730 ; — Contra, Carré sur l'art, 479; HautefeulUe, p. 86 ; Boitard, t. 3, p. 191),
5 8. — Formules.
ÂGTB de tierce opposition par exploit*
L'an , le , à la requête, etc., (— V. Ajournement) ydA
(iainairiciile)f soussigné, sigaiûé et déclaré au sieur , demeu-
rant à , etc., que le dit sieur se rend, par ces
présentes, tiers opposant & l'exécution du jugement contradiotoirement rendu entre le sieur et le sieur , en la
chambre du tribunal de , le , et signifié par ,
huissier à ; & ce que le susnommé n'en ignore, et à mêmes
requête, demeure et élection de domicile que dessus, j'ai huissier SQsdit et soussigné, donné assignation audit sieur , domicile
et parlant comme dessus, à comparaître d'aujourd'hui à huitaine franche, délai de la loi, heures , par-devant MM. les Président et JogBs composant la chambre du tribunal de , séant
à , au Patais-de-Justice, pour, attendu que, parle jugement
sas-énoncé, ledit sieur a été réintégré dans la possession
d'une maison sise à {tenants et aboutissants); attendu que ledit sieur n'ayant pas été partie dans le jugement dont s'agit,
gooique ayant dû y être appelé^ a droit de l'attaquer par la voie de tierce opposition ; attendu, au fond, que c'est depuis plus de trente ans qce le sieur , vendeur du sieur , requérant»
possédait ladite maison, à titre de propriétaire et d*une manière ^isible, publique et non interrompue; attendu que l'action du sieur se trouve prescrite par cet espace de temps, voir recevoir
ledit riear tien opposant à l'exécution du jngement renda
Qontradictoirement entre le sîeur et le sieur , par
la chambre du tribunal de , le ; ce faisant^
voir dire et ordonner que le FÎenr sera maintenu dans ia
possession et jouissance de la maison dont s'agit, et qu*il sera fait défense audit sieur de Ty troubler à l'avenir; en consé-
quence^ qu'il sera fait défense audit sieur d'exécuter
ledit jugement en ce qui touche l'intérêt du demandeur, à peine de tous dommages et intérêts, et pour« en outre, répondre et procéder comme de raison à fin de dépens ; et j'ai, etc.
{Signature de rAtcûtier.) Tarif. — V. ExpUni.
RiQUtoc de tierce opposition.
A MM. les Président et Juges composant la chambre du tribunal de
Le sîeur , demeurant à » demandeur aux uns
de son exploit en date du , défendeur aux fins de la requête
du sieur , en date du , et tiers opposant par la
présente requête à l'exécution du jugement dont est ci-après parlé, ayant pour avoué M« ;
Contre le sieur , demeurant à » défendeur à
à l'exploit sus-daté, demandeur aux fins de sa requête sus-énoncée, et encore défendeur à la présenté requête, ayant pour avoué M^ ;
A l'honneur de vous exposer que {rappeler les faits et les moyens).
Par tous ces motifs et autres à suppléer le droit et d'équité, il plaira au tribunal dire et ordonner qu'en venant plaider la cause d'entre les parties, elles viendront pareillement plaider sur la présente requête dont le sieur emploie le contenu pour fins de non-recevoir et défenses contre celles du sieur , en date du ) et encore pour moyens à l'appui de sa tierce oppo* sition ; ce faisant, etc.
(Y. les conclusions de la formule précédente).
TIMBRE. •— Contribution indirecte sur les papiers destinés aux actes, affiches, avis imprimés, journaux, registres, etc. On donne le même nom à Tempreinte apposée sur ces papiers. — V. Enregistrement; — Impôts indirects.
Nous donnons ci-dessous le texte des divers lois ou décrets en vertu desquels sont perçus les droits de timbre.
LOI SUR LE TIMBRE
(13 BRUMAIRB AN 7.)
TiTRB I*'. — De rétablissement et delà fixation des droits.
Art. 1. La contribution du timbre est établie sur tous les papiers destinés aux actes civils et judiciaires, et aux écritures
ffiiipenteiit Mre produites en justice et y faire toi. — H n*y a d'autres exceptions que celles nommément exprimées dans la présente.
2. Cette contribution est de deux sortes : — La première est le droit de timbre imposé et tarifé en raison de la dimension du papier dont il est fait usage ; — - La seconde est le droit de timbre créé pour les effets négociables ou de commerce, et gradué eu raison des sommes à y exprimer, was égard à la dimension du papier.
3. Les papiers destinés au timbre qui seront débités par la régie, seront fabriqués dans les dimensions déterminées suivant le tableau d-après.
7. Les citoyens qui voudront se servir de papiers autres qua ceux de la régie, ou de parchemin, seront admis à les faire tim«» brer avant que d'en faire usage
,.. Si les papiers ou le parchemin se trouvent être de dimen^ siens différentes de celles des papiers de la régie, le timbre, quant au droit établi en raison de la dimension, sera payé au prix du format supérieur.
8. Le prix des papiers timbrés fournis par la régie, et les droits de timbre des papiers que les citoyens feront timbrer, sont fixés ainsi qu'il suit (V. L. 5 juin 1850, et L. 2 juill. 1862, art. 17 j L.23août 1871, art. 2).
9y 10, 11 • — Remplacés par la loi du 5 juin 1850.
TiTBB II. — De tappltcation des droits*
i2. Sont assujettis au droit de Umbre, établi en raison de la dimension, tous les papiers à employer pour les actes et écri^ tures, soit publics, soit privés, savoir : l'' Les actes des notoirea et les extraits, copies et expéditions qui en sont délivrés ; — ceux des liuissiers et les copies et expéditions qu'ils en délivrent ; — les actes et les procès-verbaux des gardes et de tous autres em^ ployés ou agents ayant le droit de verbaliser, et les copies qui en soDt délivrées ; — les actes et jugements de la justice de paix, des bureaux de paix et de conciliation, de la police ordinaire, des tribunaux et des arbitres, et les extraits, copies et expédi'* tiens qui en sont délivrés ; — les actes particuliers des juges de^ paix et de leurs greffiers, ceux des autres juges et commissaires da Directoire exécutif, et ceux reçus aux greffes ou par les greffiers, ainsi que les extraits, copies et expéditions qui s'en délivrent ; — les actes des avoués ou défenseurs ofDoieux près les tribunaux, et les copies ou expéditions qui en seront faites ou Bignî&ées ; — les consultations, mémoires^ observations et précis
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signés des hommes de loi et défenseurs olâcieu ; les actes des
autorités constituées administratives, qui sont assujettis à Fen* registrement, ou qui se délivrent aux citoyens, et toutes les expéditions et extrdtsdes actes, arrêtés et délibérations desdites autorités, qui sont délivrés aux citoyens ; — les pétitions et mémoires, même en forme de lettres, présentés au Directoire exécutif, aux ministres, à toutes autorités constituées ; aux commissaires de la trésorerie nationale, à ceux de la comptabilité nationale, aux directeurs de la liquidation générale, et aux administrations ou établissements publics. — (On a demandé si, en matière de dons et legs faits aux communes et aux établissements publics, les lettres d*envoi des pièces tendant à obtenir l'autorisation d'accepter sont assujetties au timbre. — Il . esi( certain que si la lettre n*ad*autre objet que d'annoncer ofiSciellement l'envoi des pièces justificatives d'une demande d'autorisation, cette lettre est exempte de timbre comme objet rentrant dans la catégorie des correspondances administratives, lesquelles échappent à l'impôt. Mais il est bien entendu que la demande d'autorisation, indépendante de la lettre d'envoi, ou explicitement comprise dans cette lettre, doit être rédigée sur papier timbré. Les communes et établissements publics sont, en effit, considérés au point de vue de l'application de l'impôt, comme de simples particuliers (Cire. min. int. 5 janv. 1872) ; — les actes entre particuliers sous signature privée, et le double des comptes de recette ou gestion particulière ; — et généralement tous actes et écritures, extraits, copie et expéditions, soit publics, soit privés, devant ou pouvant faire titre, ou être produits pour obligation, décharge, justification, demande x>u défense; -* 2* Les registres de Fautorité judiciaire où s'écrivent des actes sujets à l'enregistrement sur les minutes et les répertoires des greffiers ;
— ceux des administrations centrales et municipales, tenus pour objetsqui leur sont particuliers, et n'ayant point de rapporta l'administration générale, et les répertoires de leurs secrétaires ;
— ceux des notaires, huissiers et autres orficiers publics et ministériels, et leurs répertoires ; — ceux des receveurs des droits et des revenus des communes et des établissements publics;
— ceux des fermiers des postes et messageries ; — ceux des compagnies et sociétés d'actionnaires ; — ceux des établissements particuliers et des maisons particulières d'éducation ; — ceux des agents d'affaires, directeurs, régisseurs, syndics de créanciers et entrepreneurs de travaux et fournitures ; — ceux des banquiers, négociants, armateurs, marchands, fabricants, commissionnaires, agents de change, courtiers, ouvriers et artisans ; — ceux des aubergistes, maîtres d'hôtels garnis et logeurs, sur lesquels ils doivent inscrire les noms des personnes qu ils logent; — et généralement tous livres, registres et minutes de
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IcttreB qui sont de nature & être produits eu justice et daus le cas d'y faire foi, ainsi que les extraits, copies et expéditions, qui sont délivrés desdits livres et registres.
13. Tout acte fait ou passé en pays étranger, ou dans les îles et colonies françaises où le timbre n'aurait pas encore été établi, sera soumis au timbre avant qu'il puisse en être faii aucun usage en France, soit dans un acte public, soit dans une déclaration quelconque, soit devant une autorité judiciaire ou administrative.
14. Sont assujettis au droit de timbre, en raison des sommes et valeurs, les billets à ordre ou au porteur, les reseriptions, mandats, mandements, ordonnances, et tous autres effets négociables ou de commerce, même les lettres de change tirées par seconde, troisième et duplicata, et ceux faits en France et payablés chez l'étranger.
Remplacé par l'art. 3 de la loi du 5 juin
TiTRB m. — DeB actes et registres non sotanis à la formalité du timbre.
16. Sont exceptés du droit et de la formalité du timbre, savoir: — I* Les actes du Corps législatif et ceux du Directoire exécutif; — les minutes de tous les actes, arrêtés, décisions et délibérations de l'administration publique en général, et de tous établissements publics, dans tous les cas où aucun de ces actes n'est sujet à l'enregistrement sur la minute, et les extraits, copies et expéditions qui s'expédient ou se délivrent par une administration ou un fonctionnaire public à une autre administration publique ou à un fonctionnaire public, lorsqu'il y est fait mention de cette destination ; — les inscriptions sur le grandlivre de la dette nationale, et les effets publics ; — tous les comptes rendus par des comptables publics ; -^ les doubles, autres que celui du comptable, de chaque compte de recette ou gestion particuiière et privée ; — les quittances de traitements ot émoluments des fonctionnaires et employés salariés par la République ; — les quittances ou récépissés délivrés aux collecteurs et receveurs de deniers publics ; celles que les collecteurs des contributions directes peuvent délivrer aux contribuables ; celles des contributions indirectes qui s'expédient sur les actes, e| celles de toutes autres contributions qui se délivrent sur feuilles particulières, et qui n'excèdent pas 10 francs ; — les quittances des secours payés aux indigents, et des indemnités pour incendies, inondations, épixooties et autres cas fortuite; -^ Urates autres quittances, même celles entre particuliers, pour créances su sommes non excédant 10 francs, quand il ne s'agit pas d'un tcompte ou d'une quittance finale sur une plus forte i
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les engagements, enrAlements, congés, certificats, cartoudies, passeports, quittances pour prêt et fournitures, billets d'étapes, de subsistances et de logement, et autres pièces ou écritures concernant les gens de guerre, tant pour le service de terre que pour le service de mer. — (11 y a lieu d'appliquer cette disposition de faveur aux actes de Tétat civil destinés à être joints à des demandes de pension ou secours militaires. Hais il est nécessaire que le maire mentionne, sur les actes qu^ildélivre, la destination spéciale de ces pièces (Cire. min. int. 5 janv. 1872) ; — les pétitions présentées au Corps législatif ; celles qui ont pour objet des demandes de congés absolus et limités, et de secours (L^arU 16 n*a eu en vue que les demandes de secours en argent ou en natui-e, et non les demandes ayant pour objet Tobtention d'une bourse ou d'une admission dans un établissement spécial, qui ne sont pas toujours motivées par Tindigence du pétitionnaire. Ces sortes de pétitions doivent donc être rédigées sur papier timbré (Cire. min. int. 5 janv. 1872); — et les pétitions des déportés et réfugiés des colonies, tendant à obtenir des certificats de résidence, passeports et passages pour retourner dans leurs pays ; — les certificats dlndigence ; — les rôles qui sont fournis pour rappel des causes ; — les actes de police générale et de vindicte publique, et ceux des Commissaires du Directoire exécutif, non soumis à la formalité de Fenregistrement, et les copies des pièces de procédure criminelle qui doivent être délivrées sans frais ; — 2^ Les registres de toutes les administrations publiques et des établissements publics pour ordre et administration générale ; ceux des tribunaux, des accusateurs publics et des commissaires du Directoire exécutif, où il ne se transcrit aucune minute d'actes soumis à la formalité de Tenregislrement ; ceux des receveurs des contributions publiques et autres préposés publics (Lorsqu'un notaire dresse Tacte de suscription d'un testament mystique sur Tenveloppe non timbrée de ce testament, il ne commet pas de contravention; il y a seulement lieu, lors de Touverture du testament, de viser Tenveloppe pour timbre (Décis. min. fin., 3 sept. 1807). — (La copie des conclusions motivées que les avoués remettent au greffler de service à Taudience, en vue de soulager la mémoire du juge, n*a pas besoin d*ètre sur timbre (Cire. A ocl. 1823).
Titre IV. — Des obligations respectives des notaires, huissiers, greffiers, secrétaires des administrations, arbitres et experts, des diverses autorités publiques, des préposés de la régie et des citoyens^ et petnes prononcées contre les contrevenants.
17. Les notaires, huissiers, secrétaires des administrations centrales et munUipaks, et autres officiers et fonctionnaires
publies, les arbitres, et les avoués oa défensears officieux près des tribunaux, ne pourront employer, pour les actes qu'ils rédigeront et leurs copies et expéditions, d*aulre papier que celai timbré du département où ils exercent leurs fonctions.
18. La faculté accordée, par Tart. 7 de la présente, aux citoyens qui voudront employer d'autre papier que celui fourni par la régie, en le faisant timbrer avant d*en faire usage, est interdite aux notaires, huissiers, greffiers, arbitres, avoués ou défenseurs officieux, et à tous autres officiers ou fonctionnaires publics; ils seront tenus de se servir du papier timbré débité par la régie. — Les admimstrations publiques seulement conserveront cette faculté. — Les notaires et autres officiers publics pourront néanmoins faire timbrer, à l'extraordinaire, du par* chemin, lorsqu'ils seront dans le cas d'en employer.
19. Les notaires, greffiers, arbitres et secrétaires des admi« nistrations, ne pourront employer, pour les expéditions qu'ils délivreront des actes retenus en minute, et de ceux déposés ou annexés, de papier timbré d'un format inférieur à celui appelé moyen papier, et dont le prix est fixé à (Y. art. 17, L. 2 juilL 1862 ; art. â, L. 23 août 1871). — Ce prix sera aussi celui du timbre du parchemin que l'on voudra employer pour expédition, sans égard à la dimension, si toutefois eUe est au-dessous de celle de ce papier. —Les huissiers et autres officiers publics on ministériels ne pourront plus employer de papier timbré dane dimension inférieure à celle du moyen papier, pour les expéditions des procès-verbaux de ventes de mobilier (Y. L. 2 joiU. 1862).
20. Les papiers employés à des expéditions ne pourront contenir, compensation faite d'une feuille à l'autre, savoir : — plus de vingt-cinq lignes par page de moyen papier ; — plus de trente lignes par page de grand papier; — et plus de trentecinq lignes par page de grand registre (Y. Décr. 30 juin 1862).
21. L'empreinte du timbre ne pourra être couverte d'écriture ni altérée.
22. Le papier timbré qui aura été employé à un acte quel-» conque ne pourra plus servir pour un autre acte, quand même le premier n'aurait pas été achevé.
23. Il ne pourra être fait ni expédié deux actes à la suite Tun de l'autre sur la même feuille de papier timbré, nonobstant tout usage ou règlement contraire. — Sont exceptés les ratifications des actes passés en l'absence des parties, les quittances de prix de ventes, et celles de remboursement de contrats de constitution ou obligation, les inventaires, procès-verbaux et autres actes qui ne peuvent être consommés dans un môme jour et dans la même vacation ; les procès-verbaux de reconnaissance et levée des scellés qu'on pourra faire à la suite dp
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procès-vêrbal d'appôsifion, et Ietf~ signifl^fions des haissfers, qui peuvent également être écrites à la suite des jugements et autres pièces dont il est délivré copie. — 11 pourra aussi être donné plusieurs quittances sur une même feuille de papier timbré, pour acompte d'une seule et même créance, ou d*on seul terme de fermage ou loyer. — Toutes autres quittances qui seront données sur une même feuille de papier timbré n'auront pas plus d'effet que si eUe^ étaient sur papier non timbré (V. Décr. 15 juin iai2).
24. n est fait défenses aux notaires, huissiers, greffiers, arbitres et experts, d'agir, aux juges de prononcer aucun Jug^nent, et aux administrations publiques de rendre aucun arrêté, sur un acte, registre ou effet de commerce, non écrit su^ papier timbré du timbre prescrit, ou non visé pour timbre. — Aucun juge ou ofBcier public ne pourra non plus coter et parapher un registre assujetti au timbre, si les feuilles n'en sont timbrera.
26. Il est également fait défenses à tout receveur de l'enregistrement: — i^ d'enregistrer aucun acte qui ne serait pas sur papier timbré du timbre prescrit, ou qui n'aurait pas été visé pour timbre ; — 2* d'admettre à la formalité de l'enregistrement, des protêts d'effets négociables, sans se faire représenter ces effets en bonne forme ; — 3"* de délivrer de patente aux dtojens dont les registres doivent être tenus en papier timbré, si ces registres ne leur sont préalablement représentés aussi en bonne forme. -— Les citoyens seront, en conséquence, tenus d'en justifier (Y. art. 4L. SO juiU. 1837).
26. n est prononcé, par la présente, une amende, satoir : — i^ de 15 fr., pour contravention, par les particuliers, aux dispositions de l'art. 21 ci-dessus ; — 2® de 15 fr. pour contravention aux art. 20 et 21, par les officiers et fonctionnaires publics ; -^ 3* de 30 fr. pour chaque acte ou écrit sous signature privée, fait sur papier non timbré, ou en contravention aux art. 22 et 23 ; ~ 4* de 50 fr., pour contravention à Fart. 19, de la part des ofSciers et fonctionnaires publics y dénommés; et à Tart. 25^ de la part des préposés de l'enregistrement ; — 5* de 100 fr., pour chaque acte public ou expédition écrit sur papier non timbré, et pour contravention aux art. 17, 18, 22, 23 et 24, par les officiers et fonctionnaires publics ; — 6^ et du vingtième de la somme exprimée dans un effet négociable, s'il est écrit sur papier non timbré, ou sur un papier timbré d'un timbre inférieur à celui qui aurait dû être employé aux termes de la présente, et pour contravention aux art. 22 et 23. L'amende sera de 30 fr., dans les mêmes cas, pour les effets au-dessous de 600 fr. ~ Lea contrevenants, dans ton les cas ci-dessus, paieront en outre les droits de timbre. (¥« h. iOjiiiA 1824, avt. 10 et 42; «^L. 5 juin 1860, art. 4, 5, «)•
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27. Ancnne personne ne pourra vendre ou distribuer du papier timbré qu'en verlu d*une commission de la régie, à peine d une amende de 100 fr. pour la première fois, et de 300 fr. en cas de récidive. — Le papier qui sera saisi chez ceux qui s'en permettront ainsi le commerce sera confisqué au profit de la République.
28. La peine contre ceux qui abuseraient des timbres pour timbrer et vendre frauduleusement du papier timbré, sera la même que celle qui est prononcée par le Gode pénal contre les contrefacteurs des timbres (V. G. pén., art. i40 et suiv.).
29. Le timbre des quittances fournies à la République, ou délivrées en son nom, est à la charge des particuliers qui les donnent ou les reçoivent ; il en est de même pour tous autres actes entre la République et les citoyens.
30. Les écritures privées qui auraient été faites sur papier non timbré, sans contravention aux lois du tinabre, quoique non comprises nommément dans les exceptions, ne pourront être produites en justice, sans avoir été soumises au timbre extraordinaire ou au visa pour timb)*e, à peine d'une amende de 30 fr. outre le droit de timbre (Y. L. 16 juin 1824, art. 10).
31. Les préposés de la régie sont autorisés à retenir les actes, registres ou effets en contravention à la loi du timbre, qui leur seront présentés, pour les joindre aux procès- verbaux qu'ils en rapporteront, à moins que les contrevenants ne consentent à signer lesdits procès- verbaux, ou à acquitter sur-le-champ l'amende encourue et le droit de timbre,
32. Su cas de refus, de la part des contrevenants, de satisfaire aux dispositions de l'article précédent, les préposés de la régie leur feront signifier, dans les trois jours, les procès-verbaux qu'ils auront rapportés, avec assignation devant le tribu* Bal civil du département. — L'instruction se fera ensuite sur simples mémoires respectivement signifiés. — Les jugements définitifs qui interviendront seront sans appel.
TiTBE V. — Des dispositions, particulières.
33 à 38. Transtloires.
39. Toutes lois et dispositions d'autres lois sur le timbre des actes civils et judiciaires, et des registres, sont et demeurent abrogées pour l'avenir, et à compter de la publication de la pré^ sente.
Les dispositions de la loi du 9 vend, an 6, relatives au timbre des jpurnai^x, galettes, feuilles périodiques pu papiersnouvelles, feuilles de papier-musique, affiches et cartes à jouer, sont maintenues (L. 16 juill. 1840; — Y. Décr. 17 fév. 1852).
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LOI du 28 avril 18ia
§ 3. — Du timbre et autres droits*
62. A compter de la promulgation de la présente loi, U droit an timbre ordinaire et extraordinaire pour les actes sera fixé ainsi qu'il snit : — Demi-fenille de petit papier, 35 centimes; feuille idem, 70 centimes ; feuille de moyen papier, i franc 2$ centimes ; feniUe de grand papier, 1 franc 80 centimes ; feuille de dimensions supérieures, 3 ff. (V. art. 17, L. 3. juill. i862).
63. Aucune expédition, copie ou extrait d'actes reçus par des notaires, greffiers ou autres dépositaires publics, ne pourra 6tre délivré que sur papier de i franc 25 centimes*
Toutes les affiches, quel qu'en soit l'objet, seront sur
papier timbré — Conformément à la loi du 28 juillet
4791, ce papierne pourra être de couleur blanche — Le
prix de la feuille portant 25 décimètres carrés de superficie sera de 18 centimes ; celui de la demi-feuille, de 5 centimes (Y. L. i8juiU. 1866,ari.4).
66. Les avis et autres annonces, de quelques nature el es* pèces qu'ils soient, assujettis au timbre par la loi du 6 prairial an 7, qui ne sont pas destinés à être affichés, pourront être imprimés sur papier blanc. — Le prix de la feuille sera de 10 cen* times ; celui de la demi-feuille, de 5 centimes ; celui du quart de feuille, de 2 centimes et demi ; celui du demi-quart, cartes et autres de plus petite dimension, sera de 1 centime (V* L* iS Juîll. 1866, art. 4).
67. La subvention du dixiètiie ne sera point ajoutée aox droits de timbre énoncés aux cinq articles précédents.
68. Il est défendu aux imprimeurs de tirer un exemplaire flesdites annonces, affiches ou avis, sur papier non timbré. » •
69. La contravention d'un imprimeur à ces dispositions sera punie d'une amende de 500 francs, sans préjudice du droit de Sa Majesté de lui retirer sa commission. — Ceux qui seront convaincus d'avoir ainsi fait afficher et distribuer des imprimés non timbrés, seront condamnés à une amende de 100 francs. — Les afficheurs et distributeurs seront, en outre, condamnés aux peines de.simple police déterminées par l'art. 474 du C!ode pénal. — L'amende sera solidaire, et emportera contrainte par corps.
73. Le paraphe qui doit précéder l'usage d'un registre sera enregistré moyennant un simple droit de 1 franc.
75. Seront solidaires pour le paiement des droits de timbrs et des amendes : — Tous les signatairesi pour les actes synal-
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Ugmati([ues ; — tes prêteurs et les emprunlenrs, pour les obli* galions; — Les créanciers et débiteurs, pour les quittances ; les olBciers ministériels qui auront reçu ou rédigé les actes énon* çant des actes ou listes non enregistrés.
76. Le recouTrement des droits de timbre et des amendes de contraventions y relatives sera poursuivi par voie de con* trainte ; et, en cas d*opposition, les instances seront instruites et jngées selon les formes prescrites p^r les lois des 22 frimaire i& 7 et 27 ventôse an 10 sur Fenregistrement.
LOZ du 2 JniUet 1862.
DisposUions spéciales star le timbre*
1 7. A partir du 15 juillet 1B62, le droit de timbre perçu à raison de la dimension du papier est fixé comme il suit... (Modifié par la loi du 23 août 1871).
Demi-feuille de petit papier Of.SOc.
Feuille de petit papier 1 00
Feuille de moyen papier 1 50
Feuille de grand papier. 2 00
Feuille de grand registre 3 00
18. A partir de la m6me époque, la faculté d'abonnement établi par Tart. 37 de la loi du 5 juin 1850, au profit des sociétés, compagnies d^assurances et assureurs, s'exercera à raison de trois centimes par 1,000 francs du total des sommes assurées.
19. Les bordereaux et arrêtés des agents de change et courtiers seront assujettis au droit de timbre du total des sommes employées aux opérations qui y sont mentionnées. — Ce droit iera, savoir :
Pour ( de 10,000 francs et au-dessous Of.SOc.
les sommes! au-dessus de 10,000 francs 1 50
Le papier destiné à ces bordereaux et arrêtés sera fourni par les agents de change et courtiers, et timbré à Textraordinaire, conformément à Tart. 6 de la loi du 11 juin 1842.
20. Les copies des exploits, celles des significations d'avoué à avoué et des significations de tous jugements, actes ou pièces, doivent être correctes, lisibles et sans abréviations. — Un règlement d'administration publique déterminera le nombre de lignes et de syllabes que devront contenir les copies. — Toute contravention aux dispositions du présent article et à celles du règlement d'administration publique est punie d'une amende de 25 fr. (y.Décr.29 aoûtl813et30juill. i9%%^y. Copie de pièces.
21. Ceux qui, dans une intention frauduleuse, ont altéré, employé, vendu ou tenté de vendre des papiers timbrés ayant déjà servi, sont poursuivis devant le tribunal correctionnel et
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punis d^ne amende de 50 à i,000 francs. En cas de récidive, la peine est d'un emprisonnement de cinq jonrs à un mois, et Tamende est doublée. •* U peut être fait application de rarlide 463 du Gode pénal.
22. L'amende est de 50 francs pour chaque acte ou écrit sous signature privée sujet au timbre de dimension et fdit sur papier non timbré.
23. Les préposés des douanes, des contributions indirectes et ceux des octrois ont, pour constater les contraventions an timbre des actes ou écrits sous signature privée^ et pour saisir les pièces en contravention, les mêmes attributions que les préposés de Tenregislrement.
24. Les receveurs de Tenregistrement pourront suppléer à la formalité du visa, pour toute espèce de timbre de dimension, au moyen de Tapposilion de timbres mobiles.
25. A partir du 1*' janvier 186.1, le droit de timbre auquel les warrants endossés séparément des récépissés sont soumis psir Tarticle 13 de la loi du 28 mai 1858, sur les négociations relatives aux marchandises déposées dans les magasins généraux, pourra être acquitté par Tapposition sur ces effets de timbres mobiles que Vadministration de Tenregistrement est autorisée à vendre et à faire vendre.
26. Un règlement d'administration publique déterminera la forme et les conditions d'emploi des timbres mobiles créés en exécution de la présente loi. «- Sont applicables à ces timbres les dispositions de Fart. 21 de la loi du 11 juin 1859.
27. Sont considérés comme non timbrés les actes ou écrits sur lesquels le timbre mobile aurait été apposé sans l'accom* plissement des conditions prescrites par le règlement d'administration publique ou sur lesquels aurait été apposé un tknbre ayant déjà servi.
28. Sont maintenues toutes les exemptions et exceptions prononcées par les lois existantes. — Sont également maintenues toutes les dispositions des lois sur le timbre non contraires à la présente loi.
DÉCRET
Qui, en exécution de Tartiole 20 de la loi de finances du 2 juillet 1862, détermine le nombre de Hgnea et de syllabes que devront contenir les copies dea exploita, celles des Bignilicationa d'avoués à avoués, et dea siomlticci* tiens de tous jugements, actes ou pièces.
JUILLET
Abt. 1. Les copies des exploits, celles des signiflcatioua d'avoué à avoué et des significations de tous jugemcnls, actes
ou piices, ne peuvent contenir, savoir : — sur le petit papier (feuilles et demi- feuilles), plus de trente lignes h la page et de trente syllabes à la ligne ; — Sur le moyen papier, plus de trente-cinq lignes à la page et de trente-cinq syllabes à la ligne ; — sur le grand papier, plus de quarante ligues h la page et de quarante syllabes à la ligne ; — sur le grand registre, plus de quarante-cinq lignes il la page et de quarante-cinq syllabes h la lîjpie.
LOI
Portant fixation du budget général des dépenses et des recettes ordinaires de l'exercice 1867.
JUILLET
TiTBB 4. — Budget ordinaire.
§ 2. — Impôts autorisés.
Art. 3. A partir du !•' janvier 1867, les baux et échanges de biens immeubles, les actes énumérés au paragraphe 7, n. 1, 3, 4, 5 et 6 de l'article 69 de la loi du 22 frimaire an 7, les obliga* tiens et libérations hypothécaires cesseront d*6tre soumis au, demi-décime établi par le paragraphe 1 de Farticle 3 de la loi du 8 juin 1864. — La perception de ce demi-décime continuera d'être effectuée, pour l'exercice 4867, sur tous les autres droits et produits dont le recouvrement est confié à l'administration de l'enregistrement. — L'article 43 de la loi du 23 juin 1857, relatif à la perception d'un deuxième décime sur les autres impôts indirects qui supportent le premier décime, continuera à rece* voir son exécution pour le même exercice 1867.
4. A partir du 4*' janvier 4867, le droit de timbre du papier des affiches est fixé de la manière suivante :
Par feuille de 42 décimètres et demi carrés et au-dessus 0 fr. 05 c.
Au-dessus de 42 décimètres et demi jusqu'à 25 décimètres carrés 0 fr« 40 c
Au-dessus de 25 décimètres jusqu'à 50 décim. carrés 0 fr. 45 c.
Au delà de cette dernière dimension 0 fr. 20 c.
Dans le cas où une affiche contiendrait plusieurs annonces distinctes, le maximum ci-dessus fixé sera toujours exigible. Ce maximum sera doublé si l'affiche contient plus de cinq an-' nonces. -^ Les affiches peuvent être imprimées sur papier non
lOa TIMBRE,
timbré, pourvu que le timbre y soit apposé avant raifichage* — Néanmoins, sont maintenues, en cas de contravention aux paragraphes qui précèdent, les amendes et pénalités édictées par Tarticle 69 de la loi du 28 avriH8i6, modifiée par TarUde 10 de la loi du 16 juin 1824.
LOI
Qui établit des angmentatlons d'impôts et des impôts nonveaux relatifs à l'enregistrement et an timbre.
AOUT
Art. 1. Les dispositions de Farticle 14 de la loi du S jn91et 1862, relatives à la perception d'un second décime sur les droits et produits dont le recouvrement est conBé à radministration de l'enregistrement, sont remises en vigueur (L. 30 déc. 1873).
2. Il est ajouté deux décimes au principal des droits de timbre de toute nature. Ne sont pas soumis à ces dent décimes : 1* les effets de commerce spécifiés en Tart. 1 de la loi du 5 jnin 1850, dont le tarif, fixé par ledit art. et par l'art. 2 de la même loi, est porté au double, ainsi que les effets tirés de l'étranger sur l'étranger, négociés, endossés, acceptés ou acquittés en France, qui sont soumis aux mêmes droits (L. 19 fév. 1873, art. 3) ; 2* les récépissés des chemins de fer, les quittances de produits et revenus délivrés par les comptables de deniers pn-blics, conformément à l'art. 4 de la loi du 8 juillet 1865, les reconnaissances de valeurs cotées, ainsi que les quittances de sommes envoyées par la poste, lesquelles seront à l'avenir assujetties à un droit de timbre de 25 centimes (L. 25 janv. 1873); 3° les permis de chasse, dont le droit, perçu au profit du Trésor» est élevé de 15 francs à 30 francs (L. 20 déc. 1872).
18. A partir du 1*' décembre 1871, sont soumis à un droit de timbre de 10 centimes : 1"* les quittances ou acquits donnés au pied des factures et mémoires, les quittances pures et simples, reçus ou décharges de sommes, titres, valeurs ou objets et généralement tous les titres de quelque valeur qu'ils soient^ signés ou non signés, qui emporteraient libération, reçu ou décharge ; 2"* les chèques, tels qu'ils sont déOnis par la loi du 14 juin 1865, dont l'art. 7 est et demeure abrogé. — Lo droit est dû pour chaque acte, reçu, décharge ou quittance : il peut être acquitté par Tapposilion d'un timbre mobile, à rcxci'ption, toulcfois, du droit sur les chèques, lesquels ne peuvent être remis h cchii qui doit en faire usage sans qu'ils aient été prénKi*
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blement revèttis de Fempreinte du timbre à rextraordinaire. — Le droit de timbre de iO cent. n*est applicable qu'aux actes faits sous signatures priTées et ne contenant pas de dispositions autres que celles spécifiées au présent article (Décr. S7nov. 1871 et L. % fév. 1872, art. 11).
19. Une remise de deux pour cent sur le timbre est accordée, à titre de décbet, à ceux qui feront timbrer préalablement leurs formules de quittances, reçus ou décharges.
20. Sont seuls exceptés du droit de timbre de 10 centimes : 1* Les acquits inscrits sur les chèques, ainsi que sur les lettres de change, billets à ordre et autres effets de commerce assujettis au droit proportionnel ; 2"* les quittances de 10 francs et au-dessous, quand il ne s agit pas d'un acompte ou d'une quittance finale sur une plus forte somme ; 3* les quittances énnmérées en l'article 16 de la loi du 16 brumaire an 7, à l'exception de celles relatives aux traitements et émoluments des fonctionnaires, officiers des armées de terre et de mer et employés salariés par l'État, les départements, les communes et tous établissements publics ; 4^ les quittances délivrées par les eomptables de deniers publics, celles des douanes, des contributions indirectes et des postes, qui restent soumises à la législation qui leur est spéciale. Toutes autres dispositions con« iraires sont abrogées.
21. Les avertissements donnés, aux termes de la loi du S mai 1855, avant toute citation, devront être rédigés par le greffier du juge de paix sur papier au timbre de dimension de 50 centimes.
22. Les sociétés, compagnies, assureurs, entrepreneurs de transports, et tous autres assujettis aux vérifications des agents de l'enregistrement par les lois en vigueur, sont tenus de représenter auxdits agents leurs livres, registres, titres, pièces de recettes, de dépenses et de comptabilité, afin qu'ils s'assurent de l'exécution des lois sur le timbre. — Tout refus de communication sera constaté par procès-verbal et puni d*une amende de 100 francs à 1,000 francs.
23. Toute contravention aux dispositions de Tarticle 18 sera panie d'une amende de 50 francs. — L'amende sera due par chaque acte, écrit, quitlnnce, reçu ou décharge pour lequel le droit de timbre n'aurait pas été acquitté. — Le droit de timbre est à la charge du débiteur; néanmoins, le créancier qui a donné quittance, reçu ou décharge en contravention aux dispositions de rarticlel8, est tenu personnellement et sans recours, nonobstant toute stipulation conlrnire, du montant des droits, frais et amendes. — La contravention sera suffisamment établie par la présentation des pièces non timbrées et annexées aux procès- vei baux que les employi's de Vcnregistrement, les offl*
ciers de police jodicialré, les agents de la force publique, les préposés des douanes, des conlribulions indirectes et ceux des octrois sont autorisés à dresser, conformément aux articles 31 et 32 de la loi du 13 brumaire an 7. Il leur est attribué un quart des amendes recouvrées. — Les instances seront instruites et jugées selon les formes prescrites par Tarlicle 76 de la loi du 38 avril 1816.
24. Un règlement d'administration publique déterminera la forme et les conditions d'emploi des timbres mobiles créés en exécution de la présente loi. Toute infraction aux dispositions de ce règlement sera punie d'une amende de 20 francs. — Sont ap^ pUcables à ces timbres les dispositions de Tarticle 21 de la loi du 11 juin 1859. ^ Sont considérés comme non timbrés : — !• Les actes, pièces ou écrits sur lesquels le timbre mobile aurait été apposé sans Taccomplissement des conditions prescrites par le règlement d'administration publique, ou sur lesquels aurait été apposé un timbre ayant déjà servi ; — ^ Les actes, pièces ou écrits sur lesquels un timbre mobile aurait été apposé en dehors des cas prévus par l'article. 18.
LOI
Portant iization du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1874.
DÉCEMBRE
TiTBB I. — Budget général.
§ 2. — Impôts autorisés.
ART. 2. Le droit de timbre des copies des exploits, des notifications d'avoué à avoué et des significations de tous jugements, actes ou pièces, sera acquitté au moyen de timbres mobiles apposés sur Toriginal de l'exploit. — Néanmoins, ces copies ne pourront être faites que sur un papier timbré spécial de la dimension des feuilles aux droits de 50 centimes et de i franc, et qui sera fourni gratuitement par Tadministration de Tenregistrement, des domaines et du timbre.
3. Indépendamment des mentions prescrites par Farticle 48 du décret du 14 Juin 1813 et par Tarticle 67 du Gode de procédure civile, les huissiers seront tenus d'indiquer distinctement au bas de l'original et des copies de chaque exploit : — i* Le nombre des feuUles de papier spécial employées tant pour les copies de l'original que pour les copies des pièces signiûées ; 2® le montant des droits de timbre dus à raison de la dimension de ceBfeuiUes,
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4. n ne pourra être alloué en taxe, elles ofOcieiî» ministériels ne pourront demander et se faire payer, à titre de remboursement de droit de timbre des copies, aucune somme excédant la valeur des timbres mobiles apposés en exécution des dispos!** lions qui précèdent. — Un règlement d'administration publique déterminera la forme et les conditions d*emploi du papier spécial et des timbres mobiles créés par la présente loi, ainsi que toutes les autres mesures d'exécution (Y. Décr. 30 déc. 1873). ^Sont applicables à ces timbres les disposilîons de l'article 21 de la loi du 11 juin 1859.
5. Chaque contravention aux dispositions des articles 2 et 3 ci-dessus et à celle du règlement d'administration publique à intervenir sera punie d'une amende de 50 francs. — Seront considérés comme non timbrés les actes et pièces autres que les copies spécifiées en l'article 2 et qui auraient été écrits sur le papier spécial exclusivement destiné h ces copies.
DÉCRET
Portant règlement d'administration publique pour Te cation des articles 2, 3, 4 et 5 de la loi du 29 décembre 1873, relatifs au timbre des copies d'exploits et des si* gniiications de tous actes ou pièces.
DÉCEMBRE
ÂBT. 1 . L*admini8tration de Tenregistrement, des domaines et du timbre est autorisée à débiter, pour l'exécution de l'article 2 sus-visé de la loi du 29 décembre 4873, des feuilles et des demi-feuilles de petit papier de la dimension prescrite par Tar^ ticle3 de la loi du 13 brumaire an VII. — Chaque feuille est revêtue d'un timbre à l'encre grasse de couleur, et de l'empreinte d'an timbre sec portant le mot: coptes. — Les empreintes sont appliquées sur des feuilles ou demi-feuilies de dimension, au haut de la partie gauche de la feuille (non déployée) ou de la demi-feuille. — Provisoirement, Tempreinte du timbre sec pourra 6tre remplacée par un timbre appliqué à Tencre grasse et portant également le mot : copies — Il est en outre établi, pour Texécution dudit article â de la loi sus-visée du 29 décembre 1873, des timbres mobiles conformes au modèle ci-«nnexé, mais dont la quotité pourra varier de 50 centimes à 10 francs, non compris les décimes. — L'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre fera déposer au greffe des Cours et tribunaux des spécimens du papier spécial et des timbres mobi^ les. Le dépôt sera constaté par un procès-verbal dressé sans frais.
2. Les huissiers et autres ofOciers ministériels chargés de faire
TRANSACTION
on de signlBer des copies d'exploits ou de pièces ne peuvent s'approvisionner du papier spécial et des timbres mobiles représentant la valeur des droits de timbre exigibles d'après la di« mension des feuilles du papier spécial, qu'au bureau de Tenre- 3[istremenl délégué à cet effet. — Les timbres mobiles et le paner spécial sont délivrés en même temps. Il ne peut être remis le timbres mobiles que pour une valeur équivalente au droit do ambre exigible à raison de la dimension des papiers délivrés.
3. L'officier ministériel est tenu, avant toute signification de copies, d'apposer sur Foriginal de son exploit un ou plusieurs timbres mobiles représentant le montant des droits de timbre dus à raison du nombre et de la dimension des feuilles du papier spécial employé pour les copies. — Le timbre mobile est collé à la marge gauche de la première page de l'original, intiméjiatement au-dessous de l'empreinte du timbre. Le timbre mobile est oblitéré, lors de l'enregistrement de l'original de l'exploit, par le receveur au moyen 4*une griffe qui lui est fournie par l'Administration.
4. Les huissiers et tous autres officiers ministériels chargés de faire les significations d'actes ou pièces sont tenus de reproduire, dans des colonnes distinctes de leur répertoire, les indications prescrites par les n. 1 et 2 de l'article 3 de la loi du 29 décembre 1873.
TRANSACTION. — Aux termes de l'art. 467 du Ck)de civil, le tuteur ne peut transiger au nom du mineur qu'après j avoir été autorisé par le conseil de famille et de l'avis de trois jurisconsultes désignés par le procureur de la République au tribunal de première instance. La transaction n'est valable qu'autant qu'elle a été homologuée par le tribunal de première instance, le procureur de la République entendu. Si le tuteur ne s'est pas conformé aux dispositions qui précèdent, la transaction est nulle comme faite par un individu sans pouvoir, et le mineur a tout le temps de la prescription ordinaire pour faire annuler cet acte de transaction (Dalloz, v* AfmoriVe, n. 560). Mais, comment doit-on procéder pour arriver à obtenir la nullité de la transnotion? est-ce par action principale ? ou par opposition? ou par Appel ? MM. Massé et Vergé sur Zncharis (p. 440, n. 47) disent: La nullité pour inobservation des formalités d'une transaction homologuée par justice doit être demandée par voie d'action principale et non par voie d'appd flu jugement d'homologation, autrement Thomologation, le délai d'appel étant expiré, suffirait pour couvrir toutes les nullftés antérieures. Un arrêt de Turin du 29 juillet l»i9 a décidé que la nullité doit être demandée par forme d'opposition devant le tribunal qui a prononcé l'homologation. M. Carré sur l'art. 455 et M. Bellot (t. 1, n. 161) pensent que le jugement qui homologue, même sans
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eontestaUoQ, la transaction, doit être atlaqné par appel et non par opposition devant le tribunal homologatear.
Taxe, — Avis du conseil de famille qui autorise le tuteur à transiger au nom du mineur. — Y. Conseil de famille.
Requête, non grossoyée, au procureur de la République, pour faire désigner les trois jurisconsultes dont Tavis est nécessaire ta tuteur pour transiger au nom du mineur, y compris la vaca* lion pour prendre Tordonnance (Gode civ., 467, 2045; — Tarif de 4807, art. 76, §§ 20, 21 et 22).
Émoluments : A. 2. 00 ; — B. i. 80 ; — C. 1. 50.
Déboursés : Timbre de la requête. — Enregistrement de Fordonnance.
Consultation des trois avocats (Tarif de 1807, art. 140, par analogie).
Émoluments : A. 72. 00 ; — B. 72. 00 ; — C. 72. 00.
Déboursés : Timbre. — Enregistrement.
Requête, non grossoyée, au tribunal, à fln d'homologation de lavis du conseil de famille et de la transaction, y compris la Tieation pour présenter la requête, communiquer au ministère public et obtenir le jugement (Tarif de 1807, art. 78, §§11 et 19).
Émoluments : A. 7. 50 ; — B. 6. 75 ; — C. 5. 50.
RBQOftn pour obtenir îa désignation des trois jurisconsultes dont Vatis est nécessaire afin de transiger avec un mineur.
A M. le Procureur de la République près le tribunal civil do première instance de
Lesieor , demeurant à ^
agissant au nom et comme tuteur du mineur (nom et prénoms) fonction & laquelle ii a été nommé (ou tuteur naturel et légal, etc.), ayant M* pour avoué, a Thonneur de vous ex po-
ser que !e mineur ,est engagé dans une con-
testation dont i objet est de (indiquer Vobjet de la contestation), qu'une transaction a été proposée par la partie adverse et que cette transaction lui paraissant favorable aux intérêts du mineur, Texpo^ant a réuni le conseil de famille qui, par délibération tenue sous la présidence de monsieur le Juge de paix du canton de , le , enregistrée, a étcd^avis qu1l y avait Hou de transiger sur la contestation dont s'agît, aux conditions indiquées dans ladite délibération ; mais, qu'en raison de la minorité du sieur , la transaction qui l'intéresse ne peut avoir lieu qae de l'avis de trois jurisconsultes, aux termes de Tart. 467 du Gode civil, et qu*ii y a l'eu d'obtenir de vous, monsieur le Procureur de la République, la désignation de ces trois juriscoosultes ; pourquoi
TRANSACTION
l'exposant conclut à ce qu'il vous plaise, monsieur le Procurenr de la République, désigner trois jurisconsultes qui seront appelés à donner leur avis sur la transaction dont s'agit. Présentée au Palais-de^Justice, h , le
Ordonnancb.
Nous, procureur de la République près le tribunal civil de ;
vu la requête qui précède et les pièces à l'appui, ensemble l'art. 467 du Gode civil, désignons messieurs
pour donner leur avis sur le projet de transaction dont s'agit en la requête,
Au parquet, le
[Signature du Procureur de la Biblique.)
Avis des trois jurisconsultes désignés par le Procureur de la RépuhUqtie.
Les soussignés , avocats près ^
y demeurant, désignés, conformément aux dispositions de l'art. 467 du Gode civil, par ordonnance de M. le Procureur de la République en date du , enregistrée, pour émettre leur avis
sur un projet de transaction intéressant le mineur ;
vu la délibération du conseil de famille dudit mineur tenue sous la présidence de M. le Juge de paix du canton de ,
le , enregistrée ; vu l'exposé des faits aux-
quels s'est livré M. devant le conseil de famille ;
vu l'avis favorable donné par le conseil de famille [énoncer ici les considérations des faits et de droit qui militent en faveur de la transaction). En conséquence, les soussignés ont été d'avis à l'unanimité que M. , tuteur du mineur
doit accepter la transaction proposée.
Délibéré à , dans le cabinet de M*
l'un des soussignés.
[Signature des jurisconsultes,)
Requête à fin d^ homologation de ia transaction.
A MKf . les Président et Juges composant le tribunal civil de première instance de
Le sieur (reprendre ici les termes de la Formule n« 1. On ajoute msuite): — Que MM. désignés par M. le
Procureur de la République pour donner leur avis sur la transaction dont s'agit, ont émis l'opinion unanime que cette transaction était conforme aux intérêts du mineur ; pourquoi, at-
tendu qu'il a été procédé à toutes les formalités prescrites par Tarticle 467 du Code civil, l'exposant conclut à ce qu'il vous plaise, Mea-
TRANSPORT DES HUISSIERS
nears, homologaer, pour être exécuté selon sa fonne et teoear» lacle passé devant M* , notaire à ,
contenant transaction entre le sieur , au nom et
«omme tuteur du mineur , et le sieur ,
demeurant à ; autoriser l'exposant à employer
en frais de tutelle les frais do jugement à intervenir, y compris ceux de la délibération du conseil de famille et de Tavis des trois jurisconsultes, desquels frais distraction sera Ikite an profit de M* f qai affirme en avoir fait l'avance^ Au Palai»4e-Justice, à ^ le «
{Signature de Vovaué.)
Cette requête est suivie d'une ordonnance de communication au Procureur de la République et de nommination d'un juge rapporteur. Le Procureur de la République donne ses conclusions écrites et le jugement est rendu en chambre du conseil.
TRANSCRIPTION. — V. Ordre; — Saùie immobilière; ^- Venle judiciaire dimmeublee.
TRANSPORT DES AVOUÉS. — Y. Jùwnit de coin* pagne.
TRANSPORT DES GREFFIERS. — V. Gré/fe.
TRANSPORT DES HUISSIERS. — Cet article a été traité {v^ Huissier, t. 5, p. 304). Nous ajouterons seulement qu'il a été décidé par un arrêt de la Cour de cassation du 10 août 1863 (S. 63. 1. 500) que Thuissier qui se transporte à plus d*an mjriamètre de sa résidence n*a droit à rallocation supplémentaire de 3 fr. accordée par le § 3 de Tart. 66 du tarif du 16 fév. 1807, pour chacun des demi-myriamètres au delà de cette distance, qu'à raison de chaque demi-myriamèlre réellement parcouru, sans qu'il y ait lieu d*aToir égard aux fractions de demi-myriamètre commencé (Sic, Ga^s., 27 avr. et non 33 avr. 1868).
M. Sorel dur Bouoher-d'Argis {Dict. de la taxe, v* Transport des huissiers, p. 647), s'exprime en ces termes sur une pratique constante :
a II est regrettable de voir dans beauôoup d'endroits les avoués adresser par la poste aux huissiers des cantons les plus éloignés, des significations à faire au chef-lieu d'arrondissement, de elle sorte que l'acte voyage ainsi pour revenir, en définitive, à son point de départ, et d'ordinaire tout cela se fait à l'insu du client ; pour justifier cette singulière manière de procéder, les avoués disent qu'ils tiennent raffabe de Thuissier cantonal et que ce dernier leur a imposé la condition de lui donner à «gnifier tous les actes de la procédure. Cette raison, qui peut avoir sa valeur entre officiers ministériels, ne saurait en conserver aucune aux yeux du juge taxateur. Mais comme ce der-
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nier doit tenir compte da principe reconnu que cbnque partie est libre de donner sa confiance à tel officier ministériel plutôt qu'à tel autre, voici le terme moyen que nous avons adopté» Toutes les fois qu'il s*agit d'actes où Thulssier doit faire preuve d'une capacité personnelle, tels que les assignations, protestations, procès-verbaux de constat, etc.> etc., le transport lui est idloué. Mais quand il ne s'agit que d'apposer sa signature à une signification préparée par l'avoué, et où rien ne justifie une confiance toute particuUèiie en lui, nous n'admettons pas en taxe ce transport. »
TRANSPORT DBS MAGISTRATS. — En cas de transport en la demeure du défendeur, pour y procéder à son interrogatoire ou de descente sur les lieux contentieux, il leur est dû, en vertu de l'ordonnance du 4 août 1824, combinée avec les art. 85 et 89 du décret du 18 Juin 1811,
Savoir : quand ils se transportent à plus de S kilomètre^ ou un demi-myriamëtre de leur domicile :
Au Juge-commissaire, par chaque jour, 9. 00.
Au procureur de la République, tcL, 9. 00.
Et quand ils se transportent à plus de â myriamètrea ou 20 kilomètres :
Au Juge-commissaire, 12. 00,
Au procureur de la République, 12. 00.
En cas de transport du Juge de paix, il lui est dû pour frais de voyage et nourriture en vertu de l'ordonnance du 6 déc. 1845, savoir :
S'il se transporte à plus de 5 kflomètres du chef-lieu de canton, 5. 00.
S'il se transporte à plus d'un myriamëtre, 6. 00.
Si l'opération dure plus d*un Jour l'indemnité est par chaque jour : dans le premier cas de 5. 00 ; dans le second, de 6. 00.
TRANSPORT DES PARTIES. — V. Voyage.
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I i. f— Composilion des tribunaux eorreoiionntlg*
1 • L*iirt. 6 de la loi du 27 ventOse an 8 a établi un tiribnnal de première instance dans chaque arrondissement ; ces tribunaux connaiseent des matières civiles et correctionnelles (Art. 8). — V. Organisation judiciaire,'^ L'art. 179 du Code d'instruc* tion criminelle a maintenu cette organisation en déclarant que les tribunaux de première instance, en matière civile, connaîtront en outre, sous le titre de tribunaux correctionnels, de tous les délits ; ces tribunaux peuvent prononcer au nombre de trois juges (Art. 180); mais ce nombre de trois juges est nécessaire à peine de nuUité pour que le tribunal puisse statuer (Loi du 90 avT. 1810, art. 7 et 40). — V. d'aiJleurs Jugement.
2. La composition du tribunal correctionnel est régie par les mêmes principes que la composition du tribunal civil. — Y. Jugement.
3. Il peut exister dans les juges des causes d'incompatibilité et de récusation ; la participation d'un juge à des actes d'instruc* tion ne constitue pas une incompatibilité et ne l'empêche pas de siéger au tribunal correctionnel. Les juges peuvent être
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récusés dans les cas et suivant les formes prévues par les articles 378 et suiv. du Code de procéd. cîv. — V. Récusation.
4. Les jugements correctionnels sont rendus à la majorité des voix (Art. 347 et 582, Gode d*instr. crim.). En cas de partage, l'avis le plus favorable au prévenu doit prévaloir et former le jugement (Ord. de 1670, Ut. 25-12* ; — Gass., 5 juill. 1821 ; — (S mai 1825 ; — 21 mai et 17 juill. 1840).
5. La présence du ministère public est un élément essentiel du tribunal correctionnel (Art. 190 Code instr. crim.) ; son audition est indispensable dans toutes les affaires, alors même que le tribunal ne serait appelé à statuer que sur des intérêts civils (Cass., 12 mai 1820 ; 22 mai 1841 ; 26 mai et 22 juill. 1853). La présence du greffier est égalemeivt essentielle (Code proc. civ., art. 1840; — Décr. du 30 mars 1808, art. 91; — Code instr. crim., igrt. i53| 155 et 190).
§ 2. » Compétence des tribunaux correctionnels
6. Les tribunaux correctionnels connaissent de tous les délits et contraventions que la loi punit de peines correctionnelles, c*est-à-dire d'un emprisonnement de plus de cinq jours et d'une amende de plus de 15 fr. La compétence des tribunaux correctionnels a été examinée au mot Compétence criminelle, nous n'avons donc pas à y revenir ici. — Y. encore sur ce point v^ Instruction criminelle,
§ 3. » De la manière dont le tribunal correctionnel est saisi»
7. Aux termes de l'art. 182 du Code d'instruction criminelle, le tribunal correctionnel est saisi soit par le renvoi que lui fait le juge d'instruction ou la chambre d'accusation, soit parla ci' tation directe des parties. Le tribunal est également saisi en cas de flagrant délit par la conduite immédiate des inculpés devant le tribunal ou même par la comparution volontaire des parUes. Au mot Instruction criminelle, nous avons vu comment le juge d'instruction, statuant sur la prévention dont il est chargé de recueillir les éléments, renvoyait le prévenu devant le tribunal correctionnel ; la chambre d'accusation peut aussi prononcer ce renvoi aux termes de l'article 230 du Code d'instruction criminelle, mais les renvois devant le tribunal correctionnel, prononcés parle juge d'inslruclion ou par la chambre d'accusation, ne sont pas allributiTs de juridiction, mais seulement indicatifs : le tribunal correctionnel n'est donc pas lié par ces renvois et conserve le droit de se déclarer incompé^ lent (Art. 160 et 193).
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8. La Station directe est employée soit par la partie civile, soit par 1« miaistère publie, soit par les administrations publiques dans les procès qui intéressent l'État. La forme de la citation est indiquée au mot ; Citation devant les tribtmaux correctùmnels.
9. L'art. 184 du Code d'instruction criminelle fixe les délais de la comparution : en matière de police, ce délai n'est que de Tingt-quatre heures ; il est de trois jours en matière correctionnelle ; si, en matière de police, le délai peut être abrégé par le juge de paix, eu matière correctionnelle, au contraire, le prévenu ne peut être privé du délai de trois jours, si ce n'est au cas de flagrant délit (Loi du dO mai 1863).
10. Lorsque la citation a été donnée h un délai trop courte le prévenu ne peut pas en demander la nullité, son droit cou* siste uniquement à demander la prolongation du délai, et, par conséquent, le renvoi de la cause. Le délai de trois jours est franc : l'art. 184 porte, en effet, qu'il y aura au moins un délai de trois jours ; ni le jour de la citation, ni celui de l'échéance ne sont donc comptés dans le délai (Gode proc. civ., art. 1033). L'art. 184 ajoute aux trois jours un jour par trois myriamètres de distance entre le lieu où siège le tribunal et le lieu où le prévenu reçoit la citation; les fractions au-dessous de trois myriamèlree doivent ôtre négligées (Gasç^ Il o^ai 1843). — Y. Délm.
10 àis. Lorsque le ministère publie a saisi le tribunal correc*» tionnel par citation directe de la connaissance d'un délit, il ne peut plus être procédé par voie d'information préalal)Ie. Le tribunal doit nécessairement épuiser sa juridiction en statuant soit sur la compétence, soit sur le fond. Il ne peut, ni d'office, ni à la réquisition du ministère public, renvoyer préalablement le prévenu devant le juge d'instruction (Gass., 26 mars 1808;— Dalioz, v^ Comp.(Ttm.^n.483;Ga8s.,8oct. 1809,S.chr.;--18nov.l824; *- Rouen 23 janv. 1860, S. 61. 2. 371 ; — Gand, 24 nov. 1868, Jour. Mm. pubL, t. 2, p. 249 ; — Metz, 18 janv. 1860, iV/., t. 3, p. il 7). — Le tribunal ne peut même déléguer le juge d'insimetion i l'effet de procéder à une instruction supplémentaire ; le principe de la publicité de l'instruction devant le tribunal correctionnel s'y oppose (Gass., 18 nov. 1824 ; 31 août 1833, S. 34. 1. 63; — Douai, 19 août 1836; — Dalloz, liép,, v* Jnstr. crim.y n. 909 ; — Conlrà^ Hélie, t. 6, n. 2921 et 2922.
§ 4* — De la comparution des parties.
11. Aux ternies de l'art. 186 du Gode d'instruction criminelle, dans les affaires relatives à des délits qui n'entraîneront pas la peine d'emprisonnement, le prévenu pourra se faire re-
soais viu.
iU TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — § 8,
présenter par un avoué; le tribunal pourra néanmoins ordon* ner sa comparution en personne. Cet article crée une exception, car le principe général est que, devant le tribunal correctionnel, le prévenu comparait en personne ; Texception de Fart. 185 doiî donc être restreinte spécialement au cas pour lequel il a été édicté, c'est-à-dire rbypothèse où le délit n'entraîne pas la peine de remprisonoement ; encore faut-il remarquer que, même dans cette hypothèse, le tribunal correctionnel conserye le droit d'ordonner la comparution personnelle du prévenu.
12. En ce qui concerne le mode de représentation des prévenus par les avoués, V. Avoué.
13. La comparution du prévenu, nécessaire pour rinstmation devant le tribunal correctionnel, est également nécessaire pour le prononcé du Jugement; il a intérêt à en contrôler la forme et la teneur; lorsque le jugement est remis à un autre jour, il est donc nécessaire que le prévenu soit averti du jour où la sentence sera prononcée (Faustin Hélie, Trailé de tùutr. erim.y n. 2857).
14. Le prévenu auquel il est enjoint de comparaître et qui ne se présente pas doit être jugé par défaut. La partie civile et les personnes civilement responsables doivent toujours se faire représenter comme en matière civile ; si le tribunal estime que leurs déclarations verbales peuvent être utiles, il peut les appeler comme il appellerait des témoins. La partie civile peut se taire représenter par un avoué. -— Y. Avoué.
$ 5. ~- Du jugement par défaut.
16. L'art, 186 du Gode d'instruction criminelle porte : Lorsque le prévenu ne comparait pas, il sera jugé par défaut. D faut bien s'entendre sur la portée de ces mots « ne comparait pas » ; ils signiiient la comparution à l'effet de se défendre, car la faculté de faire défaut est un droit que tous les prévenus peuvent exercer librement.
16. U existe donc deux sortes de défauts : il y a le défaut faute de comparaître, lorsque le prévenu ne se présente pas à l'audience et ne se fait pas représenter ; et le défaut faute de plaider, lorsque le prévenu se présente en personne mais refuse de se défendre, ou bien, lorsque après avoir soulevé des exceptions, il refuse de discuter le fond du débat. Ainsi, lorsque k prévenu présent à l'audience en état de détention déclare formellement vouloir faire défaut et ne se défend pas, il y a lieu de prononcer contre lui un jugement par défaut (Cass., 11 nov. 1841 ; 13 août 1859 ; — Faustin Hélie, Traité de l'tnstr. crim.^ u. 2956) ; mais, si la résistance du prévenu prend le caractère
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de la rébellion prévue par Tart. 12 de la loi du 9 nov. 1835, il y alleu de procéder conformémenlà cette loi (Gass., 14 oct. 1853).
17. Le droit pour le prévenu de faire défaut cesse lorsque rinstruclioQ a été contradictoire : elle est réputée contradictoire toutes les fois qu'il y a contradiction de la part de la partie citée 8Qr l'incident on sur le fond. Le droit de faire défaut appartient aussi bien aux personnes responsables qu'aux parties civiles.
18. Lorsque le prévenu est jugé par défaut, il peut être condamné ao paiement d'une provision dont le but est de venir immédiatement au secours de la partie lésée dans certains cas urgents ; cette disposition est exécutoire nonobstant appel (Art. i85,§2).
19. Avant de juger le prévenu par défaut le tribunal doit eiaminer la prévention et n'appliquer la peine que si la culpabilité lu paraît exister (Comp. art. 450 Code proc. civ.).
20. Le jugement par défaut doit être signifié au prévenu ou ï son domicile, et par domicUe on entend la dernière habitation connue ; cette signification est faite à la requête de la partie poursuivante, c'est-à-dire du ministère public ou de la partie mile et il doit être laissé copie entière du jugement. Cette signification met le prévenu en demeure de former opposition ; 1 opposition doit être formée dans les cinq jours de la signification du jagemeni (Gode înstr. crim., art. 187). La loi du 27 juin 1866 a ajouté à cet art. 187 la disposition suivante : Si la signification n'a pas été faite à personne ou s'il ne résulte pas de l'acte d'exécalion du jugement que le prévenu en a eu connaissance, l'opposition sera recevable jusqu'à Texpiration du délai de la preseription de la peine. Cette disposition a été introduite pour corriger la rigueur de l'art. 187 qui n'admettait pas que l'opposition pût être formée après l'expiration du délai de cinq jours à compter de la signification du jugement par défaut. Le délai de l'opposition ne court qu'à partir de la signification (Art. 187, Godeinstr. crim.).
Le second paragraphe ajouté par la loi de 1866 n'a pas modifié ce point de départ, il n'a fait que proroger le délai en permettant à la partie condamnée de former opposition, alors même qu'il existe une signification remontant à plus de cinq jours si cette signification n'a pas été faite à personne ou a été ignorée du prévenu (Cass., Il fév. 1870).
21 . L'opposition doit être déclarée au greffe ; elle est notifiée : 1* au ministère public, qui est chargé de l'exécution du jugement et doit être mis en demeure de le dérendre ; 2* à la partie civile, à peine de laisser devenir définitive la partie du jugement qui Tintéresse. L'opposition régulièrement formée fait tomber imroédiniement le jugement rendu par défaut (Art. 187).
LopposîUon emporte de droit citation à la premii*ré
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audience ; cette première audience s^entend de la première des audiences donnée par le tribunal après le délai légal de trois jours qui suit Topposition. Si le prévenu comparait, les débats sont recommencés en entier et le tribunal rend un nouveau jugement: si le prévenu ne comparait pas Vopposition est déclarée non avenue et le jugement par défaut devient définitif, sans que les juges en ce cas puissent modifier ce jugement par défaut (Cass.,18nov. 1854).
23. Si, sur Topposition, le prévenu est acquitté, les frais du jugement par défaut et de Topposilion peuvent être mis à sa charge 8*11 y a faute et négligence de sa part.
§ 6. — De rinstruction.— Exceptions et questions préjudicielles.
24. L'instruction, ditTart. 190, est publique, à peine de nullité ; cependant, celte règle trouve une exception dans le cas prévu par Fart. 87 du Code de procéd. civ. et Tart. 81 de la Constitution du 4 nov. 1848. — V. Publicité des audiences.
25. Le président a la direction des débats et de la poKce de l'audience (Code proc, art. 88 ; — Code instr. crim., art 18i), mais il n'a pas, comme le président des assises, un pouvoir distinct de celui du tribunal : c'est donc le tribunal qui doit statuer sur toutes les questions qui s'élèyent, même en ce qui touche le débat et l'ordre de l'audience.
26. Le président du tribunal correcUonnel a cepetidant quel* ques attributions spéciales ; ainsi, il peut désigner un défenseur aux prévenus indigents (Loi du 22 janv. 1851, art. 29 et 30); il ordonne l'assignation des témoins indiqués par les prévenus indigents (Loi du 22 janv. 1851); il ordonne d'office les vérifications et productions des pièces nécessaires à la défense (Loi do du 22 janv. 1851, art. 30)\
27. Les affaires sont appelées dans Tordre fixé par le président. C'est au moment de l'appel de chaque cause que commence son instruction. Le procureur de la République, la partie civile ou son défenseur, et, à l'égard des délits forestiers, les conservateurs, inspecteurs ou sous-inspecteurs forestiers, ou, à leur défaut, le garde général, peuvent faire un exposé de l'affaire ; cet exposé doit être approuvé ; il est distinct du réquisitoire.
28. Si la partie lésée ne s'est pad constituée partie civile et qu'elle veuille prendre cette qualité, elle doit le déclarer au moment où s'ouvre le débat; si le prévenu s'oppose à Tintervention de la parUe lésée, le tribunal statue sur l'opposition ; les exceptions doivent également être proposées au moment où commence l'instruction. Quelques-unes des exceptions ne sont
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reeerables que si elles sont proposées in Itmne luis, telles, par exemple, que celles relatives à la régularité de la citation. -^ Y« à' Bjllents Exceptions, sect. 8.
§7. — Des preuves.
29. La preuve par écrit est admise en matière criminelle aussi bien que la preuve testimoniale ; les écrits peuvent donc être produits, soit à Vappui de la prévention, soit à Tappui de la défense ; mais ces écrits ne forment point une preuve légale, ils ne sont qu'un moyen d'appréciation, un élément de la preuve morale, car, dans tous les délits, les juges ont à rechercher s'il existe une intention frauduleuse. La preuve testimoniale est aussi admise devant le tribunal correctionnel, mais elle est soumise, quand il s'agit d'établir devant les juges correctionnels certains contrats de droit civil dont la violation peut constituer un délit, aux règles de droit civil relatives à la preuve testimoniale. — y. à cet égard, Abus de confiance ; — Abus de blam^ seing.
30. Juges du fond, les juges correctionnels sont aussi juges des exceptions et par conséquent ils ont compétence pour appré-» der s'il existe un commencement de preuve par écrit (Gass., 5 août 1853).
31 . Les tribunaux correctionnels peuvent appeleif des experts sur la demande des parties ou d'ofQce ; ils peuvent recourir à une visite des lieux et à tout mode d'instruction qui leur parait utile pour parvenir à la découverte de la vérité. Les règles de procédure applicables aux expertises civiles sont inapplicables aux expertises criminelles.
32. Le prévenu doit être interrogé ; cet interrogatoire peut avoir lieu soit avant la production des moyens de preuves, soit à la suite (Art. 190). L'interrogatoire est un moyen d'instruction et un moyen de défense ; de là résulte que son omission ne vicie pas la procédure si elle n'a pas nui à k défense (Cass.» 19 mai 1860).
33. Les règles de l'interrogatoire ont été tracées au root Instruction criminelle. Les mêmes principes sont applicables ici.
34. Après la production des preuves, les débats commencent; 6*il 7 a une partie civile en cause, elle prend ses conclusions et parle la première ; les conclusions doivent être prises avant la dôture des débats devant les premiers juges ; après la partie civile le ministère public prend ses réquisitions, il doit donner ses conclusions sur tous les incidents et sur le fond ; il peut aussi faire toute demande et toute réquisition dans l'intérêt de la justice pour parvenir à la découverte des points obscurs. La
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défense du prévenu et celle des personnes responsables da délit doivent suivre la plaidoirie de la partie civile et du miai»ière public ; le prévenu doit toujours avoir la parole le dernier.
35. Les conclusions, soit du ministère public ou de la partie civile, soit du prévenu ou des personnes responsables, doivent être écrites et signées ; elles sont remises au grefQer qui les insère dans le Jugement. Cette forme n'est pas prescrite à peine de nuUilé, mais elle est utile pour l'appréciation ultérieure de la régularité du jugement.
§8. — Du jugement.
36. Les jugements doivent porter les preuves de leur régularité et constater l'accomplissement des formes légales ; il n*est pas dressé de procès-verbal distinct des débats et les notes d'audieace ne s'appliquent qu'aux dépositions des témoins.
37. Le jugement doit constater la composition régulière du tribunal, c'est-à-dire le nombre de trois juges, la présence et le concours du ministère public, l'assistance du greffier.
38. Les jugements sont rendus publiquement ; cette publicité est constatée par la mention : fait et prononcé publiquement ou ainsi jugé et prononcé en audience publique. Les jugements doivent être motivés ; ils doivent être prononcés à haute voix ; d'ailleurs, toutes les règles relatives aux jugements en matière civile et développée au mot Jugement sont applicables aux juge- 0ients correctionnels.
39. Après avoir été prononcés, les jugements doivent être rédigés et signés au plus tard dans les 24 heures (Art. 496) ; il ne peut en être délivré expédition avant cette signature. Les jugements doivent être signés de tous les juges qui les ont rendus (Art. 196) : cette signature est la constatation de la participation de chacun des juges au jugement. Le prévenu acquitté ne peut être condamné aux frais de l'instance qui ne sont que l'accessoire d'une condamnation principale.
40. Aux termes de l'art. 195, le jugement de condamnation doit contenir le texte de la loi dont il est fait application, texte qui doit être lu à l'audience par le président ; il doit être fait mention de cette lecture dans le jugement sous peine de 50 fr. d'amende contre le greffier.
41. Aux termes de l'art. 191, si le fait n'est réputé ni délit, ni contravention de police, le tribunal annulera l'instruction, la citation et tout ce qui aura suivi, renverra le prévenu et statuera sur la demande en dommages et intérêts : c'est-à-dire que si le prévenu dépose des conclusions à fin de dommages et intérêts contre la partie civile^ le tribunal doit statuer sur ses con-
clasions ; mais cet article est purement facultatif pour le pré* Tenu, qui peut se réserver le dpoit de porter son action devant la juridiction civile.
42. Les jugements rendus par les tribunaux correctionnels peuyentètre frappés d'appel. — V. Appel en matière correctionnelle.
Les jugements rendus en matière correctionnelle sont exécutés à la requête du Procureur de la République (Art. 197 C. d'instr. crim.) et de la partie civile, chacun en ce qui le concerne, néanmoins, les poursuites pour le recouvrement des amendes ou confiscations sont faites au nom du procureur de la République par le directeur de la régie des droits d'enregistrement et des domaines. Le procureur de la République est tenu, dans les quinze jours qui suivent la prononciation du jugement, d'en envoyer un extrait au procureur général près la Cour d'appel.
TiaBUNAJL DE COMMERCE (Y. aussi ce mot, 5tt/7/i/. t. IX) .
DIVISION
SI* — De la juridiction commerciale en général et des tribunaux de commerce en particulier. — Organisation et composition.
§ 2. — Procédure devant les tribunaux de commerce, corn* pétence, instruction et jugement
S 3. — Voies de recours: opposition, appel, pourvoi en cassation, requête civile, tierce opposition,
g 4. — • Exécution des jugements des tribunaux de commerce.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Age, S.
Agent do ehange, S.
Agrié, 37, 52, 68.
•Vjoaraenient, 46.
Ancien oommerçant, 13.
— jwge, U.
Appel, 77.
— des causes, S4.
Arbitre, 70.
Arrondissement, 6 bù.
Avoué, 35, 36, 51.
Banque de France, 15.
Cabotage, 8.
C&pllaine au long cours, 8, 14.
Csissation, 85.
Chambrf de commerce, 10.
GUimmcrçant, 9.
ComparttUon pcrsonneUe, X7 et sulv.
Compétence. «2.
Comml7»<(lon, 10
Comparulion, ij.
Conclasions, 75.
Condamné, 9.
Conseillers généraux, 10.
Convocation, 17.
Défaut, 59 et sulv.
Défense, 47, 90.
DifTamatlon, 41.
Discipline, 42.
Durée du mandat, 23.
Électeurs, 8.
Élection de domicile, 56 et sulv., 89.
Enquête, 71.
Escorte, 38.
Étranger, 60.
Exception, 63, 64.
Exécution, 86 et suiv., 91.
— provisoire, 86.
Expertise, "lO.
Expiration du mandat, 28.
FaUiflcatlon de denrée% o.
Fioi, 66.
«so
Fftttx poidi, 12.
greffier, 31.
duissier, 32, 33, 48, 49.
— commis, 87^ 88.
jDamovlbUtté. 2.
méliglbiUté, 10.
Djure, 41.
instruction par écrit 72.
luge complémentaire, 43 bit
^ de paix, 12, 43.
— suppléant, 27.
fugement, 43, 74.
— par défaut, 78 et suiv.
_ par défaut fauta de conclure, 79, 80.
LégaUsatton, 55.
Ueu de vote, 17.
Liste des électeurs, 10* Maire, 10.
Ministère public, 73.
Ministre de la justice, 39.
Nombre de juges, 43.
— des électeurs, 8.
NulUté, 21, 22.
OfQcier ministériel, 10.
Opposition, 81, 82.
Patente, 9, 16..
Péremption, 76, 84.
Police d'audience, 40.
Pouvoir, 47, 50, 52 et anlv* Préfet, 10.
Présentation da candidat, 18 Président, 7.
Procédure, 45 et suiv.
Procureur général, 21, 22* Prud'hommes, 1, 10.
Qualités, 75.
Recours, 77 et suiv»
Récusation, 43 bis, 61.
Réélection, 25, Règlement, 8, 4, 7.
Second tour, 20.
Scrutin, 11.
Scrutins simultanés, 19.
Sennent, 29, 29 bis.
Signification, 81.
Société anonyme, 8, 15.
Suppléant, 7.
Traitement, 30.
Tribunal civil, 2, 5, 6.
— de commerce^ 1* Vaoanoes, 44.
g 1 . — De la juridiction commerciale en général et des trîbnnaax do commerce en particulier. — Organisation et composition.
1. La juridiction commerciale est attribuée à deux sortes de tribunaux permanents : les tribunaux de commerce ou consulaires et les conseils de prud'hommes. — (V.PrMd* Aowmes). — Les tribunaux de commerce sont investis du pouvoir général de trancher les contestations commerciales, sauf celles qui ont été particulièrement attribuées aux conseils de prud'hommes ; on les qualifie de tribunaux d'exception, par opposition aux tribuaaux civils qui constituent la juridiction de droit commun.
2. L'organisation des tribunaux de commerce diiTère essentiellement de celle des tribunaux civils en ce qu'elle n'admet pas la présence du ministère public, et aussi, ce qui est la différence essentielle, en ce que les magistrats consulaires, au lieu d'être nommés par le chef de TÉtat et d'être inamovibles, sont nommés h temps par voie d*élection.
3. Un règlement d'administration publique détermine le nombre de tribunaux de commerce et les villes qui sont susceptibles d'en recevoir, par retendue de leur commerce et de leur mdustrie (G. comm., art. 615).
4. Des règlements nombreux, qu'il est sans intérêt d'énumérer, ont créé des tribunaux de commerce dans les villes qui constituent des centres commerciaux ou industriels.
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5. Dftiifl les villes où il D*y a pas de Iribanani de Gommeree^ les Juges du tribunal civil exercent les fonctions de juges coU'* sulaires et connaissent des matières attribuées par la loi aux iribunaiix de commerce (G. comm., art. 646).
6. Lorsqu'un tribunal de commerce vient à être établi, le tribunal civil qui en remplissait les fonctions est dessaisi de plein droit de la juridiction consulaire dont il se trouvait investi (Nonguier, Trih. de comm.^ 1. 1, p. 54 et suiv. ; Alauzet, Cornment, du Code de comm,, n. 2219),
6 bis. L^arrondissement de chaque tribunal de commerce est le même que celui du tribunal civil dans le ressort duquel il est placé, et 8*il se trouve plusieurs tribunaux de commerce dans le ressort d'un seul tribunal civil, il leur est assigné desar* rondissements particuliers (C. comm., art. 616).
7. Chaque tribunal de commerce est composé d*un président, de juges et de suppléants. — Le nombre des juges ne peut pas être au-dessous de deux, ni au-dessus de quatorze, non compris le président. Le nombre des suppléants est proportionné aux besoins du service. — Un règlement d'administration publique flxe pour chaque tribunal le nombre des juges et celui des suppléants(C.com., art. 617, modifié par la loi du 3 mars 1840).
8. Les membres des tribunaux de commerce seront élus par les citoyens français, commerçants, patentés ou associés en nom collectif depuis cinq ans au moins, capitaines au long cours et maîtres de. cabotage ayant commandé des b&liments pendant cinq ans, directeurs des Compagnies françaises anonymes de finance, de commerce et d*induslrîe, agents de change et courtiers d* assurances maritimes, courtiers de marchandises, cour* tiers interprètes et conducteurs de navires institués en vertu des art. 77, 79 et 80^ C. comm., les uns et les autres après cinq années d'exercice et tous, sans exception, devant être do* miciliés depuis cinq ans au moins dans le ressort du tribunal.
Sont également électeurs, dans leur ressort, les membres anciens ou en service des tribunaux et des chambres de commerce, des chambres consultatives des arts et manufactures, les présidents anciens ou en exercice des conseils de prud'hom* mes (L. des 8-10 déc. 4883, art. V).
Ne pourront participer à Télection
1* Les individus condamnés soit à des peines afflictives et
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infamantes, 8oit à des peines correctionnelles, pour faits qnaliQés crimes par la loi ;
2® Ceux qui ont été condamnés pouryols, escroquerie, abns de confiance, soustractions commises par les dépositaires de deniers publics^ attentats aux mœurs ;
3* Ceux qui ont été condamnés à Temprisonnement ponr délit d usure, pour infraction aux lois sur les maisons de jeu» sur les loteries et les maisons de prêt sur gages, ou par application de Fart. !•' de la loi du 27 mars 1851, de Fart. V^ de la loi du 5 mai 1855, des art. 7 et 8 de la loi du 23 juin 1857 et de rart. 1« de la loi du 27 juillet 1867 ;
4* Ceux qui ont été condamnés à Pemprisonnement par application des lois du 17 juillet 1857, du 23 mai 1863 et du 24 juin. 1867, sur les sociétés ;
5'' Les individus condamnés pour les délits prévus aux art. 400, 413, 414, 418, 419, 420, 421, 423, 433, 439, 443, G. pén., et aux art. 594, 596 et 597 G. comm. ;
6* Ceux qui ont été condamnés à un emprisonnement de six jours au moins ou à une amende de plus de 1,000 fr. pour infraction aux lois sur les douanes, les octrois et les contributions indirectes, et à l'art. 5 delà loi du 4 juin 1859^ sur le transport, par la poste, des valeurs déclarées ;
T Les notaires, les grefBers et officiels ministériels desUtnés en vertu de décision judiciaire ;
8* Les faillis non réhabilités dont la faillite a été déclarée, soit par les tribunaux français, soit par des jugements rendus h Tétranger, mais exécutoires en France ;
9* Et généralement tous les individus privés du droit de Tote dans les élections politiques (L.i883, art. 2).
. 10. Tons les ans, la liste des électeurs du ressort de ohaqne tribunal sera dressée pour chaque commune, par le maire, assisté de deux conseillers municipaux désignés par le conseil, dans la première quinzaine du mois de sept. ; elle comprendra tous les électeurs qui rempliront, an 1^ sept., les conditions exigées par les articles précédents (art. 3 de la loi de 1883).
1 1 . Le maire enverra la liste ainsi préparée au préfet ou an sons-préfet, qui fera déposer la liste générale au greffe du tribunal de commerce et la liste spéciale de chacun des cantons du ressort au greffe de chacune des justices de paix correspondan-
tes '.Tira et Tantre dépôts devant 6tre effectués trente Jours an moins avant Télection. ^accomplissement de ces formalités sera annoncé, dans le même délai, par affiches apposées à la porte de la mairie de chaque commune de ressort du tribunal.
Ces listes électorales seront communiquées sans frais à toute réquisition (L. 4883, art. 4).
12. Pendant les quinze jours qui suivront le dépôt des listes, tout commerçant patenté du ressort, et en général tout ayant droit compris dans l'art. !•* pourra exercer ses réclamations, soit qu'il se plaigne d'avoir été indûment omis, soit qu'il demande la radiation d'un citoyen indûment inscrit. Ces réclamations seront portées devant le juge de paix du canton, par simple déclaration au greffe de la justice de paix du domicile de l'électeur dont la qualité sera mise en question. Cette déclaration se fera sans frais et il en sera donné récépissé.
Le juge de paix statuera sans opposition ni appel dans les dix jours» sans frais ni forme de procédure, et sur simple avertissement donné par les soins du juge de paix lui-même à toutes les parties intéressées.
La sentence sera, le jour mème^ transmise au maire de la commune de l'intéressé lequel en fera audit intéressé la notification dans les vingt-quatre heures de la réception.
Toutefois, si la demande portée devant le juge de paix implique la solution préjudicielle d'une question d'état, il renverra préalablement les parties à se pourvoir devant les juges compétents, et fixera un bref délai dans lequel la partie qui aura élevé la question préjudicielle devra justifier de ses diligences. Il sera procédé, en ce cas, conformément aux art, 855, 857 et 858, C. proc.
Les actes judiciaires auxquels l'instance devant le juge de paix donnera lieu ne seront pas soumis au timbre et seront enrepstrés gratis (L. 1883, art. 5).
i3. La décision du juge de paix pourra être déférée à la Ck>iir de cassation dans tous les cas par ceux qui y auront été parties, et, en outre, dans le cas où le jugement ordonnerait Tinscriplion sur la liste d'une personne qui n'y figurait pas, par tout électeur inscrit sur la liste électorale.
Le pourvoi ne sera rccevable que s'il est formé dans les dix jours de la notification de la décision. 11 ne sera pas suspensif. 11 sera formé par simple requête, dénoncé aux défendeurs dans
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les dix jours qui suivront, et jagé d'urgence, sans frais ni con* sîgnation d*amende» Llotermédiaire d*an avocat à la Cour de cassation ne sera pas obligatoire.
Les pièces et mémoires fournis par les parties seront trnnsmis sans frais par le greffier de la justice de paix au greffier de la Gour de cassation.
La chambre civile de la Cour de cassation statuera définitivement sur le pourvoi^ (L. 4883, art. 6).
a Cet article établit le vote au canton, c*est la couséquenoe inévitable de l'admission de tous les patentés à Télectorat. Si, en effet, on les obligeait à venir voter au chef-lieu du ressort, on leur retirerait en fait le droit qu'on leur accorde en apparence. La plupart reculaient devant un déplacement pénible et onéreux et il en résulterait une abstention fâcheuse. On objecte que dans certains cantons, il sera quelquefois difficile de constituer le bureau, cet inconvénient se présentera rarement, et ne peut contre-bdancer les avantages de la mesure proposée, qui rapprochant les urnes des électeurs, leur facilitera l'exereiee de leur droit. Pour y remédier cependant, nous donnons la faculté au préfet, sur Tavis conforme du Conseil général, de réunir deux cantons en une seule assemblée électorale, qui se tien* drait au cheMieu de Tun d'eux, sous la présidence du maire de ce chef-lieu.
« Le principe du vote au chef-lieu du canton est admis naturellement par presque toutes les compagnies, qui, dans l'enquête, se sont prononcées pour Textensiou du droit de suffrage à tous les patentés ; il a été vivement combattu dans le sein de la commission, dont plusieurs membres ne l'acceptaient qu^avec le système de l'élection à deux degrés. » (Sénat, rapport de H. Le Bastard. — V. relativement à l'application de ces règles, la circulaire du ministre, § 6, art. 826, tome 5, p. 334.
14. La liste rectifiée, s'il y a lieu, par suite de décisions judiciaires sera close définitivement dix jours avant l'élection. Cette liste servira pour toutes les élections de Tannée (Art. 7.)
15. Sont éligibles aux fonctions de président, déjuge et de juge suppléant tous les électeurs inscrits sur la liste électorale, &gés de trente ans, et les anciens commerçants français ayant
1. La Chambre des requêtes devait d'après le projet de la Chambre des députés, connaître de ces pourvois. La commission du Sénat y a subsUtaé la chambre oivUe, oonformément à an amendement de M. Boiérlan et à la loi du Sii jaafierlS77(Loii annOéesde 1817, p. SIS.)
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eiereé Icnr profession pendant cinq ans au moins dans Tarrondissement et y résidant.
Toutefois, nul ne pourra être élu présidents'il n'a exercé pendant deux ans les fonctions de juge titulaire, et nul ne pourra être nommé juge s'il n'a pas été juge suppléant pendant un an ^ (L. 1883. art. 8.).
16. Le Yote aura lieu par canton à la mairie du cheMiea. Daas les villes divisées en plusieurs cantons, le maire désignera, poar chaque canton, le local où s'eifectueront les opérations électorales, et déléguera, pour y présider, Tun de ses adjoints ou Tun des conseillers munidpaux.
L'assemblée électorale sera convoquée parle préfet du département dans la première quinzaine de décembre au plus tard. Hle sera présidée par le maire ou son délégué, assisté de quatre électeurs, qui seront les deux plus âgés et les deux plus Jeanes des membres présents. Le bureau ainsi composé nomme un seerélaire pris dans rassemblée. Il statue sur toutes les questions ^i peuvent s'élever dans le cours de l'élection.
Cette assemblée pourra être divisée en plusieurs sections par arrêté du préfet* sur l'avis conforme du conseil général, dans les localités où cette division sera jugée nécessaire.
Le préfet pourra, par arrêté pris sur l'avis conforme du cou- Mil général, convoquer les électeurs de deux cantons au chefliea de l'un de ces cantons en une seule assemblée électorale qui sera présidée par le maire de ce chef-lieu (L. 1883, art. 9).
Le président sera élu au scrutin individuel
Les juges titulaires et les juges suppléants seront nommésau icratin de liste, mais par des bulletins distincts déposés dans des lK)Ues séparées. ^
Ces élections auront lieu simultanément.
Aucune élection ne sera valable au premier tour de scrutin si les candidats n'ont pas obtenu la majorité des suffrages expri*
I. Eo exigeant pour être préaident un stage de deux ana comme Juge titulaire, et pour être juge un stagd d'un an comme Juge suppléant, noui irooseberehê à concilier les conditions nécessaires pour obtenir des magistrats capables et expérimentés sans entraver le recrutement des tribunaux. (?tit poor ce dernier motif que nous réduisons d'un an le stage imposé aux )a«i» suppléante diaprés le projet de la Chambre (Sénat, rapport de M« Le l^Urd. ^ V. Cire, du ministre» § 9.)
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mes, et si cette majorité a'est pas égale au quart des électears inscrits.
Si la nomination n'a pas été obtenue au premier toar, un scrutin deballotage aura lieu quinze jours après, et la majorité relative suffira, quelque soit le nombre des suffrages.
La durée de chaque scrutin sera de six heures ; il s'ouvrira à dix heures du matin et sera fermé à quatre heures du soir (L. 1883, art 10).
17 6t9. Le président de chaque assemblée proclame le résul* lat de l'élection et transmet immédiatement au préfet le procèsverbal des opérations électorales.
Dans les vingt-quatre heures de la réception des procès-verbaux, le résultat général de Téleclion de chaque ressort est constaté par une commission siégeant à la préfecture, et composée ainsi qu'il suit :
Le préfet, président;
Le conseiller général du chef-lieu du département, et, dans le cas où le chef-lieu est divisé en plusieurs cantons, le plus âgé des conseillers généraux du chef-lieu; en cas d*absence ou d'empêchement des conseillers généraux le conseiller d'arrondissement ou le plus âgé des conseillers d'arrondissement dn cheflieu;
Le maire du chef-lieudu département ou l'un de ses a(]|}oiats, en cas d'empêchement ou d'absence ;
Dans les trois jours qui suivront les constatations des résultats électoraux par la commission ainsi composée, le préfet transmettra au procureur général près la cour d'appel une copie certifiée du procès-verbal de l'ensemble des constations, et une autre copie, également certifiée, à chacun des greffiers des tribunaux de commerce du département.
Le préfet transmettra également le résultat des opérations électorales à tous les maires des chefs-lieux de canton, qui devront les faire afficher à la porte de la maison commone.
Dans les cinq jours de l'élection, tout électeur aura le droit d'élever des réclamations sur la régularité et la sincérité de l'élection. Dans les cinq jours de la réception du procès-verbal, le procureur général aura le même droit.
Ces réclamations seront communiquées aux citoyens dont l'élection serait attaquée, et qui auront le droit dUntervenir dans les cinq jours delà communication. EUes seront jugées sommairement et sans frais dans la quinzaine par la Cour d^appel
dans le ressort de laquelle réleclion a eu lieu. L*opposilioQ ne sera pas admise contre Tarrèt rendu par défaut et qui deyraêire signiâé.
Le pounroi en cassation contre Tarrèt ne sera recevable que s il est formé dans les dix jours de la signification. Il aura un effet suspensif, et sera instruit suivant les formes indiquées à rart.6. (L. i883,art. il).
17 ter. La nullité partielle ou absolue de l'élection ne pourra &lre prononcée que dans les cas suivants :
i* Si réleclion n'a pas été faite selon les formes prescrites par la loiy
2* Si le scrutin n'a pas été libre» on s'il a été vicié par des ma* lUBavrcs frauduleuses ;
3^ S'il y a incapacité légale dans la personne de Tun ou de plusieurs des élus ;
Sont applicables aux élections faites en vertu du présent article les dispositions des art. 98, 99, 100, 102, 103, 104, 105, 106, 107, 108, 109, 110, 112, 113, 114, 116, 117, 118, 119, 120, 121, m, 123 de la loi du 15 mars 1849. (L. 1883, art. 12.)
18. On ne peut voir dans la présentation des candidats faite parle tribunal de commerce, conformément à un usage ancien, une atteinte à la liberté des suffrages qui doive entraîner la nullité de l'élection (Gamberlin, Manuel pratiq. des trib. de comm.^ p. 61 ; — Paris, 28 déc. 1849, S. 51. 2. 215).
19. L'élection du président et des juges doit avoir lieu, non par des scrutins simultanés^ mais par des scrutins successifs. Cette jurisprudence était déjà suivie sous l'empire du décret de f848 (Orléans, 3 et 9 janv. 1851, S. 51. 2. 548; D. 51, 2. 7 ; — Bordeaux, 24 mars 1851, S. 51. 2. 546; — Cass., 6 août mi, s. 51. 1. 520 ; D. 51. 5. 533) ; elle est encore adoptée dopais la loi nouvelle et a fait l'objet de nombreuses décisions rte jorisprudence (Chambéry, 17 janv. 1876, D. 76. 2. 110 ; — Cass., 25 mars 1878, Joum. trib, comm , t. 27, p. 517 ; — Toulouse, 6janv. 1879, td., t. 28, p. 362 ; — Gamberlin, op. cit., p. 53).
20. Lorsqu'il doit y avoir lieu à un second tour de scrutin, nne nouvelle convocation des électeurs n'est pas nécessaire si l'arrêté de convocation pour le premier tour de scrutin a averti les électeurs que, dans le cas où il faudrait recourir à un second toar, il y serait procédé huit jours après (Orléans, 24 janv. 1874, S 74. 2. 08 ; — Cass., 11 mai 1874, S. 74. 1. 344).
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21. Le procureur généf al» ainsi que nous l'avons vu plas haut, a un droit d'action pour faire prononcer la nullité d^ane élection consulaire; cette action ne doit pas ôlre confondue avec ceDe qui appartient à tout patenté aux termes de Tart. 679 et qui tend à la radiation d'un électeur ; l'action du procureur général doit dans tous les cas être portée devant la Go'.r d'appel et non devant le tribunal civil ; la seconde seule doit être portée devant cette dernière juridiction en chambre du conseil (Alger, 5 mars i873, S. 73. 2. 132 ; — Gass., 25 Juin 1873, S. 73.1.370).
22. L*art. 621 du Code de commerce n*exige ancune .autre condition pour Faction en nullité du procureur général que celle du délai de dix jours ; ce magistrat n'est donc pas dans la nécessité de faire connaître dans sa requête les moyens de nullité qu'il entend faire valoir, sauf aux parties intéressées à solliciter et obtenir de la Cour un délai afin de vérifier les articulations qui se seraient produites pour la première fois aux débats (Alger, 5 mars 1873 précité). Le même arrêt a décidé que le procureur général peut fonder sa demande en nullité eor tous les faits susceptibles de vicier les élections.
23 et 24. L'art. 623, G. comm., est maintenu; toutefois le président, quelque soit au moment de son élection le nombre de ses années de judicature comme juge titulaire, pourra toujours être élu pour deux années, à Texpiration desquelles il pourra être réélu pour une seconde période de la même durée (L. 1883, art. 13).
25. Le président et les juges sortant d'exercice après deux années peuvent être réélus immédiatement pour deux autres années ; cette nouvelle période expirée, ils cessent momenta* nément d'être éligibles, mais ils le redeviennent après un an d'intervalle (0. comm., art. 623). Cette disposition est applicable sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les fonctions de pré* aident et celles de juge : celui qui n'est plus éligible comme juge ne l'est pas davantage comme président (Lyon 26 fév. 1852, J. tria, comm,, t. l,p. 138; — Camberlln, p. fi5).
26. L'expression « ancien juge » dont se sert le législateur, dans ce dernier article, dit M. Camberlin, ne peut, à notre sens, frapper dlnéligibilité le juge en exercice si d'ailleurs, au moment de l'élection, il n'est pas en fonctions depuis quatre an* nées consécutives. Le législateur, par la disposition finale de Fart. ^20, a voulu, dans l'intérêt dés justiciables, que le président fat choisi parmi des magistrats ayant rcmpU les fonctions
de joge au moins pendant un exercice entier ; mais qne le juge soit ou non en exercice an moment deTéleclion à la présidence, il importe peu, ce serait créer une inéligibilité à celle inscrile dans l'article 623 (Y. d'ailleurs, sur cette question, Gamberlin, p. 56 et suiv., où elle est examinée sous tous ses aspects).
27. Les juges suppléants ne tombent pas sous l'application deTart. 623 et sont indéQniment réélîgibles (Bravard et Démangeât, Droit commercial^ t. 6, p. 268),
28. Les membres du tribunal de commerce dont le mandat estexpiré doivent continuer Texercice de leurs fonctions jusqu'à riDslallation de leurs successeurs afln que le cours de la justice ne soit pas interrompu (Gass., 15 juin 1838, S. 38. 1. 619; — 5août 1841,8.41.1863).
29. Dans la quinzaine de la réception du procès-verbal, s'il n'y a pas de réclamations, ou dans la huitaine de Tarrôt statuant sur les réclamations, le procureur général invile les élus à se présenter à l'audience de la Cour d'appel, qui procède publiquement à leur réception et en dresse procès-verbal consigné dans ses registres.
Si la Cour ne siège pas dans l'arrondissement où le tribunal de commerce est établi, et si les élus le demandent, elle peut commettre, pour leur réception, le tribunal civil de l'arrondissement, qui y procédera en séance publique, à la diligence du procureur de la République.
Le procès-verbal de cette séance est transmis à la Cour d'appel qui en ordonne l'insertion dans ses registres. Le jour de l'installa tion publique du tribunal de commerce, il est donné lecture du procès-verbal de réception (L. 1883, art. 14).
29 bis. Le rang à prendre dans le tableau des juges et des i mppléants sera fixé par l'ancienneté, c'est-à-dire par le nombre I les années de judicalure avec ou sans interruption, et, entre les ] luges élus pour la première fois et par le môme scrutin, par le niombre de voix que chacun d'eux aura obtenu dans l'élection, et en cas d'égalité de suffrages la priorité appartiendra au plus âgé.
Les jugements seront rendus par trois juges au moins ; un juge titulaire fera nécessairement partie du tribunal, à peine de nullité (L. 1883, art. 15).
29 ter. Lorsque par suite de récusation ou d'empêchement, Une restera pas un nombre suffisant déjuges ou de suppléants, le président du tribunal tirera au sort, en séance publique, les noms des juges complémentaires pris dans une liste dressée annaellement par le tribunal.
Cette liste, où ne seront portés que des éligibles ayant leur
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résidence dans la ville où siège le tribunal, sera de cinquante noms pour Paris, de vingt-cinq noms pour les tribunaux de neuf membres et de quinze noms pour les autres tribunaux.
Les juges complémentaires seront appelés dans l'ordre fixé par un tirage au sort, fait en séance publique, parle président du tribunal, entre tous les noms de la liste (L. 1883, art. 16).
29 quater. Dans les villes de Paris et de Lyon^ il y aura autant de collèges électoraux qu'il y a d'arrondissements.
Le vote aura lieu dans chaque mairie d'arrondissement, sur les listes électorales dressées conformément aux dispositions de la présente loi.
Dans les circonscriptions suburbaines comprises dans les départements de la Seine et du Rhône, les élections auront lieu au cheMieu de canton, conformément aux règles précédemment établies (L. 1883, art. 17).
29 quinque. Art. 18. Il sera procédé à une élection générale dans les formes et délais prescrits par la présente loi.
A cette première élection, le président, la moitié des juges et des suppléants, dont le tribunal sera composé, seront nommés pour deux ans ; — la seconde moitié des juges et des suppléants sera nommée pour un an ; — aux élections postérieures toutes les nominations seront faites pour deux ans; —le tout conforme aux dispositions de l'art. 622 G. comm '.
Les présidents et juges en exercice, au moment ob aura lieu cette élection, seront éligibles, sans qu'il soit tenu compte des années de judicature pendant lesquellen ils ont exercé leurs fonctions (L. 1883 art. 18).
29 sexies. Les pouvoirs des juges actuels sont maintenus jusqu'à l'installation de ceux qui doivent les remplacer (L. i883> art. 19).
29 septies. Il sera statué par une lois péciale sur le mode d'élection des chambres de commerce et des chambres consultatives desarts et manufactures (L. 1883, art. 20).
Art. 21 . Toutes dispositions antérieures qui seraient contraires à la présente loi sont et demeurent abrogées (L 1883, art. 21).
30. V. au tome IX eod. verbo les décisions rapportées et art. 826, t. 5, p. 2341a circulaire ministérielle.
30 bà. Les juges de commerce ne reçoivent aucun traitement ; leurs fonctions sont seulement honorifiques (G. comm., art. 628).
1. Dispoailions transitoires ; elles sont développées dans la ciroolaire ministérielle,! «2.
31. Il y a près de chaque tribunal de commerce un greffler et deux huissiers nommés par le chef de TÉtat (C. comm.,art. 624). Le tribunal de commerce de Paris est divisé en deux sections et a quatre huissiers (Décr. du6oct. 1809, art. 5) ; les autres tribunaux de commerce n*ont que deux huissiers (Même décr., art. 6).
32. Le tribunal de commerce choisit ses huissiers parmi ceux de Tarrondissement dans lequel il est établi (Décr. du 14 juin 1813, art. 2) ; mais il ne peut faire porter son choix que sur des huissiers résidant dans la ville où il siège (Cass., 14 déc. 1836, S. 37. 1. 366).
33. Le tribunal de commerce ne peut prendre ses huissiers qu'après que le tribunal civil a déjà choisi les siens, et parmi ceux que le Iribunal civil n'a pas choisis (Cass., 14 juill. 1873, S. 73. 1. 392); et le môme arrêt a décidé que le tribunal de commerce excède ses pouvoirs en prenant une délibération aux termes de laquelle les huissiers doivent rester attachés d'une manière permanente à son service, sans être soumis à un renouvellement annuel.
34. Les huissiers des tribunaux de commerce sont chargés de faire aux audiences Tappel des causes et reçoivent une rétribution de 0 fr. 30 par chaque appel.
35. Le ministère des avoués est interdit devant les tribunaux de commerce (G. proc, art. 414; — G. comm., art. 627).
36. Les art. 414 du Gode de procéd. et 627 du Gode de comm., d'après lesquels la procédure devant les tribunaux de commerce se fait sans le ministère d'avoué, sont applicables aux tribunaux civils jugeant commercialement (Sol. implic. : Agen, 2 juill. 1868, S. 68. 2. 336 ; — Stc, Thomine-Desmazures, t. 1, n. 463; Carré et Gbauveau, Lois de la proc, t. 3, Q. 1487 ; Bourbeau, eontin. de Boncenne, t. 6, p. 130; Bonnin, Comment, delaproc, sur l'art. 414 ; Bonnier, Proc. av., n. 434 ; Bioche, Dictionn. de proc.y V Trib, de eomm., n. 40 ; Boitard, Pi^oc. av., 1. 1, n. 643; Orillard, Compét. et proc. des trib. de comm., n. 17; Pardessus, Dr. comm., t. 4, n. 1337 ; Alauzel, Comment. C. comm., t. 4, u. 2088 ; Bravard et Démangeât, Tr. de dr. comm., t. 6, p. 297; — Con(rà, Lepage, Quest.,f. 227 ; Coffinières, J. av., t. 3, p. 119).
37. Mais il existe auprès des tribunaux de commerce des mandataires que Ton appelle agréés. — V. Agréé.
38. Une décision du ministre de la justice du 11 juin 1846 et une autre du 5 février i850, rapportées dans Cille t (Analyse des circul. du minist. de lajust., n. 3014 et 3251) ont décidé qu'il n'est pas dû d*escorte aux tribunaux de commerce pour se rendre aux cérémonies publiques ; cependant M. Gamberlin (Mon, prat. des trib. de comm.^ p. 90 el 91) enseigne et détermine dans quelles condition» les honneurs civils et militaires doivent être rendus aux tribunaux de commerce.
39. Les tribunaux de commerce sont dans les attributions et sous la surveillance du ministre de la justice (G. comm., art. 630). —V. Discipline.
40. Le président du tribunal de commerce a la police de Taudience ; il peut avertir les perturbateurs, les expulser au besoin, les faire arrêter et conduire pour vingt-quatre heures à la maison d*arrèt. — Y. Audience.
41 . Les tribunaux de commerce ont, comme les tribunaux ordinaires, le droit de supprimer les écrits injurieux et diflkmatoires produits devant eux et condamner qui il appartient à des dommages et intérêts, par application de Tart. 4036 du Gode de procédure et de Tart. 23 de la loi du 17 mai 4819 (Rennes, 20 juin 1810 ; — • Carré, Lois de la procéd., t. 3, p. 501 ; Ghassan, Délits de la parole, de récriture et de la presse, t. 1; p* 72 ; Dalloz, V» Presse, n. 1270).
42. Les tribunaux de commerce ne peuvent s*arroger anémie juridiction disciplinaire à Tégard des mandataires qui représentent les parties devant eux, qu*ils aient ou non le titre d*agréés ; ils ne peuvent donc leur appliquer que des peines entraînées par les délits d'audience; mais il y aurait excès de pouvoir de leur part à interdire la barre pendant un certain temps à ces mandataires (Chambéry, 26 août 1873 , «/. av., t. 96, p. 401 ; — Gamberlin, p. 284).
43. Les jugements des tribunaux de commerce sont rendus par trois juges au moins ; aucun suppléant ne peut être appelé que pour compléter ce nombre (G. comm., art. 626). — Y. Jugement.
43 bis. La loi du 5 décembre 1876 a ajouté à Fart. 626 du Code de commerce une disposition qui a remis en vigueur une partie du décret du 28 août 1848 qui avait créé les juges complémentaires dans le but de compléter les tribunaux de corn* merce lorsque, par des récusations ou autres empêchements, il ne resterait plus un nombre suffisant de juges ou de suppléants. Les juges complémentaires n*ont à faire aucun service régulier; ils ne peuvent être appelés qu*à siéger accideniellement dans le cas où, par suite d'empêchement absolu, les juges et les suppléants ne seraient pas en nombre suffisant pour rendre un jugement; ils ne peuvent être juges-commissaires d*nne faillite ni présider une assemblée de créanciers en cas d'empêchement des titulaires (Camberlin, p. 104); leur nombre est de 80 à Paris, 25 pour les tribunaux de 9 membres et 15 pour les autres tribunaux ; la liste est dressée annuellement par chaque tribunal de commerce entre les éligibles du ressort et, en cas d'insuffisance, entre les électeurs ayant les uns et les autres leur résidence dans la ville où siège le tribunal; un tirage au sort indique Tordre dans lequel ils pourraient être appelés à siéger ; ce tirage au sort a lieu en audience publique ; il est fait
par le président da tribunal entre tous les noms de la liste (V. d'ailleurs, Camberlin, p. 104 et 405).
44. Les tribunaux de commerce n*ont pas de vacances comme les tribunaux civils. — V, Vacances.
%2. — Procédure devant les tribunaux de commerce; Compétence, instruction et jugement.
45. Les art. 414 et suivants du Code de procédure civile ont réglé une procédure sommaire qui doit être suivie devant les tribunaux de commerce ; cette procédure est d'ailleurs celle çu'on doit observer devant les tribunaux civils remplissant les fonctions de tribunaux de commerce (C. comm., 641).
46. Toute demande portée devant le tribunal de commerce est formée par exploit d'ajournement. — V. Assignation dev. les irib. de comm, — V. aussi, en ce qui concerne l'abréviation des délais. Assignat, dev. les trib. de comm.; et sur le droit du pré^ sident d'ordonner la saisie conservatoire, V. Saisie conserva-toire. — Sur les règles de compétence, V. Compét, des trib, de comm.
47. Les parties sont tenues de comparaître en personne ou parle ministère d'un fondé de procuration spéciale (C. comm., art. 421. -* V. Agréé) ; elles ne peuvent être représentées devant les tribunaux de commerce par les juges en activité de service, procureurs généraux, avocats généraux, procureurs de la République et substituts du procureur de la République. — y. d'ailleurs Défense.
48. Dans les causes portées devant les tribunaux de commerce, aucun huissier ne peut ni assister les parties comme conseil, ni les représenter en qualité de procureur fondé, à peine d'une amende de 25 à 50 fr. qui doit être prononcée, sans appel, par le tribunal, sans préjudice des peines disciplinaires contre les huissiers contrevenants, à moins toutefois qu'il ne s'agisse delà défense de leurs femmes, parents ou alliés en ligne directe, ou de leurs pupilles (G. comm., 627; — C. proc, 86).
49. Mais, pourvu qu'un huissier n'eufreigne pas la défense portée contre lui par l'art. 627 du Code de commerce, tous les actes quMl accomplit devant la juridiction commerciale sont licites; et il en est ainsi notamment des conclusions qu'il rédige pour les parties (Trib. civ. de Marseille, 6 juin 1872, J. huiss., t 55, p. 93K
50. Nul ne peut plaider pour une partie devant les tribunaux de commerce, s! la partie présente & Taudiencc ne l'autorise, ou s'il n'est muni d*un pouvoir spécial. Ce pouvoir, qui peut être donné nu bas de roriginal ou de la copie do l'assignation,
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est eiliibé an greffier avant Fappel de la cause et par Im vÎBé sans frais (G. comm., 627).
51. Aififii qae nous FaYons tu ci-dessas, les ayonés ne petl'* Tent, en lenr qnalité d officiers ministériels, occuper pour les parties derant les tribunaux de commerce, mais il leur estpe^ mis de représenter leurs clients comme mandataires; ils doivent alors se munir d*nn pouvoir spécial (Lyon, 9 jany. 1832, S. 32. S. 351).
52. Devant les tribunanx de commerce les avoués sont des mandataires an même titre que les agréés ou toute autre personne, et, il est admis, en doctrine, qu*ils ne peuvent donner aucun caractère public aux actes par eux dressés pendant une instance jugée devant un tribunal dvil jugeant commerciale* ment (Àgen, â juill. 1868, S. 68. 2. 333).
53. Le pouvoir doit être distinct pour chaque affaire : ainsi, un commerçant ne ponrrait donner un pouvoir pour toutes les affaires qu*il aurait devant le tribunal de commerce.
54. Aucune forme particulière n*est exigée pour le poliyoïr, il peut être donné par acte authentique ou sous-seing privé et même au bas de l'original de Tassignation ou sur la copie et même par lettre missive ; mais il doit, dans tous les cas, être enregistré (Loi du 22 frim. an 7, arU 47 ; — Ord. du 10 mars 1865, art. 1).
56. A Paris, tout mandataire qui représente une partie devant le tribunal de commerce est tenu de faire légaliser la signature de son mandant sur le pouvoir en vertu duquel il se présente ; les agréés seuls sont dispensés de cette formalité. Cette mesure, vivement critiquée par les uns, est, au contraire, approuvée par H. Gamberlin, (p. 300).
56. Si les parties comparaissent, et qu^à la première an^ dience il n^intervienne pas jugement définitif, les parties non domiciliées dans le lieu où siège le tribunal sont tenues d> {aire élection de domicile* — Cette élection doit être mentionnée sur le plumitif de raudience ; à défaut d'élection de domi^ elle, toute signification, même celle du jugement définitif, est faite valablement au greffe du tribunal (G. proc, 422).
57. L'élection dont il s'agit n'est point suppléée par celle qui est faite soit dans un exploit d'ajournement, soit dans l'acte d'opposition à un jugement par défaut (Poitiers, 28 nov. 1822 ;
— Bordeaux, 20 fév. 1830; — Cass., 9 fév. 1836, S. 36. 1. 827 :
— Nouguier, t. 3, p. 36 ; Bourbeau, contin. de Boneenne, t. 6^ p. 224).
58. 11 est d'ailleurs bien certain qu*iln*y a pas de droit élection de domicile chez l'agréé qui représente les parties devant le tribunal. Quant à l'élection de domicile fdto expressément cliea l'agréé, elle cesse du moment oit la contestation est terminée par
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DQ Jugement définitif ;^ii sorte qa*nne signification ne pent être ullérieurement faite par la part ie adverse an domicile ainsi éln»
59. Si le demandeur ne se présente pas, le tribunal prononce défaut et renvoie le défendeur de la demande. Si c*est au contraire le défendeur qui ne coroparatt pas, il est également donné défaut, mais les conclusions du demandeur ne sont adjugées que si elles se trouvent justes et bieo vérifiées : dans le premier cas, on dit qu'A s*agit d*un jugement de défaut congé. Sur la question de savoir s'il y a lieu, devant les tribunaux de commerce, à prendre un jugement de défaut profit-joint, Y. Ju-> gementpar défaut, n. 32 et suiv.
60. Les étrangers demandeurs ne sont pas tenus, en matière de commerce, à fournir caution. — V. Caution judicatum solvt.
61 . Les règles inscrites dans Tart. 378 du Gode de procédure, relatives à la récusation des juges, sont applicables aux juges des tribunaux de commerce comme à ceux des tribunaux civils (Montpellier, !•' avr, 1852, g. 53. 2. 38 ; — Carré et Chauveau, Q. 1365).
62. Si le tribunal est incompétent en raison de la matière, Il renverra les parties, encore bien que le déclinatoire n'ait pas été proposé ; le déclinatoire pour toute autre cause ne pourra être proposé que préalablement à toute autre défense (G. proc, art. 424). — V. Compét. des irib. de comm, ; — Exceptions,
63. Le défendeur qui soulève une exception sur laquelle le tribunal civil seul peut statuer perd par là le droit de proposer sur le fond du procès le déclinatoire pour une cause autre que l'incompétence matérielle (Ghauveau sur Carré, Q. 1519 bis).
64. Le môme jugement peut, en rejetant le déclinatoire, statuer sur le fond, mais, par deux dispositions distinctes, Tune sur la compétence, l'autre sur le fond, les dispositions sur la compétence pourront toujours être attaquées par voie de l'appel (G. proc, art. 425). La faculté inscrite dans l'art. 425 n'a pas pour effet d'accorder aux tribunaux de commerce le droit de joindre le déclinatoire au fond en ordonnant une preuve, par exemple, qui porterait tout à la fois sur le fond et sur le déclinatoire (Cass., 10 juin. 1837, S. 37. 1. 732 ; — 27 mars 1849, S. 49. 1. 339; — Nîmes, 22 mai 1855, S. 55. 2. 772 ; — Ghauveau sur Carré, Q. 1520 bis).
65. Sur l'appel des jugements des tribunaux de commerce, V. Appc!.
6G. Si une pièce produite est méconnue, déniée ou arguée de Taux, et que la partie persiste à s'en servir, le tribunal renverra devant les juges qui doivent en connaître, il sera sursis au jugement de ta demande principale.
Né.iQmoios, si la pièce n'est relative qu'à un des chefs de la demande, il pourra itro passé outre au jugement des autres
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chefs (Art. 427 C. proc. cîv.). — V. d'ailleurs Faux tncidenl cML
67. Le tribunal pourra, dans tous les cas, ordonner, même d*ofBce, que les parties seront entendues en personne, à Taudience ou dans la chambre du conseil, et, s*il y a empêchement légitime, commettre un des juges ou même un juge de paix pour les entendre, lequel dressera procès-verbal de leurs déclarations (Art. 428 C. proc).
68. L'empêchement ne doit pas s'entendre exclusivement de la maladie ou de l'état de détention d'une partie ; il appartient aux juges d'en apprécier la cause et ils peuvent, par conséquent, considérer l'éloignement comme un empêchement légitime (Thomine, t. 1, p. 650 ; Carré et Chauveau, Q. 1530).
69. Lorsque la comparution étant ordonnée, les parties ne comparaissent pas, les juges doivent tenir pour constants les faits sur lesquels les non-comparants auraient été interrogés (Thomine, loc. cit.; Carré et Chauveau, Q. 1531).
70. S'il 7 a lieu à renvoyer les parties devant des arbitres, pour examen de comptes, pièces et registres, il sera nommé on ou trois arbitres pour entendre les parties, et les concilier, si faire se peut, sinon donner leur avis.
S'il y a lieu à visite ou estimation d'ouvrages ou marchandises, il sera nommé un ou trois experts.
Les arbitres et les experts seront nommés d'ofllce par le tribunal, à moins que les parties n'en conviennent à l'audience (Art. 429). — V. Arbitre rapporteur; — Expert.
71 . Si le tribunal ordonne la preuve par témoins, il y sera procédé dans les formes ci-dessus prescrites pour les enquêtes sommaires. Néanmoins, dans les causes sujettes à appel, les dépositions seront rédigées par écrit par le grefBer, et signées par le témoin ; en cas de refus, mention en sera faite (Art. 432). — V. Enquête.
72. Les tribunaux de commerce ne peuvent ordonner que les affaires qui leur sont soumises seront instruites par écrit. •— V. Instruction par écrit.
73. 11 n'y a pas de ministère public devant les tribunaux de commerce, mais devant les tribunaux civils remplissant les fonctions de tribunaux de commerce, la jurisprudence considère la présence du ministère public comme nécessaire. — Y. Ministère public.
74. Les jugements des tribunaux de commerce sont assujettis aux mêmes formalités que les jugements des autres tribunaux, en ce qui concerne le nombre des juges, le mode de recueillir les voix, le motif des décisions, etc. En matière commerciale les qualités des jugements sont rédigées par le greffier sur la feuille d'audience, les qualités ne peuvent ici nuire aux
parties puisqu'elles ne sont pas leur œuvre et qu'elles ne peu* vent exercer aucun coutrdie sur leur rédaction (Pigeau, t. f , p. 723; Nouguier, t. 3, p. 129; Chauveau sur Carré, Art. 433 G. proc. ; — Douai, 15 mars 1867, Jurispr. de la Cour de Douai, L 25, p. 88 ; — Rennes, 15 nov. 1869, S. 71. 2. 90 ; — V. cependant, Nîmes, 18 juin 1867, S. 68. 2. 103).
76. Du reste, Fart. 433 Code proc, ne prescrÎTant point, pour les jugements des tribunaux de commerce, robservation des formes exigées par les art. 142 et suiv. du même Gode^ rémission ou l'insuffisance des qualités dans un jugement corn* mereial, ou le défaut de signification de ces qualités, ne sau-> raient tirer à conséquence. Et il a été jugé, avec raison, que Texistence de conclusions prises par Tune des parties devant le tribunal de commerce peut s'induire des seuls motifs du juge^ ment, leur insertion dans les qualités n'étant pas indispensable (Lyon, 20 août 1850, S. 58.2. 662). Mais nous conseillons vivement aux parties qui veulent que leurs conclusions soient mentionnées aux qualités à les faire signifier par exploit qui sera déposé entre les mains du greffier comme un exploit d'ajournement. Lorsque les conclusions sont verbales le greffier doit en prendre note sur le plumitif. Mais pour éviter toute difficulté^ quand il s'agit de conclusions reconventionuelles ou additionnelles il est préférable de les faire signifier.
76. La péremption d'instance par suite de discontinuation de poursuites pendant trois ans a lieu devant les tribunaux de commerce comme devant les tribunaux civils (Code proc, 397 etsuir. ; —Amiens, 28 juin 1826; — Bastia, 26 fév. 1834, S« 34. 2. 608 ; et 2 déc. 1856, /. av., t. 83, p. 227 ; — Cass., 31 déc. 1836, S. 37. 1. 5 ; — Paris, 12 nov. 1844, D. 45. 2. 29 ; et 23 mai 1848, J. av,, t. 73, p. 426; — Rouen, 12 mars 1874, td., t. 72, p. 623 ; — Merlin, Quest. dedr., v* Trib. de comm., § 10; Thomine-Desmazures, t. 1, n. 441 ; Reynaud, Pérempt., n. 18; Cbauveau sur Carré, Q. 1411 ; Bourbeau, contin. de fioncenne, t. 6, p. 559 ; Dalloz, Répert.j v« Pérempt,, n. 95 ; — Contra, Rouen, 16 juilL 1816; — Pigeau, 1. 1, p. 680 ; Pardessus, X. 5, p. 81 ; Carré, foc. crt.). — V. Péremption d'instance.
§ 3. — Voies de recours : opposition, appel, pourvoi en casstîon, requête civile, tierce opposition.
77. Les jugements des tribunaux de commerce contradictoires ou par défaut, sont susceptibles d'appel quand ils n'ont pas statué en dernier ressort ; s'ils sont par défaut, ils peu* vent être attaqués en outre par la voie de l'opposition. — T. AppeL
Tout Jugement rendu contre una partie qui n'a pas com
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paru personnellement ni par fondé de pouvoirs ponr elle est réputé par défaut. La disposition de Fart. 151 du Code de procéd., aux termes de laquelle lorsque plusieurs parties ont été citées pour le même objet à différents délais il ne peut être pris défaut contre aucune d'elles qu'après Téchéance du plus ong délai, n'est pas obligatoire pour les tribunaux decom* merce; ces tribunaux peuvent donner défaut contre la partie à l'égard de laquelle le délai est expiré, sans attendre l'expiration des délais à l'égard des autres (Bordeaux, 4 janv. 1858« S. 58. 2. 433).
79. On distingue devant les tribunaux civils ordinaires deux sortes de jugements par défaut : le jugement par défaut contre partie et le jugement par défaut contre avoué. — V. Jugement par défaut.
80. Aux termes de Fart. 436 du Code de procéd. civ., Top* position aux jugements par défaut des tribunaux de commerce in'est plus recevable après la huitaine de la signiflcation de ce jugement. Si l'on rapproche cette disposition de l'art. 643 du '.Code de commerce, on trouve que ce dernier article déclare applicable aux jugements des tribunaux consulaires l'art. 153 du Gode de procédure qui dispose que lorsqu'un jugement est rendu contre une partie qui n'a pas d'avoué, l'opposition est recevable jusqu'à l'exécution du jugement. De là est née la question de savoir si la dérogation apportée par l'article 643 du Code de commerce au principe édicté par l'art. 436 du Code de procédure était absolue ou s'il fallait devant les tribunaux de commerce distinguer les jugements par déraut faute de comparaître des jugements par défaut faute de plaider, et admettre que pour les premiers l'opposition est recevable jusqu'à l'exécution tandis qu'elle n'est recevable pour les seconds que dans la huitaine de la signiflcation ; cette question ne fait plus doute aujourd'hui et il est universellement admis que la distinction |qui existe entre les jugements des tribunaux civils ordinaires, distinction qui emporte une différence dans le délai de l'opposition, est applicable aux jugements des tribunaux de commerce (Y. en ce sens, Cass., 13 nov. 1822; 5 mai 1824 ; 7 nov. 1827; 31 mars 1828; !•' fév. 1841, S. 41. \. 329 ; — 26 avr. 1859, implicite, S. 50. 1. 454 ;^ 23 août 1865, S. 65. 1. 401 ; — 19 et 24 fév., 8 avr. ut 1 1 août 1868, S. 08. 1. 263 ; 264 et 305 ; 69. 1. 19 ; — 9 mai IS70, S. 70. 1 . 388; ^ Toulouse, 8 mai 1824 ; — Àix, 13 mars 1844, S. 46. ». 164 ; — Montpellier, 19 nov. 1852, S. 63. 2. 219 ; — Paris, 12 déc. 1857, Broit du 6 janv. 1858; — 16 juill. 1852, Gaz. tfib. du 29;— 20 nov. 1866, Bull, de la C. de Paris, t. 3, p. 763 ; — Agen, 23 janv. 1868, liée, dejurisp. de celte Cour, 1868, p. 312 ; — Grenoble, 17 mars 1869, 7. des Cours de Grenoble et de Chamb&y, 1869,
p. 147; — Bordeaux, 15 mars 1871, S. 71. 2. 62 ; — Amiens, 28 mai 1872, S. 72. 2. 40 ; — Lyon, 28 déc. 1872, S. 73. 2. 302 ; — Thomine-Desmazures, t. 1, n. 479; Nouguier, t. 3, p. 97; Chau- Ycau sur Carré, Q. 1546 ; Rodière, Proc, t. 2, p. 281 ; Bourbeau, conlin. de Boncenne, t. 6, p. 333, 347 ; Bédarride, Jurisp. comm,, n. 481 et suiv. ; Dalloz, Bép., y' Jugem.pardéf.,n, 326; Camberlin, p. 247 ; — Contra, Lyon, 30 avr. 1833, S. 33. 2. 876 ; -. Paris, 11 juUlet 1835 ; 26 fév. 1836 et 11 juillet et !•' août 1844, S. 35. 2. 369; 36. 2. 150; 45. 2. 165; — Carré, fof. «V. ; Boilard, t. 2, p. 521 ; Orfllard, n. 887 ; Bonnier, Proc, ; Démangeât sur Bravard-Veyrières, t. 6, p. 483 et suiv.).
81 . Le délai de huitaine dans lequel doit être formée Topposition aux jugements commerciaux rendus par défaut faute de plaider, court à partir de la signification de ce jugement faite à la partie elle-même, et ne saurait avoir pour point de départ la signiflcalion faite au mandataire qui s*est présenté pour elle, parce que ce mandataire n*a pas qualité pour recevoir une telle signification à moins de pouvoir spécial (Cass», 26 avr. 1859, S. 59.1. 454).
82. L'opposition faite fc Tinstant de Texécution, par déclaration sur le procès-verbal de Thuissier, arrêtera Texécution ; à la charge, par l'opposant, de la réitérer dans les trois jours, par exploit contenant assignation ; passé lequel délai, elle sera censée non avenue (Gode proc, 438).
83. Le défaut de réitération de Topposition dans le délai de trois jours a pour effet de faire cesser TobsLicle mis à Texécution du jugement, msds n'enlève pas au dérendeur le droit de former une nouvelle opposition tant que le jugement n*a pas été exécuté (Rennes, 10 janv. 1816 ; — Metz, 8 mai 1824 ; — Trib. decomm. de Marseille, 1854, Joum. de Afai^s., 1854, p. 204 et 5 juin 1867, Joum. dejurtsp. comm. de Mars., t. 45, p. 221 ; — Chauveao sur Carré, Q. 1546 bis; — Contra, Lyon, 9 mai 1849, J,av., t. 76, p. 313) ; et, à défaut de réitération de Topposilion, Texécution peut être poursuivie sans qu*il soit nécessaire de la faire ordonner. L'opposition doit contenir les moyensilc Topposaot et assignation dans le délai de la loi ; elle sera signifiée au domicile élu (Art. 437 Code de proc). Cette disposition n*cropêche pas que Topposilion signifiée au domicile réel du demandeur ne soit régulière (Thomine, t. 1, p. 658; Chauvcau sur Carré, Q. 1545 ô/s;noiirbenu,t. 6, p. 318 ; Rodière, l. 2, p. 282).
84. Les jugements rendus par les tribunaux de commerce par défaut faute de comparaître, sont les seuls qui puissent être éteints par la péremption faute d'exécution dans les six mois ; la péremption ne frappe pas les jugements rendus par défaut contre les parties faute de plaider (Cass., 18 janv. 1820; 26 déc. «821; 5 mai 1824; 11 déc. 1838, S. 39. 1. 304 ; — Orléans,
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5 mars 1813 et 16 déc. 1820 ; — Dalloz, y* Jugem. pwr défaut^ n. 367; Thomine, t. 1, p. 657 et 658; Carré et Chauvean, Q. 642 et 154G ; Reynaud, Péremption^ n. 149, p. 218 ; Boncenne, t. 3, p. 73 ; Nouguier, t. 3, p. 103).
85. Les jugements en dernier ressort des tribunaux de commerce peuvent être déférés à la Cour de cassation (V. Cass(Uion)\ de mème^ ces jugements peuvent être attaqués parla voie de la requête civile (Y. ce mot) ; ils sont aussi susceptibles de tierce opposition. — Y. Tierce opposition,
§ 4. — Bzécution des Jngemenis des tribunaux de commerce.
86. Les jugements des tribunaux de commerce sont de pleia droit exécutoires par provision. — Y. Exécution provisoire.
87. Aucun jugement par défaut ne pourra être signifié que par un huissier commis à cet effet par le tribunal ; la significt* tion contiendra, à peine de nullité, élection de domicile dans la commune où elle se fait, si le demandeur n*y est domicilié*
Le jugement sera exécutoire un jour après la signification et jusqu*à Topposition (Code proc. 455).
88. Lajurisprudence décide que Tobligation pour les juges de commettre un huissier pour la signification des jugements par défaut rendus parles tribunaux de commerce n'existe qu'autant qu*il s*a^t de jugements par défaut faute de comparaître et non lorsqu'il s'agit de jugements par défaut faute de plaider (Cass., 23 août 1865, S. 65. 1. 401 ; — Lyon, 28 déc. 1872, S. 73. 2. 302 ; — Contra, Thomine, t. 1, p. 656 ; Chauveau sur Carré, art. 435).
89. La signification d'un jugement commercial par défaut est nulle, si elle ne contient pas élection de domicile dans la commune où elle est faite, lorsque le demandeur n'y est pas domicilié : la prescription de l'art. 435 Code proc, à l'égard de cette élection de domicile, n'a pas été abrogée par l'art. 643« Code comm. — Mais la nullité ne pouvant avoir d'autre effet que d'empêcher l'exécution du jugement, serait sans importance, s'il s'agissait d'un jugement ne prononçant aucune condamnation (Thomine, 1. 1, p. 656 ; Chauveau sur Carré, Q. 1554).
90. Les Cours d'appel ne peuvent, dans aucun cas, à peine de nullité, et même de dommages-intérêts au profit des parties, s'il y a lieu, accorder des défenses, ni surseoir à l'exécution des jugements des tribunaux de commerce, quand même ils seraient attaqués pour incompétence (Code comm., 647). Et cette faculté leur est refusée, même en dehors du cas où l'exécution provisoire a été ordonnée conformément à l'art. 439, l'art. 647 Code comm., ayant dérogé à l'art. 459 Code proc,
qm autorise les défenses lorsque rexécution proyisoire a été ordonnée hors des cas prévus par la loi (Paris, 6 fév. 1813 ; — Montpellier, SB sept. 1824; — G.ind, 28 déc. 1833, S. 34. 2. 397 ; — Rennes, 10 juiil. 1835, S. 36. 2. 480 ; — Agen, 9 août 1858, S. 59. 2. 96 ; — Aix, SjuiU. 1862, S. 63. 2. 167; — Bordeaux, 28 août 1866, J. de la C. de Bord,, t. 41, p. 303 ; ~ Besançon, 8 août 1868, S. 68. 2. 318 ; — Metz, 16 (et non 19) mars 1869, S. 69. 2. 100 ; — Thomine-Desmazures, t. 1, p. 702 ; Boitard, t. 3, p. 119; Chanveau sur Carré, Q. 1667 bis; Dalloz, ▼• Appel civil, n. 1265; Rivoire, Appel, n. 308; Nouguier, t. 3, p. 156 ; — Contra, Bruxelles, 3 mars 1810 ; — Aix, 17 dée. 1838 ; — Dalloz, v* Jugent,, n. 694).
91 . Aux termes de Tart. 442 du Gode de procédure civilOi les tribunaux de commerce ne peuvent connaître de Fexécution de leurs jugements ; les tribunaux civils peuvent seuls connaître de cette exécution et des questions accessoires qui s*y rattachent alors môme que ces questions seraient elles-mêmes de la compétence des tribunaux de commerce (Gass., 7 fév. 1844); mais, lorsque sur Topposition à un jugement par défaut rendu par le tribunal de commerce on excipe, soit que Topposition n'est plus recevable parce que le jugement a été exécuté, soit de ce qu*il serait périmé parce qu'il n'a pas été mis en exécution dans les six mois de sa date, la compétence du tribunal de commerce est certaine, car les tribunaux de commerce étant compétents pour connaître de l'opposition à leurs jugements sont, par là même compétents pour apprécier les contestations que eette opposition peut soulever (Cass., 10 juill. 1866, /. dei trib. de comm., t. 16, p. 129 ; — 14 mai 1869, id., t. 19, p. 275 ; — Gamberlin, p. 230).
TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE. — 1. Aux termes de l'art. 142 du Gode d'instruction criminelle, dans les communes divisées en deux justices de paix ou plus, le service du tribunal de police est fait successivement par chaque juge de paix, en commençant par le plus ancien ; il y aura, dans ce cas, un greffier particulier pour le tribunal de police. Le décret du 18 août 1810, art. 39, ajoute que chaque juge siégera au tribu* nal de police durant trois mois.
2. On s*est demandé si, lorsqu'un des juges de paix se trouve empêché pendant la durée de son service, il doit être remplacé par un des suppléants ou par Tautre juge de paix? Une circulaire du procureur général près la Cour d'appel de Paris, en date du 12 octobre 1848, a décidé que c'est le juge qui doit être appelé à l'exclusion des suppléants. Cette circulaire se fonde sur ce que l'art. 142 du Code d'instruction criminelle ne mentionne en rien les suppléants ; que, par suite, ces magistrats ne peuvent siéger au tribunal de simple police qu'à défaut des magistrats
auxquels la loi a coaféré cette attribution en première ligao; que, d*ajlleurs, le remplacement par un juge de paix est plus conforme à Tesprit de la loi qui, en toute matière, n'appelle les suppléants à siéger qu'en cas d'empôchement des titulaires H qui doone partout la préférence aux fonctionnaires les plus haut placés dans Tordre hiérarchique. Celte solution est repousséo par la doctrine et la jurisprudence (Y. dans ce dernier sens : Gass., 2 frimaire an 14; — Faustin Hélie, t. 6, n. 2496 ; Trébutien, Cours élément, de droit crîm., t. 2, p. 520 ; Merlin, ttép, de droit crm., t. 2, p. 275; Dutruc, Mémor. du mtm'st. publ.f ▼• Trib. de simple police, n. 3 ; Lespinasse, Joum. du minist. pub., t. 6, p. 152 et suiv.).
3. La présence du ministère public est indispensable pour que le tribunal de simple police puisse siéger régulièrement ; aussi a-t-il été décidé que ce tribunal ne peut, en Tabsence de TofOcier du ministère public, faire aucun acte de juridiction ; par exemple, opérer un transport sur les lieux litigieux, ni prononcer aucun jugement (Cass., 16 sept, et 23 déc. 1853, S. 54. 1. 339 ; — 22 avr. 1354, D. 54. 5. 767 ; — 12 mars 1858, Joum. du minist. pubL, t. 1, p. 250).
4. Les parties et les témoins doivent être appelés devant le tribunal de simple police, autant que possible, par un simple avertissement, suivant la faculté consacrée par les art. 147 et 153 du Code d'instruction criminelle ; on n'emploie la voie de la citation que lorsqu'il existe des motifs de croire que l'inculpé et les témoins n'obtempéreraient pas à l'avertissement (Cire, minist. du 24 déc. 1845). — Y. Citation dev. les tribunaux de paix.
5. Les avertissements doivent être remis sans frais, parTappariteur de la commune, aux personnes qui résident dans le chef-lieu du canton ; pour celles qui sont domiciliées au dehors du chef-lieu du canton, elles doivent être prévenues par la poste, et les commissaires de police faisant fonction d'olliciers du ministère public doivent s'aà)stenir de leur faire parvenir les avertissements en franchise (Circul. du 12 avr. 1859).
6. Aux termes de l'art. 152 du Code d'instruction criminelle , le prévenu a le droit de se faire représenter devant le tribunal de police par un mandataire, mais le ministère public a le droit de vérifier, et le tribunal de police a le droit d'apprécier si le mandat, en vertu duquel un individu se présente devant le tribunal, a le caractère de spécialité exigé par l'art. 152 du Code d'instruction criminelle, et si le mandat est écrit et non verbal (Cass., 2 juin. 1859, Joum. du minist. pubLj t. 2, p. 237). Aussi, le tribunal de police doit-il, lorsque le ministère public conteste le pouvoir en vertu duquel un tiers comparait pour le prévenu, s'abstenir de passer outre au juçerotini i^i c*e*»l un mandat purement \erbal qui a été contéré à ce tiers (Dillot. lUp , \* /nfC.
trm,,n. 873. — V. aussi Carnot, Instr. crim., t. I, p. 624, a. 5; Bottrguîgnon, Jurisp. des Cours crim,, t. 1» p. 358 ; Morin, Rép., V» Trib. de police, n. i4 ; Beppiat-Saint-Ptix, Procéda des trib, correct., t. 1, n. 166 et 62â). Ces derniers auteurs ensei- {Qentque le mandatn'apasbesoiad'èlre établi par acte authentique, ce qui implique de leur part cette opinion qu*il doit aumoina fttre établi par un acte sous seing privé ; mais, il a été décidé que le défaut de procuration ne pouvait pas entraîner la nullité da jugement, si ce jugement avait été rendu sans opposition du tninistère public (Gass., 18 janv. 1822, Dalloz, n. 880; — 4 juill.
1851, S. 52. 1. 287; — 6 avr. 1866, Joum. du minist. publ., 1. 10, p. 78).
7. Les tribunaux de police ne peuvent déclarer auteur de la eontravention dont ils sont saisis et punir comme tel un tiers présent ITaudience autre que le prévenu traduit devant eux, alors même que ce tiers se reconnaîtrait l'auteur de la contratention (Cass., 2 août 1828; 22 mars 1844, D. 44. 1. 192; — 6 mai 1847, D. 47. 4. 10 ; — 21 nov. 1849, Bullet. crim., n. 321 ; — 15 îuill. 1859, Joum. du minist. publ., t, 2, p. 255 ; — 6 déc. 1861,7rf.,5.204).
8. Le prévenu appelé devant le tribunal de police par un simple avertissement ne peut, en cas ne non-comparution, être logé par défaut ; le tribunal ne peut prononcer de condamnation qu*autant qu'il a été saisi par une citation régulière (Cass., 4 mars 1826 ; 8 août 1840, D. 40. 1. 432 ; — 24 jauv. et 14 août
1852, D. 52. 5. 294; —29 déc. 1860, /otir. du minist. publ., t. 4, p. 121 ; — Bourguignon, t. 1, p. 352; Berriat-Saint-Prix, t. 1, n. 121 ; Paustin Hélie, t. 6, n. 2574 ; Dutruc, loc. cit., n. 13).
9. Les sentences des tribunaux de simple police prononçant In peine d'emprisonnement, qu'elles soient contradictoires ou par défaut, doivent être signifiées à personne ou domicile, afin de mettre le condamné en demeure d'y former opposition ou d'en interjeter appel. Tout ce qui concerne la compétence des tribunaux de simple police a été traité au mot Compétettce des tribun, de paix^ n. 766 et suiv.
10. L'huissier qui a notifié la citation au prévenu d'une contravention en matière de simple police ne peut, en qualité d'adjoint au maire, occuper le siège du ministère public devant le tribunal de police : il y a incompatibilité entre les fonctions Ibnissier et celles du ministère public (Gass., fév. 1847, J. des iuiss., t. 28, p. 197 ; 30 déc. 1865, J. des huiss., t. 47. p. 157).
11. Le jugement, en matière de simple police, doit être proloncé publiquement, dans la salle ordinaire affectée aux auiienccs de simple police : ainsi, il serait nul s'il avait été proloncé dans le cabinet ou dans le domicile du président, portes >uverte8 (Cass , 26 déc. 1868, J. des ku%s<.^ L SI, p. 68).
VACANCES
12. Lorsque le pré venu a opposé devant le tribunal de sim* pie police une exception préjudicielle de propriété et ne s^est pas présenté à Texpiration du délai Imparti pour faire statuer sur cette exception, le jugement de condamnation au fond rendu contre lui est par défaut et se trouve, dès lors, susceptible d*op« sition (Gass., 25 janv. 1868, J. des huîss., t. 50, p. 7i).
13. En ce qui concerne Tappel des jugements en matière de simple police, V. ce mot.
14. Le juge de paix qui réprime séance tenante, par l'application de peines correctionnelles, un délit d'outrages commis envers lui à son audience, fait office de tribunal correctionnel ei non de tribunal de police ; aussi Tappel de son jugement doitil être porté devant la Cour d*appel et non devant le tribunal correctionnel (Trib. de Gh&tillon-sur-Seine, 10 juill. 186â ; — Douai, 16 août 1869, /. deshuiss., t. 50, p. 337).
TUTELLE. — V. Mineur.
TUTELLE OFFICIEUSE. — V. Adoplton.
ULTRA. PETITA. — V. Cassation; — Requête civile. UNION. — V. Faillite.
UNIVERSITÉ. — V. Juridictions universitaires. URGENCE. — Y. Ajournement; — Matières sommaires; Référé.
VACANCES. —1. On appelle ainsi Tépoque de Tannée pendant laquelle les tribunaux ne tiennent pas leurs audiences habituelles. A Rome. Tadministration delà juslice était suspendue à deux époques de Tannée : à Tépoque des moissons et à celle des vendanges. En France, dans les premiers temps de la monarchie, les tribunaux ne siégeaient qu'à des époques déterminées; ils n'étaient pas permanents et il n'y avait pas pour eux nécessité de vacances.
2. Les vacances judiciaires ne furent créées qu'après que les tribunaux furent devenus sédentaires ; mais Tépoque de ces vacances et leur durée n'étaient déterminées par aucun acte législatif.
Les Parlements et autres Cours judiciaires fixaient eux-mêmes leurs vacances.
3. Lors de la réorganisation judiciaire qui suivit la Révolution
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de 1789, on reconnut qn'il était utile de réglementer d'une maolère légale les vacances judiciaires. Deux mois ont été consacrés aux vacances : les mois de septembre et d^octobre.
4. Tous les tribunaux ne prennent pas de vacances ; l'expédition des affaires criminelles ne peut éprouver de retard ; aussi, e^est seulement aux magistrats chargés des affaires civiles que les vacances sont accordées (Décr. du 6 juill. 1810, art, 31 ; — da 18 août 1836, art. 37).
5. Les chambres d^accusation et les chambres correctionnelles des Cours d*appel ainsi que les Cours d'assises n'ont pas de vacances ; il en est do même des chambres correctionnelles des tribunaux d'arrondissement (Arrêté du 5 fruct. an 8, art. 3; — Décr. du 6 juill. 1810, art. 29 et 30; — Décr. du 18 août 1816, art. 36; — Gircul. minist. du 8 mars 1843).
6. L'arrêté du 5 fructidor an 8 voulait aussi que les tribunaux de cassation n'eussent point de vacances ; mais aujourd'hui la chambre des requêtes et la chambre civile peuvent avoir des vacances ; la chambre criminelle seule n'en a pas (Ordonn. des 24 et 27 août 1815, 15 et 19 janv. 1826).
7. Les juges de paix n'ont pas de vacances (Gircul. minist. du 8 mars 1843).
8. Les tribunaux de commerce n'ont pas non plus de vacances (Arrêté du 5 fruct. an 8).
9. L'action du ministère public devant être incessante, les membres du Parquet n*ont aucunes vacances ; ils ne peuvent s'éloigner du siège de leurs fonctions, à aucune époque de l'année, qu'en vertu de congé (Circul. minist. du 8 mars 1843).
11 en est de même des juges d'instruction.
10. Indépendamment des vacances légales du i*' septembre an 1** novembre, les tribunaux sont en usage de prendre à Piques quelques jours de vacances ; mais aucune loi ni aucun règlement n'autorisent ces vacances, et, si elles sont tolérées^ elles ne peuvent l'être qu'autant que le service n'en souffre pas (De Fréminville, Trotté de rorgantsaltan et de la compétenee des Cours d'appel, 1. 1, n. 83).
11 . Les vacances judiciaires peuvent empêcher les jugements ies affaires qui réclament une prompte solution ; aussi, a-t-îl été institué une chambre qui siège pendant les vacances et qui est connue sous le nom de chambre des vacations (Décr. du 6 juill. 1810, art. 32; — 18 août 1816, art. 37).
12. L'organisation et le service de la chambre des vacations sont réglés par le décret du 30 mars 1808, art. 75.
13. Dans les tribunaux de première instance composés de plusieurs chambres, le service pendant les vacations se fait alternativement par le président et par les vice-présidents, ou par l'un des vice-présidents et par deux des juges qui ne sont point
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et ne doivent point être chargés do service de la police correctionnelle, de manière que tous les juges fassent aussi successi* vement ce service.
La chambre des vacations de la Cour d'appel est composée d*un président et de ses Juges (Décret du 30 mars 1808, art 40).
14. Dans les tribunaux composés de deux chambres, le service des vacations est fait par la chambre chaîne des affaires correctionnelles (Décret du 28 octobre 1854, et Instruolion du ministre de la justice du 17 juin 1860, D. 54. 4. 181).
16. Pour le tribunal de première instance de la Seine, le service des vacations est fait chaque année par une chambre composée de 7 membres, désignés par la commission instituée en verlu de Tordonnance du 1! octobre 1820, sans quaucun des membres puisse être appelé deux années de suite à faire ce service.
16. Font nécessairement partie de cette chambre un des vice-présidents et 4 juges en titre, dont deux sont choisis dans la moitié formée par les plus anciens juges, et pareil nombre dans la moitié formée par les juges plus récemment nommés (Ordonnance du 24 juill. 1825, art. 3).
17. Le ministère public est rempli par le procureur de la République, s*il n*y a pas de substitut, ou alternativement par le substitut et le procureur de la République, ou encore alternativement par les substituts s'il y en a plusieurs (Dec. du 30 mars 1808, art. 76).
18. Le président doit faire Vouverture de la chambre des vacations, le procureur de la République y assister (Môme décret, art. 77).
iU. Le président peut se faire remplace^ par le vice*président ou parTun des juges (Décr. du 30 mars 1808, art. 42 et 78).
20. La chambre des vacations est uniquement chargée des matières sommaires et de celles qui requièrent célérité (Décret du 30 mars 1808, art. 44), mais la prohibition des juges dans les affaires civiles ordinaires pendant les vacances n^atteint que le jugement proprement dit. Il n*existe pas de suspension à regard des actes de procédure qui sont assujettis à des délais de rigueur comme les enquêtes (Cass., 21 avril 1812) ; le cours d'une p rocédure n est pas non plus suspendu pendant les vacances (Bourges, 17 déc. 1852, D. 54. 2. 65 ; *— Gaen, 23 janv. 1860, D. 68. 2. 173).
21 . Les poursuites disciplinaires contre un ofBcier ministériel exigent aussi célérité et elles peuvent avoir lieu pendant les vacances (Cass., 7 août 1867, D. 67. 1 . 319).
22. Les adjudications sur saisies immobilières sont des af. aires urgentes auxquelles il peut être procédé par la chambre les vacations fParis. 27 août 18^0
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23. Une opposition à rordonnance d'exécation d*ane sentence arbitrale ne peut pas être jugée pendant les vacances (Tribun, civ. delà Seine, 27 déc. 1843, D. 45. 4. 5i7).
24. L'incompétence de la chambre des vacations pour juger les affaires ordinaires est absolue et ne peut être couverte par le silence des parties (Cass., i4 juill. 1830).
25. Les articles 40 et suivants du décret du 30 mars 1808 règlent Torganisation et la compétence des chambres de vacation devant les Cours d*appel ; l'article 49 est ainsi conçu:
« Dans les Cours d'appel, la chambre des vacations sera composée d'un président et de juges. — Si la Cour n'est pas divisée en plusieurs chambres, les fonctions de président seront remplies par les deux juges les plus anciens, alternativement. — Si la Cour est divisée en deux chambres, le second président ou le plus ancien des juges feront alternativement ce service. — Si le nombre des chambres excède celui de deux, le même service sera fait alternativement par les second et troisième présidents. — Le ministère public sera rempli par notre procureur général s'il n'a pas de substitut, ou alternativement par notre procureur général ou par son substitut, ou allernativement par les substituts, s il y en a plusieurs. — Le premier président fera Touver* tare de la chambre des vacations, et notre procureur général y assistera. »
Les articles 41, 42 et 43 sont conçus en ces termes
« La chambre des vacations sera renouvelée chaque année, de manière que tous les membres de la Cour y fassent le service chacun à leur tour, en commençant par les derniers, dans Tordre des nominations.
»En cas d'absence du président, il sera remplacé par celui des JQges le premier inscrit dans l'ordre du tablenu, ou, en cas dempèchement, psir celui qui suivra. — A défaut d'un ou de plusieurs juges, il en sera appelé en nombre suffisant parmi eenx qui ne sont pas de vacation.
» n y aura un rôle particulier pour la tenue des vacations : ce rôle sera coté et paraphé par celui qui devra y présider. — Les causes portées en vacations, et qui n'y auront pas été jugées, seront reportée s à la chambre à laquelle elles avaientprécédemment appartenu ; celles qui auraient été portées directement à la chambre des vacations seront distribuées à la rentrée par le premier pré sident, en suivant Tordre des inscriptions au rôle. »
27. Une affaire distribuée pendant les vacances, liée par des condusions et remise à la rentrée peut être portée devant la chambre des vacations si l'urgence vient à se manifester pendant les vacances. 11 suffit en pareil cas que la hacmbre des vacations constate que l'affaire est urgente (Gass.i 25 mai 1868, D. 69. 4.271).
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28. L'article 44 du décret du 30 mars 1808 reproduit un principe auquel l'article 78 assujettit les tribunaux de première instance: o La chambre de vacations, dil-il, est uniguemenl chargée des matières sommaires et de celles qui requièrent célérité ; elle donnera au moins deux audiences par semaine ; les Jours en seront indiqués lors de son ouverture.»
29. Il a été jugé par application de cet article, que la chambre des vacations est incompétente pour connaître des affaires ordinaires (Nancy, 19 fév. 1850, D. 50. 5. 79).
30. L*arrèt rendu pendant les vacances en matières non sommaires est nul (Gass., 13 juin 1815 ; — 19 avr. 18â7).
31. Les vacances cessent le l**" novembre; la rentrée des tribunaux et des Cours d'appel se fait cependant chaque année le 3 novembre dans une audience solennelle à laauelle assistent les Cours d'appel et les tribunaux.
VENTE JUDICIAIRE D'IMMEUBLES. (V. aussi ce mot au Suppl. ^ IX). — La vente publique d'immeubles est celle qui a lieu suivant certaines formalités judiciaires et certaines conditions de publicité. Les formes spéciales de la vente publique s*appiquent notamment : 1® à la vente sur saisie immobilière ; 2* àla vente d'immeubles appartenant à des mineurs ; 3® à la vente d'immeubles indivis qui ne sontpas susceptibles d'être partagés en nature; 4^àla vente d'immeubles dépendantd'unesuccessionbénénciaire;5^àcelled'immeublesdépendanld une succession vacante; 6^ à la vente d'immeubles dotaux, dans les cas où la loi Tautorise.
La saisie immobilière, pour arriver à la réalisation du prix par la vente des immeubles saisis, est l'objet d'une procédure particulière.
DIVISION
SECTION L — HïSTOBiQUE et législation.
HfSCTION IL — Saisie immobilière. — Objet de la saisie iiniOBi-
UÈBE ET DROrr DE l'eXERCEB.
§ 1. — Sur quels biens la saisie immobilière peut ètro faite.
§ 2« — Qui peut saisir immobîlîèrement et contre qui cette saisie peut-elle être pratiquée ?
§ 3. ~ Bn vertu de quels titres la saisie immobilière peutelle être opérée ?
SECTION m. — Formes de la saisie immobilière.
§ 1 . — • Du commandement tendant à la saisie immobilière.
§ 2. — Sommation au tiers détenteur.
§ 3. — Procès- verbal de saisie immobilière.
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S 4. — Dénonciation du procès-verbal de saisie immobilière au saisi.
I 5. — Transcription du procès- verbal de saisûe et d«. la dénonciation au bureau des hypothèques.
S 6. ~ Effets de la transcription.
§ 7. — Du cahier des charges et de son dépôt au greffe.
{ 8. «- Sommation an saisi et aux créanciers inscrits de prendre communication du cahier des^barges, et rectifications.
I 9* — Publication du cahier des charges*
§ 10. — Insertions.
§11. —Affiches.
SECTION IV. — Amudigavon et ingidbnts.
§ 1. — Quand peut avoir lieu radjudication.
§ 2. — Sursis ou remise de radjudication.
§ 3. — Qui peut se rendre adjudicataire.
8 4. — Subrogation dans les poursuites.
S 5. — • Des formes de radjudication.
Abt. 1. — Jugement d'adjudication.
Art. 2. — BMaraHon de command.
Abt. 3. — Délivrance de la grotse âujugemeni, sa signi* ficatùm et sa mentùm au bureau des hyp<h tliéques,
% t. — Voies de recours contre le jugement d'adjudication.
g 7. — Effets de radjudication.
S 8. — Conversion de la saisie immobilière en vente volontaire.
§ 9. -* Distraction des objets saisis.
§ 10. — Concours de saisissants et jonction de saisies.
} 11. — Règles communes aux incidents sur saisie immobilière.
§12. ^ Opposition au commandement.
I 13. — Des demandes en nullité.
§ 14. «- Voies de recours contre les jugements sur incidents de saisie immobilière.
S 15. — De la folle enchère et de la surenchère.
Abt. 1. — Pour quelles causes la foUe enchère peut-elle être poursuivie ?
Abv. 2. — Far qui et contre qui la folle enMre peut^lle être poursuivie f
Abt, 8* — De fo compétence en matière de folle enchère •
VENTE JUDICIAIRE DIMMEUBLBS
Abt. 4. —Des fmrmaliiés et délais de la vente mr folle tnehère. Art. 5. — 'Rfftis de la re^rniU sur folle enchère. SECTION V, — Ventes publiques de biens de mineurs ou d'inteb:-
DOTAUX
§ 1. — Des formes particulières requises pour la mise ea vente de biens de mineurs, etc.
S 2. — De la licitation.
S 8* — Des formalités à remplir avant Padljudication et à partir du jugement ordonnant la vente desbiens de mineurs ou des biens ii liciter.
§ 4« — Des incidents qui s'élèvent dans les ventes yolcmtaires et de l'adjudication.
SECTION VI. — De l'expropriation et de la vente par lb crédit
FONCIER DE FRANGE
SECTION VIL — Taxe.
SECTION VIIL — Formules.
APPENDICE. — Ventes dont le prix principal ne dépasse pas 2,000 fip.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Abandon de pJupsuile», 546, 564, 720, 725, 735, 1036.
Absenoe. 355, 356, 359, 73S.
Aoeeptatton, 487, 532 àis, 797.
— de sncoession, 196, 466.
Acquéreur, 411 et suiv., 422, 427, 430, 431, 437, 513, 983, 991, 998, 4257, 1268, 1274, 1335, 1402 ter, 1517, 1526, 1630 et suiv., 1594.
Acquiescement, 102, 199, 420, 573, 4004, 1162, 1511.
Acquit des conditions, 1234 st suiv., 1251, 1301,1465, 1597.
Acte, 491, 498, 561, 1135, 1182, 1185, 1189 et suiv., 1390. 1432, 1454.
— authentique, 471, 788, 886, 999.
— d*administration, 1325, 1341.
— d'avoué à avoué, 516, 672, 715, 717, 740, 931. 1010, 1027, 1033, 1041, 1052, 1079, 1194, 1294, 1436, 1481, 1462, 1556.
— de décès, 196.
>- de propriétaire, 798, 799.
— extrujudiciaire, 275, 382.
— de poursuite, 29, 30, 590, 718, 966, 1037, 1073, 1200, 1212, 1229, 1563.
— sous seing privé, 148, 149, 151, S59, 470, 888, 1365.
AcUon, 12, 419, 421, 532 bis, 542, 713,
837, 906, 9U, 1330, tm, 1553. 1601.
— pétitoire,42lr Action possessoire, 977.
— principale, 819, 821, 838 el s , 1042, 1065, 1087, 1106, lliS, ii48, 1151 et suiv., 1158 bis, 1175, iâStt, 1488 bis.
Addition, 1289,1311.
Adjoint, 213, 347, 355, 596, 631.
Adjudicataire, 247, 409, 446, 44S, 465, 468, 469, 476, 481, SOS, 509.
613, 515, 516, 563, 689 ^ s., 754, 759, 783 et s., 803, 813, 815, 822, 824 et suiv. , 836 et suiv., 892, et s., 903, 905, 906, 960, 902, 963, iOOO, 1004, 1088, 1101, 1105, 1106, 1121, 1129, 1154, 1157, lies, 1212, 1233 et suiv., 1265, 1295, 1301, 1320, 1324, 1331, «333 et s., 1347, 1352, 1419, 1426, 1474 et 8., 1485, 1498, 1505, 1512, 1519 et suiv., «542, 1544, 1549, 1550, 1586, 1597, 1605.
Adjudication, 501,503, 507, 517, 518 éi«,546, 569, 578, 588, 641 et s., 685, 689 et s., 763 et suiv., 820 et s., 833, 837 et s., 951, 975, 977, 1000, 1013, 1060, 1675, 1133, 1200, 1212, 1218, 1236, 1241, 1303, 14^8, 1430, 1458, 1460, 1463, 1467 eU., 1435 et s., 1514, 1580.
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A<|jii(fieaiIon prtparat., 2, 615, 1217.
AdmJiusirateor, 697, 910, 922, 9 34.
ABaireen état, 569, 654 et s., 671.
- tKxtinaire, 851, 852, 1017.
• aoiniiuire, 851, 1017, 1041,
Aifielie, 2, 506, 507, 524, 586, 595, 599 et B., 643« 644, 677, 678, 765, 777, 779, 895, 971, 12^5. 1290, 1291, 1294 et t., 1308, 1410 et •., 1446 cts^ 1464. 1467, 1500, 1558, 1560, iVi$ et snlv., 1598, 1602.
AffrtDchîtsement des formalités, 149 iif. I6i bis, 162.
Afiénation par le débiteur, 43, 422, 436^,991.
Amende, 334, 613, 1449.
Andeimeté, 1018, 1034^ 1169, 1270.
AnDuilésdues au Crédit foncier, 1541 ettoiv., 1591, 1604.
Antichrèse, 92, 161 bù, 1567.
Appel, 152, 153, 158, i59, 187, 194, 416, 458, 500, 565 et s., 517, 588, €50, 676, 683, 686, 687, 7l3, 744, 808 bis, 619 et s., 882, i:93, 912, 919, 928, 932 et s., 972, 1004 et s., 1042. 1061, 1064 et 8., 1107,1116, 1125, 1126, 11296»;, 1133 et s., 1239, 1303, 1311 et 8., 1394, 1400« 1402, 1463 et 8., 1549. 1553, 1558,1581.
AppréeiaUon souveraine, 109, 475, 5z7. 703, 745, 767, 967, 1031, 1163, 1207, 1380, 1392, 1393, 1398, 1513.
Architecte, 1320, 1344.
Arrérages, 203, 870, 981.
Arrêt, 147, 525, 526, 996. 1209, ttl8, 1220, 1222, 1227, 1309.
Arrêté de comptes, 131, 144.
Ascendant, 1476.
AstignatioB, 672, 673, 854.
Assurance contre llnoeBdia, 1242,
AalorittUoii, 53, 57, 73, 449, 452, 466, 579. 666, 749, 788, 789,869,891, 904,910, 911,915.922,924, 971, 996, 1165, 1242, 1373, 1490 et. s., 1514, 1515.
— de justice, 18, 56, 77
~ maritale, 88, 77 et a.,
ATenir, 518, 527.
ATertissement, 125, 529.
Atîs de parents, 910, 922, 1366 et s., 1393, 1395, 1398, 1399, 1402 bis, 1487, 1505, 1588.
Avoué, 147, 392, 395, 525, 552, 598, 653 et suiv., 689, 690, 695, 700 et suiv., 727, 739, 756, 758, 766 et solv., 783 et suiv., 824, 911,915, 921,930, 1004, 1018, 1034, 1053, 1036, 1058, 1065, 1066, 1129 bis, 1130, 1135, 1150, 1153, 1169, 1176, 1179, 1182 et suiv., 1209, 1210, 127^ 1295, 1332, 1348, 1402 çuater, 1409, 1416, 1420^ 1433, 1463 6û. 1473 et suiv.,
— poursuivant, 391, 492, 496, 513, 554, 578, 591, 595, 602, 605, 607. 689, 710 et suiv., 749, 753, 754. 786, 787, 810, 1C79, 1278, 1334, 1447,1501,1502,1507, 1571.
Ayant cause, 682.
Bail, 7, 94 rt suiv., 116, 118, 323 et suiv., 402, 416, 442, 463 et suiv.»
879, 886 et suiv., 1326, 1341 et suiv., 13.M, 1524.
— à cheptel, 15, 294.
Beau-père, 1482.
BesUaux, 293, 294.
Biens d'absent, 1361.
— de communes, 1539.
— de mineurs, 36 et suiv., 138, 698, 782, 1361 et suiv., 1409 et suiv., 1588.
— dotaux, 15, 18, 90, 135. 194, 206, 666, 695, 850, 992 et suiv., 1120 et suiv., 1132.
— paraphernauz, 55, 696.
— propres, 82.
— ruraux, 309 et suiv., 820.
Blancs, 610.
Bois, 314, 315.
Bonne foi, 124, 415, 1015, 1016, 1328, 1332, 1341, 1524.
Bordereau de coUocation, 88, 146, 225, 482,868, 871,1259, 1260,1268,
Bornage, 894.
Bureau des hypothèq., 387, 393 et s.
Gabier des charges, 481, 491 et suiv., 552 et suiv., 776 et suiv., 784, 792, 795, 806 et suiv., 840, 861 et suiv., 885, 890, 892, 893 bis, 895, 902, 920, 931, 943, 945, 981, 1100, 1101, 1154, 1241, 1247, 1257, 1258, 1283, 1280, 1311, 1331, 1332, 1409, 1410, 1416 et suiv., 1420, 1421, 1422, 1425 et suiv., 1436 et stiiv . 1461, 1494, 1508, 1510, 1519, 1522, 1527« 1542, 1543, 1556, 1570, 1571, 159U
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CaJ^se des consignations, 156S.
Capital, 139, 1553 et suiv.
Caution, 515, 708, 1000, 1123, 1243,
Célérit6, 1059.
GertiÛoat, 118, 330, 347, 640, 1130, 1234, 1235, 1270, 1285, 1287, 1450, 1465, 1591.
— de vie, 203.
Cessation de fonctions, 1285.
Cession. 45, 46, 148, 205, 207, 2t0, 461, 477, 480, 486, 535, 560, 1107, li68, 1266, 1325, 1326,
— de biens, 71, 701, 1449, Chambre de notaires, 1503.
— des criées, 755, 769, 1280 bu, 1407.
— dn conseil, 1376, 1464, 1487.
Changement d'étot, 569, 913, 923,
Chemin de fer, 297, 1040.
Choix de journal, 591 .
Chose Jugée, 152, 567, 663, 666, 779, 1060, 1113, il32, 1272.
Qauses contraires, 902.
Collusion, 345, 695, 716, 887, 949, 1133, 1138, 1142.
Commandement, 29, 35, 46, 66, 78, 88, 125, 130, 132, 149, 156, 163 etsoiv., 232 et sui?., 241 et suiv., S64, 351, 454, 465, 466, 470, 491, 751, 1039, 1050, 1064 et suiv., 1099,1150, «152,1153, 1161, 12t2, 1270, 1283 et sniv., 1297, 1817 6», 1558, 1560 et suiv.
Commis-greffier, 690.
Commission rogatoire, 1367.
Communauté, 54, 79 et suir., 695, 876, 1107, 1403.
Communes et établissements publics,
Communication an ministère public, 118, 782, 912, 936, 1041, 1055, 1191, 1376.
Comparution, 1307.
Compensation, 479, 667, 1047, 1066, 1098, 1107, 1337, 1349.
Compétence, 35, 112, 117, 185, 238i 240, 343, 646, 714, 761, 819, 851.
870, 927, 928, 939, 943, 1019 10.9, 1051, 1213, 1279 et suiv., 1377> 1388, 1401, 1463, 1531, 1537, 1539 1546, 1503.
Compte, 680.
Comptes de tutelle, 138.
Conclusions, 672, 741, 1041, 1053, 1056, 1232, 1398, 1464.
Conclusions verbales, 980.
Concurrence, 392, 394, 396, 714, 731, 742, 824, 1018 et suiv., 1270, 1600,
Condamnations, 1347.
Condition, 491, 492, 508, 778, 776, 806, 840, 861, 867, 938.
945, 1061, 1233, 1234, 1247. 1257, 1275, 1323, 1372, U75, 1381, 1381, 1395, 1402, bU, 1419, li21, 1423, 1425 et soir.
— résolutoire lSl9.,
— suspensive, 130, 1319.
Goofirmatton, 570, 882, 1154, 1209.
Confusion, 490.
Connaissement, 136.
Connexité, 35.
Conseil judiciaire, 880, 924.
ConselUer de Cour d*appel, 696, •— municipal, 213, 358, 856, 596, 637.
Consentement, 404, 412, 421 bit, 445, 464, 544, 169, 918, 921, 937, 949, 969 et suiv., 1022, 1080, 1167, 1405, 1407, 1408 ài$, 1492, 1602.
Conservateur des hypothèques, 394 et BUiv., 421 bis, 533, 541, 950, 1036, 1130, 1131, 1158, 1331, 1565.
Consignation du prix, 412, 422 et suiv., 482, 509, 8C6, 866, 868, 1165, 1238, 1250, 1251, 1283, 1301, 1314, 1311 bis, 1520, 1568, 1591.
ConsUtaUon de dépôt, 394.
ConsUtuUon d'avoué, 271, 351, 374, 574, 1536.
Constructions sur le terrain d'antrul, 6, 7, 9, 474.
Contenance, 271,289, 310, 316 et s.
ContestaUon, 1050, 1139, 1270, 1303, 1301, 1461, 1553, 1556, 1581, 1587,
Continuation des poursuites, 548, 550, 551, 669, 725 bis, 83 1, 996, 1022, 1034, 1037, 1044, 1099, 1109, 1231, 1265, 1270, 1604.
Contrat de mariage, 206.
— judiciaire, 1364.
Contredit, 34.
Contributions directes, 53.
Convention licite, 694.
Conversion en vente volontaire, 483, 687, 726, 750, 829, 832, 909 et »., 1042, 1141,1231. 1265, 1279, 1361.
Copie, 118, 147, lea, 469 el aylv..
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173, 175, 183, !F», 193, 194, 197, 199 et »nlv., 207. 208, 2J6, 217, 238, 268, 2 1, 333. 338 et suiv..
347, 370 et suIt., 384, 535, 525 bis, 529, 543, 595, 803, 974, H84, 1284.
Coupe do bois, 13, 14, 315, 444,
Cour d'appel, 567, 570, 120T, 1211.
Cour de cassation U3. 1102.
Créaacier, 18, 42, 43, 83, 85,97, 103, 137, 247, 249, 365, 409, 411, 412, 4216t>, 425,431, 435, 436, 445, 447. 459, 460, 464 et sulv., 487, 492, 503, 508, 509, 514, 518 bis et saiv., 521 et sulv., 525 ter, 529, 531 et suiv.. 552 et suiv., 575, 579^ 641, 642, «47, 660, 670, 682, 691, 699, 724,746 et anlr., 153 etsul?.,769, 822,825, 836, 837, 846, 855, m, 869, «71, 873, 8';9, 881, 909, 917, 919 et suiv., 947, 951, 955, 962, 965, 969, 973, 986 et sui?., 999 bis, lOOt àis et saiy.y 1007, 1020 1025, 1042, 1054, 1080| 1090, 1104, 1123, 1131, 1148, 1175, 1163 6tf, 1169, 1174, 1223, 1240, 1248, 1264 et salv., 1270,1284, 1286, 1300, 1332, 1338.
1346, 1352. 1371, 1437, 1479, 1519, 1540,1543 et 8., 1567. 1568, 1572, 1582.
— ohiro^aphsire, 18,44,103, 114, 279, 414, 425, 427, 429, 518 Où, 647, 662 732, 845, 1025, 1338.
— de créanoler, 738.
— poursuivant, 114, 167, 224.
239, 248, 254, 257, 396, 404, 405, 409, 416, 421 bis, 436 bis, 436 ter, 449,482,491,502, 503, 508, 510, 518, 519, 529, 631, 533, 536, 538, 543. 546, 549, 550, 552 et tuiv., 563, 575 et suiv., 579, 633 641, 642, 6*7, 660, 670, 677, 682,' 691, 719 et sulv., 746 et sulv,, 753 et suiv., 837, 838. 840, 851, 855, 874 et suiv., 881, 891, 906, 907, 909, 914, 931, 947, 949,958, 963, 971, 981, 1,000 1008, 1013, 1015, 1030, 1042, 1080, 1086, 1088,
1102, ti05 et suiv., 1132, 1139, 1142, 1157, f 167 et soiv., 1212.
Curateur, 179, 237, 858, 698, 910. 922.
Date, 170 et suiv., 159, 271, 279 348, 362, 375, 376, 395, 402, 416.
465 et suiv., 484, 499, 578. 583' 697, 601, 742, 888, 1034, 1200. '
Débiteur, 86. 87, 93, 94, 107, IH.
137, 173, 177, 182, 183, 190 et s..
Déboursés, 1443.
Décès, 67, 74. 81, 466, 471, 539, 543* 653 et sulv., 754, 82i, 891, 913, 923, 1089, 1172, 1265, 1295.
Déchéance, 867, 529, 559, 560, 575»
838, 839 bis, 846 et suiv., 856, 1074 et suiv., 1090, 1094 et suiv., 1103 et sulv., 1118, 1120 et sulv.. 1163.
Déclaration, 1238.
— de command, 695, 707 783 et suiv., 867, 1004* 1335, 1496, 1497, iM,
— de non-propriété, 999.
Défaut, 756, 761, 773, 780, 815, 827,
— d^antoflsation, 796, 12QS,
— de consentement, 938.
-^ de consignation, 660.
— de coDtenance. 1522.
— de désignation, 1408 bU^
— de mise en demeure, 1307.
- d*enchère, 8i2, 963, 967 el
suiv., 1156. 1157, 1464, 1488,
de paiement, 420, 811, 819.
— de renouvellement d'inscrip* tion, 1269.
>- de signifie, 1153, 1215, lUO,
— de transcripllon, 1245.
— dlnscripUoo, 535, 860, 1245, 1269, 1278.
D^aMt profit Joint, 1220.1291. 1910.:
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Défendeur, 1052.
Dégredalioc. 441, 444, 446,447, 503.
Délai, 66, li, 82, 83, 153, 155, 156, 190, 192, 205, 215, 227, 229 et soir., 214 et 8iiW., 247, 249 et 8ui7., 267, 36 V, 365. 367, 369, 383, 387, 388, 424, 430, 433, 491, 493 et suir., 521, 522, 544, 552, 553, 556, 157, 559, 563. 569, 571, 578, 582, 699, 613, 642, 651, 664, 669, 684, 723, 730, 764, 780, 783, 787 et fiuiv., 803, 821, 837, 840, 851, 852, 856, 859, 867, 903, 908, 914, 935, 956, 960, 973, 989, 998, 1001 bis, 1012 et sniv , 1018, 1033, 1041, 1049, 1052, 1053, 1056, 1064, 1074, 107rt, 1085, 1087 et s., 1109 et sal?., 1114 et soît., 1124, 1123, 1129 bis, 1)34, 1146, 1149, 1152, 1158 bis, 1165, 1174 et BuiT., 1185, 1188, 1199, 1207, 1213, 1216, 1217, 1224, 1235, 1236, 1239, 1258, 1267, 1281 et soW., 1293, 1297, 1310, 1314, 1411, 1412, 1435, 1436, 1446, 1460, 1463 ier et wiiv., 1468, 1496, 1547, 1554, 1556, 1558, 1563, 1564, 1570, 1576, 1579 et sulv., 1590 et BuiT., 1602 1606.
— de distaaoe, 868, 528, 530, 1134, DélaisBement, 32 bis, 33, 83, 237, 408, 839. 884, 903, 1108. 1363. 1604.
Délégation. 94, 355. 474, 5-^2, 532 bis,
596, 848 bis, 1256, 1266, 1520.
DélibératiOD, 40, 1503.
Demande en compte, 137.
— nouvelle, 823, 825, 1196,
— reoonyentionnelle, 823.
Demandeur, 854, 855, 1004, 1006,
Démoimon, 1242.
Dénonctaitton, 532, 586, 1019, 1030, 1033, 1090, 1557, 1558, — de saisie, 851, 364 et
sulY., 387 et sair., 419, 420, 484, 714.
Département de la Seine, 113.
Dépenses de llmmeublA, 290 et s., 896. 897.
Dépens, 140, 746, 802, 808, SOS 62ff,
877, 993, 1016, 1037, 1057, Dépenses, 452.
Dépossession, 441, 442, 454, 455.
Dépôt an grelTe, 491 et solv., 5S2, 974, 1011, 1012, 1023,1028, 1031, 1090, 1280, 1384, 1388 et soiv.; 1409, 1432 et sniT., 1165, 1570, 1587, 1601.
Dernier ressort, 1556, 1557* Désaveu, 268, 269, 1176.
Désignation des biens, 288, 290 et suiv., 491, 504, 506, 507, 578, 584, 585, 776, 778, 817, 895, 897, 908, 1011, 1085, 1375, 1417.
Désintéressement, 546, 547, 66»»
Désistement, 61, 564, 720, 1067, 1070,
Détournement, 448, 908.
Dette eertaine, 123, 130, 132.
^ liquide, 133, 132 et suiv., 136,
142 et sniv.
— non liquide, 435.
Différence, 778, 1240, 1338, 1340,
Diminution de la mise à prix, 881 , 885, 899,901, 905, 906,1156» 1464.
1487 et sulv.
Dire, 481, 501, 503, 618, 521, 552»
553, 560 et soiv., 753, 775, 846»
980, 1101. un, 1189, 1433, 146!»
Directeur des contribotlons directes»
Discontinuation des poursuites, 185, 252, 396, 495, 550, 948, 1042, 1013.
Discussion préalable, 89, 106, 107.
.— du mobilier, 36 et sniv.»
Dispense, 412, 431, 1370.
— de renouvellement, 1609.
Dissolution de mariage, 1121.
Distraction de biens saisis, 64, 87, 298, 560, 973 et suiv., 1020, 1621, 1042, 1071, 1119 et suiv., 1164, 1165, 1167, 1181, 1187, 1197, 1198, 1313, 1460, 1581.
Distribation du prix, 1257.
Divergence d'opinions, 1386.
Dol, 875, 1105.
Domaine publie ou de l'Ëtat, 16.
Domicile, 167, 169, 176, 177, 178 bis, 182. 183*211, 272, 275, 369, 382, 395^ 524, 527, 629, 530, 533, 578, 602, 605, 614 et suiv.. 800 et bqIy., 1010, 1033, 1052, 1065, 1130, Sl35,
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1118. 1161, 1179, lin et soW., 1335. 123d, 1291^ 1295, 1299, 1451, 1463 bis.
DomicUe éla, 35, 163, 1S2 et suIt., âli^ 851, 369, 382, 525 bit, 529, 531. 536, 973, 1010, 1033, 1072, 1079, 1135, 1179, 1182 et saiv., 1236, 1296, 1656, 1558, 1579.
Dommagea-iotérèts, 39, 344, 413, 4;i7, 444, 446, 447, 533, 542, 633, 677, 689, 695, 706, 711, 716, 749, 839 bi9, 892,907, 1129, 13)2, 1340, 4348,1485, 1510, 1519: 1530.
Donataire, 996.
DonaUoa, 17, 61, 87, 841, 842, 996,
Droit dliabiution, 8, 839, 976, 1567.
Droita, 901, 1321, 1331, 1332.
— d*enreglatremeat, 883, 1336,
' ~ de transport, 1502, 1507.
— réels, 4, 976, 1559, 1567.
ficliange d^immeubles, 60.
fioriture, 277, 610, 1298.
— > d'ayoné, 1017.
Effeto, 402 et aaiv., 887 et aniv., 1319 et auiT.
— déTolatifti, 1218.
— saspenaib, 121«3, 1146 et anW.,
émolument, 496, 662, 896, 1810,
Smp6obemeDt, 347, 365, 866, 886,
Emphytéose, 10, 982.
Emprant, 64,423. 666, 1322 1,402 bU.
fiaohère, 503, 689 et saW., 758 et solT., 909, 944, 1365, 1409, 1466, 1472 et aniv., 1486, 1496, 1539.
finchériaaenr, 783 et aniv., 944.
Enlèvement des constmotiona, 1329.
fiaoneiatlon, 1061, 1189 et aolv., 1409, 1410, 1417,1462, 1661,1574, 4576, 1698.
Enregistrement, 259, 260, 346, 360 et a., 366, 371, 401, 470, 471, 597, 898,607, 792, 1027, 1434, 1419.
Entrée en jonlssance, 1426.
Épottz, 876, 996.
Erratum, 590, 612, 1448.
Erreur, 166, 168 et aulv., 275, 279, 289, 302, 303, 307, 313, 814, 317 et aulY., 337, 340 et ani?., 862, 375, 606, 589, 610, 678, 987, 1015, 1291, 1448.
EiUmation, 1372, 1376, M83 etautr.
Élat dea inaoriptiona, 110, 118, 602,
État des Ueox, 509.
Être fictif, 785.
Éviction, 858, 862, 869, 872 et aQl?.«
Excédant de aontenanoe, 1330.
— de prix, 1838, 1358. Exécution, 56, 66, 156, 159, 572, 650,
— provisoire, 1063, 1216.
— sur minute, 1S08, 1211, Exemplaire. 580, 594, 599, 600.
Exigibilité, 124, 126, 129, 434 bis,
1553 et suiv., 1604.
Expédition, 946, 133S.
Expertise, 764, 1127, 1372, 1888 et suiv., 1405, 1613.
Exploit, 1010, 1033,1041,1052,1072, 1079, 1)12, 1130, 1187, 1288, 1294.
Expulsion des lieux. 904.
Extinction dea oréanees, 540, 1068;
Extraction de matériaux, 893 bis.
Extrait, 580, 583, 599, 601, 602^ 607.
Facture, 136.
Faillite, 57, 96, 126, 126 bis, 180, 297, 464, 489, 569, 701, 913, 921, 926, 1079, 1083, 1090, 1092, 1276, 1478, 1607.
Faute, 857, 876, 877, 907.
— d'impression, 590.
Faux, 651, 662, 839 bis, 1126.
Femme mariée, 54, 55, 74, 79 et a., 879, 529, 537, 539, 540, 603, 666, 696, 696, 704, 710, 844, 924, 956, 992 et auiv., 999 bis, 1020, 1107, 1119 et aniv., 1166, 1206, 1361t 1515, 1607.
Fermier on colon, 321 et suiv.
Fils, 710, 1480, 1481.
Fixation de nouvelle mise % prix, 967 et suiv., 976.
— du Jour de ra4jadicatien, 521, 649, 653, 666, 567, 570, et suiv., 586, 642, 644, 676, 677| 830, 912, 1075, 1100, 1102, 1139, 1208,1211, 1213, 1216, 1227, 1236, 1291, 1468 bis, 1467, 1493 bis»
Fol enebérlsaenr, 1236, 1236, 1240, 1264 et suiv., 1323 et suiv., 1331, 1332, 1335 et suiv.
FoUe enehère, 149 bis, 488, 476, 509,
lU
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«03, 807, 812,843, 884, 1842, 1158, 1233 et Buiv., 1427, 1465, 149', 1541 et «uiv., 1592, 1596, 1598.
Fonctionnaire, 922.
Fondé 4e pouvoir, 49, 697, 792, 1389,
Force majenro, 101, 367, 671, 1089.
^ motrice, 1326.
Forclosion, 430, 839.
Formalités, 907 et auiv., 944 bis, 1081, 1239, 1409 et auiv.. 1589.
Formes, 162, 271, 526, 753 et sniv., 935, 943, lOlO, 1042, 1281 et suiv., 1294, 1366 et sui?., 1460, 1513, 1514, 1516, 1551, 1583.
Fonnide exéeatoire, 208 et sniv.
FraU, 41, 139, 141, 224, 254, 435, 486, 513, 564, 577, 579, 662, 725, 746, 757, 803 et suiv., 857, 875, 901, 954, 1015, 1035, 1238, 1249, U81, 1278, 1298, 1301, 1303, 1331, 1882, 1335 et sniv., 1346, 1419, 1420, 1483, 1504, 1505, 1507, 1531, 1552, 1568, 1583.
Frab frastratoires, 82, 459, 514, 915, 946, 966, 1030, 1033, 1165, 1221,
Frande, 406, 436 bis, 436 ter, 466, et solv., 665, 694, 716, 718, 836, 880, 949, 986, 1089, 1105, 1133, 1138, 1142.
Fruits, 415, 416, 450, 455, 864, 979, 1340, 1353, 1355, 1526, 1527,
- immobUisés, 402, 439, 440, 460 et suiv., 479 et suiv., 898, 914, 947, 1530, 1566.
— pendants par racines» 14, 438, 456, 898, 978.
Qaire, 92, 12, 42.
Garantie, 795, 874, 876, 878, 1000, 1275, 1517.
Gardien, 449, 1318.
Gérant, 256, 927.
Greffe, 680, 792, 837, 880, 1288, 1536.
Greffier, 496, 561, 562, 690, 858, 1065, 1135, 1153, 1185 et suiv., 1215, 1234, 1285, 1288, 1390, 1597.
Grosse, 160, 496, 607, 803 et suiv., 840, 1283, 1335, 1419, 1431, 1508.
Héritier, 190 et suiv., 195, 196, 202, 221, 381, 525 bis, 653, 692, 822, 891, 913, 995, 996, 1001 6», 1052, 1089, 1090, 1172, 1265, 1363, 1382, 1520, 1542, 1606.
Historique, 1 et suiv.
Homologation, 203 bis, 922, 1367,
1376 et suiv., 1891, 139e ei soir., 1402 bis.
Huissier, 16Ô, 212 et sniv., 2S6, 260 et suiv., 271, 277, 279 et s., 324 et soiv., 344, 85^ «9, 371,654,561,599,634,877, i;07, 1454, 1562.
— commis, 815.
Hypotlièque,4l8, 423, 426, 495, 666, 859, 987, 1323, I33J, 1351, 1426, 1512, 1524.
-* générale, 60, 104.
— légale, 84, Si:9, 530, 538.
- non inscrite, 425, 426, 647, 837, 859, 1596.
~ fpéolAl«t» 104, 105, 166 et suiv.
identité, 1029, 1039, 1483.
Immatricule de l'huissier, 27S.
Immeuble par destination, 291 «t suiv., 448, 897, 906, 1318.
Impression, 609, 1298, 1449*
imprimeur, 580, 594, 596»
Incapacité, 378, 381, 692, 711, 7it« 785, 796, 913, 922, 923, 1117.
Incident sur saisie immobilière, 58, 526, 527, 555, 567, 649 et soiv., 740, 804, 808, 869, 822, 824, 896, 830, 832, 851, 927, 931, 935, 651, 984, 1009, 1010, 1027, 1041 et salv., 1066, 1087, 1100, 1112, 1125, 1188 et suiv., 1139, 1152, 1166. 1311, 1317 bis, 1459 et suiv., 1482, 1547, 1549, 1557.
Incompétenee, 1112, 1126, 1186, 1464.
Indemnité, 1327.
ludivisibilité, l6l bis, 256, 1082, 1084.
Indivision, 19 et suiv., 37, 51, 62, 64, 93, 221, 405, 495, 728, 875. 984, 996, 1119, 1247, 1248, 1364, 1366, 1385, 1403, 1408, 1424, 1429, 1456,
Inexécution, 549, 668, 689, 902, 1169, 1233, 1234, 1241, 1242, 1262, 127S, 1283, 1285, 1289, 1519, 1542.
Inflrmation, 416, 570, 883.
InsaisissabUité, 17, 26, 299, 1515.
inscription au répertoire, 1434.
— de faux, 1125.
— du vendeur, 532 bis.
— hypothécaire, 84, 525 Hs, 529, 533, 516, 540 et suiv*, 578, 660, 725, 727, 848 bU, 1525, 1561.
Insertions, 2, 578 et suiv., 643, 644, 677, 777, 971, 1235, 1290, I26|, 4308, 1412, 1447, 1453, 144S4. 1467,
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tm
ISOO, 1558, 1560, 1573 et tniv.,
ÎDSolvabllUé, 270, 6S9, 701 et suiv.,
Interdit, 36, 37, 76, 5i9, 601, 910,
1361 et suiy.
iDtérèt, 147, 543, 563, 808, 840, 908
rai?., et 1456, 1473.
Intérêts, 129, 139, 175, 434 bis, 435,
479, 481, 550, 737, 863, et su!?.,
lo31, 1339, 134d
1353 et suiY., 1485, 1526 et suiv.,
Interrenlion, 5i8 bis, 655, 733, 851,
Intimé, 1066, 1135, 1150, 1151, 1166,
1168 et saiv., 1182, 1183, 1194,
1222, 1223, 1463 bU.
hrentaire, 904.
Irrégularité, 296, 506, 525, 611, 722,
IrréTocabUité, 838.
JoacUoa de sainies, 918, 999 bis,
1018 et sulY., 1042, 1150, 1600.
Jooimnce, 865, 879, 920, 1529.
Jour (érié, 390, 789.
— d'acUudicaUoii, 599 et raly., 606,
6(letsui7.
Joge,561, 649, 689 et soi., 710, 769, 824, 912, 940, 941, 1102, 1242, 1460, 1468, 1474, 1475, 1494.
~ commissaire, 144.
— de paix, 1402.
— suppléant, 690, 1482.
Jugement, 126 bis, 144, 149, 152 et
suiv., 194, 199, 201, 203, 203 bis, 262, 379, 416, 481, 487, 491, 494, 498 et suiv., 509, 5:5, 514, 553, 666, 683, 685, 688, 749, 827 et suiv., 855, 892, 912, 913, 923, 935, 946, 947, 952, 967 et snlv., 963. 999 bis, 100(, 1013, 102é, 1055, 1061 et suiv., 1066,1075, 1102, 1113 et suW., 1126, 1128 et suiv., 1133 et suiv., 1239, 1265, 1309, 1317 6», 1364, 1372, 1379, 1399, 1421.
— d*a(yudication, 419, 501, 534, «4, 713, 748, 753 et suiv., 173 etsuJv., 784, 788, 803 et suiv.,
818 et snlv., 839, 839 6lf, 888 «t suiv., 903, 915, 1C84, 1154, 1158, 1205, 1219, 1226, 1283, 1285, 1335>
Justification, 580, 612.
Lacération d'afficlies, 633* i
Légalisation, 580, 596.
Légataire à titre universel» 70*
Législation, 1 et suiv.
Lésion, 1513.
Ucitation, 19 et snlv., 81, 464, 1001 bis, 1155, 1246, 1247. 1256, 1266, 1292, 1317 bis, 1359, 1361 et suiv., 1403 et suiv., 1409 et suiv.
Locataire on fermier, 330, 487, 490, 879, 947.
Logement, 904.
Lotissement, 294, 917, 518 bts, 563, 1334, 1349,1494, 1509, 1522, 1594
Loyer ou fermages, 481 et suiv., 560, 888, 1325.
Mainlevée, 436 bU, 436 ter, 547, 550, 551, 735, 736, 1258.
Maire» 211 et suiv., 336, 343 et suiv., 347, 352 et suiv., S64, 372, 383 et suiv., 580,596, 599, 637 et s., 922.
Mairie, 1539.
M^eur. 909, 915, 944 bis, 1869, 1385, 1405, 1407 et suiv., 1422 et suiv., 1426, 1456, 1492, 1511, 1517.
Miyorat, 16.
.Mari, 54, 55, 79 et suiv., 90, 135, 138, 178 bis, 206, 251, 379, 603, 695, 696, 956, 993, 994, 999 bis, 1020, 1119 et suiv., 1166, 1607.
Matériel d'usine, 15, 1351.
Matrice cadastrale, 876.
Mauvaise foi, 10l6, 1325.
— gestion, 441..
Mention de dépôt, 1565.
Mention en marge de transcription, 436 bU, 544 et (suiv., 735, 813, 814, 914, 917, 947, 1572, 1579.
— par le greffier, 811.
Mercuriales, 134.
Militaire, 659.
Minerai, 445. 505.
Mineur, 75, 77, 178, 378, 529, 538, 539,796, 844, 910, 913, 925, 1107, 1178, 1385, 1407, 1408, 1422 et s .iv., 1429, 1451, 1456, 1473, 1492, 1511 et suiv.
MinUtère forcé, 766.
— public, 1078, lias, 1423.
Minute, 1288, 1432, 1506.
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Mlf6 à prix, 491, 817,519, 520, 554, f 578, 587, 750, 914, 931, 945, 967 et ■otT., lise, 1227, 1235, 1291, 1292.
Modification, 484, 520, 526, 552, 563, 576, 840, 940, 1101, 1428, 1461,
Montent de l'adjodloat., 1235, 1291.
Motifs, 441, 688, 773, 1027,1128, 1399.
Moyen, 684,718,822,824, 1041, 1053, 1103, 1113et8ulv., 1135, 1155, l489etBuiv.,1199, eto., 1210, 1229 et t., 1239, 1305,1311, 1316, 1462, 1549, 1599.
^ de fond, 185, 651, 679, 1667, 1074 et 8., 1091, 1199, 1304, 1312, 1547.
— de forme, 185, 651, 1074 et •., 1091, 1199, 1304, 1312.
MataU<m,788, 998, 1016, 1321, 1331.
Nécessité, 1373.
Négligence, 542, 716, 718, 719, 721, 949, 1016, 1033, 1018. 1600.
Nom, 271,308,3iO,3St etsuiv., 329.
Nombre, 606, 636, 767, 1162, 1286, 1385, 1452, 1578.
Non-comparulion, 1437, 1441 « 1456,
Non-garantto de conlenanee, 812, 899, 900, 1418.
Non-garantie de paiement, 1811.
Non-recevabiUté, 1101, 1153, 1165, 1264, 1215, 1223, 1227, 1229,1265, 1523, 1549, 1556.
Non-répéUlion, 1355 et saiv.
NoUire, 149 bù, 797, 812, 909, 912, 915, 938, 940, 942, 943, 944 bis, 1249, 1280, 1362 et suiv., 1538, 1571, 1587, 1588.
Notification, 227, 230, 533, 788t 794.
837, 847 et saiv., 853, 858, 9e6, 1079, 1414, 1428, 1439.
— ' de transport, 45, 46.
Notoriété, 702, et sniv., 876.
NonTelle saisie, 950, 999 bU, 1039.
Novation, 1268.
Nullité, 5, 30 et sniv., 35, 66, 67, 78, 79 et snlT., 102, 104, 124, 125, 156, 158, 160, 161 bis, 167, 183, 187, 190, 191, 194, 202, 204, 208, 215, 216, 219, 223, 223, 226, 237, 239 et salT., 141» 956, 267, 269, 270, 273 «t MdT., 291» 296, 303, 307, 313^
317 et sniv.; 324 et sniv.^ 333. V>7 et sniv., 345, 350, 358, 359, 36i_ 367, 371 et suiv., 381, 383, 385, 388, ^96, 398, 402 et suiv., 421 bis, 436 ter, 465 et suiv., 498, 500, 504, 5i9, 5i0, 515, 519, 525 ter, 531, 534, 545, 549, 557, 563, 566, .569»
Si9K, 584 et suiv., 602 et suiv., 617 et soiv., 641 et suiv., 651, 661, 662, 666, G77, 679, 684, 689, 694 et s.^ 706 et suiv., 718, 722 et suiv., 752, 757, 758, 765, 769 et s., 781, 782f 796, 815, 819 et suiv., 830 et sniv., 838 et suiv., 875, 876, 886, 889 et suiv., 895, 908, 909, 915, 960, 965, 967, 989, 994, 1000, lOOi bis, 1003,
1005, 1012, 1030, 1033, 10 a, 1039, 1042, 10S2 et s., 1065, 1067, 1069, 1074 et s., 1135, 1139, 1148, 1154, 1160, 1161, 1182, 1184 et s., 1198, 1216 et s., 1229, <2o9, 1241, 1262, 1291, 1304 et suiv., 1311 et suiv.^ 1319, 1323, 1326, 1368, 1385, 1420, 1422, 142^, 1440, 1446. 1448, 1456, 1458, 1460, 1463, 1467, 1482, 148S bis, 1491, 1495, 1498, 1503, 1512 et suiv.. 1539, 1548, 1549, 155«, 1567, 1577, 1589, 1599.
Objet de la saisie immobilière^ 4 ai suiv.
Offre de Tendre, 1264.
Offres réelles, 99, 141, 187, 4SI, 42» ter, 661. 7W bis, 963, 1047, lt«% 1148, 1150, 1«78.
Omission, 170, 173, 198, 973 et ••, 29», 196, 319, 31f , 333, S40 et 8., 3S0, 873, 376, 319, 833, 545, 884 e| suiv., 609, 603, 858, 895, 906, 909,.
Opposition, 89, 94, 226 bis, 153, 418, 157, 119 et suiv.. 149, 150, 151, 367, 379, 437, 458. 481, 484, 568, 881, 688. 817, 833, 834, 912, 947, 983, 1064 et sniv., 1070, 1099, 1134, 1141, 1150, 1181, 1158, 1118 et 8., 1184, 1139, 1187, 1109, 1811, 1864, 1401 ter, 1419, 1463, 1581, 1858,
Ordonnance, 118, 147, 151, 391, 438, 485, 466, 458, 819, 904, 936, 981, 1101, 1551.
Ordre, 88, 415. 887, 860, 869, 881, 939, 996. 1167, 1169. 1184. 1185, 1338, 1358, 1819, 1568, 1898, 1598,
Original, 607, 608.
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SECTION I. — Historique sr léoulatioii.
!• La loi du 9 messidor an 3 avait considérablement abrégé les formes et délais de la saisie immobilière. La loi da li brumaire an 7 alla plus loin encore dans la même voie : ainsi, sur le visa d'un simple commandement par le juge de paix, le saisissant affichait la vente, et l'apposition d'affiches valait saisie. L'affiche était notifiée au saisi et aux créanciers inscrits dans les cinq jours de la date du dernier procès-verbal d'affiches, et les originaux des procès-verbaux et des exploits de notification étaient visés par le juge de paix et inscrits au bureau des hypothèques. Un mois après ces notifications, on procédait à Fadjudication.
2. Le Gode de procédure réagit fortement contre ce système, et, dans l'intérêt du saisi, il introduisit des formes nouvelles et des délais prolongés. Mais pn se plaignit vivement d'un luxe de procédure inutile ; et, plus tard, la loi du 3 juin 1841 corrigea L^s abus de cette procédure aussi compliquée que dispendieuse, a Tout se suit, tout se lie, disait M. Persil, rapporteur de la loi de 1841, dans la procédure nouvelle qui renferme tout ce qu'il faut pour mettre le débiteur en demeure de lui laisser le temps de se libérer ; pour donner aux créanciers les moyens de surveiller et de faire valoir leur gage; pour instruire et appeler les tiers au concours d'une adjudication publique vers laquelle tous les intérêts doivent désormais converger. On n'y trouve plus ces inutilités que les hommes pratiques n'avaient pas cessé de signaler, telles que la transcription de la saisie au greffe et l'insertion au tableau placé dans la salle d'audience. Les registres du greife ne sont pas publics, et les tableaux d'audience, presque aussitôt encombrés qu'ouverts, n'offrent aucun avan-* tage réel. U en était de même ile^s trois insertions dans les jou^• naux, des trois affiches successives, des trois publications h Taudience, auxquelles personne n'assistait et qui ne se faisaient même pas. L'adjudication préparatoire n'était elle-même qu'une vaine forme qui ne servait souvent qu'à dissimuler et à faire perdre de vue le jour où le débiteur devait être définitivement dépouillé. En appelant le saisi et les créanciers inscrits à une seule publication, on met tous les intéressés en présence ; chacun fait vsdoir ses droits. Le jugement qui en sort règle définitivement les conditions des enchères et l'époque certaine et non arbitraire de l'adjudication. Il ne reste plus qu'à faire couf naître les unes et les autres aux tiers et au public, doi\t il iay^
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porte de stimuler le concours ; et des insertions, une fois faites dans un journal spécial, et des appositions d'affiches, une fois placardées, mais qui, par des précautions sagement combinées, De sont pas aussitAt enlevées, donneront toutes les garanties l'une véritable publicité. »
3. Une autre modification a encore été apportée à Tandenne procédure, par la loi du9i mai 1858. Cette loi dispose que les formalités de la purge légale grevant les immeubles saisis doivent être remplies en même temps que celles de Teipropriation. En outre, le jugement d'adjudication, dûment transcrit, purge la propriété saisie de toutes les hypothèques, et dès lors les créanciers n*ont plus d*action que sur le prix.
SECTION IL— Saisis immobiuère.— Objet de ia saisie lamoBiutiui
ET DROIT DE L*EX£RCEa.
§ 1.— Sur quels biens la saisie immobilière peut être faite.
4. Aux termes de l'art. 2S04 du CSode civil, le créancier peut poursuivre l'expropriation, soit des biens immeubles et de leurs accessoires réputés immeubles, appartenant en propriété à son débiteur, soit de l'usufruit auquel celui-ci aurait droit sur des lûeus de même nature.
5. Si la saisie comprenait, outre les biens hypothéqués an profit du saisissant, d'autres Mens n'appartenant pas au saisi, la saisie ne serait pas absolument nulle pour cela, mais elle ne serait valable que quant aux biens du saisi (Orléans, 7 juill. 1826; — Amiens, 44 juin 4826).
6. Des constructions élevées sur le terrain d'autrui peuvent être saisissables, comme immeubles par leur nature, lorsque le terrain a été concédé même temporairement et sans condition de révocation (La Réunion, A mars 1866; — Gass., 10 avr. 1867, S. 67. 1. 277 ; — Pont, Pnv. et Ayp., n. 310; Troplong, Priv. et hyp., n. 4125).
7. On décide de même k l'égard des constructions élevées par nnlocatairesur un terrain qui lui a été donné à bail (Rouen, 90 août 1859, S. 59. 2. 647; — Gass., 13 fév. 1872, S. 72. 1. 104; D. 72. 1. 256; — Pont, Friv. et hyp,, n. 634; Massé et Vergé sur Zacharia, t. 2, § 253, p. 9 ; — Contra, Besançon, 22 mai 1845 ; — Gass., 14 fév. 1849, D. 49. 1. 166 ; — Persil, Hyp,,i. 2, p. 291 ;Dalloz, Rép., v* Vente pubLtTmm., n. 55 et auiv. ; Demolombe, t. 9, n. 168 ; Merlin, Bép,, y^ Hyp., sect. 3,§3 ; Troplong, Prw. et hyp., t. 2, n. 399; Ghampionnière et Rigaud, Eweg., t. 4, n. 3179, et t. 6, n. 307 et 368 ; Marlou, Priv.ethyp., n.955).
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8. Le droild*Iiabitation, bien qu*il soit incessible et insaisissable, peut néanmoins être l'objet d'une expropriation ; il offre, d'ailleurs une certaine analogie avec l'usufruit (Aix, 4 fév. 1853, S, 53. 2.465 ; — Contre, Caen, 19 mai 1853, D, 55. 2. 347 ; — Troplong, n. 816 et sqiv.; Duranton, t. 5, n. 23 ; Pigeau, t. 2, p. 211).
9. L'usufruit peut être, incontestablement^ saisi immobilière* ment, aux termes de Fart. 2204 du Code civil.
Toutefois Tusufruit légal des père et mère sur les biens de leurs enfants, et celui du mari sur les biens dotaux de la femme ne peuvent être ainsi saisis (Ghauveau, Q. 2198).
Hais nous croyons que les constructions élevées par Tusufruilier peuvent être frappées, quant à la jouissance, de saisie par ses créanciers (Pigeau, t. 2, p. 216).
10. L*emphytéose, qui participe de Tusufruit, est susceptible de saisie immobilière (Dalloz, n. 70).
11. Une servitude est une charge imposée & un héritage plutôt qu*ttn accessoire de Timmeuble : aussi ne peut-elle être saisie immobilièrement (Pigeau, t. 2, p. 217; Persil, Quest., t. 2, p. 280; Berriat, p. 570, note 21).
12. On décide de même à l'égard des actions immobilières (Cass.,14mai 1806; —Orléans, 27 janv. 1842; — Tarrible, fiép., y hyp.p sect. 2, § 3, art. 3 ; et v* Expf\, n. 3 ; Persil, QuesL, t. 2, p. 279 et suiv.; Chauveau, Q. 2198 r^r; Berriat, t. 2, p. 633, 570 et 571 ; Troplong, Hyp., t. 2, n. 406 ; Duvergier, Vente, L 2, n. 18; Aubry et Rau, § 258, t. 2, p. 99 ; Delvincourt, ( 3. p. 407 ; Grenier, Hj/p,, t. 4, n. 152 et 153, et t. 2, n. 474 ; Faurd, v«> £xpr., § 2, n. 1 ; — Conlrà, Pigeau, t. 2, p. 217; Buranlon, 1. 21, n. 7).
13. Les produits du sol sont saisissables, quand ils sont immobiliers, suivant les distinctions établies par les art. 520 et 5il du Code civil.
Ainsi une coupe de bois non abattue est immeuble et peut faire, dès lors, l'objet d^une expropriation (Dijon, 30 janv. 1819).
14. Il a même été jugé que des bois pendants par racines peuvent être saisis immobilièrement, malgré la vente consentie avant la saisie par le propriétaire du fonds, lorsqu'il s'agit d*une vente qui n'est pas conforme à l'aménagement ordinaire (Gass., lOJQin 1841).
Mais cette solution n'est pas admise, en règle générale, ainsi qu'il a été décidé k l'égard des fruits pendants par racines, lesquels ont été considérés comme meublés à la suite d'une vente faite sans fraude (Cass., 10 vendém.. an 14. —V. infrà, n. 315 et 316).
15. Le matériel d'une usine, immeuble par destination, lorsqu'il est nécessaire h l'exploitation, peut être saisi immobilièrement (Cass., 27 mai 1821).
9tÊÊÊm «m. ^*
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Il en est de même des bestiaui donnés h cheptel, des pailles et engrais^ qui sont immeubles par destination (Riom, 30 août 1830).
16. Certains immeobles sont dédarés insaisissables par la loi : tels sont ceux qui dépendent du domaine public ou de rÉtat, les immeubles constitués en majorât et les immeubles dotaux.
17. Les créanciers peuvent saisir les immeubles, bien qu'un donateur ou un testateur les ait déclarés insaisissables ; les immeubles donnés à titre d'aliments seraient également saisis* sables ; car on ne peut créer des cas d'insaisissabilité en debors de ceux admis pas la loi (Ghauveau sur Carré, Q. 3198 ter ; Fa- Tard, t. 3, p. 493 ; Pigeau, t. 2, p. 37^.
18. Quant aux immeubles dotaux, il faut faire une distinction : les créanciers dont Thypolbèque a élé inscrite antérieurement au mariage, peuvent évidemment les saisir ; ce droit est également admis en faveur des créanciers hypothécaires' antérieurs au mariage, d'autant plus que Fart. 1558 du Gode dvil autorise TaliéDation de la dot pour payer les dettes antérieures au mariage (Montpellier, 6 mars 1844, D. 45. 3. 38 ; — Bordeaux, 39 août 1855, D. 57. 3. 53)... Et même les créanciers chirographaires n'ont besoin, pour pratiquer la saisie, d'aucune autorisation de justice, l'art. 1558 du Gode civil n'exigeant cette autorisation qu'à l'égard des époux.
18 bis. Lorsqu'une saisie poursuivie contre deux époux a été pratiquée sur des biens appartenant à la femme, et qui sont tout i la fois dotaux et paraphernaux, on doit, si cela est possible, partager ces biens, réserver la part dotsde, et laisser continuer les poursuites sur la part paraphemale. Si ce partage est impossible, on vendra le tout et la femme prélèvera pour sa dot la part du prix qui est dotale et dont elle fera emploi (Pau, 13 août 1868. D. 68. 3. 221).
19. Aux termes de l'art. 2205 du Code civil, la part indivise d'un cohéritier, dans les immeubles d'une succession, ne peut être mise en vente par ses créanciers personnels avant le partage ou lalicitaUon qu'ils peuvent provoquer, s'ils le jugent convenable, ou dans lequel ils ont le droit d'intervenir, conformément à Tari. 822 du Code civil.
20. L'état d'indivision étant par lui-môme un obstacle i la saisie immobilière, puisqu'il est impossible, tant que cet état existe, de déterminer ce qui appartient au débiteur, il suit de là que tous les cas d'indivision tombent, sans exception, sous l'application de l'art. 2205 (Colmar, 17 frimaire an 13; — MeU, l2juiU. 1822; —Pau, lOdéo. 1833; —Lyon, 9 janv. 1833; — Colmar, 36 mars 1838 ; — Lyon, 14 fév. 1839 ; — Ghauveau sur Carré, Q. 3108 ter; Persil fll^ t. 1, u. 11).
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21. Ainsi rart.'2â05 s*appliqaeaucas d'indivision entre communistes aussi bien qu'à Fétat d'indivision entre les héritiers, de telle sorte que le créancier ne peut poursuivre Texpropriation, sans provoquer préalablement le parta^^e (Lyon, 9 janv 1833 ; — Colmar, 26 mars 1838; — Paris, 18 déc. 1841 ; — Douai, 2 mai 1848, S. 49. 2. 196 ; D. 49. 2. 184; — Rauter, p. 345 ; Dalloz, a. 106 et suiv. ; Pigean, t. 2, p* 270 ; Delvincourt, t. 5, p. 90 ; Berriat, t. 2, p. 572 ; Persil, Quest., t. 2, p. 168 ; Grenier, Hyp., U 1, n. 158; Persil, Syp.jX. 2, p. 195; Chauveau sur Carré, Q. 2198 ; Tarrible, Itép., v® Saute mm., § 3, n. 2 ; — Conirà, Paris, l" juin 1807 ; — Bourges, 23 juin 1815 ; — Metz, 28 janv. 1818; — Liège, 23 janv. 1834; — Bordeaux; 7 avr. 1840 ; — Thomine, t. 2, p. 198 ; Favard, t. 2, p. 493 ; Lachaize, 1. 1, p. 116 ; Paignon, 1. 1, p. 51).
21 Ms, L*art. 2205 C. civ. ne s'applique pas lorsque l'immeuble a été attribué au débiteur par un acte de partage même argaé de nullité (Limoges, 29 avr. 1869, D. 69. 2. 214).
21 ter. La nullité résultant de ce que la saisie de l'immeuble indivis a été pratiquée avant partage doit être proposée dans le délai de trois jours fixé par les art. 728 et 729 C. proc. civ. (Gass. 3janv.l872,D. 73. 1.21).
22. n a été jugé que le partage qui n'est que provisionnel et nondéfinitif ne peut faireobstacle à la saisie immobilière (Cobnar, 13 juin 1831).
Cette solution nous parait contestable ; nous pensons que le saisi pourrait s'opposer à la saisie immobilière en provoquant un partage régulier et déQnitif, dans lequel le créancier saisissant pourrait intervenir (Dalloz, Itép,, v* Vente publ. dimm,, n. 97).
23. Il a été jugé que, dans le cas où un immeuble indivis a été hypothéqué pour sa totalité par l'un des copropriétaires, qui, a laissé ignorer l'état d'indivision, et où, par suite d'un partage postérieur, Timmeuble eit tombé en totalité en la possession du débiteur, la saisie immobilière praliquée contre celui-ci avantla partage devient valable. En effet, cbaque cohéritier est censé avoir succédé seul et immédiatement à tous les effets compris dans son lot, conformément à Tari. 883 du ode civil (Lyon, 20 mai 1854, S. 55. 2. 513 ; D. 56. 2. 271).
24. Il va sans dire que quand la dette est commune à tous les copropriétaires de Timmeuble indivis, cet état d'indivision ne fait pas obstacle à la saisie immobilière pratiquée par leur créancier (Bruxelles, 5 mars 1810 ; — Bastia, 22 mai 1823 ; — Cass., 14 déc. 1819 ; — Lyon, 11 fév. 1841 ; — Agen, 8 fév. 1333 ; — Lyon. 14 mars 1856, D. 57. 2. 12 ; — Delvincourt, t. 3. p. 412 ; Duranton, t. 21, n. 15 ; Dalloz, n. 102 ; Chauveau Q. 21U8 ; PersU flls, n. 12). *
Dans le cas où Tétat d'indivision est né postérieurement
164 VENTB JUDIGUIRE DIMMBUBLES. ~ 8bct. II. — 8 I.
h la constitQtion d^bypothfeque en vertu de laquelle la saisie immobilière est pratiquée, le créancier peut poursuivre la saisie, sans être tenu de provoquer an nouveau partage (Dalloz, n. 103 ; — Contra, Montpellier, 25nov. 1854, D. 55. 5. 403).
26. Dans le cas où des cohéritiers sont convenus de suspendre le partage pendant un temps qui ne peut excéder cinq ans, couronnement à Tart. 815 du Gode civil, le créancier ne peut être tenu d'attendre l'expiration de ce terme pour pratiquer la saisie ; car ce serait fournir au débiteur un moyen indirect de rendre l'immeuble insaisissable en vertu d'une simple conveatlon (Dalioz, n. 104).
27. Le créancier personnel d'un héritier ne pourrait mettre en vente la part indivise de cet héritier dans un immeuble de la succession, lors même que ce créancier serait lui-même copropriétaire de l'immeuble; car l'art. 3305 ne fait point d'exception pour ce cas (Chauveau sur Carré, Q. 3198 ier; Dalloz, n. 109).
28. Le créancier à qui un cohéritier a hypothéqué sa part in« divise dans un immeuble dépendant de la succession, ne peut poursuivre la vente de cette part qu'après avoir provoqué le partage de la succession entière et non seulement le partage de rimmeuble hypothéqué ; il en doit être ainsi lors même que les cohéritiers ont eux-mêmes, et avant partage, vendu en commun l'immeuble hypothéqué. Cette vente collective, bien qu'elle confère la propriété à Tacquéreur, n'est considérée que comme une opération provisoire n'ayant pas le caractère du partage (Gass., 16 janv. 1833).
29. La prohibition contenue dans l'art. 3305 doit s'entendre non seulement de l'adjudication, mais même de la mise en vente c'est-à-dire des actes préliminaires de la vente ; il n'y a donc d'exception que pour le commandement qui n'est qu'une menace de mise à exécution (Besançon, 31 juin 1810 ; — Gass., 33 juill. 1833 ; — Nîmes, 10 fév. 1833 ; — Gass., 3 juill. 1836 ; — Pau, 10 déc. 1832 ; — Lyon, 9 janv. 1833 ; — Riom, 39 mai 1843, D. 45. 3. 37 ; — Tarrible, v* Saisie imm., p. 349 ; Pigeau, t. 3, p. 311; Persil, Quest., i 3, p. 195 ; Persil fils, Comment,, t- 1, n. 1.3; Berriat, p. 573; Chauveau sur Carré, Q. 3198 ter; Dalloz, n. 111 et suiv.; — Contra, Gass., 14 déc. 1819 ; — Lyon, 9 janv. 1830 ; — Poitiers, 30 août 1835 ; — Nimes, 15 mai 1838).
30. Les actes de poursuites contraires à la prohibition de Tart. 3305 sont nuls, de telle sorte que le saisissant ne serait pas même fondé h demander un sursis jusqu'au partage ou à la licitation (Metz, 13 juill. 1832 ;— Nîmes, 10 fév. 1823 ; — Gass., 3 juin. 1836 ; — Lyon, 9 janv. 1833 ; — Merlin, v« Saisie imm., § 3; Pigeau, t. 2, p. 126 et 311 ; Persil, t. 3, p. 195 ; Thomine, t. 2, p. 198 ; Berriat, p. 573 ; — Cantrà, Gass., 14 déc. 1819, et
VENTE JUDIGIAIRS D'IMMEUBLES. — Sbct. II. — g I. 165
22 jaill. 1833 ; — Paris, 10 d<c. 1841 ; -> Poitiers, 20 août 1835).
31. QaoiqQ^il en soit, il ne s'agit pas ici d*ane nullité de plein droit ; elle doit être prononcée par le tribnnal compétent.
32. La nullité de la saisie immobilière pratiquée par le créancier personnel d*un des cohéritiers peut être invoquée par le saisi comme par les autres héritiers (Besançon, 21 juin 1810 ; — Nîmes, 10 fév. 1823 ; — Lyon, 5 janv. 1833 ; — Chauvcau sur Carré, Q. 3198 ter; Persil flls, t. 1, n. 14; — Contra, Paris, 23 août i816).
32 bis. Le créancier d*un cohéritier ayant hypothèque sur la part indivise de celui-ci dans un immeuble peut, si cet immeuble est vendu à un tiers par les héritiers, faire saisir immobilîèrement Timmeuble en totalité contre le détenteur qui n*a ni payé ni délaissé; l'article 2305 n*est pas applicable ici (Gass., 2 déc. 1862, S. 63. 1. 355; D. 63. 1. 151).
33. Lorsque le jugement d'adjudication, rendu surTexpropriation de la part indivise d*un débiteur dans les immeubles d^une succession, est passé en force de chose jugée, ce débiteur ne peut opposer, comme fin de non-recevoir, à la demande en délaissement formée par Fadjudicataire, cette circonstance qu'avant toute poursuite ses créanciers n'ont pas provoqué le partage ou la licitation (Bruxelles, 35 mai 1833).
34. En cas de saisie d*un immeuble indivis, l'un des copropriétaires peut, jusqu'à ce que ses droits aient été déterminés, demander un sursis à l'ordre par un contredit sur le procès* verbal (Bordeaux, 13 mars 1833). — V. Ordre.
35. Le tribunal compétent pour statuer sur [la nullité d'une saisie immobilière est celui du domicile élu dans le commande* ment, l'art. 673 du Gode de procédure prescrivant celte élection de domicOe, ou celui du domicile réel du défendeur. Mais lorsque Findivision môme est contestée, l'incident doit être porté, raison de la connex ité, devant le tribunal de l'ouverture de la succession, déjà saisi de l'instance en partage, la question de l'indivision étant connexe à cette instance (Gass., 33 juill. 1823).
36. Aux termes de l'art. 3306 du Gode civil, les immeubles d'un mineur même émancipé ou d'un interdit ne peuvent être mis en vente avant la diecutfsion du mobilier, c'estrà-dire avant qii'il ait été justifié par des poursuites restées infructueuses que les meubles du mineur ne suffisent pas pour désintéresser son créancier.
37. Gependant, aux termes de l'art. 3207 du Code civil, la discussion du mobilier n'est pas requise avant l'expropriation des immeubles possédés par indivis entre un majeur et un mineur ou interdît, si la dette leur est commune, ni dans le cas où les poursuites ont été commencées contre un majeur ou avant l'interdiction.
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38* Le créancier ne pourrait procéder d*abord à la saisie immobilière et demander ensuite qu*il fût sureîs jusqu'après la discussion du mobilier ; nous avons déjà exposé sous le n. 30 le principe admis en cette matière (Âgen, 18 mars 1857, S. 57. 2. 385 ; — Grenier, Hyp.^ t. 2, n. 476 ; Chauveau sur Carré, Q. 2198 ; Duranton, t. 21, n. 16 ; Berriat, p. 536 ; Toullier, 1 7, p. 431 ; Aubry et Rau, l. 5, § 581, note 50 ; — Contré, Gênes, 23 ou 28 juill. 1812 ; — Dalloz, n. 127 etnofe),
39. Pour justifier de la discussion du mobilier, le créancier doit sommer le tuteur de désigner les meubles saisissables appartenant h son pupille, à peine de dommages-intérêts ; sur le refus du tuteur, le créancier ferait dresser un procès-verbal de carence (Poitiers, 21 mars 1825 ; — Duranton, t. 21, n. 18).
En tout cas, le créancier n*est pas tenu, après la sommation, de requérir une condamnation judiciaire (Dalloz, n. 129).
40. La vente du mobilier du mineur, constatée par une délibération du conseil de famille, dispense le créancier de la discussion du mobilier du mineur (Paris, 2 août 1814).
41. Si le mineur acquiert, par succession ou autrement, cl après que les poursuites de saisie immobilière ont été commencées, un capital mobilier, il doit èlre sursis aux poursuites jusqu'à ce que ce nouveau mobilier ait été discuté ; mais il esl juste que les frais de poursuite à lin de saisie immobilière, léga* lement entreprise, restent à la charge du mineur (Turin, 14 août 1811 ; -- Dalloz, n. 131 et note),
§2« — Qui peut saisir immobilièrement, et contre qui celte saisie peut-elle être praliquco?
^<2. La saisie immobilière peut être pratiquée même par un créancier hypothécaire qui n'aurait pas 1* espoir d*6tre colloque en ordre utile (Cass., 10 fév. 1818 ; — Contra, Limoges, 28 août 1818).
43. Le défaut dinsoription ne priverait pas non plus le créancier hypothécaire de ce droit ; car ce défaut dlnscription crée une exception opposable par les tiers, mais qui ne peut être invoquée par le débiteur lui-même contre son créancier (Li^, 38 nov. 1808 ; — Lyon, 27 nov. 1811 ; — Orléans, 7 juill. 1826 ; — Chauveau sur Carré Q. 2198; Grenier, Hyp,, t. 2, n. 478; Persil Bis, l. 1, n. 57 ; Pigeau, t. 2, p. 211, et Comment., U 2, p. 271 ; Berriat, p. 567).
Mais si l'immeuble hypothéqué avait été aliéné par le débiteur, Je créancier hypothécaire non inscrit ne pourrait plus pratiquer la saisie ; car la loi ne lui accorde de droit de suite (ju'autant qu'il y a eu inscription (Dijon, 14 déc. 1840; — Bourges, 23 mai 1841).
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44. Enfin im simple créancier chirographaire peut aussi saisir immobilièrement, poiirva qu'il agisse en vertu d*un titre authentique et exécutoire, conformément à Tart. 2313 du Godé dvfl (Nancy, 9 juill. i834 ; — Pigeau, t. â, p. 271 ; Ghauveau sur Carré, Q. 2198 quater; PersU fils, t. 1, n. 57).
45. Le cessionnaire exerçant les droits de son cédant, peut ndsir les immeubles du débiteur cédé, mais toujours sous la condition que la saisie soit pratiquée en vertu d*un titre authentique et exécutoire. Ajoutons que le cessionnaire n'est régulièrement saisi, vis-à-vis du débiteur comme vis-à-vis des tiers, qae par la signification du transport.
Bn tout cas, le débiteur saisi immobilièrement ne peut opposer au créancier poursuivant le défaut de qualité résultant de ce qu*il aurait cédé ses droits à un tiers, si cette cession ne lui a pas été notifiée (Besançon, 17 déc. 1808 ; — Bordeaux, 20 mars 1835).
46. L*art. 22! 4 du Gode civil exigeant que le cessionnaire ne poursuive Texpropriation qu*après avoir signifié le transport au débiteur, on s*est demandé si cette signincalion devrait être faite avant le commandement qui doit précéder lu saisie, ou si Ton satisfait à la loi en donnant copie de l'acte de cession en tète du commandement àfln de saisie immobilière. Ce dernier avis est
généralement adopté ; car le compaandement est considéré non comme le premier acte de la saisie immobilière se rattachant à la procédure de saisie, mais comme un simple avertissement dont reffet sera ou non le commencement des poursuites de saisie, suivant la manière dont il aura été répondu à ce commandement (Gass., 5 fév. 1611, et 4 janvier 1827 ; — Besançon, 16 déc. 1812 ; — Bordeaux, l*' août 1834 ; — Toulouse, 8 août 4850, D. 51. S. 143; — Gass., 9 janv. 1854, S. 54. 1. 55; D. 54. 1. 12 ; — Garré, Q. 2206 ; Ghauveau sur Garré, Q. 2202 ; Merlin, Bép., Saisie mm., § 5, p. 629, et Quest. de dr., v* Saisie ùnm., § 2; Grenier, t. 2, n. 483; Delvincourt, t. 3, p. 410; Duranton, t. 21, n. 49 ; Pigeau, p. 211, note, 4 ; DalloZi n. 142; — Centra, Persil fils, 1. 1, n. 72).
46 Au. La signification du transport peut être valablement faite dans Tacte même de commandement à fin de saisie (Toulouse, 8 août 1850, S. 51. 2. 118 ; D. 51. 2. 143;— Aubry et Rau d*après Zacfaaris, t. 5, § 581, note 43).
47. Par application de Tart. 1250 du Gode civil, qui dispose que le paiement fait au créancier par un autre que par le débiteur n'opère subrogation au profit du tiers qui a effectué ce paie* ment qu'autant que Facte qui le constate le subroge expressément aux droits du créancier et que cette subrogation a lieu en même temps que le paiement^ il a été jugé que celui qui a payé à la décharge d'un débiteur, sans se faire subroger f nx droits du
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premier créancier, ne pent pas obtenir son remboursement par voie de saisie immobilière ; il n'a que Faction du negottorum ^ei* tor ou mandati (Bordeaux, 46 déc. 1812).
48. Celui au profit duquel une créance a été stipulée dans un contrat de vente^ même sans intervention de sa part, comme le permet Tarlicle 1121 du Gode civil, peut poursuivre Texpropriation des immeubles affectés à cette créance (Renues, âOjanv. 1812).
49. On peut aussi poursuivre une saisie immobilière par madataire ; mais ce mandataire doit être muni d*un pouvoir spécial (Colmar, 5 mars 1832 ; — Cbauveau sur Carré, Q. 2198 ; Pothier, Mandat, n. 151 ; Troplong, Mandat, n. 290 ; — Contra, Carré, Q. 1918 bù).
50. Plusieurs créanciers d*un même débiteur peuvent valablement se réunir pour poursuivre une expropriation contre un débiteur commun (Bordeaux, 27 août 1833 et 19 nov. 1839).
Cependant il ne doit être fait qu'une seule procédure ; aussi le débiteur serait-il fondé, pour éviter des frais frustratoires, à demander que la poursuite ainsi commencée fût continuée par un seul créancier (Dalloz, n. 146).
51. Lorsqu'un immeuble a été vendu par deux personnes copropriétaires par indivis, chacune d'elles a le droit de le faire saisir en totalité pour le paiement de la part qui lui cevient dans le prix (Bordeaux, 30 avr. 1841).
52. Le tuteur peut valablement, sans avoir besoin de Tauto* risation du conseÛ de famille, saisir immobilièremenl le débiteur de son pupille. En effet, il ne s'agit ici que du recouvre* ment d'une créance mobilière (Bruxelles, 12 novemb. 1806 et 5 janv, 4822; — Ghauveau sur Carré, Q. 2198; Paignon, t. 1, p. 44 ; Persil fils. Comment,, t. 1, p. 48, n. 57 ; Duranton, t. 21, n. 33).
53. De même, les communes et les établissements publics peuvent, sans aucune autorisation de l'administration supérieure, saisir les immeubles de leur débiteur. Toutefois s'il s'élevait des incidents donnant lieu à des contestations judiciaires, cette autorisation serait nécessaire (Paignon^ loc. cit. ;liachaixe,t. I, n. 53 et suiv.).
Le Trésor public a, comme les autres créanciers, le droit d'exproprier le redevable pour paiement des contributions directes, indépendamment de son privilège sur les fruits et reyenus (Cass., 23 mars 1820).
Le même droit est reconnu à TUniversité par un décret da 12 sept. 1811.
54. Le mari ne peut, pendant la communauté, faire saisir les immeubles de sa femme (Paris, 1" août ^820).
La poursuite des créances de la femme mariée ^pai
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tient exdasiveinexit à son mari ; la femme ne pourrait pratiquer elle-même une saisie immobilière qu'autant qu'elle serait séparée de bieos ou qu'il s'agirait de ses biens paraphernaux ; et môme, dans ce dernier eas, elle doit être autorisée de son mari (Persil fils, 1. 1, n. 59 ; Paignon, t. i, p. 44).
Cependant lorsqu'une femme mariée fait saisir immobilièrement son débiteur, et que le mari poursnit conjointement avee elle, la communauté des poursuites suffit pour faire présumer l'autorisation maritale (Paris, 16 noy. 1815).
66. L'autorisation de justice donnée à une femme séparée de biens pour obtenir jugement portant condamnation d'un de ses débiteurs, implique autorisation de faire exécuter ce jagement» même par voie de saisie immobilière (Poitiers, 10 juin 18â3).
57. Bien que le syndic d'une faillite ne puisse, conformément à Part. 57â du Gode de commerce, saisir les immeubles d'un débiteur de la faillite, sans l'autorisation du juge-commissaire, le débiteur ne serait pas fondé à exciper de ce défaut d'autorisation ; car cette exception ne pourrait être opposée que dans l'in^ térét de la masse (Besançon, 14 août 1811).
68. Les créanciers d'une succession bénéficiaire peuvent, en vertu d'un titre exécutoire, saisir les immeubles de la succession, sans attendre que l'héritier bénéficiaire ait provoqué lui-même la vente de ces immeubles (Gass., 29 oct. 1807 ; — Toulouse, 17 août 1822 et 23 juill. 1883 ; — Paris, 24 fév. 1834 ; — Contra, Paris, 4 fruct. an 12 et SM) sept. 1821).
80. n est parfulement licite, de la part des créanciers, de suivre à la fois plusieurs voies d'exécution contre un même débiteur; par exemple, de poursuivre une saisie immobilière aprèe avoir pratiqué une saisie-arrêt ou une saisie-exécution, sans être tenu de justifier préalablement du résultat de ces dernières saisies (Golmar, 14 juin 1811).
De même, la suspension des poursuites en expropriation forcée ne met pas obstacle à la poursuite sur saisie-exécution (Rennes, 20 janv. 1812).
60. Nous ne pensons pas, bien que la question paraisse controversée, qu'un créancier à hypothèque générale puisse, lorsque son débiteur a fait un échange d'immeubles, poursuivre à la fois l'expropriation de Timmeuble donné en contre-échange et celle de l'immeuble cédé. En effet, par la sidsie de l'immeuble reçu en échange, il est présumé avoir ratifié cet échange (Bordeaux, 5 juin 1835).
61* Bien que le désistement emporte renonciation à la procédure commencée, il surfit qu'il ait été fait mention, en marge de la transcription de la saisie, de la sommation faite aux créanciers inscrits d'avoir à prendre communication du cahier des charges, pour que la saisie ne puisse plus être rayée que du cMi-
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sentement des créaBciers insmts oa en yerta de Jugements rendus contre eux. Le principe ^e les poursuites peuvent être reprises par tout créancier inscrit a été consacré, sous Tandenne législation, par un arrêt de Nancy du 2 mars 1818 et un autre de cassation du 30 août 1825.
62. Lorsqu^un immeuble est indivis entoe deux personnes qui 8*en sont rendues acquéreurs, et qu'un créancier inscrit antérieurement à cette vente, ne poursuit l'expropriation que sur la tête d*un seul de ces acquéreurs, Tadjodication n'a lieu que pour les droits qui appartiennent à ce créancier, et son copropriétaire conserve les siens. On décide ainsi alors même que celui contre qui l'expropriation est poursuivie, détient l'immeuble en totalité (Bordeaux, 17 juill. 1826; — Ghauveau sur Carré. Q. 2198 bis ; Carré, Q. 2214 ; Dalioz, v^" Vmie pubi.y n. 263).
63. Un créancier peut saisir cumulativement et par une seule procédure de saisie immobilière les biens de plusieurs débiteurs solidaires. C'est ce qui a été jugé sous la législation du 11 brumaire an 7, et on appliquerait aujourd'hui la même règle (Case., 20 frim. an 12).
Cependant chacun des débiteurs a le droit de demanda, vis- It-vis de ses créanciers propres, la séparation des ventes et des charges (Riom, 24 fév. 1813).
On ne trouve aucune raison pour ne pas appliquer la même décision dans le cas oà les divers débiteurs ne sont pas tenus solidairement (Dalioz, n. 264).
Ainsi il a été jugé que lorsqu'une saisie immobilière est pratiquée sur deux ou plusieurs personnes, l'adjudication n'est pas nulle par le seul fait de la vente sur l'un d'eux d'immeubles appartenant à l'autre partie saisie, lorsqu'ils sont tous débiteurs du créancier saisissant. D'ailleurs, les intérêts de chacun d'eux seraient suffisamment protégés, en ce qu'il aurait été ordonnné que les ventes auraient lieu séparément (Cass., 22 juin 1818).
64. Le copropriétaire d'un immeuble qui, pour favoriser un emprunt contracté par son copropriétaire sur l'immeuble indivis, déclare par acte authentique n'avoir aucun droit sur cet immeuble, est présumé avoir renoncé, vis-à-vis du créancier hypothécaire, à tous ses droits de copropriété, de telle aorte qu'il serait non recevablenon seulement à s'opposer à la saisie immobilière qui frapperait sa part de copropriété, en demandant une distraction, mais qu'il ne pourrait même pas obtenir un sursis. Vainement dirait-il qu'il n'a pu aliéner valablement sa propriété dans la forme d'une simple déclaration qu'il n'avait aucun droit sur l'immeuble (Cass., 4 janv, 1841).
65. De même, on a admis la validité d'une saisie immobilière dirigée contre le donataire d'un immeuble, qui, en acceptant la donation, e'est obligé au paiement de la créance, bien
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qne, depuis, il ait renoBcé à la donation^ lorsque la yalidilé de cette reDonciation est contestée (Paris, 13 oct. 1813).
66. Aux termes de Tart. 877 da Gode civil, les titres exécutoires contre le défunt le sont pareillement contre Théritier personnellement ; et néanmoins les créanciers ne peuvent en poursuivre Texécution que huit jours après la signification de ces titres à la personne ou au domicile de l'héritier. Bien que Tart. 877 ne Tait pas formellement exprimé, il faut admettre que la signification est prescrite à peine de nullité.
Mais on 8*est demandé si le commandement qui précède la saisie immobilière doit être fait seulement huit Jours après la signiQcation du titre. Cette question se lie donc à celle de savoir tà le commandement est ou non un acte de poursuite de saisie immobilière, marquant le commencement de cette poursuite (V. supra, n. 46). Mais comme nous n*avons pas admis que le commandement dût être considéré comme un acte d'exécution, nous devons en conclure que ce commandement peut être fait avant Texpiration du délai de Tart. 877 (Cass., 22 mars 1832 ; — Angers, 21 mai 1834 ; — Rouen, 9 avr. 1834 ; — Duvergier, 1841, p. 219 ; Favard, t. 5, p. 44 ; Carré, Q. 2203 ; Dallez, n. 271 ; — Contra, Bruxelles, 10 mai 1810 ; -— Rennes, S Juin. 1817 ; ~ Cass., 31 août 1825; — Pau, 3 sept. 1829; — Bastia, 12 fév. 1834 ; — Colmar, 11 mars 1835).
67. En cas du décès du saisi, après que les poursuites ont été commencées, elles ne peuvent être continuées contre Théritier qu*après la signification des titres, conformément à Fart. 877 du Code civil (Paris, 19 avr. 1839).
Toutefois, les actes faits par le poursuivant, sans qu'il ait fait la signification prescrite, dans Tignorancc du décès, sont valables, ainsi qu'il a été jngé par Tarrèt précité, jusqu'à la signification du jugement d'adjudication préparatoire ; mais, à partir de cette adjudication, les poursuites devraient être dirigées contre les héritiers ou ayants cause. Sous la législation qui régit actuellement la saisie immobilière, on doit également admettre que le décès de l'une des parties ne peut entraîner la nullité des actes faits sans que la signification du titre ait eu lieu, conformément à Fart. 877, qu'autant que le décès a été notifié au saisissant (Dalioz, n. 272). Du reste, cette règle avait déjà été consacrée par un arrêt de cassation du 23 ventAse an 11.
68. Du reste, il a été jugé que, si les héritiers ont eu connaissance du titre en vertu duquel la procédure de saisie a été pratiquée contre leur auteur, par exemple, s'ils ont été parties dans cette procédure, ou que le titre leur ait été antérieurement signifié, ils ne peuvent exciper du défaut de signification «près le décès (Angers, 21 mars 1834).
00. Si les héritiers avaient renoncé à la succession, les pour-
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suiles de saisie immobilière ne pourraient èire valablement continuées contre eux (Nîmes, 8 noY. 1827).
70. Le légataire à titre universel qui s*est mis en possession de son legs sans en avoir demandé la délivrance à Thérilier légitime, peut être poursuivi en expropriation forcée, à raison d*une créance hypothéquée sur Tun des immeuUes qui composent ce legs (Bruxelles, 25 août 1814).
71. La cession de biens ne transfère point aux créanciers la propriété des biens de leur débiteur, et leur confère seulement le droit de les faire vendre h leur profit et d'en percevoir les revenus jusqu'à la vente; il a été jugé que c'est contre le débiteur qu^on doit poursuivre Texpropriation des immeubles qui font Tobjet de la cession de biens (Bruxelles, 25 mai 1822).
72. L'héritier contre lequel un créancier poursuit Texpropriation d'un immeuble de la succession, affecté hypothécairement à sa créance par le défunt, peut obtenir un sursis aux poursuites pendant les délais de la loi pour faire inventaire et délibérer (Angers, 17 août 1848).
73. Le tuteur n*a pas besoin de rautorisation du conseil de famille pour défendre à des poursuites en expropriation dirigées contre son pupille ; car le conseil de fiamUle ne pourrait se refuser à l'exécution d'un titre exécutoire (Paris, 19 prair. an i2 ; — Persil, t. 2, p. 808 ; Praticien françaù, t. 4, p. 317).
74. La mise en cause du subrogé tuteur est nécessaire lorsque la femme poursuivie en expropriation, en exécution d'une obligation contractée avec son mari, vient à décéder en laissant des héritiers mineurs ; car les intérêts de ses enfants et ceux du mari, leur tuteur légal, sont en opposition (Paris,
75. Si l'état de minorité vient à cesser pendant la procédure d'expropriation, mais que ce changement d'état n'ait pas été notifié au poursuivant, celui-ci continue valablement les poursuites jusqu'à l'adjudication contre le tuteur (Gass., 24 vend, an 10).
76. Les règles précédentes, relatives au mineur exproprié^ sont également applicables à l'interdit (Art. 509 du G. civ.).
Elles s'appliquent enfin h l'expropriation dirigée contre celui qui, à raison des peines qu'il a encourues, est en état d'interdiction légale, et, comme tel, soumis à la tutelle.
77. La procédure d'expropriation ne constituant pas une instance, dans le sens légal de ce mot, il a été admis, conformément à l'art. 2208 du Code civil, que, lorsque le mari est majeur et qu'il n'accorde aucune autorisation à sa femme saisie immobillèrement sur des biens qui ne sont point entrés en communauté, il suffit, pour la régularité de la procédure, qu^elle soit dirigée contre les deux époux, bien que le mari n'ait pas été
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assigné en antorisalion, comme on le fait dans les instances ordinaires (Bordeaux, 22 juin 1840; — - Donai, 27 août 1842; — Merlin, Bép.^ y^Autartsat. marit.; Hautefenille, p. 488; Garréi Q. 2911 ; Prondhon, t. 1, p. 271 ; Duranton, I. 3, p. 46; Biret, NuOitéSy 1. 1, p. 183).
Mais, si le mari est mineur, la femme doit être antorisée de justice, conformément à Tart. 2208 du Gode civil.
78« En tous cas, rautorisation maritale est nécessaire, même à la femme séparée de biens, contre laquelle une expropriation est poursuivie ; et la procédure est nuUe si la femme seule a été mise en cause (Colmar, 2 mai 1806).
Cependant un simple commandement à fin de saisie immobilière, signifié seulement à la femme séparée de biens, n^entralnerait pas la nullité de la procédure qui suivrait, puisqtt*il est de principe, selon nous, que le commandement n'est pas par lui-même un acte d'exécution (V. auprà, n. 46 et 66).
79. Lorsqu'il s'agit de l'expropriation d'immeubles dépendant de communauté, les poursuites sont dirigées contre le mari seul ; mais, si la femme intervenait pour demander la nullité des poursuites, elle devrait être autorisée, à cet effet, de son mari ou de justice, comme dans les instances ordinaires. L'art. 3208 ne réglant que les obligations dn poursuivant, ne s'applique pas ici (Limoges, 31 janv. 1816. — y. Sup*à, n. 78).
80. Bien que les poursuites doivent être dirigées contre le mari seul, lorsqu'il s'agit d'immeubles dépendant delà communauté, néanmoins une saisie immobilière n'est pas nulle parce qu*elle a été faite tant contre le mari que contre la femme, surtout lorsque le poursuivant a abandonné, avant le jugement, les poursuites contre la femme (Limoges, 81 Janv. 1816 ; —» Gass., 4 mai 1825).
Il en est de même si la saisie a été pratiquée contre deux époux comme communs en biens, quoiqu'il n'y eût pas communauté entre eux, lorsque, d'ailleurs, ils étaient solidairement obligés au paiement de la dette (Paris, 13 prair. an 11).
Mais si, dans l'espèce précédente, le mari avait seul figuré dans la procédure d'expropriation, cette procédure serait nulle, quant aux biens de la femme (Dalloz, n. 300).
81 . Si, après le décès de la femme laissant des héritiers mineurs, l'expropriation des immeubles ayant fait partie de la communauté dissoute, est poursuivie contre le mari seul, la saisie est nuUe, puisque le mari ne peut continuer l'administration de la communauté qui a cessé d'exister (Paris, 17 nov. 1810).
Dans le cas qui précède, la saisie immobilière est nulle, même pour la part du mari, lorsque le saisissant n'a pas demandé le partage ou la licitation de l'immeuble indivis (Meta, 12 juilL 1812).
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82. lioraqne la sairie immobilière d*an bienfaisant parUe de la communauté est poursuivie à la fois contre le mari et la femme, la procédure n'est pas nulle, ainsi qu'il a été jugé, s'il n'est pas laissé à chacun des époux une copie séparée des actes de la procédure (Bruxelles, 4 janv. 1821). Nous croyons même, au contraire, que les copies signifiées à la femme seraient considérées comme frais frustratoires.
Il n*en serait pas de mtaie si Texpropriation était poursuivie sur des propres de la femme : les actes de procédure devraient être signifiés à la femme par des actes séparés, à peine de nul* lité ; et cette nullité serait opposable en tout état de cause, sans qu'on pût invoquer aucune déchéance pour inobservation des délais ordinaires dans lequels cette nullité doit être proposée (Orléans, 22 janv.i84â).
83. Tout créancier hypothécaire a le droit de poursuivre rexpropriatlon contre le tiers détenteur de Timmeuble hypothéqué, qui n'a pas purgé les hypothèques ou fait délaissement dans les termes de l'art. 2114 du Code civil.
L'expropriation peut être poursuivie par le créander hypothécaire, conrormément à cet article, trente jours après oommandement fait au débiteur originaire et sommation faite au tiers détenteur de l'immeuble hypothéqué de payer la dette exigible ou de délaisser.
84. Aux termes de l'art. 6 de la loi du 23 mars 1855, qui a abrogé l'art. 834 du Gode de procédure, les créanciers hypothécaires ou privilégiés ne peuvent plus, à partir de la transcriptioD, prendre utilement inscription sur le précédent propriétaire, mais en est-il de même de l'hypothèque légale non inscrite. Nous avons déjà examiné cette question en traitant de VOrdre et de la Contribution et de la Purge des hypothèques (Y. ces mots).
85. Même lorsque l'acquéreur n'a pas fait transcrire son contrat, le créancier hypothécaire peut poursuivre l'expropriation contre lui (Colmar, 20 mars 1807 ; — Rouen, 28 juill. 1807 ; — Poitiers, 18 juin iSlO ; — Montpellier, 28 fév. 1811).
Il en est de même encore lorsque l'acquéreur n'a pas satisfait à la sommation de payer ou de délaisser dans les délais lé* gaux (Gass., 4 oct. 1814).
86. La procédure d'expropriation doit-elle être suivie à la fois contre le tiers détenteur de l'immeuble et conUre le déUtear originaire, de telle sorte que tous les actes de procédure doivent être signifiés en même temps à l'un et à l'autre ? Nous ne le pensons pas, en présence des termes de l'art. 216941a Gode civil, qui ne consacre, au profit du créancier, le droit de faire vendre l'immeuble hypothéqué que sur le tiers détenteur. Vai^ nement dlrait^n que le débiteur originaire et le tiers détenteur
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Bont également intéressés dans la procédure d*exproprialiou ; car c'est seulement dans la procédure d'ordre que se manifeste Tintérèt à mettre en eause le débiteur originaire, comme partie saisie. On ne peat dire davantage qu*il y a eu là une omission da législateur, paisque l'art. 2169 consacre une disposition également applicable an tiers détenteur et au débiteur originaire, et que, s'il n'avait pas été dans son intention de n'admetlre la poursuite d'expropriation contre le tiers détenteur seul, il eût certainement mentionné le débileur originaire (Cass., 4jany. 1837; — Daii02, n. 313; — Conh^à, Chauveaa sur Carré, Q. SIS8 àù; Laebaixe, t. 3, p. 320, n. 510).
87. Si le débiteur originaire avait fait donation d'une partie de l'immeuble hypothéqué, le créancier ne pourrait valablement saisir la totalité de l'immeuble contre le débiteur originaire ; il devrait aussi mettre en cause le donataire ; en tout cas, celui-ci serait fondé à demander la distraction de sa part de propriété dans l'immeuble, et cela, bien que le donataire fût personnellement tenu de la dette (Lyon, 7 août 1850, D. 54. 5. 676).
88. Lorsque l'acquéreur d'un immeuble sur qui des bordereaux de coUocation ont été délivrés aux créanciers inscrits du vendeur, à la suite d'un ordre ouvert contre celui-ci, a revendu cet immeuble sans avoir acquillé le montant des bordereaux, les créanciers qui^ pour avoir payement du montant de leurs bordereaux, poursuivent l'expropriation contre le nouvel acquéreur, ne sont pas tenus de faire signifier au débiteur originûre le commandement prescrit par l'art. 2169 du Code civil ; il suffit que ce commandement soit signifié uu second vendeur, qui est, vis^à-vis du créancier poursuivant, le véritable débiteur des bordereaux de coUocation (Bourges, 5 avr. 1852, D. 54. 5. 669).
89. Le tiers détenteur, qui n est pas personnellement obligé à la dette, peut s'opposer à la vente de l'héritage hypothéqué qni lui a été transmis, s'il est demeuré d'autres immeubles by* pothéqués à la même dette dans la possession du principal ou des principaux obligés, et en requérir la discussion préalable selon la forme réglée au titre Du cautionnement. Pendant cette discussion, il est sursis à la vente de l'héritage hypothéqué (Art. 2170 du Gode civ.).
&I0. Il a été jugé, par application de cette disposition, que le tiers délenteur d'un immeuble vendu par un mari n'est pas porté à demander contre la femme de celui-ci, qui le poursuit à raison de ses reprises dotales, le bénéfice de discussion sur des droits immobiliers échus à son mari dans une succession, surtout lorsqu'il n*a pas avancé les deniers nécessaires pour cett« discussion (Cass. 30 août 1821).
91. Le créancier hypothécaire peut poursuivre la saisis contre son débiteur^ alors môme que Timmeuble hypothéqué
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est revendiqué par an tiers; ear ce tiers ne peut être considéré comme un tiers détenteur (Poitiers, 48 juin 4810).
92. G*est par voie de saisie et non par une demande en délaissement que le créancier doit procéder contre celui qui a été mis par jugement en possession d*un immeuble à titre de jouissance, gage ou antichrëse (Turin, 9 juill. 1840).
93. Le cohéritier qui consent, dans un acte, à ce que la totalité de l'immeuble indivis soit affectée hypothécairement à la créance de son copropriétaire ne doit pas néanmoins être considéré comme débiteur principal, de teÙe sorte que si, plus tard, rimmeuble lui est attribué par suite de partage, c'est seulement sur lui et en sa qualité de tiers détenteur que rezpropriation doit être poursuivie (Orléans, 9 janv. 4849).
§ 3. — En vertu da qaels titres la saisie immobilière peut-elle être opérée ?
94. Outre que la saisie immobilière ne peut être pratiquée qu'en vertu d'un titre authentique et exécutoire, la loi a posé quelques autres restrictions au droit du créancier hypothécaire de poursuivre l'expropriation.
Ainsi, aux termes de l'art. 2242 du Gode civil, si le débitenr justifie, par baux authentiques, que le revenu net et libre de ses immeubles pendant une année suffit pour le paiement de la dette en capital, intérêts et frais, et s'il en offre la délégation au créancier, la poursuite peut être suspendue par les juges, sauf à être reprise s'il survient quelque opposition ou obstade au paiement.
95. Par cette expression de l'art. 2212 précité : peut être su»pendue par les juges, la loi indique que Tapplication de cette disposition est facultative pour les tribunaux. Le sursis serait refusé, par exemple, malgré la production d^un bail authentique, s'il était prouvé que le débiteur fût en déconfiture (Bruxelles, 22 mai 4824).
96. Le sursis ne pourrdt être demandé en vertu d'un bail sous seing privé, même ayant date certaine (Ghauvean, Q. 2498 ; Bioche, Dtct. de proeéd., n. 24 ; Persil, fils, n. 39 ; — Contre, Persil père, Quest., t. 2, p. 486).
97. La seconde restriction apportée par la loi au droit du créancier de poursuivre l'expropriation, est contenue dans VarL 2209 du Gode civil, aux termes duquel le créancier ne peut poursuivre la vente des immeubles qui ne lui sont pas hypothéqués, que dans le cas d'insuffisance des biens qui lui sont hypothéqués.
98. Enfin la troisième restriction résulte de la loi du 44 nor. I80B, suivant laquelle la saisie des biens d'un débiteur situés
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dans différents arrondissements ne peut êlre poursuivie simultanément qn'autant qne la valeur totale de ces biens est inférieure au montant réuni des sommes dues tant au saisissant qu'aux antres créanciers.
99. Le débiteurdoitfoumirla preuve que le produit des ventes précédentes dlmmeubles saisis suffit pour désintéresser tous les créanciers, en capital, intérêts et frais ; une simple allégation ne suffit pas (Gass., 1â nov. 4823).
Des offres réelles, déclarées insuffisantes, ne peuvent pas non plus arrêter les poursuites d'expropriation (Gass., 20 déc. 1832).
Remarquons ici qu'il ne suffit pas, pour arrêter les poursuites, de faire la preuve d'un revenu annuel suffisant ; mais qu'il faut aussi l'offre par le débiteur d'abandonner ce revenu au créancier poursuivant, de telle sorte que les juges ne pourraient ordonner d'office la suspension des poursuites, sur la seule justification de l'exislence de ce revenu {Dalloz, n. 175).
100. Le revenu des immeubles, dont parle l'art. 2212 du Gode mil, ne s'entend pas seulement du revenu des biens saisis, mais plos généralement du revenu de la totalité des immeubles du débiteur (Persil fils, p. 39 ; Duranton, l. 21, n. 29).
101. La suspension des poursuites pourrait être prolongée â, après la délégation du revenu d'une année, il survenait un obstacle de force majeure qui empêchât le paiement ; on doit décider ainsi par application de l'art. 1148 du Code civil (Duranton, 1 21, n. 29).
102. Le sursis, demandé et obtenu dans les termes de l'art. 2212, constitue un acquiescement qui couvre le6 nullités des poursuites antérieures (Besançon, 13 avr. 1810).
103. La disposition de l'art. 2209 du Gode civil, qui ne permet h poursuite d'expropriation sur les biens non hypothéqués qu'en cas d'insuffisance des biens hypothéqués, ne s'applique pas seulement au créancier hypothécaire, comme Ghauveau (Q. 2198 ter) l'a fait valoir à tort pour critiquer cette disposition légale ; elle s'étend même au créancier chirographaire, qui peut être tenu, sur la demande de son débiteur, de restreindre ses poursuites à nnseul des immeubles de ce débiteur. Toutefois, si le créancier chirographaire a poursuivi en même temps l'expropriation de plusieurs immeubles, bien que la saisie d'un seul dût couvrir sa créance, on ne peut considérer comme nulles ces diverses saisies, en ce qu'elles auraient d'excessif; car c'est au débiteur et non au créancier saisissant qu'incombe l'obligation de faire observer le principe suivant lequel on ne peut saisir et faire vendre que jusqu'à concurrence de ce qui est dû (Gass., 16 prairial an 12).
104. De même il a été jugé que les biens spécialement affectés doivent, à peine de nullité des poursuites, être saisis et vendus avant ceux sur lesquels le créancier poursuivant a une hypo-
TOUI VIII
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thèqne générale ; ces derniers biens ne poavaat être saisis qu!ea cas d'insufBsance des autres (Toulouse, 23 avr. I8i2).
Malgré cette décision, on admet plus généralement que la disposition de Fart. 2209 ne saurait être étendue au créancier qui aurait à la fois une hypothèque générale et une hypothèque spéciale, de te>le sorte qu*il ne pût saisir les biens soumis à Thypothèque générale qu'en cas dlnsufGsance des biens grevés de l'hypothèque spéciale (Merlin, Rép., v* Saîate mm., § 3; Pigeau, t. 2, p. 21 i ; Persil, Quest., t. 2, p. 294 ; Lachaize, t I, n. 125 ; Dalioz, V* Vente pubL d*tmm., n. 184).
105. Il n*est pas douteux que, quand Fimmeuble hypothéqué ne suffit qu'à couvrir la créance en capital, le créancier ne soit admis à saisir un autre immeuble pour assurer le paiement des intérêU et frais (Rouen, 10 mai 1839).
106. La loi ne prescrivant pas de discusûon préalable pour Tapplication de Tart. 2209, la valeur d'un immeuble se détermine, en cette matière, suivant la règle établie par Tart 2165 du Gode civil et l'art. 2 de la loi du 14 nov. 1808. Aux termes de cette loi, la valeur des biens s'établit d'après les derniers baux authentiques sur le pied du denier 25 ; à défaut de baux authentiques, elle est calculée d'après le rôle des contributions foncières sur le pied du denier 30 (Rouen, 10 mai 1839; — Toulouse, S6 juill. 1834, S. 35. 2. 271 ; D. 35. 2. 99 ; — Tarrible, Rép., y* Saiste tmm., § 3 ; Pigeau, t. 2, p. 211 ; Thomine, t. 2, p. 199; Persil, t. 2, p. 294).
107. Remarquons ici que les règles qui précèdent ne s'appliquent qu'au débiteur exproprié et non au tiers détenteur sur qui l'expropriation serait poursuivie ; ce dernier peut demander la discussion, conformément à l'art. 2170 du Gode civil.
108. La preuve de l'insuffisance des biens hypothéqués résulte évidemment du nombre et du montant des inscriptions hypothécaires qui grèvent les biens du débiteur (Agen, 29 mars 1811 ; — Rouen, 10 mai 1839 ; — Bordeaux, 10 janv. 1846 ; — Tarrible, V^ Same imm. ; Pigeau, t. 2, p. 221 ; Persil, Quest., t. 2, p. 294 ; Persil fils, t. 1, p. 31, note 30; Paignon, t. 1, p. 53; Lachaize, 1. 1, p. 142; Thomine, t. 2, p. 99; Berriat, p. 572, note 22).
Il suffit même que l'insuffisance des biens hypothéqués soit reconnue en fait ou entre les parties (Gass., 27 juin 1827 ; — » Paignon, 1. 1, p. 53 ; Pigeau. t. 2, p. 211 ; Lachaize, 1. 1, p.^ 142 ; Persil fils, t. 1, n. 30).
109. En tout cas, les tribunaux sont appréciateurs souverains de la suffisance oude l'insuffisance des biens hypothéqués (Gass., 7 janv. 1817).
110. LmsuCfisance résulte de la production d'un état hypothécaire, sans qu'on puisse eiiger qu'elle soit constatée par la
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Tente même des immeubles (Cass., 6 fév. 1843, S. 43. 1. 444 ; D. 43. 1. 153).
111. C'est au débiteur qu'il incombe de faire preuve de la suffisance des biens hypothéqués (Gass-^ 7 oct. 1807 ; — Agen, 29 mars 1811 ; — Contra, Toulouse, 26 juill. 1835 ; — Trib. mv. de Pau, 21 avr. 1836).
Suivant un autre système, c'est aux juges mêmes qu'il appartiendrait de faire cette appréciation d'après les éléments fournis parles parties (Pau, 9 mai 1837, D. 38, 2. 15).
112. SuivantTart. 2210 du Gode civil, la vente forcée des biens situés dans différents arrondissements ne peut éfre provoquée que successivement, à moins qu'ils ne fassent partie d'une seule et même exploitation. Elle doit être suivie devant le tribunal dans le ressort duquel se trouve le chef-lieu de l'exploitation, ou, & défaut de chef-lieu, la partie de biens qui présente le plus grand revenu d'après la matrice du rôle.
113. Cette règle a été modifiée par la loi du 14 nov. 1808i suivant laquelle on peut, moyennant permission du tribunal du débiteur, saisir simultanément plusieurs domaines situés dans des arrondissements différents, lorsque leur valeur totale est inférieure au montant réuni des sommes dues tant au saisissant qu'aux autres créanciers inscrits.
114. Si l'on s'en rapporte à la lettre de la disposition contenue dans l'art. 1 delà loi de 1808, cette loi ne s'appliquerait qu'au créancier hypothécaire poursuivant ; mais il paraît rationnel de l'étendre aussi au créancier ohirographaire (DaQoz, n. 196).
115. La prohibition de suivre simultanément la saisie d'immeubles situés dans divers arrondissements ne peut s'appliquer au département de la Seine dont tous les arrondissements ressortissent d'un seul tribunal et qui est ainsi considéré, pour l'application de la loi, comme un seul arrondissement (Paris, 24 janv. 1815).
116. Deux créanciers différents peuvent pratiquer simultanément deux saisies sur les biens du même débiteur situés dans différents arrondissements (Gass., 12 nov. 1828).
117. Dans le cas où le créancier saisit simultanément des immeubles situés dans des arrondissements différents, les procédures d*expropriations sont portées devant les tribunaux respectifs de la situation des biens (Art. 4 de la loi du 14 nov. 1808).
118. Le créancier qui veut saisir des immeubles situés dans plusieurs arrondissements, doit présenter requête au président du tribunal de l'arrondissement où le débiteur a son domicile ; il doit y joindre: 4* copie en forme des baux authentiques, ou, à leur défaut, copie également en (orme du rôle de la coolribu-
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lion foncière ; 2^ Texirait des inscriptions prises par le débiteur dans les divers arrondissements où les biens sont situés, ou k certificat qu'il n*en existe aucune. — La requête doit être communiquée au ministère public, H répondue d*une ordonnance portant permis de saisir tous les biens situés dans les arrondissements et départements qu'elle désigne (Art. 3 de la loi du 14 nov. 1808).
119. La vente forcée des biens sftués dans différents arrondissements peut être provoquée simultanément, bien que la vente des biens situés dans un seul arrondissement sufBse pour payer le créancier poursuivant, lorsque ces biens font partie d'une seule et même exploitation. Ainsi dispose Tart. 2SiO du Code civil qui ajoute : la vente est suivie dans le tribunal dans le ressort duquel se trouve le cbef-lieu de l'exploitation, ou, à défaut de chef-lieu^ la partie de biens qui présente le plus grand revenu, d'après la matrice du rôle.
120. Suivant Carré (Q. 2255), et c'est ce qui semble résulter en effet de l'art. 2211, ce n'est qu'autant que le débiteur /èrequîert, que la vente des biens situés dans différents arrondissements et faisant partie d'une seule et même exploitation peut être poursuivie simultanément.
121 . 11 a été jugé que la vente ne doit pas être divisée, lorsque le saisi ne justiiie pas que les immeubles distribués en plusieurs exploitations sont situés dans plusieurs arrondissements (Cass., 7 oct. 1807).
122. L'art. 2211 du Gode civil prescrit la ventilation du prix de l'adjudication, lorsque des biens hypothéqués au créancier et les biens non hypothéqués, ou les biens situés dans divers arrondissements ont été vendus simultanément. Nous avons indiqué, en traitant de YOrdt^e et de la contribution (V. ce mot) les formes de cette ventilation.
123. La vente forcée des immeubles ne peut être poursuivie i[u'en vertu d'un titre authentique et exécutoire, et en outre, aux ermes de l'art. 2213 du Code civil, pour une dette certaine et liquide. Si la dette est en espèces non liquidées, la poursuite 3st valable ; mais l'adjudication ne peut être faite qu'après la iquidation.
124. Ainsi une saisie immobilière pratiquée en vertu d'un titre non exigible est nulle ; mais le poursuivant de bonne foi ne pourrait être condamné à des dommages-intérêts (Besançon, 16 déc. 1812).
Il a même été jugé qu'il en était ainsi, bien que le terme fût échu depuis le commencement des poursuites (Bruxelles, 5 déc. 1811).
125. Lorsqu'une créance a été stipulée payable quinze jours iprès avertissement fait au débiteur, le commandement à fin de
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saisie immobilière qui n'a pas été précédé de cet ayertissement est nul et emporte la nulÛté de la procédure (Angers, 15 juin 4845, D. 45. 2. 106).
126. La faillite du débiteur, en rendant les dettes exigibles, donne-t-elle au créancier hypothécaire dont la créance n*est pas encore échue, le droit de pratiquer une saisie immobilière ? Cette question est vivement controversée. — V. Faillite.
126 bis. Un jugement obtenu dans les dix jours qui ont précédé Touverture de la faillite du débiteur confère un litre sufD* sant pour saisir immobilièrement. On décide ainsi surtout si ce jagement est rendu sur opposition à un jugement par défaut (Nancy, 9 jufllet 1834 ; — Orléans, 7 joill. 1826).
127. La saisie immobilière pratiquée en vertu de deux titres dont l'un est nul ou irrégulter, n'est pas annulée, si l'autre titre est valable (Nancy, 9 juill. 1824).
128. Aux termes de l'art. 2216 du Gode civil, la poursuite ne peut être annulée sous le prétexte que le créancier l'aurait commencée pour une somme plus forte que celle qui lui est due; il y a seulement lieu de réduire la créance (Golmar, 14 juin 1811).
129. La poursuite en expropriation peut être valablement exercée, même quand le capital n'est pas encore exigible, pour deux années d'intérêts échus (Bruxelles, 4 janv. 1821 ; — Lyon, 22 nov. 1838).
130. La créance en vertu de laquelle l'expropriation est poursuivie doit être certaine, conformément à l'art. 2213 du Gode civil, c'est-à-dire que son existence ne doit pas être con* testable, mais qu'elle doit résulter d'un titre authentique ou d'un jugement, et qu'en outre, elle ne doit dépendre d'aucune condition. Ainsi il a été jugé que le commandement fait en vertu d'une obligation contractée sous condition suspensive est nul, comme pouvant être une obligation sans cause (Orléans, il avr. 1840 ; — Duranlon, t. 21, n. 43).
131. De même, une ouverture de crédit n'étant qu'une obligation éventuelle, il a été jugé que si elle n'est pas accompagnée d'un arrêté de compte justiflant que le souscripteur en a fait usage, et qu'il est resté débiteur, elle ne peut constituer un titre suffisant pour autoriser la saisie de Timmeuble hypothéqué à sa garantie (Orléans, 9jauv. 1849 ; — Paris, 30 mars 1867, S. 67. 2. 193).
132. L*art. 2213 du Code civil exige encore, pour autoriser la saisie immobilière, que la dette soit liquide.
Toutefois il est permis de faire un simple commandement, en vertu d'un titre de créance non liquide ; puisque le commandement n'est qu'une menace de saisie et qu^ii ne se lie pas à la procédure même de saisie (Bordeaux, 22 juin 1838).
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L*art. 2243 ajoute que si la dette est en espèces non liquidées, la poursuite est valable, mais que l'adjudication ne peut être faite qu'après la liquidation.
Cette disposition est modifiée par l'art. 551 du Gode de procédure, qui porte que si la dette exigible n'est pas d'une somme en argent, il est sursis, après la saisie, à toutes poursuites ultérieures, jusqu'à ce que l'appréciation en ait été faite. Les auteurs sont à peu près d'aocord pour reconnaître que le Code de procédure, en prescrivant le sursis, a vraiment voulu modifier l'art. 2113, sans qu'on doive chercher à concilier ces deux dispositions (Chauveau sur Carré, Q. 1913 et 2198 quater; Duranton, t. 21, n. 41 ; Favard, t. 2, p. 481 ; Thomine, t. 2, p. 52; Boitard, t. 2, n. 806 ; Paignon, t. 1, p. 59).
133. La créance est liquide et certaine, bien qu'elle ait été réduite par des acomptes versés par le débiteur ; elle peut dès lors servir de base à une saisie immobilière (Cass., 7 oct. 1807 ; — Metz, 21 août 1811).
134. L'évaluation est faite judiciairement. On estime au moyen des mercuriales les denrées qui peuvent être ainsi évaluées (Chauveau sur Carré, Q. 2190 quater; Paignon, 1. 1, p. 59;, Lachaize, 1. 1, p. 183).
135. La femme peut, en vertu de son contrat de mariage, poursuivre le paiement de ses reprises par voie de saisie immobilière des biens du mari aux mains d'un tiers détenteur, sauf à surseoir à l'adjudication jusqu'à la liquidation de ses reprises, si elles ont été constituées en papier-monnaie (Cass., 21 mars 1827).
136. Une créance basée sur des factures et connaissements non contestés est une dette liquide à raison de laquelle on peut poursuivre l'expropriation des immeubles du débiteur (Cass., 18pluv. an 12).
137. Les poursuites en expropriation ne sont pas arrêtées par une demande en compte formée par le débiteur contre son créancier, pour des sommes peu importantes relativement aux causes de la saisie (Bourges, 11 juin 1841).
138. La vente des immeubles d'un mineur provoquée par le mari de la veuve de son tuteur, n'exige pas la reddition préalable d'un compte de tutelle de la part des époux, lorsque cette veuve n'était pas commune en biens avec son premier mari (Cass., 24 vendém. an 10).
139. Lorsque le capital a été remboursé, on peut continuer la poursuite en expropriation pour les intérêts dus avant le remboursement de ce capital, et pour les frais liquidés et taxés par le juge (Cass., 25 janv. 1837).
140. Bien que la poursuite de saisie immobilière puisse être continuée pour les dépens, après le paiement du principal et
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des intérêts, il est da moins nécessaire, pour la validité de l^adjndication, que la saisie ait été poursuivie en vertu d^une condamnation de dépens liquidés au moment où cette saisie a été pratiquée (Grenoble, 23 mars 1820 ; — Paris, 4 fév. 1833 ; *^ Gass., 3 avr. 1837).
141. Mais lorsqu'un débiteur saisi immobilièrement a fait des offres réelles, sauf à parfaire pour les frais de poursuite, et qu*il ne s*est pas libéré sur la signification qui lui a été faite de la taxe des frai^, on peut valablement poursuivre l'adjudication contre lui (Paris, 18 fév. 1826).
i42. Si la liquidation n*a pu avoir lieu, par suite du refus du débiteur d*y procéder conformément à une sentence judiciaire, le débiteur n*est pas fondé, si son créancier le saisit immobilièrement en vertu d'un titre exécutoire, à exciper de ce que la créance n'est pas liquide et qu'il y a compte à faire (Gass., 23 mars 1825).
142 bù. Lorsque le titre exécutoire constate que la créance est certaine et liquide, elle ne perd pas ce caractère par cela seul que le saisi en conteste la validité ; et elle peut, néanmoins, servir de base à Texpropriation (Gass., 17 mai 1859, S. 60. 1.462; D. 59. 1. 396).
1 43. La nullité tirée de ce qu'une créance en vertu de laquelle l'expropriation a été poursuivie, n'était pas liquide, ne peut être proposée pour la première fois devant la Cour de cassation (Gass., 10 mai 1814).
Il en est autrement si, après que la Gour de cassation a été saisie de l'affaire, il est survenu un fait nouveau duquel il résulte que le créancier avait lui-môme reconnu qu'il y avait compte à faire (Gass., 2 juin 1812).
144. Un arrêté de compte, dressé par un juge-commissaire ne constitue pas un titre exécutoire en vertu duquel on puisse saisir immobilièrement, tant que cet arrêté de compte n'a pas été confirmé par un jugement (Gass., 7 frim. an 12).
145. De môme, une sentence arbitrale non revêtue de la formule exécutoire, ne peut servir de titre pour pratiquer une expropriation, bien que la sentence soit suivie de Tordonnonce SexeQuatwr (Golmar, 11 mars 1835 ; — Gomp. Riom, 13 nov. 1855, S. 57. 2. 350).
146. Mais un bordereau de collocation est un titre exécu* toire, et le créancier qui en est porteur peut, à défaut de paiement par Tadjudicalaire, poursuivre contre lui l'exproprialioo de l'immeuble vendu (Bruxelles, 14 juill. 1810).
Le bordereau de collocation est exécutoire sans qu'il soit revêtu de la formule exécutoire, ni même qu'il soit signé du président (Dalloz, n. 229).
Il a été Jugé, mais cette opinion nous paraît contes
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table, qu*on peut saisir immobilièrement en vertu de la copie (Vun arrêt sigaiBé à ravoué de la partie saisissante par Tavoué d'une autre partie ayant le même intérêt, lorsque la Cour a, par une ordonnance, permis de saisir sur copie (Toulouse, 17 déc. 1829 ; — Conlrà, Chauvoau sur Carré, Q. 2193 bis; Persil fils, t. 1, n. 45; Dalloz, n. 230).
148. Le ccfisionnaire d'une créance résultant d*un titre authentique et exécutoire peut poursuivre le débiteur par voie d'expropriation, même en vertu d'un acte de cession non authentique et seulement sous seing privé. En effet, c'est en vertu d'un titre originaire que le créancier agit, et c'est pour ce titre seul que l'authenticité est exigée (Pau, 25 janv. 1832 ; — Cass., 16 nov. 1840, S. 40. 1. 961 ; D. 41. 1. 8 ; — Trib. MontbelKard, 11 fév. 1869, D. 70. 3.88; — Persil, t. 2, p. 180; Dalloz, n. 231 et 232; — CorHrà, Rouen, 3 therm. an 10; — Tarrible, v*^ Same mm,, § S, n. 2; Granier, t. 2, n. 483; Berriat p. 510 et 568; Battur, Jïyp., t. 4, n. 621).
A plus forte raison, la reconnaissance par le débiteur, dans un acte authentique, d'une dette contractée par acte sous seing privé, est un titre suffisant pour autoriser la saisie immobilière (Nîmes, 25 août 1812).
148 bù. De même un acte sous seing privé, relaté et déclaré authentique dans un jugement constitue un titre exécutoire en vertu duquel il peut être procédé à une saisie (Lyon, 4 juin 1862, D. 73. 2. 97, et sur le pourvoi, Cass., 26 mai 1873, D. 73.
149. De même, on peut valablement saisir immobilièrement en vertu d'une transaction sous seing privé par laquelle le saisi renonce au bénéfice d'un jugement qui annulait un commande* ment tendant à la saisie et la procédure qui en avait été la suite (Cass., 23 juiU. 1817).
149 bis. En vertu de l'art. 742 C. proc. civ., toute convenlîon porteint qu'à défaut d'exécution des engagements pris envers lui, le créancier aura le droit de faire vendre les immeubles de son débiteur sans remplir les formalités prescrites pour la saisie immobilière, est nulle et non avenue. Cependant un simple mandat donné pa^ le débiteur à son créancier de vendre dans ces conditions est valable; car le mandat est toujours révocable et ne peut être assimilé au titre exécutoire auquel se rapporte l'art. 742. Il en est ainsi surtout, lorsqu'un tel mandat est donné après Téchéance de la dette, et qu'il a pour objet d'épargner des frais de saisie (Bordeaux, 29 nov. 1849, S. 52.
2. 97; D. 52. 2. 3; — Chauveau sur Carré, Q. 2433; Rodière, t. 3, n. 203. — V. toutefois infrà, n. 161 bis).
L'art. 742 ne s'applique pas non plus à la convention intervenue entre colicitants majeurs et insérée dans le cahier des
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charges, qa'en cas de folle enchère, elle sera suivie devant nn notaire désigné ; en conséquence, la folle enchère qui, dans ce cas, serait suivie devant le tribunal, serait nulle (Bonleaux, 8 mai 4848, S. 52. 2. 423 ; D. 51. 2. 142).
150. Le créancier porteur de plusieurs titres qui n*a saisi immobilièrement les biens de son débiteur que pour une seule de ces créances, peut, bien que cette créance ait été éteinte par le paiement pendant les poursuites, continuer l'eipropriation i raison de ses autres créances exigibles et non acquittées (Grenoble, 14juill. 1809; — Carré, Q. 3241; Huet, «Saisie tmmob., p. 233, n. 4 ; — Contra, Roger, Joum. des av,, 44, 404).
151. Si le créancier agit en vertu de deux titres qu'il signifle an débiteur, et qui sont la confirmation Tun de l'autre, mais que Fun de ces titres ne soit pas dans la forme authentique, le débiteur ne peut invoquer cette dernière circonstance pour faire annuler la procédure de saisie immobilière (Nancy, 7 juilh 1834).
152. Aux termes de Part. 2215 du Gode civil, la poursuite peat avoir lieu en vertu d'un jugement provisoire ou définitif, exécutoire par provision, nonobstant appel ; mais l'adjudication ne peut se faire qu'après un jugement définitif en dernier ressort, ou passé en force de chose jugée.
Ainsi la saisie immobilière peut être pratiquée en vertu d'un jugement simplement provisoire, qui accorde, par exemple, à une femme séparée de corps, une pension jusqu'à la liquidation définitive de ses reprises (Cass., 1*^ prair. an 13).
153. L'art. 2215 du Code civil ajoute que la poursuite ne pent s'exercer en vertu de jugements rendus par défaut durant le délai deTopposilion.
Oq ne pourrait pas non plus saisir immobilièrement en vertu d'un jugement non exécutoire par provision, Irappé d'appel (Paris, 29 mai 1809).
154. Cependant il a été jugé qu'on peut saisir immobilièrement en vertu d'un jugement par défaut, après l'expiration de lahoitaine à compter de la signification, conformément h i'arl. 155 du Gode de procéd., lequel a nécessaireuent modifié l'art. 2âll5 précité (liège, 23 mai 1810).
155. 11 a été jugé également qu'une saisie imm'>bilière peut ttre pratiquée en vertu d'un jugement par défaut rendu contre ^ue partie qui n'avait pas d'avoué, bien que le délai d'opposition ne soit pas encore expiré (Caeu, 14 mai 1849, S. 49. 2. C96; D. 55. 2. 209 ; — Chauveau sur Carré, Q. 2198; Pigeau, t. 2, p. 203, n. 2 ; Duranton, t. 21, n. 46 ; Persil, Quêst. t. 2, P*2o8;Berriat, p. 567, note 12).
156. Quoi qu'il en soit, la saisie immobilière ne pourrait être vaUblemeot pratiquée pendant le délai de huitûne de la signi-
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ileaiion du jugement par défaut ; car Tart. 155 interdit tout acte d'exécution dans ce délai. Mais doit-on également admettre la nullité â*un simple commandement signifié dans ce délai 7 Sans aucun doute, suivant nous ; car, bien que le commandement ne soit pas un acte d'exécution, il est le préliminaire de cette procédure (Ghauveau, Q. 2200 ; Thomine, t. â, p. 202 et suiv.; Persil flls, t. 1 p. 63, n. 74 ; Dalloz, n. 245).
157. La poursuite de saisie immobilière n'est pas suspendue par une opposition tardive formée contre un jugement par défaut (Gass., 12 nov. 1806).
158. La saisie est nulle lorsqu'elle a été pratiquée en vertu d'un jugement frappé d'appel antérieurement au procès-verbal de saisie iTurin, 8 août et 14 sept. ISiO).
159. L'exécution du jugement n'est pas suspendue par le fait seul que la partie condamnée avait encore la faculté d'appeler au moment où la saisie a élé pratiquée, si elle n'a pas usé de cette faculté (Agen,40juill. 1806).
160. La remise volontaire de la grosse faisant présumer le paiement, la loi a entouré de certaines formalités la délivrance d'une seconde grosse. En conséquence, est nulle la saisie immobilière pratiquée en vertu d'une seconde grosse qui n'a pas été délivrée suivant les formes prescrites par l'art. 834 du Code de procéd. (Bourges, 17 août 1816).
Toutefois, la nullité ne peut être invoquée, dans le cas qui précède, lorsque la minute existe et que l'obligation n'a pas été méconnue (Metz, 6 juin 1817).
161. Les tribunaux ne peuvent suspendre une poursuite de saisie immobilière, sous prétexte que la créance est trop minime (Nîmes, 7 fév. 1820 ; — Contra^ Colmar, 8 mars 1822).
161 bis. La clause par laquelle le débiteur autorise le créancier antichrésiste à vendre sans formalités de justice Fimmeuble donné en antichrèse est nulle, en vertu de l'art. 2088 du Gode eiv. et de l'art. 742 du Gode de procéd. L'action en nullité d'une telle vente est indivisible, de telle sorte qu elle peut être exercée pour le tout par un seul des héritiers du débiteur (Gass., 28 avr. 1857, S. 57. i. 687; D. 57. 1. 219; — Ghauveau sur GaiTé, Q. 2433).
SECTION III. — Formes de la saisie immobiuèrb.
162. On discutait, sous l'ancienne jurisprudence, la question de savoir si l'on pouvait, par des conventions particulières, déroger aux dispositions légales sur les formes de la saisie immobilière, et si ces formes ne devaient pas être considérées comme essentielles. Le nouvel art. 742 du Gode de procéd. a mis fin à
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cette controyene en disposant expressément que « la convention portant qa'k défaut d'exécution des engagements pris envers lui, le créancier a le droit de faire vendre les immeubles de son débiteur, sans remplir les formalités prescrites pour la saisie immobilièrei est nulle et non avenue » (V. suprà, n. 149 bit et loi bù).
§ i. — Du commandement tendant à la saisie immobilière.
163. La saisie immobilière est précédée d'un commandement à personne ou domicile ; en tète de cet acte il est donné copie entière du titre en vertu duquel elle est faite. Ce commandement contient élection de domicile dans le lieu où siège le tribunal qui doit connaître de la saisie, si le créancier n'y demeure pas ; il énonce que, faute de payement, il sera procédé à la saisie des immeubles du débiteur; Thuissier ne se fait pas assister de témoins ; U fait, dans le jour, viser Toriginal par le maire du lieu où le commandement est signifié (Art. 67^ du Code de procéd.).
164. Le commandement est soumis aux formalités générales qui sont prescrites par la loi pour les significations d*exploiL
165. Aux termes de Tart. 2216 du Code civil, la poursuite ne peut être annulée sous prétexte que le créancier Taurait commencée pour une somme plus forte que celle qui lui est due.
Il a été jugé que le commandement qui énonce une somme supérieure à ceUe qui est due ne peut pas non plus être annulé (Paris, 24 floréal an 13 et 8 août 1851).
166. L'erreur dans les prénoms du créancier poursuivant no peut vicier le commandement; il suffit qu'il soit désigné d'une manière certaine (Paris, 31 mars 1806 ; -— Lacbaize, Expropr. forcée, t. 1, n. 173).
-167. Le commandement doit énoncer, à peine de nullité, le domicile du poursuivant au moment où il est signifié ; il ne sut^ fit pas d'indiquer le domicile ancien, bien que le créancier ait continué d'babiter la même commune. En effet, l'indication du domicile réel est une formalité essentielle, puisque l'art. 673 exige, dans le cas où le créancier ne demeure pas au lieu où siège le tribunal qui doit connaître de la saisie, qu'il y fasse élection de domicile (Paris, 17 flor. an 13).
168. Il n'est pas exigé, à peine de nullité, que le commandement contienne les prénoms de la partie eaisie (Toulouse, 8 mars 1815).
Une erreur dans les prénoms du saisi n*est pas non plus une cause de nullité, lorsque les autres indications contenues dans
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le commandement ne permettent aucun doute sur Tidentité de la personne du saisi (Nîmes, 17 nov. 1819).
169. En règle générale, le commandement ne laisse pas d*être valable toutes les fois qu'il présente des énonciations qui permettent de rectifier des erreurs qu*il peut contenir ; ainsi une erreur dans Findication du domicile est suffisamment rectifiée lorsque la copie d*un acte donné en tête du commandement indique le véritable domicile (Lyon, 4 juin 18c3; — Cass., 23 nov. 1836).
170. Le commandement doit contenir la date du jour, mois et an où il est signifié ; mais une omission ou erreur de mot ou de chiffre n'est pas une cause de nullité, si la date peut être fixée avec certitude par les autres énonciations de Tacte. Il en est ainsi notamment lorsque la vraie date énoncée dans la copie donnée en tète du commandement permet de rectifier Terreur contenue dans le commandement lui-même ; il en est de même réciproquement de Terreur commise dans la copie, quand elle peut être rectifiée par le commandement (Liège, 29 avr. 1810 ;
— Besançon, 14 août 1811 ; — Paris, 17 mars 1813 ; — Paris, 30 juin 1814; — Gass., 27 juill. 1814; — Paris, 29 août 1815;
— Cass., 2 fév. 1830),
171. En tout cas, le débiteur poursuivi qui invoque une erreur de date qui apparaît dans Toriginal du commandement n*est pas admis à s*en prévaloir s'il refuse de représenter la copie qui lui a été signifiée ; les juges peuvent même, à raison de ce refus, décider que le commandement a été signifié dans les délais de la loi ; car il est de principe que c'est au demandeur à administrer la preuve du fait sur lequel il fonde son action (Gass., 2 fév. 1830).
172. Il a été également jugé que le commandement n'est pas nul par cela seul que, dans la relation qu'il énonce de la signification du titre, il donne par erreur à ce titre une date différente de celle qui est énoncée dans la signification (Bordeaux, 8 déc. 1831).
173. La signification du commandement faite au débiteur saisi, en parlant à sa femme, est valable, bien que, dans I:i copie on ait seulement formulé en parlant d femme, par omission du pronom sa (Riom, 23 juin 1809K
174. Le commandement n'est pas nul, par cela seul qu*il y est parlé de la saisie des meubles, ce mot étant mis par erreur pour le moi immeubles, si le contexte de Tacte prouve, d'ailleurs, qu'il s'agit d'une saisie immobilière (Toulouse, 14 déc. 1814).
175. Une saisie pratiquée pour les intérêts d'une créance n'est pas nulle, par cela seul qu'on a énoncé par erreur dans le titre dont il est donné copie en tête, que cette créance est, par exern^ pie, de 18,000 fr. exigibles, tandis qu'elle n'est que de 1,800 fr., et que cette somme n'est pas exi^ble (Gass., 8 fév. 1832)*
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176. Le commandement doit être signifié à personne on domicile.
II a été décidé que la signification est régulièrement faite au domicile ancien de la partie saisie, lorsqu'elle n'a pas rempli, en changeant de domioile les formalités prescrites par Tart. 104 du Gode QivU, et que, d'ailleurs, ce changement n'est pas indiqué par certaines circonstances de fait (Montpellier^ 10 mars 1812).
177. Lorsque le domicile actuel du débiteur saisi n'est pas connu, le commandement est valablement signifié par copie laissée au parquet, sans qu'il soit nécessaire de l'afflcber à la I>orte du tribunal de l'arrondissement du tribunal auquel la demande est portée (Paris, 3 fév. 181â)»
178. Le commandement est nul lorsqu'il est fait à un mi* neur, au lieu de l'être à son tuteur (Art. 450 du Gode civ.) ; ou lorsqu'il a été fait à l'ancien tuteur d'une personne devenue majeure (Gas6., 24 messidor an 8).
178 bis. Les actes d'une saisie immobilière dirigée par un mari contre sa femme sont valablement sigoiflés au domicile du mari, bien que la femme n'habite pas avec celui-ci et qu'une ordonnance du présidentlui ait même assigné une autre résidence pendant une instance en séparation de corps, si la femme n'a pas même exécuté l'ordonnance et qu'elle n'ait pas donné suite à sa demande en séparation, alors, d'ailleurs, qu'il n'y a point dol de la part du mari et que la femme a eu connaissance dos poursuites (Gass., 19 aoûtl86â, S. 62. 1.795).
179. S'il s'agit d'une saisie d'immeubles dépendant d'une succession vacante, le commandement est fait au curateur, con-fermement à l'art. 813 du Gode civiL
180. En cas de failMte, le commandement tendant à saisie immobilière est signifié au syndic (Bruxelles, 12 mai 1810).
181. Si la saisie immobilière est pratiquée sur les biens de plusieura coobligés, on doit leur faire à tous des commandements séparés, même lorsqu'il y a solidarité entre eux (Thomine, n. 746)-
182. Le eommândement peut être signifié au domicile élu parle débiteur, aussi bien qu*à son domicUe réel, conformément à la disposition générale de l'art. 111 du Gode civil (Paris, 12 juin 1809; — Gass., 5 fév. 1811 ; — Gass., 84 janv. 1816 ; — Bourges, 27 juin 1823 ; — Moulin, Itép., v« Domicile élu, § 2 n. 9 ; Persil, Quest. t. 2. p. 311 ; Berriat, p. 568 ; Carré et Ghauveau, Q. 2199 ; Paignon, 1. 1, p. 66).
183. Le commandement est nul, lorsque la copie en a été laissée an parquet, si le débiteur dans le titre authentique en vertu duquel la saisie est pratiquée, a indiqué son domicile réel, et fait élection de domicile ailleurs pour l'exécution de cet acte (Poitiers, 22 nov. 1833).
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En effet, le commandeméût est valablemant fnit à ce domicile ainsi élu (Nîmes, 2i mai 1808; — Cass., 6fév. 1811 ; — Bourges,
5 juin 1812 ; — Cass., 24 jaov. 1816 ; — Bourges, 27 juin 1823 ; — Chauveau sur Carré, Q. 2190 ; Persil ffls, 1. 1, n. 66).
184. Sélection de domicile dans le commandement est une condition essentielle.
L*art. 673 portant que Télection de domicile doit être faite dans le lieu où siège le tribunal, on ne satisferait point à la loi en élisant domicile dans un lieu quelconque de Tarrondissement du tribunal devant lequel se poursuit la saisie (Bordeaux, 23 mai i846,D. 47.4. 434).
185. L'élection de domicile faite dans un commandement est attributive de juridiction pour le lieu du tribunal élu, quant aux demandes du débiteur ayant pour but d'empêcher la saisie {Douiii, 19 fév. 1857, S. 57. 2. 772 ; D. 58. 2. 30 ; — Contré, Chauveau, Q. 2009 bis, 2198 quinqutes, 2205 et 2485 bù).
185 bis. Cependant lia été jugé, même dans le cas où Télee* tion de domicile est contenue dans le titre, que c'est le tribunal de la situation des biens, et non celui du domicile élu, qui doit connaître, avant la saisie immobilière, d'une demande en discon^ tinuation des poursuites, que cette demande soit fondée sur un moyen de fond ou sur un moyen de forme (Paris, 8 mai 1851, S. 51. 2. 286 ; D. 52. 2. 262 ; — CwUrà, Chauveau sur Carré, Q. 8198 qumquies).
186. Les tiers peuvent assigner le saisissant au domicile élu (Merlin, y^Dom, élu, p. 21; Thomine, t. 2, p. 94 et suiv.; Chauveau sur Carré, Q. 2009; — Contra, Tarrible, Bép., v« Saisie imm., § 6 ; Coflinières, J. av., 1. 19, p. 49 ; Carré, Q. 2009 ; Berriat, p. 568).
187. L'art. 584 du Code de procédure, qui permet de faire même des signiflcations d'offres réelles et d'appel au domicile élu, dans un commandement tendant à saisie-exécution, ne s'applique pas en matière de saisie immobilière. Ainsi des offres réelles faites au domicile élu dans le commandement seraient nulles (Colmar, 29 juin 1831 ; — Aix, 24 fév. 1844 ; —Toulouse, 30 juill. 1844 ; — Rouen, 13 juin 1845, D. 45. 4. 468 ; — Cass. ,
6 mars 1849, D. 49. 1. 159; — Tarrible, v^ Saisie imm., § 6, art. 1; Carré, Q. 2010; Berriat, p. 568, note 17; Persil fils, p. 67 et suiv. ; — Contre, Nîmes, 23 janv. 1827 ; — Bordeaux, 13 juill. 1849, D. 52. 2. 61 ; — Cass., 12 janv. 1842; — Trib. Leparre, 9 janv. 1868,D. 68. 2. 219: —Bordeaux, 27 mai 1868, D. 68. 2. 219;— Piçeau, t. 3. p 218 .Chauve lu sur Carré, Q. 2010).
188. La déclaration dans le commandement que, taute de paiement par le débiteur, il sera procédé à la saisie de ses iuimeubles, est essentielle.
Kart. 673 du Code de procéd. prescrit qu*il seni doané
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en tète du commandement, copie du titre en vertu duquel la saisie est pratiquée.
"lOO. Les poursuites d'expropriation dirigées contre Théiitier du débiteur sont nulles, si le commandement n'a pas été précédé, conformément à l'art. 877 du Gode civil, de la signiflcation du titre faite huit jours auparavant à l'héritier du débiteur (Bruxelles, 10 mû 1810 ; — Bennes, 5 juiU. 1817 ; — Grenoble, i2 juin 1826).
191. n a même été jugé parla Cour de cassation que la saisie Immobilière faite sur l'héritier du débiteur, en vertu d'un titre exécutoire obtenu contre le défunt, doit, à peine de nullité, être précédée d'une double notification de ce titre, à savoir : d'une notification faite huit jours avant le commandement, dans les termes de l'art. 877 du Gode dvil, et d'une notification faite en tête du commandement, conformément à l'art. 673 du Gode de procédure (Gass., 31 août 1835).
192. Cependant il a été jugé que l'on peut, par un seul et même acte faire à l'héritier du débiteur la signification du titre qui doit précéder de huit jours toute signification contre lui, et en même temps le commandement tendant à saisie immobilière, pourvu que la saisie n'ait lieu que 38 jours après la signiflcation, c'est-à-dire après l'expiration des délais cumulés de la signification et du commandement. En effet, le commandement n'est pas considéré comme un acte d'exécution proprement dit (Angers, 21 mars 1834 ; — Rouen, 9 avr. 1834).
U a même été admis par Tarrèt précité de la Cour d'Angers, du 91 mars 1834, que la signification du titre prescrite dans les termes de l'art. 877 du Code civil, peut être suppléée parla connaissance que l'héritier du débiteur peut avoir eue du titre do toute autre manière.
193. 11 doit être donné copie entière du titre en tète du commandement, même quand le titre a été précédemment signifié. n n'en est pas en matière de saisie immobUière comme en matière de saisie-exécution où une signification antérieure dispense de donner copie du titre en tête du commandement (Chauveau sur Carré, Q. 2200 bts; Pigeau, t. 2, p. 193). La copie doit être entière et contenir la formule exécutoire (Poitiers, 17 juin 1875, D. 76. 2. 222).
194. La signiflcation du titre en vertu duquel la saisie immobilière est faite suffit, sans qu'il soit nécessaire de donner aussi copie des actes qui ne sont qu'accessoires du lilre.
Ainsi il n'est pas nécessaire de signifler, outre le titre constitutif de la créance, le titre qui donne qualité au poursuivant (Paris, 31 mars 1806; — Colmar, 12 mai 1809).
De môme, si la créance résulte d'une ouverture de crédit, fl suffit de donner copie du titre stipulant cettejaui^rluse de créditp
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sans qu*il soit besoin de donner également copie des documents établissant le chiffre des versements effectués (Cass., 25 juill. 1859, S. 60. 1. 31 ; D. 59. t. 400).
De même lorsque le titre résulte d^un jugement, il est inutile de donner copie, dans le commandement, des titres sur lesquels le jugement est intervenu (Rouen, 17 mars 1815).
Cependant il a été jugé que le commandement, tendant à la saisie d*un immeuble dotal dont l'hypothèque avait été autorisée par justice est valable, bien qu'il ne contienne pas copie du jugement d'autorisation ; il suffit que le commandement contimne copie de l'acte constitutif de l'emprunt et de l'hypothèque. Dans tous les cas, le moyen de nullité pris de ce que copie du jugement n'a pas été donnée avec le commandement ne peut être proposé pour la première fois en appel (Montpellier^ 22 déc. 1852, S. 53. 2. 69 ; D. 54. 2. 120).
195. De même encore, un héritier testamentaire n*est pas tenu de signifier le testament qui l'institue : la copie du titre de créance suffit, pourvu qu'il indique sa qualité d'héritier (Ton* louse, 7 avr. 1829).
196. De même l'héritier ab tntestat n'est pas tenu de justi-* fier de l'acte de décès de son auteur, de son droit à la succession et de son acceptation de cette succession (Bordeaux, 25 mars 1829).
197. Il n*est pas nécessaire que le commandement tendant à saisie immobilière contienne la copie de la procuration en vertu de laquelle l'obligation dont on poursuit l'exécution a été consentie (Bourges, 11 janv. 1822; — Gaen, 24 mars 1852, D. 52. 5. 411;— Thomine, t. 2, p. 200; Lashaize, t. 2, p. 306).
198. Le commandement n'est pas nul parce qu'il ne contiendrait pas tous les titres originaires de la créance ; il peut omettre, par exemple, des titres précédents qui ont servi de base au dernier titre ou qui y sont rappelés (Gass., 24 mars 1824; — Bordeaux, 4 août 1829 ; — Gaen, 24 nov, 1852, D. 53. 5. 511).
199. Le commandement fait en vertu d'un jugement par défaut auquel il a été acquiescé par le débiteur, est valable bien qu'il ne contienne pas copie de l'acquiescement (Toulouse, 28 avr. 1826 ; — Bordeaux, 20 mai 1828).
200. Dans le cas où il est donné copie de pièces qui ne constituent pas, à vraiment dire, le titre de créance, et dont la signification n'est pas prescrite par la loi, cette copie peut cependant entrer en taxe, s'il résulte des circonstances particulières de l'affaire qu'elle a pu être d'une certaine utilité (Chauveau sur Carré, Q. 2201).
Lorsau'un commandement en saisie immobilière esl
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fait à ttn tiers saisi, en vertu d*un jugement qui, à défaut de dé* claratioQ affirmative de sa part, le répute débiteur pur et simple, il safit de domier copie du jugement rendu contre le tiers saisi, sans qu'il soit nécessaire de notifier les titres établissant la créance du saisissant contre le débiteur saisi-arrêté, et du débiteur saisi-arrêté contre le tiers saisi (Bordeaux, âO mars 1835).
2(K2. L'héritier qui poursuit la saisie n'est pas tenu de si* gniSer copie des pièces établissant sa qualité (Paris, 31 mars 1806 ; -- Bordeaux, 25 mars 1829).
Cependant si le débiteur élève des doutes sur la qualité d'hé* ritier que s'attribue le poursuivant, la saisie peut être annulée faute parle poursuivant d'avoir fait cette justification (Cbauveau sur Carré, Q. 3201 ; Lachaize, 1. 1, n. 185).
203. Lorsque la saisie immobilière est poursuivie par le créancier d'une rente viagère, le commandement doit contenir copie du certificat de vie du créancier (Cass., 18 juin 1817).
Mais si ce créancier a obtenu jugement pour des arrérages {chus, la signification de ce jugement suffit, et l'on ne peut exiger celle du certificat de vie (Paris, 4 juin 1807).
Quoi qu'il en soit, le commandement doit contenir la preuve ie Texistence du créancier, et il est laissé à la prudence du jage d'apprécier si les justifications fournies à cet égard sont suffisantes (Paris, 17 janv. 1840; 8. 40. 2. 53).
n a mèn»e été jugé que le commandement de payer des arré* rages écbus n'est pas nul pour n'avoir pas été accompagné de la copie du certificat de vie, alors que l'existence du crédit rentier, <iait connue du débiteur principal, et que toutes justifications ont été aussitôt fournies au tierç détenteur de Timineuble saisi (Paris, 10 déc. 1841).
203 bis. Le commandement à fin de saisie immobilière, signifié en vertu d'un procès-verbal de liquidation et partage et d'an état rectificatif de ce procès-verbal, n'est pas nul bien qu'il n'ait été donné copie en. tète que de ces deux actes, et non du jugement ou arrêt qui a prononcé l'homologation partielle et ordonné la rectification, sur quelques points, du procès-verbal de liquidation et partage, alors que le dispositif de ce jugement ou arrêt a été transcrit dans le procès-verbal rectificatif (Nancy, «juin 1861, S. 61.2.582).
204. La circonstance que les parties poursuivies avaient connaissance du titre en vertu duquel il a été fait commandement, ne couvre pas la nuJhté de ce commandement, résultant de ce qu'il ne contenait pas signification du titre (Pau, 3 sept. 1829 ; — Duranton, t. 7, n. 650 ; Chabot, Suce, sur l'art. 877, n. 2 ; Pigeau, t. 2, p. 193 ; Ghauveau sur Carré, Q. 2200 bt$).
205. Aux termes de l'art. 2214 du Code civil, le ecssionnaire d'un titre exécutoire ne peut poursuivre l'exproptialion
xoiu Tm. 13
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qu'après avoir fait signifier le transport au débiteur. La loi no prescrivant aucun délai pour cette signification, quelques auteurs pensent qu'elle peut être faite inamédiatement avant le commandement et par le même acte (Âgen, 26 fév. 1806; -^ Mimes, 2 juill. 1809 ; — Toulouse, 8 août 1850, S. 51. 2. 118;
— Ghauveau sur Carré, Q. 2202 ; Lachaize, t. 2, a. 85 ; Merlin, T« Saisie inmob., § 5 ; Delvincourt, t. 3, p. 410, note et p. 86, n. 15 ; Grenier, Hyp., n. 83 ; Carré, Q. 2206; Crivelli sur Pigeau, t. 2, p. 211, n. 4 ; Duranton, t. 21, n. 49 ; Aubry et Rau, § 581» note 42 ; — Contra, Persil fils, 1. 1 . n. 72).
Il suffit que la signification contienne Tacte consUtutif de la créance et l'acte de cession. Il n*est pas indispensable de donner copie de la signifioalion du transport (Alger, 24 juii\ 1870, D. 73. 2- 23).
206. Le contrat de mariage en vertu duquel un mari poursuit par voie d'expropriation le remboursement d*une créance que sa femme s'est constituée en dot, ne présente aucune analogie avec la cession ordinaire. En conséquence la significalioa du contrat de mariage en tète du commandement n'est pasprea^ crite (Ntmes, 25 juin 1851).
207. Une controverse s'est établie sur la question de savoir si le cessionnnire qui a signiRé son transport au débiteur cédét est encore tenu de donner copie en tète du commandementi tant de l'acte de cession que de signiQcation de cet acte. Noua ne le pensons pas ; car la cession est un acte accessoire qui est indépendant du titre originaire en ce qu'il n'y ajoute aucune force (Colmar, 12 mai 1809 ; — Cass., 16 avr. 1821 ; — Bor« deaux, i*' août 1834; — Chauveau sur Carré Q. 2203; Lachaize, t. 2, n. 85 ; Dalloz, n. 379 et suiv. -- Conirà, Mets. 12 fév. 1817 ; — Toulouse, 29 avr. 1820 ; — 21 déc. 1837 ; — Tarrible, v* Saisie imm,, p. 647 ; Persil, t. 4, n. 70 et 71).
208. Le commandement doit, à peine de nullité, contenir la copie entière de la formule exécutoire du titre (Besançon, 18 mars 1808 ;— Bruxelles, 16 fév. 1809 ; — Riom, 25 mai 1813;
— Chauveau sur Carré, Q. 2204; Lachaize, t. i, n. 184; Pi* geau, t. 2, p. 277 ; — Contra, Cass., 10 cet. 1809).
209. Certains actes ne sont pas susceptibles d'être revêtus de la formule exécutoire : tell') est là procuration.
210. On peut quelquefois se dispenser de reproduire la formule exécutoire pour certains actes accessoires du titre originaire : tel est le transport qu'on signifie avec le commandement (Toulouse, 11 janv. 1831 ; —Pau, 25 janv. 1832; — PersQ, Quest., t. 2, p. 180 ; Chauveau sur Carré, Q^ 2202 ; Persil fils, 1. 1, n. 64).
211.L*art. 673 du Code de proc. exige que le commandement soit visé par le maire delà commune où se fait iasit^oificatiou
VENTE JUDICIAIRE D'IMMEUBLES. — Sect. III. — § 1. 193
212. L*haissier ne peut se faire suppléer par aucune per« sonne pour requérir le visa (Cass., 7 octob. 1842 ; — Contra, Lyon, 9 mars 1843).
213. En cas d'absence ou d'empêchement du maire, le visa du commandement est donné par l'adjoint ou celui des adjoints qui est le premier dans l'ordre du tableau, ou par les conseil* 1ers mnnicipaux dans le même ordre, conformément à l'art. 5 delà loi du 21 mars 1831 et à l'art. 14 de la loi du 18 juUl. 1837 (Bordeaux, 10 fév. 1832, S. 33. 2. 80; et 2 janv. 1834 ; — Bourges, 1" juill. 1820).
214. Il n'est pas exigé que l'huissier constate l'absence ou l'empêchement: la présomption résulte suffisamment de la qualité de celui qui a apposé le visa (Gass., 12 juin 1839^ S. 39. 1. 607 ; D. 39. 1. 253 ; — Chauveau sur Carré, Q. 2209).
215. Le commandement doit être visé dans le jour, aux termes de l'art. 673. Ces mots s'entendent du jour même où le commandement est signifié et non d'un délai de 24 heures, de telle sorte que le commandement serait nul, s'il n'était visé que le lendemain (Paris, 29 août i815; — Chauveau sur Carré, Q. 2210; — Contra, Rennes, 28 oct. 1816).
216. L'apposition du visa donnée sur la copie au lieu de l'être sur l'original est une ç&ose de nullité (Rennes, 28 oct. 1816 ; -Met^ 29 fév. 1820).
217. 11 n'est pas nécessaire que la copie contienne la trans* eription du visa (Cass., 2 fév. 1830 ; — Bourges, 3 fév. 1832).
218. Le visa peut être donné par un maire ou nn adjoint même lorsqu'il est parent de la partie saisie (iNlmes, 6 fév. 1828; - Pavard, t. 5, p. 49 ; — Bourges, 1" juill. 1820).
n peut l'être, en cette qualité, par le débiteur lui-même (Douai, 3 janv. 1825 ; — Chauveau sur Carré, Q. 2212).
219. La nullité du commandement tendant à saisie immobilière peut être demandée par voie d'opposition. Cette opposition peut avoir pour but de faire . déclarer la créance éteinte (Besançon, 13 août 1817 et 23 avr. 1825).
220. Mais le débiteur ne peut fonder son opposition sur ee que des saisies-arrêts ont été pratiquées entre ses mains par des créanciers de son créancier pour des sommes supérieures i celles dont il est lui-même débiteur (Poitiers, 30 déc. 1841).
221. tJn cohéritier contre qui l'expropriation est poursuivie pour une dette de la succession ne peut former opposition au commandement, sur ce motif que les biens de la succession ne seraient pas encore partagés ; car l'état d'indivision ne fait pas obstacle au commandement, qui n'est pas un acte d'exécution (Agen, 8fév. 1833).
On ne peut procéder à la saisie immobilier^) avant d'a
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Toir fait statuer sur Topposition au commandement, à peine de nullité de la saisie (Cass,, 1*' fév. 1830).
223. La demande en nullité du commandement est portée devant le tribunal de la situation des biens et non devant celui qui a rendu le jugement en vertu duquel la saisie est pratiquée (Bruxelles, 3 mai 1821).
224. La saisie immobilière peut être valablement pratiquée, malgré Topposition au commandement et la procédure continuée. Cependant, si l'opposition est reconnue fondée, le créancier poursui^'ant supporte les frais de poursuites (Poitiers, 39 juill. 4851, S. 51. â. 567; D. 51. â. 110).
225. Lorsque la saisie et la vente des immeubles sont poursuivies par des porteurs de bordereaux qui n*ont pas été payés par Tadjudicataire, le commandement préalable que prescrit Tart. 2169 du Code civil n*est pas nécessaire; il suffit de signifier à Tadjudicataire qui n'a pas acquitté le montant du prix de la première vente, un commandement de payer les bordereaux délivrés sur lui (Bourges, 3 avr. 1852, S. 53. 2. 393).
226. Le commandement étant un acte indépendant de la procédure d'expropriation, il en résulte que la nullité de cette procédure n'entraîne pas celle du commandement qui Ta précédée (Agen, 18 mars 1857, S. 57. 2. 385).
§ 2. — Sommation au tiers détenteur.
227. C'est le Code civil qni nous fournit les règles à suivie dans la poursuite du tiers détenteur.
Le créancier hypothécaire trouve dans Indisposition de Part. S183 dn Gode civil un moyen de mettre le tiers détenteur de rimmeuble, qui n'a pas rempli les formalités de la purçe hypothécaire, en demeure d'avoir à payer ou à délaisser, smvant les formes établies par l'art. 2169 du même Gode ; c^est seulement à partir de cette sommation que court le délai d*un mois dans lequel le tiers détenteur est tenu de faire les notifications présentes (Paris, 6 oct. 1842).
228. La sommation de payer ou de délaisser faite à un tiers détenteur n'a pas besoin d'ôtre précédée d'une sommation de purger (Nîmes, 25 août 1812).
229. C'est seulement à partir de la sommation de payer oo de délaisser que court à l'égard du tiers détenteur le délai de trente jours, après lequel il pent être procédé contre lui à Tex* propriation (Paris, 17 fév. 1833, D. 33. 2. 231).
Cependant il a été jugé, contrairement à notre opinion, que la sommation de purger doit précéder celle de payer ou de délaisser (Mmes, 6 juill. 1812).
Quoi qu'il en soit, la sommation de payer on de délais
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ser n^est pas sappléée par la sommation faile au tiers détenteur d^avoir à notifier son contrat pour purger les hypothèques (Angers, 15 nov. 1848, D. 49. 2. 103).
231. Tout créancier a le droit, aux termes de Fart. 2169 du Code civil, de faire vendre sur le tiers détenteur Timmeuble hypothéqué, trente jours après commandement fait au débiteur originaire, et sommation signifiée au tiers détenteur de payer ou de délaisser. Mais la fixation du délai qui doit s'écouler entre le commandement et la sommation présente certaines difficultés.
232. U a été jugé que la sommation au tiers détenteur peut être faite avant un mois depuis le commandement au débiteur principal, à défaut de délai fixé par la loi (Cass., 4 oct. 18i4).
233. La sommation au tiers acquéreur de payer ou de dé- Idsser est valable, bien qu'elle soit postérieure au -commandement fait au débiteur originaire (Amiens, 15 janv. 1847, D« 49. 2. 202).
234. Le commandement doit précéder ou au moins accompagner ou suivre de près la sommation au tiers détenteur (Rouen, 8 mars 1839).
236. Le créancier doit laisser un délai de trente jours entre la sommation faite au tiers détenteur de payer ou de délaisser et la saisie immobilière (Liège, 28 nov. 1817).
236. Le commandement qui précède la poursuite d'expropriation doit toujours être signifié au débiteur originaire, alors même que la saisie est dirigée contre un tiers détenteur (Montpellier, 29 nov. 1824 ; — Bordeaux, 23 avr. 1831).
237. Si Timmeuble est délaissé par suite d'une sommation, la saisie doit néanmoins être précédée, à peine de nullité, d'un commandement au curateur de cet immeuble, bien que le commandement ait été fait au débiteur originaire (Grenoble, 31 mars 1824).
238. Le créancier doit, à peine de nullité, notifier au tiers détenteur la copie des titres en vertu desquels la poursuite est faite (Bourges, 15 janv. 1810).
239. Cependant la saisie pratiquée sur un tiers détenteur n'est pas nulle, à défaut par le créancier poursuivant d*avoir signifié à ce tiers détenteur le contrat par lequel il est devenu acquéreur (Bordeaux, 8 mai 1832).
2iO. La nullité de la sommation de payer ou de délaisser est demandée au tribunal devant lequel la saisie est poursuivie (Bourges, 8 déc. 1842).
§ 3. — Procès-verbal de saisie immobilière.
241. L\irL 674 du Code de procédure dispose : « Li s\Uie immobilière ne peut être Faite que trente jouri après le com-
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mandement; si le créancier laisse écouler plus de quatre-vingtdix jours entre le commandement et la saisie, il est tenu de le réitérer dans les formes et avec les délais ci-dessus. »
242. Le délai de trente jours à partir du commandement avant Teipiration duquel il ne peut ôtre procédé à la saisie, est franc ; il n'est pas susceptible d'augmentation h raison de la dislance entre le domicile du créancier et celui du débiteur (Gass., 8 avr. 1862, S. 62. i. 1045 ; D. 62. 1. 292 ; — Chauveaa sur Carré, Q. 2217 ; Duvergier, «/. av., 69, 641 ; Bourbeau, J. av,, 69, 705 ; Lepage, p. 436 ; Favard, v"" Saisie imm,, t. 5, p. 47 ; Lachaize, 1. 1, p. 222 ; Persil fils, 1. 1, n. 81).
243. De ce que la date du commandement sert de point de départ du délai de la saisie, on a conclu que si, une première saisie ayant été annulée, une seconde saisie avait été faite à la requôte de la même partie, cotte seconde saisie ne pouvait être annulée elle-même parce que le procès-verbal en aurait été dressé moins de trente jours avant la radiation delà saisie antérieurement annulée (Gass., 24 mars 1835, S. 35. 1.537; D. 35. 1. 254; — Chauveau sur Carré, Q. 2221).
244. Il avait été jugé que le délai de quatre-vingt-dix Jours, que le créancier poursuivant peut laisser écouler entre le com* mandement et la saisie, est aussi un délai franc, dans lequel le jour du commandement et celui de la saisie ne comptent pas (Rouen, 16 mai 1842, S. 42. 2. 392; •— Persil fils, 1. 1, n. 81 ; Bonnin, sur Tart. 674; Rodiëre, t. 3, p. 110 ; Jacob, Saisie ùnm., p. 336, n. 10).
Il a été jugé depuis, et contrairement, que le délai n*est pas franc, et qu'il faut que la saisie sait faite avant rexpiratioa da quatre-vingt-dixième jour (Lyon, 30 janv. 1858, S. 59. 3, 371 ; D. 59. 5. 338).
245. Le délai d'un mois exigé entre le commandement et la saisie court du jour de la notification du commandement et non pas seulement du jour où Théritier, sur la réquisition du débiteur, a justifié de sa qualité (Paris, 31 mars 1806).
246. L*art. 674 du Gode de procédure, en obligeant le créstneier de réitérer le commandement^ lorsqu'il s'est écoulé plus de trois mois entre cet acte et la saisie, n'exige pas que la saisie soit achevée dans ce délai ; il suffit qu'elle soit commencée et continuée sans interruption (Bordeaux, 20 déc. 1833 ; -« Or* léans, 29 juin 1847 ; — Gass., 31 janvier 1848, S. 48. 1. 313 ; D. 48. 5. 328 ; — Ghauveau sur Garré, Q. 2223 ; Thomine, t, a, p. 305 ; Dalloz, n. 436 et 437).
247. Tout créancier hypothécaire peut, aux termes de Tart. 2169 du Gode civil, faute par Tadjudicaire d'avoir payé les créanciers inscrits, faire vendre sur lui l'immeuble hypothéqué» trente jours après ipommandement au débiteur originaire et
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sommation faite au tiers détenteur. Mais on s^est demandé si la doable disposition de Tart. 674 du Gode de procéd. s'applique aussi bien à la sommation faite au tiers détenteur qu'au commandement signifié au débiteur originaire. U n'y a pas doute quant à l'application de Fart 674 au commandement; mais la question est plus douteuse quant à la sommation au tiers déten* leur; elle était, d'ailleurs, fort controversée antérieurement à la loi du 2 juin 1841. Cependant, en présence des explications fournies sur ce point par le rapporteur de la loi du 2 juin 1841, on admet généralement que la saisie ne peut être pratiquée ni avant les trente jours à partir du commandement, ni après les quatre-vingt-dix jours à partir de celle sommation (Chauveau sur Carré, Q. 2218 ; ^ Contra, Duvergier, t. 41, p. 222 ; Dalloz, 0. 438 et suiv.).
248. La péremption du commandement fait au débiteur avant la saisie, n'entraîne pas celle de la sommation faite au tiers détenteur ; en conséquence, le poursuivant qui peut être tenu de renouveler le commandement périmé, n*a pas besoin de renouveler en même temps la sommation (Nîmes, 20 mars i822 ; — Poitiers, 27 nov. 1833 ; — Bourges, 19 juill. 1841).
249. Les contestations élevées entre le créancier et le débiteur, qui forment obstacle aune saisie immobilière, suspendent le cours de la péremption du commandement. U en est ainsi surtout lorsque l'empêchement vient d'un tiers détenteur ou da la partie saisie qui a fait opposition an commandement, oa lorsque l'immeuble est revendiqué. Dans ces divers cas, le délai de trois mois ne continue de courir que du jour de la signifl'^ cation de l'arrêt qui a statué définitivement sur Topposition (Gass., 7 juill. 1818 ; — Lyon, 22 nov. 1838 et 10 mai 1839 ; -^ Rouen, 16 mai 1842 ; — Pau, 2 juill. 1840; — Gass., 23 mars 1841 ; — 23 juill. 1849, 8. 49. 1. 691 ; D. 49. 1. 314).
250. L'opposition au commandement tendant à saisie immo* biliëre interrompt et ne suspend pas seulement le délai de trois mois dans lequel la saisie doit être pratiquée : ainsi il faut troi& mois entiers depuis le jugement définitif qui statue sur l'opposition, pour qu'un nouveau commandement devienne nécessaire (Gass., 19 juill.1837 ; — Garré,Q. 2219 ; Persil, t. i, p.318 { Hnet, p. 89 et 90 ; Berriat, p. 569 ; Favard, v*" Saisie imm., I. 5, p. 17).
25i • n a été jugé, dans le cas où la procédure en expropria-* lion a été commencée contre le mari et la femme obligés soli« dairement, par un seul commandement, que la cause interruptive du délai dont il 8*agit, lorsqu'elle est opposable au mari, peut rèire également à la femme (Lyon, 22 nov. 1838).
252-253. La péremption du commandement n'a d'effet qu'à l'égard des poursuites en saisie immobilière ; mais ce comman*
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dément peut produire encore certains effets : ainsi il interrompt la prescription, conformément à Fart. 2244 duGode civ. (Merlio» Hép,, V* Command,, t. 2, p. 481 ; Thomine, t. 2, p. 205 ; Chauvcau sur Carré, Q. 2220).
Il a même été jugé que le commandement tendant à saisie immobilière, bien que périmé en vertu de Tart. 674, suffit poar autoriser à procéder à une saisie-exécution, même sans qu*il ait été fait de réserve à cet égard dans Tacte (Cass., 27 man 1821).
254. Les frais du commandement périmé restent à la charge du créancier poursuivant à qui cette péremption est oppo* sable.
255. La péremption établie par Tart. 664 ne peut s^appliquer qu'au commandement ; on ne pourrait l'étendre à aucun autre acte de procédure de saisie immobilière (Chauveau sur Carré, Q. 2221 ; — Contra, Carré, même question).
256. L'huissier qui procède à saisie immobilière doit être muni d'un pouvoir spécial, ainsi qu'il résulte de l'art* 556 du Code de procéd. A défaut de pouvoir spécial, le procès-yerbal de saisie est nul (Cass., 6janv. 1812 ; — Colmar, 3 juin I8iâ ; — Bruxelles, 25 oct. 1820 ; — Lyon, 27 avr. 1827 ; — Orléans, 11 août 1838; — Metz, 29 janv. 1861, S. 61. 2. 390; — Orléans, 16 juin 1869, S. 70. 2. 72; D. 69. 2. 166 ; — Berriat, t, 1, p. 83 et 84, note 41 ; Poncet, t. 2, n. 372 ; Gilbert, art. 556» n. 4 et suiv. ; Thomine, p. 56 ; Persil, t. 2, p. 319 ; — Contra, Turin, 9 fév. 1810 ; — Bruxelles, 25 fév, 1810 ; — Besançon, 18 mars 1808 ; — Pigeau, t. 2, p. 41).
S'il y a plusieurs créanciers saisissants, l'huissier doit avoir le pouvoir spécial de chacun d'eux, sans que les uns puissent se porter forts pour les autres (Metz, 29 janv. 1861, précité).
Par application du principe précédent, est nulle la saisie immobilière pratiquée h la requête d*une société commerciale en vertu d'un pouvoir signé d*un associé non gérant ni mandataire à Teffet de poursuivre les débiteurs (Orléans» 16 Juin 1869, S. 70. 2. 72; D. 69. 2. 166).
Mais le pouvoir donné par un gérant muni d*une procuraiioa générale nous semble suffisant, bien que la question puisse être controversée (Chauveau sur Carré» Q. 191 ; Troplong, JUandat, n. 319).
256 bis. L'incapacité de Thuissier pour procéder à la saisie d^un des immeubles compris dans le même procès-verbal, ou la nullité résultant, à Tégard d*un de ces immeubles, de Tinobser* vation d*une formalité essentielle, n*enlratnc pas, pour les autres immeubles, la nullité de la saisie, alors que les divers immeiiblés ne forment pas un fonds indivisible (Cass., 3 mai i870, b. 70. 1. 333).
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257. Le pouvoir spécial exigé par la loi peut-il être donné valablement par un mandataire général du créancier poursuivant ? Noua ne le pensons pas ; nous croyons, au contraire, que, pour remplir le vœu de la loi, le mandat ne pourrait être conféré que par un mandataire spécial, ce qui est sans difficulté (Col* mar, 5 mars I83â ; — Dalioz, n. 454 ; -* CorUrà, Paris» 38 déc. 4820 ; — Bruxelles, 5 janv. 1822 ; — Paris, 25 mai 1831 ; — ^ Carré, Q. 1918 àis; Chauveau sur Carré, Q. 2198).
258. Une saisie immobilière faite à la requête de deux créan* ciers, mais pour laquelle un seul d* entre eux a signé un pouvoif spécial, n'est pas nulle (Cass., 20 avr. 1818).
259. Peut-on exiger que le pouvoir spécial ait acquis date certaine par Tenregistrement fait antérieurement au procèsverbal, s*il est sous seing privé, ou qu*il soit fait dans la forme authentique ? Cette question est controversée ; mais on admet plus généralement qu'il suffit que Tacte puisse être représenté, à la première réquisition du débiteur (Cass., 12 juill. 1814 ; 10 août 1814 et 15 avr. 1822 ; — Bourges, 14 avr. 1815; — Rennes, 20 fév. 1817 ; «-* Paris, 28 déc. 1820 ; — Golmar, 8 janv. 1820 ; -- Lyon, 27 avr. 1827 ; — Orléans, 6 déc. 1833 ; — Tho* mine, p. 56 ; Favard, t. 2, p. 478 ; MerUn, Itép., v* Saisie mm,; Dalioz, n. 457 et suiv.; -— Contra, Metz, 2 sept. 1812 ; -*- Trêves, 23 déc. 1812; —Rouen, 1" juin 1812 ; — Colmar, 3 juin 1812 ; — Bruxelles, 25 oct. 1820).
260. Si Tenregislrement du pouvoir avant le procès-verbal de saisie n*est pas nécessaire, il doit, du moins, être établi que cepouvoir était aux mains de rbuissier au moment de la saisie et qu'il pouvait être représenté à toute réquisition. En consé* quence, le procès-verbal de saisie serait annulé, 8*il était reconnu que le pouvoir n*existait pas au moment du procès* verbal (Lyon, 27 avr. 1827).
261 . Il n*est pas nécessaire que le procès- verbal de saisies immobilière constate que Thuissier avait pouvoir de faire cette saisie (Paris, 2 août 1814 et 16 nov. 1815).
262. On ne peut considérer comme un pouvoir spécial suffisant, la procuration générale portant pouvoir de faire procéder à toute saisie immobilière, sans indication des noms et des biens du débiteur, et surtout donnée avant le jugement qui constitue le titre en vertu duquel la saisie est pratiquée (Orléans, 11 août 1838)
263. L'huissier est suffisamment autorisé par un mandat en blanc qu*il a rempli lui-môme (Riom, 7 mai 1818).
264. Le pouvoir spécial de Thuissier n'est exigé que pour la saisie immobilière. Dès lors, il n'est pas nécessaire qu'il précède le commandement, ni qu'il soit délivré pour les autres actes de la poursuite qui peuvent être fails par tout autre huis-
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Éier (Besançon, 16 dée. 1812; — Merlin, Rép., v* Saùieimni., art. 6, § 1, n. 1).
265. L*bui8sier qoi a reçn poayoir spécial ponr une saisie abandonnée on anniUée, peut se servir du même pouvoir pour procéder à une seconde saisie sur les mêmes biens (Cass., 4 oct, i814etl2janY. 1820).
266. Il n*est pas nécessaire que Thuissier signifie au saisi une copie du pouvoir spécial qui lui a été donné par le saisissant (Metz, 2 sept. 1812 et 16 juill. 1813 ; — Besançon, 16 déc. 1812 ; — Cass., 4 oct 1814 ; — Rennes, 26 oct. 1816 ; — Gass., 12 janv. 1820 ; *- Paris, 28 déc. 1820).
267. La nullité résultant du défaut de pouvoir doit être proposée, aui termes deTart. 728 du Gode de procéd., trois jours au plus tard avant la publication du cahier des charges.
Passé ce délai, le saisi est présumé avoir renoncé à se prévaloir du défaut de procuration ; cette présomption est d^ailleurs Irrévocable après le paiememt volontaire des causes et frais de la saisie (Rennes, 6 juin 1814).
268. Le saisissant peut, de même que le saisi, invoquer le défaut de pouvoir spécial (Gass., 6 janv. 1812).
Mais il doit, selon nous, procéder par voie de désaveu.
269. La nullité résultant du défaut de pouvoir n'est pas susceptible d'être couverte, vis-à-vis du saisi, par une rafiQcalion donnée après coup par le saisissant (Gass., 6 janv. 1812 ; — Metz, 29 janv. 1861, S. 61. 2. 390 ; — Contra, Metz, 2 sept. 1812 ; — Bruxelles, 25 fév. 1810 ; — Poucet, t. 2, n. 372).
Mais le saisissant qui a donné celte raliflcation n*est plus recevable à désavouer Thuissier qui a procédé à la saisie immobilière sans pouvoir.
270. Gomme il est de principe que tout mandant réponde des actes de son mandataire, quant au dommage qui peut en résulter, le saisi a un recours contre le saisissant, en cas d'insolvabilité de rhuissier, à raison des nullités que Thuissier peut avoir commises dans une saisie immobilière (Bruxelles, 2 juin 1806).
271. Le procès -verbal de saisie doit être fait dans les formes communes à tous les exploits, et énoncer notamment la date des jour, mois et an, les nom, profession et domicile du créancier, les nom, demeure et immatricule de Thuissier, les nom et demeure du débiteur.
Aux termes de Tart. 673 du Code de procédure, le procèsverbal contient, en outre : 1* renonciation du titre exécutoire en vertu duquel la saisie est faite ; 2* la mention du transport de rhuissier sur les biens saisis ; 3* Tindication des biens saisis, savoir : si o*est une maison, Tarrondissement, la commune^ la rue, le numéro, s*il y en a, dans le cas contraire, deux au
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moins des tenants et aboutissants ; si ce sont des biens ruraux, la désignation des bâtiments, quand il y en a, la nature et la contenance approximative de chaque pièce, le nom du fermier ou colon s'il y en a, l'arrondissement et la commune où les biens sont situés ; Via copie littérale de la matrice du rAle de la con« tribution foncière pour les articles saisis ; 5* l'indication du tri-* bunal où la saisie doit être portée; 60 et enfin la constitution d'avoué chez lequel le domicile du saisissant est élu de droit.
272. L'énoncîation de la profession du poursuivant n'est pas absolument nécessaire dans le procès-verbal de saisie, lorsque le saisissant se trouve sufDsamment désigné, d'ailleurs, pour que le débiteur ne puisse ignorer à la requête de qui il est poursuivi (Bruxelles, 4 avr. 1810 ; — Gass., 19 août 1814 ; — Lyon, S9 déo. 1840 ; — Contra, Berriat, p. 199 ; Persil fils, p. 84).
Du reste, le saisi peut ôtre admis à prouver tant par titres que par témoins, que le saisissant a indiqué un fauxdomicUe (Rennes, 23 nov. 1819).
273. Lorsque plusieurs vacations sont em^oyées à une saisie immobilière, le procès-verbal n'est pas nul pour ne pas mentionner l'ouverture et la clôture de chaque vacation (PariSi 20janv. 1823).
Le procès-verbal n*est pas nul non plus, parce que l'immatri* cule de l'huissier, énoncé dans la partie du procès-verbal ayant trait à la première vacation, a été omis dans toutes les autres (Bordeaux, 20 janv. 1812).
274. L'omission des prénoms du saisi dans le procès-verbal n'en entraîne pas la nullité (Paris, 10 ou 20 août 1814 ; -— Toulouse, 8 mars 1815 ; — Lyon, 29 déc. 1840 ; — Contra, Haute* feuille, D. 2).
276. L'omission de l'indication du domicile du saisi n'est pas une cause de nullité, s'il y est suppléé par d'autres énonciations équivalentes, et surtout s'il n'y a point d'équivoque sur les noips et qualités du saisi (Cass., 24 mars 1835, S. 35. 1. 357 ; D. 35. 1. 254).
L'erreur dans l'indication du domicile du saisi n*est pas non plus une cause de nullité, lorsque le véritable domicile est énoncé dans le jugement en vertu duquel la saisie est pratiquée (Cass., 23 nov. 1836).
Dans le doute sur le véritable domicile du saisi, on doit reconnaître comme tel celui qui a été indiqué par le saisi lui-même dans des actes extrnjudiciaires, alors surtout que, sommé de déclarer son domicile, il a refusé ou négligé de le faire connattre (Bourges, f 5 Juin 1835).
276. Il n*esl pas nécessaire que le procès-verbal contienne ajournement au saisi devant le tribunal de première instance; ce Q tdt qu« plus tard et par un acte spécial qu U y a Ueu de no-
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tifier la publication du cahier des charges (Bordeaux, SS ter. 1809;— Ghauyean snrGarré, Q. 224â; Berriat, p. 874; Huet, p. 93, note^; Hautefenille, p. 93).
277. Le procès-verbal n*est pas nul parce qu*il n*a pas été écrit en entier de la main de Thnissier (Paris, dO janv. 1823).
278. Le procès-verbal doit contenir la simple énonciation du titre en vertu duquel la saisie est pratiquée : mais copie de ce titre ayant été donnée en tête du commandement, conformément à la loi, il suffit d*en indiquer, dans le procès-verbal, la nature et la date.
279. L'erreur commise dans la date de Tnn des titres énoncés au procès-verbal, n*est pas une cause de nullité de cet acte, lorsque ce titre n'est pas celui qui sert de base aux poursuites (Bordeaux, 28 juin 1836).
280. La loi exige le transport de Thuissier sur les biens saisis et la mention de ce transport au procès-verbal. Ce transport impUque Texamen des lieux et la constatation de l'objet saisi, de telle sorte que le défaut d'examen résulterait des inexactitudes que contiendrait le procès-verbal quant à la désignation des biens (Dalloz, n. 501).
Mais il n'est pas exigé, à peine de nullité, que le procès-verbal soit rédigé sur les Ueux mêmes (Paris, 20 janv. 1813, 28 déc. 1820 et 20 janv. 1823; — Pigeau, t. 2, p. 281 ; Ghauvean sur Garré, Q. 2226 ; Persil Ûls, 1. 1, n. 96 ; Lachaize, t 1, n. 202 ; Tbomine, t. 2, p. 207).
281 . La mention du transport de l'huissier est prescrite à peine de nullité (Besançon, 20 nov. 1816).
ilais peu importe la place du procès-verbal où cette mention est faite ; il est même inutile de répéter cette mention dans chaque procès-verbal partiel, si la saisie frappe des immeubles situés dans diverses communes (Pau, 4 août 1857, D. 57. 1. 178).
282. L'huissier ne doit pas se faire assister de témoins pour dresser son procès-verbal (Tarif de 1841 , art. 4, § 3).
283. La loi exige que le procès-verbal indique Farrondlssement et la commune où sont situés les biens saisis, liais nous ne pensons pas qu'un procès-verbal serait nul par cela seul qu'il ne désignerait pas l'arrondissement de la situation des biens, s'il existe, d'ailleurs, des indications de nature à faire connaître cet arrondissement, par exemple, si la commune est désignée et qu'elle soit le chef-lieu de l'arrondissement (Rennes, 17 mai 1809 et 14 août 1813 ; — Paris, 8 juin 1812 ; — Gass., 24 juilL 1822 ; — Liège, 26 mars 1824 ; — Caen, 18fév. 1829; — Gass., 30 déc. 1851, S. 52. 1. 753; D. 52. 1. 148 ; — Gass., 3 mars 1864, S. 64. 1. 172 ; — Persil, n. 109 ; — Contre, Aix, 25 fév. 1808 ; — Trêves, 7 et 12 avr. 1809 ; — Liège, 23 mai 1817 ; —
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Berriat, p. 374, note 27, n. I ; Haet, p. 97, n. 3 ; Ghauveaa sur Carré, Q. 2230 ; Persil, t. 2, p. 327 ; Haalefeuille, p. 366 ; Desevaux, p. 29 à 38; Lachaize, I. 1, n. 207 et 208; Pascal BoniÛD, sur Fart. 675 ; Grivelli sur Pigeau, t. 2, p. 228, note 3 ; Boitard, t. 2, n. 917).
284. L*énonciation de la commnne est plus esssenlielle que celle de l'arrondissement. Ainsi le procès-verbal est nul, s'il ne contient pas Tindication de la commune dans laquelle se trouTC chaque pièce du domaine saisi (Bordeaux, l*' mai 1816).
l^is, si un immeuble forme à lui seul une commune, l'huissier peut valablement indiquer ce lieu sans nommer la commune (Paris, 24janv. 1815).
Il a été également jugé qu'3 n'est pas absolument nécessaire, dans l'exploit de saisie d'une maison située à Paris, de nommer la commune où elle est située, quand on a indiqué l'arrondissement (Même arrêt).
285. Lorsqu'un bien est situé sur le territoire de deux communes, et que le procès-verbal n'en indique qu*une seule, et que d'ailleurs le bien est désigné sous une dénomination connue dans la contrée, on doit voir là une indication suffisante (Gass., 5 déo. 1815).
286. Si la saisie frappe sur des biens situés dans diverses communes, et que le procès-verbal n'en indique qu'une seule, ht saisie reste valable pour les biens situés dans la commune indiquéeau procès-verbal et peut être annulée pour les autres biens (Gass., 12 janv. 1813).
287. En tout cas, il n'est jamais nécessaire d'indiquer le canton et le département ; l'indication de l'arrondissement et de la commune suffit (Gass., 15 messidor an 12).
288. Quant à ladésignation particulière des biens saisis, le vœu de la loi est rempli, lorsque ces biens sont désignés d'une manière claire et précise, qui permette de les distinguer de tous autres, sans laisser aucune incertitude (Rennes, 26 août 1813 ; — Bruxelles, 17 avr. 1844; — Persil fils, p. 90).
289. Il a môme été jugé qu'une saisie ne saurait être annulée, par cela seul que le procès-verbal présenterait des erreurs on inexactitudes sur l'étendue du terrain saisi et le nom de la rue où il est situé, ou même contiendrait copie d'une matrice de rôle qui ne s'appliquerait pas à rimmeuble, si, d'ailleurs, il résulte des autres énoncialions du procès-verbal qu'aucune erreur n'a pu être commise sur la nature et Tidendité de Timmeuble saisi (Gass., 8déc. 1851, S. 52. 1. 108 ; D. 52. 1. 148 ; — Ghauveau sur Carré, Q. 2233 &»;Lachaize, 1. 1, n. 215 ; Persil, t. 1, n. 106).
290. Toutes les portions de biens saisis, susceptibles d'une indication spéciale, doivent être désignées séparément; toutefois
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OH considère comme compris dans la désignation des parties principales les choses qui en sont les accessoires ou les dépen* dances nécessaires.
Ainsi Iorsqu*un terrain est la dépendance nécessaire d'un bâtiment saisi, par exemple s'il sert de communication entre ce terrain et la grande route, il peut être réputé compris dans la saisie, bien qu'il ne soit spécialement désigné ni dans le procèsverbal ni dans le cahier des charges, par ses tenants et aboutissants, et conformément aux prescriptions de Fart. 675 du Code de procédure (Gass., 29janv. 1838).
On a jugé de même à Tégard d'une tuilerie dont la construction était à peine commencée, et qui se trouvait sur le terrain saisi (Gass., iâjanv. 1814).
1 en serait de même de l'omission de la mention d'une prise d'eau ou d'un droit d'arrosage, lorsque ces objets sont des accessoires inhérents à la propriété (Nîmes, 22 juin 1808).
En règle générale, il n'est pas nécessaire que le procès-verbal de saisie indique, outre la nature et la situation des biens, les servitudes actives dont ils jouissent.
291 . 11 n'est donc pas nécessaire que le procès-verbal coutienne renonciation détaillée des objets devenus immeubles par destination; ces objets sont sufilsamment indiqués sous l'expression générale : ctrcomtanees et dépendances. A cet égard, le procès-verbal est considéré comme énonciatif et non Umitalif (Gass., 8 janv. 1814 ; -^ Grenoble, 3 fév. 1851, S. 51. 3. 636 ; D. 53. 2. 32 ; — Lyon, 7 avr. 1853, S. 55. 2. 270 ; D. 53. 5. 409; — Grenoble, 8 fév. 1858, S. 60. 2. 79; — Troplong, Vente, 1. 1, n. 323,§ 3; Rodière, t. 3, n. 112; Jacob, Comtn. mut ta satsit immob., t. 2, p. 340, n. 18; — Contra, Limoges, 26 juill. 1847, D. 48. 2. 32; — PoiUers, 13 juill. 1854, S. 55. 2. 709; D. 55. 2. 121 ; — HontpeUier, 31 juiU. 1855, S. 57. 2. 208 ; D. 56. 5. 415 ; -— Ghauveau sur Carré, Q. 2227 bis).
292. Ainsi la saisie immobilière d'une usine comprend même les machines de cet établissement acquises depuis le contrat en vertu duquel la saisie est poursuivie, et cela, bien que le procès-verbal ne désigne que les objets spécialement hypo* théqués (Golmar, 22 avr. 1831 ; — Gass., il avr. 1833).
293. La saisie d'un corps de domaine comprend aussi la saisie des bestiaux qui servent à l'exploitation de ce domaine et en sont l'accessoire et la dépendance, sans qu'il soit besoin de les 7 comprendre expressément (Toulouse, 24 avr. 1834).
294. Les immeubles par destination, tels que les bestiaux donnés à cheptel, les semences, fourrages, pailles et engrais, dépendent tellement du domaine principal qu'ils sont présumés de droit compris dans la saisie et l'adjudication de ce domaine, bien «^uiU ne se trouvent mentionnés ni dans le procès-verbal
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de saisie, ni dans le cahier des charges, ni dans le jugement d'adjudication. Ces objets dans le cas où le domaine est divisé en plusieurs lots, sont exclusivement attribués au lot qui, par sa nature et son importance, en réclame Tusage et le service (Grenoble, 3 fév. 1851, S. 51. 2. 636; D. 53. 2. 32 ; — Lyon, 7 avr. !853, S. 55. 2. 270 ;D. 63. 5. 409 ; — Troplong, Vente, t. 1, n. 323 ; Rodière, t. 3, n. 112 ; Jacob, t. 2, p. 340 ;-- Contra, Poitiers, 13 juiU. 1854, S. 55. 2. 709 ; D. 55. 2. 120 ; — Montpellier, 31 juUl. 1855, 8. 57. 2. 208; D. 56. 5. 415; — Chauveau sur Carré, Q. 2204).
295. Quant aux biens qui ne peuvent vraiment pas être considérés comme accessoires et dépendant de Timmeuble, ils ne peuvent être compris dans la vente s^ils n*ont pas été spéci&és dans le procès-verbal. Cette omission ne rend pas la saisie nulle; mais les objets omis restent à la disposition du saisi (Bourges, 8 janv. 1814 ; — Bordeaux, 21 mai 1816; — Chauveau sur Carré, Q. 2227 bù et 2231 ; Favard, t. 5, p. 48 ; Persil, Quest,, t. 3, p. 296).
Cependant la nullité de la saisie pourrait résulter de ce que la séparation des immeubles omis du fonds principal enlèverait à celui-ci une notable partie de sa valeur (Bordeaux, 25 Tévr, 1826; --.Dalloz,n. 522).
296. n a été jugé dans cet esprit qu'un procès-verbal de sairie qui ne comprend pas une désignation exacte et complète des objets saisis est nul à Tégard des objets inexactement décrits ou omis (Montpellier, 6 juin 1821 ; —Besançon, 8 mai 1810; —Paris, 8 juin 1812; — Riom, 30 mai 1819; — Poitiers, 19 mars 1822;
— Agen, 26 janv. 1822 ; — Toulouse, 5 mars 1825 ; — Cass., 6 avr. 1824 ; ~ limoges, 29 avr. 1869, D. 69. 2. 214).
Toutefois la saisie ne serait nulle qu'autant que Tirrégularîté n'affecterait pas seulement une faible partie des biens saisis, mais qu'elle serait substantielle (Riom, 11 avr. 1820; — Gass., 81 janv. 1825 ; — Pigeau, Procéd., U 2, p. 216, n. 4, et Cornmnt,, t. 2, p. 282; Berriat, p. 779; Thomine, t. 2, p. 209, n. 753; — Contra, Toulouse, 10 mai 1822; — Agen, 3 mal 1823). Quelques arrêts ont ajouté, pour que Tirrégularité n'en., traîne pas la nullité du procès-verbal de saisie dans son entier, cette autre condition que les articles omis pussent être séparés des autres sans perdre de leur valeur (Bordeaux, 27 nov. 1827 ;
— 25 fév. 1826 ; — Cass., 29 juill. 1828).
297. Le chemin de fer établi par le propriétaire d'une carrière, pour le transport de ses produits, partie sur le terrain da ce propriétaire, partie sur un terrain par lui loué, est immeuble par nature, même dans cette dernière partie ; dès lors, il se trouve virtuellement compris tout entier dans la saisie immobilière de la carrière, et ne peut en être distrait, en cas de faillite.
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pour être attribué aux créanciers chirographaircs (Bourges, 22 mars 1867, S. 67. 2,358 \— Contra, Duranlon, t. 2, n. 6 ; Aubry et Rau, t. 2, § 164 ; Ghampionnière et Rigaud, t. i, n. 3177).
298. Si le procès-verbal. de saisie comprend des biens qui n'appartiennent pas au saisi, cette circonstance n*est pas une cause de nuHité du procès-verbal ; car il n*en résulte de préjudice ni pour le saisi, ni même pour le propriétaire réel, qui peut former une demande en distraction et exercer la revendication (Nîmes, 22 juin 1808, et 17 nov. 1819; — Persil, Queit., t. S, p. 296; Carré, Q. 2248; Favard, t« 5, p. 48; Berriat, p. 575; Hautefeuille, p. 367).
299. La nullité du procès-verbal ne résulterait pas non plus de ce qu*il comprendrait des objets que la loi déclare insaisissables (Paris, 1" floréal an 10).
300. I a été jugé que l'adjudication définitive n*est pas nulle pour défaut de désignation suffisante des biens soumis aux enchères, si le créancier saisissant déclare renoncer à ces objets (Cass., 24 juin 1818).
301 . Il a été également jugé que le saisi n*est pas recevable à se plaindre de Tinsuffisance de la désignation des objets saisis^ lorsque c'est par son fait qu'une plus ample désignation n'a pas été donnée (Rennes, 1*' mai 1819).
302. La Cour de cassation a posé en principe que la désignation de la maison saisie, par portes et fenêtres, rues, tenants et aboutissants, n*est obligée que pour les maisons de ville, et non pour celles qui sont situées à la campagne ; que Terreur dans le nom du fonds saisi n*est pas une cause de nullité, lorsque les tenants et aboutissants sont exactement indiqués, et qu'en tout cas, la disposition par laquelle un arrêt déclare en fait qu'il y a désignation suffisante des immeubles saisis échappe à la censure de la Cour de cassation (Cass., 20 juill. 1814, et 8 fév. 1832).
303. Cependant la fausse indication de la rue entraine généralement la nullité de la saisie (Besançon, 17 déc. 1808 ; — Paris, 8 juin 1812); à moins que la maison ne soit suffisamment désignée par l'indication de sa proximité d'un édifice pnblic (Cass., 20 juill. 1814 précité); ou que les autres énonciations du procès-verbal soient telles qu'aucune incertitude ne puisse exister sur la nature et l'identité de l'immeuble saisi (Cass., 8 déc. 1851, S. 52. 1. 108;D. 52. 1. 148; —Berriat, p. 575, note 27, n. 6).
304. D*après la jurisprudence antérieure à la loi de 1841, le procès-verbal devait désigner l'extérieur de la maison saisie et, notamment faire mention des portes et fenêtres (Grenoble, 8 sept. 1814; — Thomine, t. 2, p. 251 ; Carré, Q. 2229 ; Huet, Q. 95, n. 3 ; Berriat, p. 574, note 27, n. 1 ; Persil, Quesi., t. 2, p. 206 \ Lachaize, 1. 1, p. 231). Il avait même été jugé que l'in-
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dieation de la rue ob la maison est située pouvait suppléer à celle de cette maison (Besançon, 47 déc. 1808). Mais il ne paraît pas que la loi nouvelle ait maintenu la nécessité de la désignation de Textérieur; une désignation en termes généraux aufût iDalloz, n. 542).
305. Il n'est pas nécessaire que le procès-verbal contienne Ions les tenants et aboutissants, lorsque tous ceux qui sont indiqués suffisent pour la désignation de Timmeuble (Paris, 10 août 1814; — Contra, Berriat, p. 575; Persil, t. 2, p. 180; Carré, Q. 2233 ; Thomine, sur Fart. 675).
306. Spécialement, il a été Jagé que lorsqu^un terrain sur lequel une construction est commencée, est saisi avec un autre héritage, il n*est pas nécessaire d'énoncer les tenants et aboutissants de cette nouvelle construction (Paris, 6 fév. 1813).
307. La nullité du procès-verbal ne résulterait pas de ce que rhnissier aurait déclaré comme étant au nord ce qui serait k l'orient ou à l'occident, si, d'ailleurs, les autres indications du procès-verbal suffisent pour rectifier cette erreur dans Tabornement (Gass., 13 mars 1823 ; — Thomine, t. 2, p, 207; Balloz, n. 535).
308. La loi n'exigeant pas, pour les maisons de ville comme pour les biens ruraux, Tindjcation du nom des locataires, l'erreur commise à cet égard dans un procès-verbal ne saurait le vicier (Rennes, 10 déc. 1817).
309. Il faut entendre par les biens ruraux, dans le sens do Part. 675, ceux qui ne sont pas compris dans l'enceinte d*une ville (Dalloz, n. 539).
Cependant, on a considéré comme bien rural, et à tort, selon nous, une maison avec jardin située aux portes d'une ville, mais dans la zone de Toctroi (Toulouse, 26 mai 1837). Le moindre tort de cet arrêt est d'ouvrir le champ à l'arbitraire.
310. Indépendamment de l'indication de l'arrondissement et de la commune, l'art. 675 du Gode de proc. exige, pour les biens ruraux, la désignation des bâtiments, quand il y en a, la nature et la contenance approximative de chaque pièce, le nom du fermier ou colon, s'il y en a (Y. infrà, n. 321).
Il résulte de la discussion de la loi de 1841, que l'indication des tenants et aboutissants n'est pas exigée pour la désignation des biens ruraux.
311. Dans les procès-verbaux de saisie de biens ruraux, il suffit de désigner suffisamment les bâtiments, sans décrire leur extérieur (Besançon, 8 mai 1810 ; — Bordeaux, 27 nov. 1827 ; — Bordeaux, 13 mars 1832).
Cependant il importe d'indiquer la destination particulière de chacune des parties de l'immeuble (Carré, 0* ^32 ; Berriat, p. 575, note 27, n. 6).
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312. L'énoDcialion de la rue n'est pas non plus nécessaire (Paris, 22 août 1811 ; — Berriat, loc. ctt.).
313. Le procès-verbal doit indiquer la nature de rimmeuble saisi, si c'est une terre labourable, un bois, un pré, une vigne, etc., si la terre est en jachère ou non. Le procès-verbal peut même être annulé par suite d'une erreur dans cette désignation spéciale (Besançon, 8 mai 1810).
Des terres sont suffisamment qualifiées dans un procès-verbal par ces expressions : pièce de terre en natitre d'agrément, surtout si' cette désignation est donnée par la matrice du rôle cadastral (Bordeaux, 11 août 1832).
314. Lorsqu'il s'agit de la saisie d'un bois, il est inutile de mentionner au procès-verbal les diverses essences d'arbres dont ce bois se compose (Paris, 8 juin 1812 ; — Bordeaux, 13 mars 1832).
En conséquence, l'erreur dans la désignation de la nature des bois n'est pas une cause de nullité (Gass., 8 fév. 1832).
315. Des bois vendus, mais non encore coupés, restent affectés aux créanciers ayant hypothèque sur le sol, et se trouvent par suite compris dans la saisie immobilière faite postérieurement à la vente de ces bois (Limoges, 8 déc. 1852, S. 52. 2. 687;. — V. suprà, n. 14 et 15).
316. Le procès-verbal doit énoncer la contenance au moins approximative de chaque pièce. On entend par pièce, tout terrain séparé des autres par des haies ou clAtures ; mais un assolement différent ne suffit pas pour constituer une pièce séparée (Berriat, p. 575; Carré, Q. 2238; Demiau, sur l'&rt. 675.--- Contra, Tarrible, v* Saisie imm., § 6).
317. Une légère erreur de contenance n'est pas une cause de nullité du procès-verbal (Bordeaux, 20 déc. 1833 et 3 fév. 1837 ; — Chauveau sur Carré, Q. 2233 bis; Lachaize, 1. 1, n. 215; Persil flls, Comment., 1. 1, n. 106; Pascal Bonnin sur l'art. 675; Souquet, Dict. des temps légaux, 5* coL, v* Saisie imm., n. 102).
11 en serait autrement, bien entendu, d'une erreur considérable (Lachaize et Persil fils, loc. cit.).
318. Il a été jugé qu'il n'y a pas nullité du procès-verbal qui énonce une contenance beaucoup plus petite que la contenance réelle, si celle erreur provient de ce que le saisi, ayant acheté des portions de terre conliguës à son domaine, a négligé de les faire porter sur les rAles des conlribulions (Agen, 12 mars ISiO).
Mais il en est autrement, et il y a nullité, si la contenance indiquée beaucoup plus petite que la contenance réelle, diffère de celle indiquée par la matrice (Cass., 28 juin 1815 ; — Carré, Q. 2240).
319. La nullité résultant de Tommission de Tindication de la nature et de la contenance de Fun des objets saisis ne vicie la
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saisie que pour cet objet, et la saisie continue de recevoir effet à regard des objets régulièrement désignés, à moins que Timmeuble incomplètement spécifié ne forme, avec les autres biens saisis, un tout dont il ne peut être distrait sans en altérer la valeur (Gass., 29 juill. 1828 ; — Bordeaux, 3 fév. 1837).
320. La loi n'exige de désignation de contenance que pour les biens ruraux. En conséquence, la nullité du procès-verbal ne peut résulter de ce qu*il ne mentionne pas la contenance approximative d'un jardin situé dans Tintérieur d'une ville et, comme tel, réputé bien urbain. Néanmoins, Gbauveau sur Carré (Q. 2228) estime qu'il est prudent, même dans ce cas, d'indiquer la contenance.
321 . L'indication du nom du fermier ou colon au procès- Terbal est une condition de la validité de cet acte. Toutefois, la nullité peut, dans certains cas, ne pas résulter soit de l'omission, soit de l'erreur dans l'indication du nom ; il suffit que réitération du nom ne soit pas telle qu'on puisse se méprendre sur ridentité du fermier ou colon.
322. Ainsi, il a été jugé qu'il n'est nécessaire de désigner le fermier ou colon qu'autant qu'il est en possession des biens, puisque ce n'est guère que par cette possession que sa qualité peut se révéler (Bourges, 10 avr. 1816 ; ^ Bordeaux, 8 fév. 1817; — Carré, Q. 2283 ; Cbauveau sur Carré, Q. 2236 ; Persil fils, 1. 1, m. 407 ; Lacbaixe, !• 1, n. 218).
323. De même, il suffit d'indiquer le fermier ou colon qui 68t l'exploitant apparent, bien qu'il ne soit pas le véritable fermier ou colon et qu'un autre soit indiqué par un bail authentique (Cass., 30 juill. 1823; — Bourges, 15 juin 1835).
324. La saisie n'est pas nulle, parce que l'huissier, dans ton procès-verbal, a indiqué comme exploité par la partie saisie ua bien qui est affermé, si le bail n'était pas notoirement connu (Bourges, 30 juiU. 1814).
326. En principe, il ne suffit pas qu'il existe un bail pour que rhuissier doive désigner le fermier ou colon; il faut, en outre, que ce fermier puisse être connu de l'huissier et qu'il exploite ostensiblement le bien saisi ou qu'il y habite (Bordeaux, 20 déc. 1833 et 28 juin 1836).
326. Lorsque, dans un procès-verbal, l'huissier a indiqué le nom d'un fermier par bail authentique non encore expiré, le procès-verbal n'est pas nul, quoique l'immeuble saisi ait été affermé à un autre fermier également par bail authentique, si rien ne constate que le premier bail ait été résilié (Bordeaux, 7 mai 1829).
327. Mais il a été jugé que le défaut de mention du fermier, alors qu'il existe un bail sincère, authentique, ayant acquis de la publicité et connu de l'huissier, emporte nullité de la saisie
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(Bordeaux, 19 mai 1841), D. 41. 2. .210 ; — Chauveau, Q. 2236)
328. Mais si, dans le cas précité, une partie des biens es possédée par le débiteur et une autre partie affermée à diverses personnes, la saisie n*est annulée que pour cette partie affermée (Riom, 30 mai 1819).
329. 11 n'est pas nécessaire d'indiquer les noms des ouvriers ou journaliers employés à la culture; car ils ne peuvent être assimilés aux fermiers ou colons (Bordeaux, 8 fév. 1817).
330. En cas de saisie d'une maison d'habitation située dans la campagne, l'huissier n'est pas tenu d'indiquer le nom du locataire, bien que Part. 675 exige l'indication du nom du fermier ou colon (Bordeaux, 9 mai 1829).
331. Aux termes de l'art. 675, l'huissier doit insérer dans son procès-yerbal une copie littérale de la matrice du rôle de la contribution foncière pour les articles saisis. L'ancien Code de procédure n'exigeait qu'un extrait de la matrice du rôle.
332. Est nulle la saisie d'un immeuble composée de parties différentes et dans le procès-verbal de laquelle ne se trouve de copie de la matrice du rôle que pour l'une de ces parties seule* ment, alors que la matrice contient, d'ailleurs, des articles distincts pour chacune d'elles (Bourges^ 10 fév. 1816; — Bordeaux^ 1«' mai 1816; —Cass., 14 nov. 1853, S. 53. 1. 689; D. 53. 1. 336; — Cass., 30 janv. 1855, S. 55. 1. 784; D. 55* 1. 10).
383. Une pièce de terre, même incorporée à un immeuble, n'est pas comprise dans la saisie de cet immeuble, si elle a été omise dans la copie de la matrice du rôle des contributions con* tenues dans le procès-verbal de saisie (Aix, 5 juill. 1832).
Il en est ainsi, môme lorsque la partie omise est inutile et que l'omission n'a causé aucun préjudice à la partie saisie (Gass., 30 janv. 1855, S. 55. 1. 784; D. 55. 1. 10).
Mais si l'omission existe sur la malrice du rôle elle-même, le procès-verbal n'est pas nul comme ne contenant pas une copie de la matrice relative k tous les objets saisis (Paris, 29 août 1811 ; — Bordeaux, 20 déc. 1833 ; — Berriat, p. 576, note 28, n. 2).
Il n'y a pas non plus nullité du procès-verbal, si Tomission porte sur la classe de certaines parcelles de terres saisies» alors que la copie contenue au procès-verbal est conforme à la matrice du rôle de la contribution foncière (Bordeaux, 10 janv. 1846).
334. L'ancienneté du rôle de la contribution foncière ne dispense pas l'huissier d'en insérer l'extrait dans le procès-verbal de saisie (Bordeaux, 27 mai 1833).
335. Une matrice du rôle non encore employée pour Tassiette des contributions peut être prise pour base de l'évaloation du rev<înu des biens à exproprier (Cass., 6 fructidor an il).
336 Si la matrice du rôle est dans un étal tellement défcc-
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tuenx qu*ii est impossible d'en prendre copie, il suffit qn*nn cer* tificat du maire constatant ce fait soit inscrit dans le procèsverbal de saisie immobilière (Gass.» 26 jany. 1831; — Persil, t. % p. 325 ; Merlin, Rép., t. 12, p. 263).
337. U n*y a pas de nullité du procès-verbal dans lequel on a inséré par erreur une copie de la matrice du rôle s'appllquant à un immeuble autre que celui qui a été saisi, lorsque les autres énonciations du procès-verbal ne permettent pas de douter de ridentité de Timmeuble saisi (Paris, 10 mai 1850, S. 51. 2. 712; D. 51. 2. 125; -< Gass., 8 déc. 1851, S. 52. 1. 108; D. 52. 1. 148).
338. La copie de la matrice du rôle ne doit pas spécifier chacun des articles saisis, il suffit d*insérer la matrice du rôle dans un des procès-verbaux successifs, et pour la totalité des ariicles saisis (Riom, 12 mai 1808 ; — Bordeaux, 30 janv. 1812 ; — Cass.,2jaQV. 1834).
3351. Lorsque la saisie porte sur plusieurs immeubles séparés, et que la copie de la matrice du rôle a été omise pour quel-» ques-uns de ces immeubles, la saisie n'est nulle qu*à Tégard de ces derniers et non pour le tout (Gass., 31 janv. 1825 ; — Cm^ ira, Bourges, 10 fév. 1816 ; — Toulouse, 20 juin 1822).
340. Si le procès-verbal, au lieu de contenir la matrice du rtie de la contribution pour Timmeuble saisi, donne seulement Textrait du rôle des contributions de toute nature que paie la saisi, il doit être annulé comme insuffisant (Rennes, 18 déc. 1834).
341-342. L'buissier n*a pas à rectifier les erreurs ou omissions que peut^contenir la matrice du rôle, ni à y suppléer ; il en insère la copie telle qu'elle lui est délivrée par Tautorité compétente (Bordeaux, 25 mars 1829).
Cependant la loi n'indiquant pas quelle est Tautorité compé^ tente pour faire cette délivrance, il suffit que l'huissier qui rédige le procès-verbal certifie l'exactitude de la copie (Gaen, 21 fév» 1855, S. 56. 2. 37 ; D. 56. 2. 281).
343. Le tribunal civil est compétent pour connattre du refus fait par un maire de délivrer copie des rôles de la contribution foncière, demandée pour procéder à une saisie immobilière (Colmar, 27 août 1827 ; — Gass., 26 avr. 1830 et !•' déc. 1832).
344. En cas de refus du maire de la situation des biens saisis de donner copie de la matrice du rôle déposé à la mairie, l'huis* sier doit se transporter à la direction des contributions directes, et s*en faire délivrer une copie par le directeur. En cas de refus iu directeur, celui-ci s'exposerait à des dommages-intérêts (Borîeaux, 21 juill. 1832 ; — Ghauveau sur Garré, Q. 2237 ; Persil lis, n. 111 ; Paiguon, t. 1, n. 11).
Malgré le refus du maire, le procès^verbal serait «ul
su VENTE JUDICIAIRE D'IMMEUBLES. — Ssgt. III. — § 3.
s'il ne contenait pas la copie de la matrice du rôle ; le débiteur est fondé à invoquer cette nullité, toutes les fois qu'il n*est pas prouvé qu'il y a eu collusion entre le maire et lui (Bordeaus, 27 mai 1833).
346. La transcription de la matrice du rAle àla suite du procès-verbal, et même après qu'il a été visé et enregistré, remplit BufBsamment le vœu de laloi (Orléans, 11 nov. 1846).
347. Lorsque le maire est empêché, il suffit que l'extrait de la matrice du rôle, inséré au procès-verbal, soit signé par l'adjoint (Bordeaux, iKOjanv. 1812).
Cependant il n'est pas nécessaire, à peine de nullité, que la copie soit certifiée par une autorité compétente, si, d'ailleurs, cette copie est conforme à l'original (Limoges, 12 juin 1812).
348. Un procès-verbal de saisie immobilière n'est pas nul parce que l'extrait de la matrice du rôle qui y est inséré est d'une date postérieure à celle du procès-verbal de saisie, si cette date est, d'ailleurs, antérieure à celle de la dénonciation au saisi (Rennes, 4 avr. 1810).
Ainsi un procès-verbal clos à la date du 10 est valable, bien que l'extrait de la matrice du rôle porte la date du 11; car, malgré cette contradiction, il a été satisfait aux dispositions des art. 675 et 717 du Gode de procédure {Cbss., 7 mars 1827).
349. Dans les communes où il n'y a pas de matrice, l'huissier ne peut être obligé à aucune insertion (Bordeaux, 3 fév. 1837 ; — Carré, Q. 2243; Hautefemlle, p. 201 ; Merlin, Bép., vo Saisie imm.; Persil, t. 2, p. 325 ; Thomine, n. 751, t. 2, p. 208).
350. La nullité résultant de l'omission de certaines formali* tés peut être invoquée par le saisi, bien qu'il ait signé le procès* verbal (Chauveausur Carré, Q. 2241).
351. L'art. 675 dispose que le domicile du saisissant sera élu de plein droit chez l'avoué qui doit être constitué par le procèsverbal. Dès lors, cette élection de domicile emporte révocation de celle que le saisissant avait pu faire dans le commandement, chez une autre personne que l'avoué. Toutefois l'élection de domicile faite dans le commandement subsiste, vis-à-vis du débiteur, jusqu'à ce que la saisie lui ait été dénoncée (Pigeau, t. S» p. 193 et 205 ; Lachaize, 1. 1, n. 233 ; Persil fils, t. i, n. 110 ; Carré, Q. 2246).
352. Aux termes de Tart. 676, le procès-verbal de saisie doit être visé avant l'enregistrement, par le maire de la commune dans laquelle est situé l'immeuble saisi; et, silasaisie comprend des biens situés dans plusieurs communes, le visa est donné successivement par chacun des maires à la suite de la partie du procès-Ycrbat relative aux biens situés dans sa commune.
353. La saisie n*est pus nulle parce que le visa a été apposé sur le procès-verbal avant Tinsertion soit de la matrice du rôle
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de la contribution foncière, soit deTindication du tribunal où la saisie est portée. Le visa est valablement requis et donné, s*il a été apposé sur le procès-verbal à la suite de Tindication des immeubles saisis ; et il en est ainsi aussi bien lorsqu'ils dépendent d'une seule commune que lorsqu*iIs dépendent de plusieurs (Gass., 3 mars 1864, S. 64. i. 172 ; D. 64. i. 306).
354. L*buissier qui ne remet pas lui-môme au maire, mais qui fait remettre par un tiers le procès-verbal de saisie pour être visé par le maire, est passible de la peine de suspension et d*a« mende prononcée par Tari. 45 du décret du 14 juin 1813 (Cass., i9fév. et7oct.l842).
355. L'adjoint ne peut remplacer le maire, pour l'apposition du visa, qu'autant que le maire est empêché ou qu'il a été délégué par le maire (Art. 5 de la loi du 21 mars 1835, et art, 14 deIaIoidul8 juUl. 1837).
En l'absence du maire et de l'adjointi le visa peut être donné par un conseiller municipal.
356. n 7 a présomption que le fonctionnaire ou le conseiller municipal qui a visé le procès-verbal a pu valablement le faire par suite de l'absence ou de l'empêchement de ceux qui le précédaient dans Tordre du tableau (Bordeaux, 4 fév. 1846 ; — Bennes, i^'août 1851, D. 51. 5. 682),
357. La loi n'oblige pas le fonctionnaire qui donne son visa & énoncer la qualité en vertu de laquelle il donne ce visa (Caen, 30 août 1824).
358. La parenté qui peut exister entre le saisissant et le fonctionnaire qui doit viser le procès-verbal, ne constitue pas un empêchement; caria loi ne prononce pas la nullité dans ce cas, et le juge ne peut suppléera son silence (Liège, 12 juill. 1816 ; — Nîmes, 6 fév. 1828; — Carré, Q. 2254; Huet, p« 106 ; Favard, t. 5, p. 49).
359. En cas de refus de visa, l'huissier doit, en vertu de Tart. 1039 du Code de procédure, faire viser son procès-verbal par le procureur de la République pr^s le tribunal de première instance du domicile des maires ou adjoints. Mais, avant de s'adresser au parquet, il doit, à peine de nullité, constater dans son procès-verbal l'absence ou le refus des fonctionnaires qui devaient donner le visa (Liège, 11 mars 1816).
360. La loi exige que le visa soit donné avant Fenregistrement, lequel doit avoir lieu dans les quatre jours, conrormément à l'art. 20 de la loi du 22 frimaire an 7. Du reste on ne peut exiger qu'il soit donné le jour même de la rédaction du procès-verbal (Rouen, 19 mars 1815).
Mais il y a nullité du procès-verbal, si le visa n*est donné qu^aprèsTenregislrement (Liège, 31 mars 1817 ; — Caen, 13oct. 1828 ; — Orléans, 11 nov. 1846 ; — Pei-sil CIs, n. 122V
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361. Lorsque le procès-verbal de saisie est fait en plusieurs vacations, ce n*est qu*à la suite de la dernière que le visa doit être donné. En conséquence, la disposition de l'art. 676 qui prescrit le visa avant Tenregistrement, doit s'entendre de l'enrC' gistrement du procès-verbal relatif à la dernière vacation (Pau, 4 août 1857, D. 57. 2. 178).
362. L'erreur dans la date du visa n'est pas une cause de nullité (Paris, 29 août 1815 ; — Nîmes, 9 août 1820 ; — Carrée Q. 2258).
Si la date est postérieure à l'enregistrement, on peut échapper à la nullité en prouvant l'erreur (Persil fils, n. 122; Ghauveau, p. 463).
363. Il n'est pas nécessaire que l'huissier mentionne, dans Toriginol du procès-verbal, le visa des maires (Bordeaux, 20 déc. 1833).
J 4. — Dénonciation du procès-verbal de saisie immobilière au saisi.
364. Aux termes de Tart. 677 du Code de procédure, lassdsie immobilière doit être dénoncée dans les quinze jours qui suivent celui de la clôture de procès-verbal, outre un jour par cinq myriamèlres de distance entre le domicile du saisi et le lieu où siège le tribunal qui doit connaître de la saisie. L'original est visé, dans le jour, par le maire du lieu où l'acte de dénonciation a été si* gniflé.
365. La dénonciation du procès-verbal de sûsie doit nécessairement et à peine de nullité précéder la transcription, laquelle doit avoir lieu tant pour l'exploit de dénonciation que pour le procès-verbal. Cette nullité peut être proposée même par les créanciers inscrits (Toulouse, 12 août 1853).
Il a été jugé, au contraire, que la nullité ne peut résulter de ce que la transcription du procès- verbal de saisie immobilière aurait précédé, au lieu de suivre, la dénonciation du procès-verbal au débiteur, alors que cette transcription a été faite régulièrement et dans les délais légaux. Toutefois, en un tel cas, la probibition d'aliéner faite au saisi et dont l'art. 686 du Code de procédure Bxe le point de départ à la transcription, ne peut courir que du moment où la dénonciation prescrite par l'art. 677 a été faite et dûment transcrite (Grenoble, 28 janv. 1854).
366. Il n'y a pas nullité parle fait que la dénonciation de la saisie aurait eu lieu avant l'enregistrement du procès-verbal de saisie (Caen, 1" mai 1858, S. 58. 2. 449 ; D. 58. 2. 161).
367. Le saisissant pourrait être relevé par le juge, de la déchéance édictée par l'art. 677, si le retard apporté à la dénonciation provenait d un fait de force majeure (Gass., 24 nov. 1814; — Chauveau, Q. 22.56 ; Paignon, n. 78; Lachaize, t. 1. d. 2B5\.
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Le délai est aassi suspenda pendant l'instance engagée sur Topposilion formée par le débiteur aux poursuites (Iliom, 7 mai 1818).
368. Chauveau sur Carré (Q. 2232 et 2267) pense que l'augmentation à raison de la distance, réglée par l*art. 677, doit être observée môme lorsque la dénonciation est faite parlant au saisi, se irouyant dans le lieu de la situation des biens, ou même, selon nous, se trouvant au lieu où siège le tribunal qui doit connaître de la saisie (Dalloz, n. 600).
369. Si le débiteur, établi àTétranger, n*a pas en France de domicile réel ni de domicile élu, la saisie peut être dénoncée valablement dans les délais de Tart. 73 du Gode de procédure, et non dans les délais spéciaux de Tart. 677. Mais, comme le délai est accordé au créancier plutôt qu*au débiteur, le créancier n*est pas tenu d'en attendre Texpiration, et il peut passer outre dès qn'il a reçu Toriginal de la dénonciation (Chauveau sur Carré, Q. 2250).
370. ]j*exploit de dénonciation de la saisie doit contenir la copie entière du procès-verbal (Cass., 5 août 1812; — Caen, 28 mars 1868, S. 69. 2. 210 ; D. 70. 2 48 ; — Pigeau, t. 2, p. 292 ; Favard, t. 5, p. 51, n. 3 ; Chauveau sur Carré, Q. 2257 ; Huet, p. 118, note a, n. 2 ; Berriat, p. 578, note 36, n. 2 ; Thomine, t. 2, p. 214; Lachaize, t. 1, p. 288; Persil fils, p. 106, n. 134 ; Rodière, t. 2, p. 263).
371 . Il a été jugé que la dénonciation du procès-verbal de saisie est nulle lorsque la copie ne mentionne ni la signature de l'huissier instrumen taire ni Tenregistrement (Orléans, 11 nov. 1846).
372. Cet exploit est également nul, s'il ne contient pas la copie du visa du maire de Tune des communes où sont situés les biens saisis ; mais il en est autrement s'U renferme quelque mention de nature à suppléer à cette copie (Gacn, 28 mars 1868, précité 210; — MeU, 14 fév. 1844).
373. Cependant il a été jugé que si, dans le procès-verbal dé* nonce au saisi, plusieurs articles sont omis, la saisie n'est pas nulle pour le tout, mais seulement pour les articles omis (Bourges, 9 fév. 1829; — Contra, Carré, Q. 2234).
374. Il n'est pas nécessaire de répéter, dans la dénonciation, la constitution d'avoué contenue au procès-verbal (Rennes, 4 avr. 1810 ; — Berriat, p. 578, note 35, n. 2 ; Huet, p. 119, n. 5).
375. L'erreur de date, commise dans la copie de la dénonciation, n'est pas une cause de nuUité, si l'original est régulier (Liège, 29 août 1810).
Mais nous pensons que la solution qui précède ne doit être admise qu'autant qu'on ne trouve pas dans le procès-verbal ei
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dans Texploit de dén(»nciation qui y est annexé, des indications qui permettent d*étre fixé sur la date yéritable (Limoges, 24 juill. 1847).
376. De même Tomission d'une date dans Tacte de dénonciation ne rend pas cet acte nul, si Tomission peut être réparée par les dénonciations qui ont été faites au domicile ancien da débiteur et au parquet (Gass., 7 sept. 1813 ; — Contra, Dalloz, n. 610).
377. Des ratures et surcharges n*entralnent la nullité de la dénonciation que s*il en résulte une certaine ambiguïté (fiesan* çon,8mail810).
378. Si le débiteur est incapable, la dénonciation est faite à celui qui le représente. Ainsi elle est nulle, si elle est faite, non au tuteur, mais au mineur saisi lui-même, bien que Texploit ait été remis au domicile et en parlant h la personne du tutear (Bastia, 22 mai 1823).
379. La saisie des immeubles de la femme qui ne sont pas entrés en communauté, se poursuit à la fois contre le mari et la femme, et la dénonciation de la saisie est faite à Tun et à Tantre par copies séparées, même lorsqu'ils sont tous deux obligés solidairement au paiement de la dette. Si la dénonciation n'était faite que par une seule copie au mari, le jugement par défaut constituant le titre en yertu duquel la saisie serait pratiquée, ne pourrait être réputé exécuté contre la femme, et comme tel, non susceptible d*opposition de sa part (Orléans, 13 mars 1850, D. 54. 5. 673).
380. La dénonciation de la saisie immobilière poursuivie contre un débiteur pourvu d*un conseil judiciaire est valable* ment faite à ce débiteur seul ; ce n'est qu'après le dépôt du t^ahier des charges et lors de la sommation d'en prendre corn* munication, qu*il est nécessaire de mettre en cause le conseil îudiciaire, l'instance n^étant réellement formée que par cette sommation (Trib. de Bordeaux, 28 mai 1868, S. 68. 5. 288 ; D. 68.3.64).
381. La nullité d'une dénonciation à l'égard de Tun des cohéritiers, à raison de son incapacité, ne rend pas cette dénonciation nulle à l'égard des autres (Bastia, 22 mai 1823).
On décide de même à Tégard de plusieurs codébiteurs, lorsque la dénonciation de la saisie faite à l'un d'eux est nulle (Rouen, 6 juin 1814).
382. La dénonciation de la saisie peut être faite soit an domicile réel du débiteur, soit au domicile par lui élu pour l'exécution de l'obligation, soit même à un domicile élu par le débiteur dans des actes extrajudiciaircs, signiflés à sa requête (Bourges, 5 juin 1812; — Cass., 2 mars 1819 ; — Rouen, 10 fév. 1834; —Persil fils, n. 123; Carré, Q. 2270; DelvîncourU L I,
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p. 438; Ghaaveaa sur Carré, Q. 2251 ; — Contra, Thomine, t. 2, P.2J4).
383. II y a nullité de la dénonciation, si le i^isa du maire B*est pas donné dans le jour, comme le prescrit Tart. 677.
n résulte également de la nouvelle rédaction de Tari 677 que, lorsque la dénonciation est faite à la personne du saisi, c*est le maire du lieu où il est trouvé qui doit donner le visa. En tous cas, le visa doit être donné, soit que la copie ait été remise au débiteur en personne, soit qu'elle l'ait été à une autre personne (Chauveau sur Carré, Q. 2254).
384. 11 n'y a pas lieu d'énoncer sur la copie de l'acte que l'original a été présenté au visa du maire. En effets la loi suppose eUe-mème qu*au moment où l'original est présenté au visa du maire, la copie est déjà remise au débiteur (Persil fils, n. 127 ; Carré. Q. 2274).
385. A défaut de visa par le maire, suivant la prescription de l'art. 677, la dénonciation de la saisie et, par suite, la saisie elle-même seraient frappées de nullité, et si, par exemple, le saisi avait vendu l'immeuble après une telle dénonciation, le saisissant ne serait pas fondé è invoquer la nullité de cette vente (Carré, Q. 2271).
386. En cas d'empêchement du maire qui doit donner le visu, on suit les règles que nous avons indiquées sous les n. 355 eisuiv.
I 5. — Transcription du procès-verbal de saisie et de Tacte do dénonciation au bureau des hypothèques.
387. Aux termes l'art. 678 du Gode de procéd. , la saisie immobilière et l'exploit de dénonciation sont transcrits, au plus tard, dans les quinze jours qui suivent celui de la dénonciation, sur le registre à ce destiné, au bureau des hypothèques de la situation des biens, pour la partie des objets saisis qui se trouve dans l'arrondissement.
388. Malgré la disposition de l'art. 678, qui veut que le procès-verbal de saisie et la dénonciation soient présentés en même temps à la transcription, peut-on considérer comme faite dans le délai de la loi la transcription de la saisie qui a eu lieu avant la dénonciation ? Cette question est controversée.
n a été jugé, d'un cAté, que la transcription ainsi opérée était nulle, attendu que l'art. 715 prescrit, à peine de nullité, l'obser* vation des formes indiquées par l'art. 678 (Toulouse, 12 août 1853, S. 54. 2. 438 ; D. 55. 2. 74 ; — Angers, 1" déc. 1858, S. 59. 2. 11 ; D. 59. 2. 31 ; — Cass., 13 juin 1860, S. 61. 1. 351 ; D. 60. 1. 352; — Paignon, n. 686; Dalloz, n. 631 et suiv.; Chauveau, Q. 2259 ; Colmcl d'Ange, t. 2, n. 710).
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Il a été jugé, d'an aatre cAté, que la seule conséquence légale de cette interversion des formalités prescrites par Tart. 678, consiste en ce que Tinterdiction de la faculté d*aliéner dont Tart. 686 frappe le saisi à compter du jour de la transcription de la saisie, serait suspendue (en supposant que la transcription de la saisie fût faite postérieuremenl à la dénonciation), jusqu'au moment où la transcription aurait reçu son complément indispensable par la dénonciation au saisi (Grenoble, 28 janv. 1854, S. 54. 2. 438;D. 55. 2. 75).
389. La transcription de la saiâe et de sa dénonciation doit être faite par un seul et même acte (Gass., 13 juin 1860, S. 64. 1. 351 ; D. 60. 1. 352).
390. La transcription de la saisie est valablement faite un jour de fête légale ; car aucune loi ne Tinterdit (liiom, 12 mai 1808 ; Ghauveau, Q. 2258 ; — Contrày Huet, p. 111, note A).
391. G*est à Tavoué poursuivant qu'il appartient de fedre opérer la transcription. En eifet le tarif du 10 oct. 1841, art. 7, alloue à Tavoué un droit pour la vacation à faire cette trans* cription (Tbomine, p. 215 ; Biocbe, n. 210).
392. Si deux saisies étaient présentées en même temps à la transcription, les avoués devraient se retirer devant le président du tribunal qui déciderait par une ordonnance quelle serait celle des deux saisies qui devrait èlre transcrite (Tbomine, t. 2, p. 211 ; Plgeau, t. 1, n. 22 ; Lachaize, t. 1, p. 275 ; Persil fils, n. 133).
393. La transcription tant de la saisie que de la dénonciation doit être faite dans chaque bureau de la situation des biens saisis, alors même que la saisie est portée devant un seul tribunal (Pigeau, t. 2, p. 219 ; Garré, Q. 2260 ; Delaporte, t. 2, p. 283 ; Persil flls, p. 110; Demiau. p. 434 ; Huet, p. 108).
394. Aux termes de Tart. 679 du Gode de procéd., si le conservateur ne peut procéder à la transcription de la saisie k rinstant où elle lui est présentée, il fait mention, sur Torig^al qui lui est laissé, des heure, jour, mois et an auxquels il a été remis; et, en cas de concurrence, le premier présenté est transcrit.
395. L*art. 680 ajoute : S*il y a eu précédente saisie, le conservateur doit constater son refus en marge de la seconde ; il énonce la date de la précédente saisie, les noms, demeores et professions du saisissant et du saisi, Tindication du tribunal où la saisie est portée, le nom de Tavoué du saisissant et la date de la transcription.
396. En conséquence de la disposition qui précède, iJ faut décider que le premier saisissant qui a requis la transcription doit être préféré pour Texercice de la poursuite, et que loi seul a le droit de la f<ûre (Thomine, p. 111).
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n faut conclure, en outre, que les poursuites faites sur une seconde saisie, après la transcription d'une première saisie, seraient nulles et resteraient à la charge du créancier poursui- Tant, sauf son recours contre le conservateur des hypothèques qtd ne Taurait pas averti de la première transcription déjà opérée (Montpellier, 1*' juill. 4825 ; — Ghauveau sur Carré, Q. 2265 ; Tarrible, p. 652 ; Berrîat, p. 577).
Toutefois, il a été jugé qn*une saisie immobilière peut être valable, bien que pratiquée sur des biens déjà saisis, si la pre* mière saisie a été discontinuée depuis plusieurs années, par exemple, par suite d*une transaction intervenue entre le saisi et le saisissant (Cass., 27 juin i827).
396 bis. La règle d*après laquelle un immeuble frappé d'une première saisie régulièrement transcrite ne peut plus faire l'objet d*une saisie séparée est inapplicable au cas où la première saisie n'a porté que par erreur sur cet immeuble qui en a été distrait comme n'appartenant pas au débiteur et, par exemple, comme étant la propriété de sa femme (Cass. 2 mars 1852, D. 52. 1. 113).
397. Le conservateur ne peut refuser de transcrire immédiatement la saisie qui lui est présentée, bien qu'il soit à sa connaissance personnelle qu'une autre saisie a déjà été pratiquée sur le même immeuble, lorsqu'elle n'a pas été transcrite (Delàporte, t, 2, p. 285; Carré, Q. 2263),
398. Le défaut de transcription de la dénonciation de la saisie ne peut être une cause de nullité, lorsque le conservateur avait déjà refusé de transcrire le procès-verbal, attendu TexiS'* tence d'une saisie précédente (Rennes, l*' août 1851, D. 54. 5. 673)-
399. La transcription conjsiste dans une copie entière, et 100 dans un extrait ou une simple énonciation du procès-verbal (Ghauveau sur Carré, Q.2239 ; Tarrible, p. 650 ; Lepage, p. 435 ; Berriat, p. 577; Dalloz, n. 638 ; — Contra, Cass., 12 juin 1839).
400. La mention de la transcription en marge de la saisie et de la dénonciation est faite d'office par le conservateur qui a transcrit ces deux actes (Carré, Q. 2277 ; Tarrible, p. 655).
401. Le receveur des droits d'enregistrement peut enregis* trer lui-m6me une saisie faite à sa requôtCi nXAlgré son intérêt direct (Riom, 12 mai 1808).
} ô. — Effets de la transcription,
402. La transcription delà saisie immobilière produit des €ffets qui se résument comme il suit : 1^ elle enlève au saisi le droit d'aliéner l'immeuble frappé de la saisie ; ^ elle immottilise les fruits de Timmcuble, de quelque natui*o qu'ils soient;
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3^ elle rend annulables les baux qui n'ont pas date certaine avant le commandement.
403. La partie saisie ne peut, du jour de la transcription de la saisie, aliéner les immeubles saisis, à peine de nullité, et sans qu'il soit besoin de la prononcer (Art. 686 du Gode de procéd.).
404. Cependant la vente de Timmeuble saisi faite à Tamlable et sans fraude par la partie saisie, en présence et du consentement du saisissant, avant la notification aux créanciers inscrits, est valable, bien qu'elle n'ait pas été précédée de la radiation de la transcription de la saisie (Paris, 13 mars 1852).
Mais le saisi ne pourrait, avec le concours d'une personne qui se seredt fait déclarer copropriétaire de Fimmeuble, et sans l'assentiment du poursuivant, vendre l'immeuble saisi (Lyon, 28 déc. 1810; — Riom, 20 janv. 1830; — Carré, Q. 2332; Huet, p. 152 ; Berriat, p. 580, note 1).
405. Il a également été jugé qoe, lorsque Timmeuble saisi est indivis, le partage fait entre le débiteur et ses copropriétaires est nul, s'il a été fait en l'absence du poursuivant (Gass., 11 nov. 1840; -- Chauveau sur Carré, Q. 2292 ; Lachaize^ t. I, n. 266).
406. La nullité ne saurait frapper les aliénations antérieures à la transcription; elles doivent être maintenues, si elles ont été faites sans faude (Cass., 18 mai 1818; •— Colmar, 26 juill. 1831).
Hais il est certain que la saisie devrait être annulée si la vente avait le caractère de la fraude, conformément & l'art. 1167 du Code civil (Nancy, 28 août 1832).
407. La vente consentie par le saisi, le jour même de la transcription, est-elle nulle ? L'affirmative nous parait fondée 8ur les termes mêmes de l'art. 686 du Code de procédure, qui frappe l'immeuble d'insaisissabilité du jour de la tramcnpUim et non à partir de la transcription, ce qui semble indiquer, de la part du législateur, l'intention de ne pas appliquer seulement î'inaliénabilité au fait même de la transcription (Limoges, 29 mai 1834, S. 35. 2. 42; — Persil fils, p. 135, n. 146; Rogron, p. 847 ; Dalloz, n. 649 ; — Contra, Chauveau, Q. 2298).
408. L'aliénation de l'immeuble saisi est nulle du Jour de la transcription, bien que la vente ait été dissimulée sous la fonne d'un autre acte, par exemple, d'un délaissement (Rennes, 12 mars 1818).
409. La partie saisie ne pourrait, après la transcription, consentir valablement une servitude sur l'immeuble saisi ; car l'établissement d'une servitude est une forme d*aliénation. La nullité pourrait être invoquée valablement par l'adjudicataire, aussi bien que parle poursuivant et les créanciers inscrits (Paris, 5 avr. 1864, S. 65. 2. 100; — Jacob, Saisie imm., 1. 1, n. 63; —
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Contra, Blocbe, Dtct. deproc, v"" Saute imm,, n. 263; Golmet d'Aage sur fioitard, t. 2, n. 931).
410. La nullité des actes d'aliénation consentis par le saisi après la transcription, ne peut être couverte par la prescription trentenaire, puisqu*aux termes de l'art. 686, cette nullité est encourue de plein droit (Paris, 5 avr. 1864, précité).
411. La nullité de la vente consentie par le saisi, après la transcription, ne peut être invoquée que par les créanciers hypothécaires et le saisissant, puisque ce sont les seules personnes dont l'aliénation compromette les droits; elle ne pourrait être invoquée notamment par l'acquéreur (Cass., 5 déc. 1827; — f^aris, 9 déc. 1833 ; — Cass., 10 janv. 1838 ; — Thomine, t. 2, p. 229; Persil fils, n. 149; Chauveau sur Carré, Q. 2294; — Conlrà, Angers, 2 déc. 1818; — Lyon, 16 Janv. 1819; — Lachaize, t. I, n. 264).
412. Cependant, si les créanciers hypothécaires avaient approuvé la vente faite après la transcription de la saisie et qu'ils eussent dispensé l'acquéreur de la consignation ordonnée par Tari. 687 du Code de procédure, la vente serait maintenue, et Tacquéreur, même s'il était lui-même l'un des créanciers, ne pourrait se prévaloir de la nullité (Cass., 5 déc. 1827).
413. La promesse de vente valant vente, aux termes de l'art. 1589 du Code civil, il a été jugé que la promesse d'acheter un immeuble déjà saisi, contractée envers la partie saisie, est valable et oblige Tacheteur éventuel, en cas d'inexécution, à des dommages-intérêts envers le vendeur, lorsque celui-ci luiavait fait connaître l'existence d'une saisie immobilière. Dans le cas dont il s'agit, les dommages-intérêts peuvent être élevés à la différence existant entre le prix convenu et celui obtenu par l'adjudicatioû (Colmar, 27 janv. 1842 et sur le pourvoi, Cass., 19 juillet 1842; — Chauveau sur Carré, Q. 2294).
413 bis. La vente d'un immeuble par acte authentique ou ayant date certaine reste sans effet à l'égard d'un créancier hypothécaire qui a fait saisir l'immeuble lorsque la transcription de la vente n*a eu lieu qu'après la transcription de la saisie. (Trib. d'Altkirch, 18 mai 1858, S. 58. 2. 454; — Caen, 1" mai i858, S. 58. 2. 449 ; D. 58. 2. 161 ; — Besançon 29 nov. 1858, S. 59. 2. 212 ; D. 59. 2. 33 ; — Trib. Saverne, 30 mars 1860, S. 60. 2. 245; — Mourlon, Hev. prat. 4856, p. 472; Huguet, id. 1858, p. 524; Godoffre, Jount. av. 1857, p. 89 et 1858, p. 346; Selîgman, ExpL de la loi du 21 mai 1858, n. 59! OUivier et Mourlon, ta., n. 197;— Con/rd, Trib.Dôle, 10 mars 1858,S. 58.2.449; -Angers, 1" déc. 1858, S. 59. 2. 11 ; D. 59. 2. 31 ;— Trib. Brioudc, 3déc. 1861, S. 62. 2. 90; — N!mes,l3mars 4862, S. 63.' 2. 58; — Devillcncuve, S. 58. 2. 449; Bidard, Iteo. Caen 1858^ p. 147 ; Flandin,7Vanjcr/}>a'0fi,t.2,n.853;Cbauveau,Q.229i^/s^.
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413 ter. Si la saisie a été convertie eu vente volontaire avaat toute sommation aux créanciers inscrits la Tente amiable des biens saisis peut être valablement consentie par le saisi avec le seul concours du saisissant (Lyon, 24 août 4854, S, 55. 2. 127 ; — Contra, Chauveau, Q. 2294-3«).
414. Les créanciers cbirograpbaires, non plus que le saisi, ne seraient pas recevables à demander la nullité de la vente consentie après la transcription (Rouen, 27 avr. 1820; — Trîb. Nancy, 8 déc. 1858, S, 58. 2. 449, note ; — Gbauveau, p. 501 ; Persil fils, p. 139).
416. L*acquérear d'une propriété saisie, qui serait de bonne foi en ce qa*il ignorait Texistence de la saisie, pourrait faire les fruits siens, par application de l'art. 549 du €ode civil (DaUoz, n. 664).
416. Il a été jugé que si la partie saisie a vendu rimmeuble saisi après un jugement qui ordonnait la nullité des poursuites, mais que le jugement vienne à être infirmé sur appel, et que rimmeuble soit ensuite adjugé définitivement, Tacquéreur contre lequel le créancier poursuivant a fait déclarer la nullité de la vente n'est pas tenu de restituer les fruits dont il a joui jusqu'au moment de l'adjudication, alors que sa bonne foi est re* connue et que les fruits perçus sans opposition de la part des créanciers résultent d'un bail ayant date certaine antérieure L la saisie ((laen, 16 juill. 1834).
417. L'art. 666 disposant que la nullité de la vente consentie après la transcription avait lien de plein droit, il a été jngé qu'elle pouvait être prononcée d'office (Riom, 20 janv. 1830; — * Carré, Q. 2332; Huet, p. 152; Berriat, p. 580).
417 bis. Encore bien que la vente d'immeubles saisis, consentie par le saisi après la transcription de la saisie soit radicalement nulle, cependant le droit de mutation perçu sur cette vente, étant régulièrement perçu, n'est pas restituable (Gass., 18 nov. 18t>3, S. 63. 1. 547 ; D. 63. 1. 450).
418. La loi défend l'aliénation de l'immeuble parle saisi! partir de la transcription ; mais elle ne défend pas d'bypotbé-> quer cet immeuble. En effet, l'intérêt qu'il pouvait y avoir à interdire l'aliénation, dans le cas dont il s'agit, n'existe pas pour l'hypothèque qui n'entrave point la saisie et ne nuit en rien aux droits du saisissant. La question a pu faire doute avant la loi du 2 juin 1841 ; mais le rapport et la discussion de cette loi ne permettent plus de contester au saisi la faculté d'hypothéquer (Rouen, 27 avr. 1820; — Pavard, t. 5, p. 54; Lachaîze» t. I, n. 292: Paignon, 1. 1, n. 43; Persil fils, p. 131; Cbauvean sur Carré, Q. 2295 ; DaUpz, n. 665 ; — Contra, Carré, Q. 2321 ; Tb(inine, t. 2, p. 229 et 230).
419* Bien que, d'après l'art. 686, le saisi ait perdu le droit
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d'aliéner, il n'en reste pas moins propriétaire de Timmenble, et, dès lors, c*est contre lui que les tiers doivent diriger leurs actions (Cass., 3 fév. 1836 ; — Baslia, 6 janv. 1857, S. 57, 2. 448. D. 58.2.35).
420. Même après la dénonciation de la saisie immobilière et sons la loi de 1841, après la transcription de la saisie, le saisi a qualité pour défendre seul, et sans que le saisissant soit mis en cause, à une demande en résolution formée contre lui pour défaut du paiement du prix, par le vendeur de l'immeuble ; le saisi peut même acquiescer valablement au jugement par défaut qui prouonee cette résolution ; et le saisissant, ainsi représenté par le saisi, est non recevable à former tierce opposition à ce jugement par défaut (Amiens, 30 janv* 1825 ; -^ Lyon, 10 août 1836. — V. cependant Dalloz, n. 670).
421. Il a été jugé dans le môme esprit, sous la loi de 1841i que la transcription de la saisie immobilière n'enlève pas au saisi la faculté d'eiercer toutes les actions relatives à la propriété des biens saisis et notamment celle d'intenter, bien que maintenu en possession, une action pétitoire contre un tiers qui prétend à la propriété des biens saisis (Bastia, 6 janv. 1857, S. 57. 2. 448; D. 58. 2,35).
421 bis. Le conservateur des hypothèques n'a pas le droit de refuser de rayer une saisie immobilière dont la nullité a été prononcée et la radiation ordonnée par le jugement rendu entre le saisissant et le saisi, sous prétexte que Tart. 693 du Code de proGéd. exige, pour la radiation, le consentement volontaire des créanciers inscrits ou un jugement rendu contre eux ; cette disposition ne peut s'appliquer ici (Limoges, 4 juill. 1850, S. 51. 2. 5C3 : D. 52. 3. 293 ; — Conlrà, Chauveau sur Carré, Q. 2335).
Cependant il a été jugé en sens contraire que, après la somnation faite aux créanciers inscrits de prendre communication du cahier des charges et la mention de cette sommation opérée en marge de la transcription de la saisie, il ne sufQt pas, pour autoriser la radiation de cette saisie, du consentement du poursuivant ou même d'un jugement rendu contre lui, mais qu'il faut le consentement de tous les créanciers inscrits ou un jugement rendu contre eux (Gaen, 25 mai 1857, S. 58. 2. 527)
422. Aux termes de l'art. 687 du Code de procéd., Taliénation de l'immeuble saisi, faite après la transcription de la saisie, doit recevoirnéanmoins son exécution si, avant le jour fixé pour l'adjudication, l'acquéreur consigne somme suffisante pour acquitter en principal, intérêts et frais, ce qui est dû aux créanciers inscrits, ainsi qu'au saisissant, et s'il leur signifie l'acte da consignation.
422 bi'$. Une demande en validité de consignation conformé^
"MB ini« IS
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ment aux dispositions de Tart. 687, constitue un incident de saisie immobilière (Gass., 22 sept. 1872, D. 72. i. 337).
423. L*art. 688 ajoute : si les deniers ainsi déposés ont été empruntés, les préteurs n*ont d'hypothèque ^e postérieure ment aux créanciers inscrits lors de l'aliénation.
424. Enfin l'art. 689 dispose : A défaut de consignation avant Tadjudlcation, il ne peut être accordé, sous aucun prétexte, de délai pour l'effectuer.
425. La consignation doit s'élever à la somme nécessaire pour désintéresser les créanciers inscrits, alors môme que cette somme dépasserait Faliénation (Carré, Q. 2230 ; Pigean, L S, p. 247).
Bien que la loi ne parle que de la somme suffisante pour acquitter ce qui est dû aux créanciers inscrits, il résulte de la discussion de la loi de 1841 que la loi nouvelle admet, comme Tadmetf ait déjà l'ancienne jurisprudence, que le saisissant, qui peut n*ètre qu'un simple créancier chirographaire, doit être également désintéressé (Carré, Q. 2327 ; Pigeau, t. 2, p. 231 ; Merlin, V* Satsîe mm. ; PersQ, Quest.^ t. 2, p. 354 ; Favard, t. .5, p. 55 ; Huet, p. 154 ; Lepage, p. 442).
U est vrai que, dans ce système, le créancier chirographaire saisissant devient, vis-à-vis des autres créanciers cbîrographaires, une sorte de créancier privilégié; mais il faut remarquer que, dans le cas prévu par l'art. 687, il s'agit non d'une adjudication qui donne lieu à l'ouverture d'un ordre et d'une contrihution, mais d'une aliénation volontaire à raison de laquelle la loi s'est uniquement préoccupée d'assurer les droits des créanciers inscrits et du créancier saisissant. C'est ce qui résulte de la discue» mon approfondie de la loi de 1841.
Il résulte encore de la discussion de cette loi que le paiement ainsi fait aux créanciers inscrits et au saisissant est sans effet, relativement aux hypothèques non encore inscrites dont l'immeuble peut être grevé ; de sorte que l'acquéreur n'éteint ces hypothèques que par la purge, sauf à lui à se présenter à Tordre qui peut être ouvert et à faire valoir ses droits, comme étant subrogé aux créanciers qu'il a désintéressés.
La consignation prescrite par l'art. 687 doit avoir lieu pour les créances non exigibles aussi bien que pour les créances exigibles. Si donc la saisie n*a été pratiquée que pour avoir paiement des intérêts d'une créance non exigible il ne suffit pas pour arrêter les poursuites et empêcher qu'il ne soit procédé à l'adjudication de consigner le montant des intérêts cause de la saisie ; il faut également consigner le capital (Cass., 3 mai 1858, S. 58. 1. 737 ; D. 58. 1. 211 ; — Chauveau, Q. 2311).
426. 11 est hors de doute que la consignation ne doit pas ''jbomprendre le montant dos créances hypothécaires non ins*
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crites, el qall suffit qu'elle comprenne le noiontanl des créances inscrites au moment de l'aliénation (Carré, Q. 2327 ; Pigeau t. 2. p, 231. — V. toutefois Persil, QuesL, t. 2, p 534; Merlin, V Saisie imm, ).
^ 427. II résulte encore de la discussion de la loi de (841 que Facquéreur est subrogé aux droits du saisissant, lorsque celuinsi est créancier chirogrphaire {Conirà, Davergier, 1841, p. 246). 428. Si plusieurs saisies ont été pratiquées successivement sur un même immeuble, la consignation doit être suffisante pour désintéresser tous les créanciers saisissants. Mais, d'un autre côté, comme il résulte de l'art. 719 du Gode de procéd, que lorsque deux saisies comprennent des immeubles différenlsj la jonction ne doit pas en être prononcée, si l'une des procédures est arrivée à la période du dépôt du cahier des charges, il suit de là que, lorsque le saisi vend seulement les biens frappés par Tune des deux saisies, l'acquéreur n'est pas obligé de consigner le montant de la créance du poursuivant en vertu de l'autre procédure, si, d'ailleurs, cette créance ne se trouve pas inscrite sur les immeubles acquis par lui (Ghauveau sur Garré. 0.2303).
429. La consignation opérée comme il vient d'être dit équivaut au paiement, de telle sorte qu'elle est à l'abri des poursuites des créanciers chirographaires autres que le saisissant qui aurait cette qualité (Cbauveau sur Garré, Q. 2306. — V. Jtçird, n.425).
4:30. La rédaction des art. 687 et 689 n'est pas en parfaite concordance : ainsi le premier exige que la consignation de 1 acquéreur soit faite avant le jour de l'adjudication ; tandis que le second semble exprimer que le délai n'expire qu'au moment même où l'adjudication aurait eu lieu, s'il y avait été procédé. Hais il résulte de la discussion de la loi de 1841 que l'acquéreur ne doit ôtre considéré comme forclos qu'autant quUI n'a pas consigné son prix avant le moment fixé pour l'adjudication (Ghauveau sur Carré. Q. 2300 ; — Contra, Persil flls, n. 167).
431 . Les créanciers et le saisissant peuvent valablement dispenser Tacquéreur de la consignation (Bardeaux, 24 janv. 1826).
432. La consignation de l'acquéreur n'a pas besoin d'être précédée d'offres réelles (Ghauveau sur Garré, Q. 2301 ; Persil Qls, n. 157 ; Pigeau, t. 3, p. 313 ; Delaporte, t. 2, p. 300 ; Favard, t. 5. p. 55).
433. En cas de surenchère ou de revente sur folle enchère, l'acquéreur est encore reçu à consigner avant la nouvelle adjudication (Deniau, p. 451 : Lepage, Quest.^p. 412, Persil fllS| n. 163 ; Garré. Q. 2328 et 2329 ; Ghauveau, Q. 2304).
434. La disposition de l'art. 1261 du Gode civil qui porte : « Tant que la consignation n'a pas été acceptée par le créancier^
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le débiteur peut la retirer », ne peut s'appliquer au cas prévu parles art. 687 etsuiv. du Gode de procéd. Eu conséquence, la consignation du prix n*a pas besoin d'être acceptée par les créanciert inscrits et le saisissant.
436. Gomment doit se régler la consignation, lorsque les créances du créancier inscrit ou du saisissant ne sont pas liquides? Il a été jugé que, dans ce cas, les juges peuvent, sur l'offre de Tacquéreur de payer ce que le créancier justifiera lui èlre dû, ordonner qu*il soit sursis aux poursuites (Gass., 10 janv. 1838).
Il suffit donc que Tacquéreur consigne le capital des créances des créanciers inscrits et du saisissant, les intérêts réservés pour ces créances suivant Tart. 2151 du Code dv. et une somme approximative pour les frais, offrant de parfaire le surplus qui serait justifié être dû (Dalloz, n. 687).
436. Il a été jugé qu*un saisi ne peut arrêter les poursuites qu'en payant ou en consignant somme sufSsante pour désintéresser tous les créanciers inscrits, bien que quelques-uns d'entre eux seulement aient exercé des poursuites, et que d'autres aient simplement réclamé le remboursement de leurs frais (Gass., 17 juin 1834et9nov. 1820).
436 bis. La disposition de l'art. 687, relative à la consignation du prix par l'acquéreur, ne s'applique pas au cas où U vente a été faite avant la mention opérée, conformément à l'art. 693 du Gode de procéd., des notifications aux créanciers ins* crits ; il suffit alors que l'acquéreur désintéresse le créancier poursuivant, et qu'il ne soit pas établi que la vente ait été le résultat d'un concert frauduleux (Grenoble, 1*' fév. 1868, S. 69« 2. 167; D. 68. 2. 242;— Ollivier et Mourlon, Same tmm,, n. 179).
Tant que la notification aux créanciers inscrits, prescrite par Tart. 692, n'a pas été mentionnée en marge de la transcription de la saisie, conformément à l'art. 693, le saisissant peut donner mainlevée de la saisie et rendre ainsi au débiteur la faculté d'aliéner les immeubles saisis. La mainlevée résulterait de ce que la vente des immeubles aurait été faite au saisissant luimôme (Grenoble, !•' fév. 1868, précité ; — Chauveau sur Carré, Q. 2835 ; Golmet d'Aage sur Boitard, t. 2, n. 945 et suiv.; Ro-* diëre, t. 2, p. 291 et suiv. ; Ollivier et Mourlon, Saisie imm., n. 178).
436 ter. Les offires réelles faites par le débiteur saisi au créancier poursuivant, pour obtenir mainlevée de lu saisie, sont nulles comme faites en fraude de la loi et des droits des créanciers inscrits, lorsqu'il est établi que les deniers oO'erts proviennent du prix de Tim meuble que, depuis la transcription de lu saisie, le saisi a vendu ou s'est engagé à vendre à un tiers, ao
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mépris de la disposition de Tari. 686 dn Gode de procéd. (Rouen, 28 août 1866, S. 69. 1. 25. D. 68. t. 469).
436 quater. Lorsque, après la transcription d*une saisie im^ mobilière, l'immeuble saisi a été vendu successivement à deux acquéreurs qui ont accompli les formalités de Fart. 687 G. proc. dv., Tacquéreur préféré n*est pas celui qui le premier a rempli ces formalités mais celui qui, le premier, a fait transcrire son acte de vente (Gass., 22 juill. 1872, D. 72. 1. 337).
437. Les créanciers au profit desquels la consignation a été faite ont le droit de retirer la partie des fonds qui leur est attribuée, bien qu'une surenchère ait été formée par un autre créancier. L'attribution faite à leur profit est définitive.
Tout créancier peut retirer de la Caisse la consignation qui y a été faite à son profit. Si le saisi ou Tacquéreur formaient opposition sur la somme consignée, et qu'elle fût déclarée mal fondée, il y aurait lieu à dommages-intérêts (Gbauveau sur Carré, Q. 2306).
438. Si les immeubles saisis ne sont pas loués ou affermés, le saisi restera en possession jusqu'à la vente, comme séquestre judiciaire, à moins que, sur la demande d*uQ ou plusieurs créanciers, il n'en soit autrement ordonné par le président du tribunal, dans la forme des ordonnances sur référé. Les créanciers peuvent néanmoins, après y avoir été autorisés par ordonnance du président rendue dans la môme forme, faire procéder à la coupe et à la vente, en tout ou eu partie, des fruits pendants ' par les racines. Les fruits sont vendus aux enchères ou de toute autre manière autorisée par le président, dans le délai qu^il fixe^ et le prix est déposé à la Caisse des dépôts et consignations (Art. 681 du Gode de procéd.).
439. Les fruits naturels et industriels recueillis postérieurement à la transcription ou le prix qui en provient, sont immo* bilisés pour être distribués avec le prix de l'immeublo par ordro d'hypothèque (Art. 682).
440. Le saisi étant séquestre judiciaire, aux termes de l'art. 681, il en résulte que c'est lui qui fait la récolte, mais à charge d'en rendre compte aux créanciers.
Et il ne peut être alloué au saisi une provision alimentaire en représentation de l'usage en nature des ressources de l'immeuble pour toute la période de temps comprise entre la saisie et {'adjudication (Gass., 24 janv. 1872, D. 72. 1. 438).
441 . La demande ayant pour objet de déposséder le saisi ou de faire vendre les fruits pendants par racines peut être fondée sur la mauvaise gestion du saisi ou sur les dégradations qu'il aurait commises, ou sur toute autre raison grave. En tous cas, la demande doit 6lro motivée et il n*y a pas lieu de déroger à cet égard à la règle générale (Thomine, p. 263 ; Demiau, p. 438 :
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Haatefeuine, p. 374; GhauTean sur Carré, Q. 2270; Dalloz, n. 694; — Contra, Pigcau, Comm., p. 212)-
442. Le président apprécie en référé quelles mesures il con- Tient de prendre pour radministralion des biens après la dépossession du saisi; s'il y a lieu, par exemple, de nommer un gérant séquestre ou d'autoriser un bail judiciaire, ou de procéder de toute autre manière qui lui parait convenable (Pigeau, t. 2, p. 243 ; Chauveau sur Carré, Q. 2271).
443. Le créancier saisissant peut être nommé séquestre des lùens saisis (Montpellier, 14 août 1849, D. 50. 5. 419 ; — Bioche, V* Satste tmm,, n. 296. — Y. cependant Dalloz, n. 696).
444. Le saisi ne peut faire aucune coupe de bois ni dégra* dation, à peine de dommages-intérêts, sans préjudice, s'il y a Eeu, des peines portées dans les art. 400 et 434 du Gode pénal (Art. 683 du Code de procéd.).
445. Le minerai qui existe dans les dépendances d*un immeuble ne peut en être détaché que du consentement des créanciers (Bourges, 20 août 1851, D. 52. 2. 121).
446. L'adjudicataire ne peut avoir aucun recours contre les créanciers pour se faire indemniser des dégradations commises par le saisi pendant la procédure d'expropriation ; car les créanciers ne peuvent, quant à la responsabilité vis-à-vis de l'adjadicataire, être assimilés au vendeur (BruxeUes, 12 sept. 1807; -* Paris, 19 août 1808 et 2 juin 1810 ; — Pigeau, t. 2, p. 308; Favard, v^ Saiste tmm., t. 5, p. 54; Chauveau sur Carré, Q. 2279).
4^7. Les dommages-intérêts peuvent être réclamés par les créanciers au saisi, dès que celui-ci a causé à l'immeuble saisi des dégradations qui en ont diminué la valeur (Lachaize, 1. 1, p. 347, n. 308 et 309 ; Chauveau sur Carré, Q. 2279 ; Thomine, U 2, p. 227).
448. Cependant si des objets réputés immeubles par destination} saisis el vendus avec le fonds, ont été détournés par lo saisi, l'adjudicataire peut demander soit la résolution de l'adjudication ou de la vente, soit une réduction du prix (Chauveau sur Carré, Q. 2299).
449. Pendant la procédure d'adjudication, le poursuiTant peut se faire autoriser : 1^ à faire réintégrer le mobilier qui a pu être enlevé ; 2* à établir gardien pour empocher tout divertissement ou prévenir toute dégradation (Paris, 16 fév. 1816).
450. Le saisi, constitué séquestre judiciaire, est tenu des oltligations générales résultant de cette qualité. Ainsi il doit conserver le fonds et représenter les fruits échus (Pigeau, t. 2, p. 303 ; Duvergier, 1841, p. 233 ; Favard, t. 5, p. 53 ; Persil fils, n. 137; Lepage, p. 440 ; Chauveau sur Carré, Q. 2268 ; Hautefeuille, p. 374 ; Lachaize, t. 1, p. 337).
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Cependant on ne peut assujettir le saisi à tenir compte de la ▼aleur des fruits qu'il a employés à sa consommation person* nelle (Persil fils, n. 337 ; Dalloz, n. 707).
451 . Le saisi ne peut vendre à Tamiable les fruits échus, dors même que cette vente n'aurait lieu qu'après l'adjudication de l'immeuble dans laquelle ces fruits n'ont pas été compris Courges, 17 janv. 1821).
462. Le séquestre nommé en référé a droit à -un salaire (Art. 1962 du Code civil).
Le salaire est proportionné à l'importance des biens. S'il s'agit d'une maison, 8 consiste ordinairement en une retenue de cinq pour cent sur le produit des loyers. A Paris, le séquestre qui perçoit les loyers reçoit une certaine somme pour son salaire, lorsqu'il vient à rendre ses comptes (Bioche, n. 297).
En outre, le séquestre qui fait des dépenses pour la conservation de rimmeuble, a droit à une indemnité. Il en est ainsi même n c'est le saisi qui est constitué séquestre (Pigeau, t. 2, p. 304).
Le séquestre pourrait même se faire autoriser par justice h prélever sur les loyers la somme nécessaire pour faire les réparations urgentes (Commaille, t. 2, n. 252).
453. C'est à partir de la transcription de la saisie immobilière, et non à partir de la dénonciation, que commencent les obligations du séquestre (Persil, Quest,, t. 2, p. 201 ; Tarrible^ p. 629 ; Ghauveau sur Carré, Q, 2269 ; Berriat, p. 579 ; Paignon, 1. 1, p. 89).
454. Le droit de demander la dépossession du saisi peut être exercé par tous les créanciers inscrits ou non sur l'immeuble saisi, pourvu qu'ils aient un titre exécutoire et qu'ils aient fait commandement (Thomine, t. 2, p. 225).
455. Les créanciers peuvent faire ordonner la dépossession de l'immeuble saisi, même contre le tiers détenteur ; c'est ce qui résulte de l'interprétation de l'art. 2169 du Code civil. Ainsi il a été jugé que, pendant les poursuites de la saisie immobilière, le président peut ordonner le séquestre des fruits, môme eontre le tiers détenteur de l'immeuble saisi ; et qu'il n'est pas nécessaire, dans ce cas, d'obtenir préalablement une condamnation con^e ce tiers détenteur (Cass., 4 oct. 1814).
456. Les créanciers peuvent aussi, sur ordonnance du président, faire procéder à la coupe et à la vente, en tout ou en partie, des fruits pendants par les racines (Art. 681 ; — Chauveau sur Carré, Q. 2275 ; Thomine, t. 2, p. 225 ; — Contra, Dalloz,n.720).
L'expression firmis pendants par les racines ne s'applique pas aux coupes de bois, ainsi qu'il résulte de la discussion de la loi du 2 juin 1^1.
457. La loi autorise le président à faire vendre les fruits aux
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enchères ou de toute autre manière. « Il faut ériter, disait M. Persil, rapporteur de la loi, pour les produits qui pourraient» suivant la mercuriale, ou de gré à gré, se vendre 40, 50 oa 100 fr., des droits de fisc, des frais d'affiches, d'annonces et des rétributions allouées aux ofQciers ministériels qui réduiraient presque à rien ces produits, » (Gomp. Lyon, 27 mars. 1873, D. 75. 2. 149).
Ainsi le président, pouvant changer le mode de vente, a lo pouvoir d'enlever la vente aui officiers ministériels ayant privilège à cet effet.
458. Il résulte de la discussion de la loi de 1841 que les demandes autorisées par Fart. 681 doivent être jugées en référé, c'est-à-dire sur citation suivant les formes et les délais ordinaires, et non suivant les formes spéciales des art. 718 et suiv. du CSode de procédure.
On applique encore la règle ordinaire suivant laquelle les ordonnances ainsi rendues sont seulement susceptibles d'appel et non l'opposition (Art. 809 du Code de procédure). — V. Référé.
469. Lorsque la demande est formée par nn créancier, ildoit citer en référé le saisi ou le tiers détenteur et le saisissant. L'art. 681 semble indiquer aussi que tous les autres créanciers doivent également être mis en cause. Mais, comme il y aurait là des frais considérables et d'un caractère frustratoire, en présence du faible intérêt du litige, on admet, en appliquant par analogie l'art. 760 du Gode de procédure, que les créanciers puissent être représentés, en vertu de Tordonnance du président, par le dernier créancier inscrit (Dalloz, n. 719).
460. Bien que les créanciers n'aient pas provoqué la dépossession du saisi, les fruits échus depuis la transcription de la saisie sont immobilisés (Lachaize, 1. 1, p. 340 ; Favard, v"* Saisie imm,y t. 6, p. 53).
En conséquence, le saisi est comptable des fruits vis-à-vis des créanciers. Mais, dans un but d'humanité, la disposition de Fart. 681 permet que le saisi fasse les fruits siens jusqu'à concurrence de ses besoins personnels (Persil fils, n. 137; Lachaize, t. 1,
461. Quant à l'immobilisation des fruits naturels ou industriels par la seule force de la loi, ilimportede faire une distinction entre les fruits échus et ceux à échoir.
Ainsi il a été jugé, quant aux fruits échus, que si le saisi resté en possession de Timmeuble à titre de séquestre judiciaire, a cédé à dés tiers des fruits échus même depuis la transcription de la saisie, les saisissants ne peuvent prétendre que ces fruits doivent leur être distribués de préférence aux cessionnaires (Gaen, 26avr. 1842, D. 51. 2. 23G).
Mais, & l'égard des fruits à échoir, l'immobilisatioâ en faveur
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des saisissanis résulte delà seule demande qu'ils ont formée & cet égard pendant le procès ; et, en tel cas, il n*est pas nécessaire qu'ils aient pratiqué sur les fruits une saisie-brandon ou une saisie-arrêt (Caen, 26 avr. 1842, D. 51. 2. 236. — Y. toutefois Chauveau sur Carré, Q. 2277; Paignon, t. 2, p. 90).
462. L'adjudicataire de Timmeuble saisi ne peut prétendre aux fruits échus depuis Timmobilisation jusqu'àla vente, comme faisant partie de la chose vendue (Cass., 17 avr. 1828; — Carré, Q. 2311).
463. La saisie mobilière des fruits naturels et industriels, antérieure à la transcription de la saisie immobilière, met obstacle à Timmobilisation (Carré sur Tancien art. 680 ; Persil fils, n. 141 ; Paignon, t. 2, p. 90 ; Favard, t. 5, p. 54 ; Dalloz, n. 724 ; — Conirà, Ttiomine, n. 768 ; Bioche, v^ Saisie imm., n. 109).
464. Il a été jugé que la faillite du saisi, qui a été déclarée après une saisie immobilière, n*empèche pas Timmobilisation des fruits de Timmeuble, au moyen d'une saisie-arrêt pratiquée à la requête des créanciers hypothécaires ; et cela bien que, du consentement de toutes les parties, une vente sur licitation ait été substituée par jugement k la vente sur saisie immobilière, s'il a été déclaré que Teffet de la saisie serait maintenu quant à rhnmobilisation des fruits (Paris, 18 avr. 1833 ; — Chauveau sur Carré, Q. 2290).
465. Les baux qui n'ont pas acquis date eertaine avant le commandement tendant à la saisie peuvent être annulés, si les créanciers ou l'adjudicataire le demandent (Art. 684 Code proc).
466. En conséquence, est nul et non pas seulement susceptible d'être annulé pour cause de fraude, le bail consenti par le saisi après la transcription de la saisie immobilière. Cette nullité est opposable môme parles créanciers inscrits qui, après Textinc* tion des causes de la saisie postérieure à la dénonciation qui leur a été faite, ont repris et continué les poursuites (Toulouse, 26 fév. 1852, S. 52. 2. 497; D. 53. 2. 44; — Chauveau, Q. 2282; Bioche, n. 285 et suiv.; Perignon, t. 1, p. 93; Rodière, t, 3, p. 142).
Ce droit ne peut êlre enlevé aux bréanciei^ inscrits, ni par l'effet du décès du saisi, survenu ultérieurement et suivi de Tacceptation de sa succession sous bénéfice dlnventaire, ni même en vertu d*un jugement qui autoriserait les héritiers bénéficiaires du saisi à vendre eux-mêmes Timmeuble saisi, de préférence aax créanciers inscrits, dont le même jugement rejetterait la demande en subrogation aux poursuites de la saisie (Toulouse, 26 fév. 1852 précité).
Cependant il a été jugé que le droit de demander la nullité des baux n*uant pas date certaine avant le commandement tendant à 8aisi4lmmobilière, n'existe qu'autant que le commande*
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ment aniériear à la date des baax est celui qui a servi de base à la poursuite de saisie ; mais ce droH cesse d'exister si, ce cornmandement étant resté sans effet, Texpropriation a été reprise et continuée en vertu d*un autre commandement postérieur à l'époque où les baux ont acquis date certaine (Cass., â7 jany. 1862, S. 63. 1. 232 ; D. 62. i. 184).
467. Il a été jugé que le bail qui n*a pas acquis date certaine avant le commandement peut être annulé, sur la demande des créanciers, non seulement lorsqu'il est le résultat d'un concert frauduleux, mais aussi lorsqu'il contient certaines clauses qui ne sont pas d'usage, lesquelles peuvent préjudicier aux droits des créanciers (Nîmes, 4 mars 1850, D. 52. 2. 249; — Paris, 19 août 1852, cité au n. suiv. — Thomine, t. 2, n. 770; Duvergier, année 1841, p. 238; Pascal Bonnîo, sur l'art. 684 ; Rogron, sur l'art. 684).
468. La circonstance que l'adjudicataire qui demande la nullité aurait connu le bail avant Tadjudicalion, est sans influence sur son droit ; il n'est pas nécessaire, en effet, pour que la nullité des baux n'ayant pas date certaine avant le commandement puisse être demandée, qu'il y ait eu fraude et collusion : il suffit que le bail préjudicie à l'adjudicataire (Paris, 19 août 1852, S. 52. 2. 499 ; D. 53. 2. 221 ; — Contra, Bordeaux, 18 nov. 1848, D. 49. 2. 138).
4t68 bis. Cependant il a été décidé que bien que le cahier des charges d'une adjudication aux enchères après conversion de saisie porte que les baux n'ayant pas acquis date certaine avant le commandement préalable à la saisie, pourront être annulés sur la demande de l'adjudicataire, cette annulation ne doit pas cependant être prononcée si les baux ont été représentés lors de la mise aux enchères et s'ils offrent un caractère sérieux, surtout si l'acquéreur les a longtemps respectés et s'ils ne lui causent aucun préjudice (Cass., 8 mai 1872, S. 72. 1. 241 ; D. 72.
469. La disposition de l'article 684 ne s'applique pas au eas où une clause expresse du cahier des charges impose à l'adjudicataire l'obligation de souffrir l'exécution des baux, sons la seule réserve de la faculté de les attaquer pour cause de fraude ou de simulation (Montpellier, 26 janv. 1853, S. 53. 2. 155; D. 53
470. Le bail sous seing privé enregistré après un premier commandement tendant à saisie immobilière demeuré sans résullal, mais avant un nouveau commandement suivi de saisie immobilière, ne peut être annulé, pour ce seul motif, comme ^nil en Trandc des droits des créanciers (Toulouse, 26 avr. 1849, D, .^0. 5. 311: — Cass., 27 janv. 1862, D. 62. I. 184).
471. I^ date certaine se détermine, suivant les principes gé-
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Béraox, soit par rcnregistrement, soit par le décès de Tan des signataires du bail, soit par la constatation de sa substance dans certains actes dressés par des ofRciers publics, par exemple, dans un procès-verbal de scellés ou d'inventaire (Art. 4328 du Cîoâe civ.; — Ghauveau sur Carré, Q. 2283; -* Contra, Thomine, l. 2, p. 228).
4-72. La disposition de Tart. 684, qui maintient les baux ayant date certaine avant le commandement, est générale, et elle s'ap« pliqne même à ceux qui ont une longue durée ou qui ont été faits par anticipation pour avoir effet les uns à la suite des autres. (1 n'y a pas lieu à réduire ou annuler de tels baux, par application des dispositions contenues dans les art. 1429 et 1430 du Code civil (Tarrible, JRép., y* Tiers détenteur ; Locré, Esprit du Codé de proc.j t. 3, p. 494 ; Ghauveau sur Carré, Q. 2281 ; Thomine, n. 770 ; Lachaize, t. I, p. 349 ; Persil fils, n. 143 ; Paignon, t. 1 , n. 37 et 39; Troplong, Transcript., n. 202; Duvergier, 1855, p. 67, note 1 ; Pont, t. 1, n. 369 ; Rivière et Huguet. Transertpt.^ n. 219 et sniv.; — Centra, Pigeau, t. 2, p. 226, 241 et 242 ; Duranton, t. 47^ n. 115 et 156 ; Rodière, t. 3, p. 144 ; Delvincourt, t. 3, p. 97, n. 10).
473. n a été jugé par application du principe qui précède, que le bail qui a une date certaine antérieure à la saisie de l'immeuble loué ne peut^ quelle que soit sa durée, être annulé, bien qu'il ait été consenti postérieurement à une première saisie dont les causes étaient alors éteintes, s*il n*est attaqué pour dol ou fraude (Cass., 12 déc. 1853, D. 54. 5. 671 ; — Cass.,8 avr. 1863, S. 63. 2. 372).
474. Le bail qui a date certaine antérieure au commande. ment tendant à la saisie immobilière ne peut être annulé par ce seul motif qu*il a été fait pour un nombre d'années excédant la durée ordinaire des baux, lorsque le bailleur s'est réservé la faculté de résilier à sa volonté en prévenant le preneur un an d'avance, et que, d'ailleurs, il a été fait sans fraude (Rouen, 18 fév. 1854, S. 56, 2. 38 ; D. 54. 2. 242; — Ghauveau sur Carré, Q. 2281 ; Lachaize, t. 2, n. 311 ; — Contra, Pigeau, t. 2, p. 226 ; Rodière, t. 3, p. 144).
Dans le cas qui précède, le bail ne serait pas non plus amnulé si le bailleur avait délégué par anticipation le loyer d'un certain nombre d'années au preneur, et que cette délégation eût été faite en paiement de réparations et constructions que le premier se fût chargé de faire sur Timmeuble pour le compte du bailleur (Rouen, 18 fév. 1854, précité),
475. L'art. 684 disposant que les baux qui n'ont pas de dalo certaine avant le commandement pourront être annu/es, on en a conclu qu'il s'agissait là d'une question abandonnée au ponvoir discrétionnaire du juge 'Cass., 22 mai 1878, D. 78. I. 181 ;
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9 déc. 1878, D. 79. 1. 3iO). Cette jarispradence était déjà observée ayant la loi de 1841 (Grenoble, 29 ayr. 1817).
476. Les paiements anticipés de loyers faits de bonne foi par le preneur au propriétaire d*ua immeuble saisi, sont valables même à Tégard des créanciers hypothécaires (Rouen, 3 avr. 1843; — Nîmes, 7 juili. 1852, S. 53. 2. 53 ; — Troplong, Priv. et hyp.j t. 3, n. 777 ter; Duvergier, Louage, n. 468 ; Toullieri t 6, n. 365).
Cette règle est applicable même au cas de bail consenti par Vadjudicataire des biens saisis, depuis dépouillé par suite de folle enchère (Nîmes, 7 juill. 1852, précité).
Toutefois de tels paiements ne sont pas opposables aux créanciers du bailleur, lorsqu'ils n*ont acquis date certaine que postérieurement à la transcription de la saisie (Cass., 22 fév. 1854, S. 54. 1. 692 ; D. 54. 1. 188; — Cass., 23 mai 1859, S. 60. 1. 72;D.59. 1.433).
477. La cession anticipée de loyers à échoir d'un immeuble grevé d'inscriptions hypothécaires est opposable aux créanciers inscrits, lorsque aucune fraude ne peut être reprochée au cessionnaire (Colmar, 6 août 1851, S. 54. 2. 429).
478. Cependant la jurisprudence n*est pas unanime qaant au principe que nous venons de poser. Ainsi on a soutenu que Ton ne pouvait se prévaloir vis-à-vis des créanciers hypothécaires, sok des cessions anticipées de loyers à échoir, soit des paiements anticipés faits au débiteur par le locataire ou fermier. Il a ainsi été jugé que les créanciers inscrits peuvent, après la saisie, demander que Timmeuble soit mis en adjudieation, sans tenir compte des loyers cédés par anticipation, alors surtout que les sommes provenant de cette cession ont été dissipées dans des entreprises hasardeuses (Bourges, 3 fév. 1851, S. 52. 2. 425;— Delvincourt, t. 3, p. 426 ;Duranton, t. 17, n. 163; Persil, t. 2, sur Tart. 2166, n. 7 ; Tarrible, Bép., v* Tiers détenteur, n. 4 ; Carré, Q. 2318 et note).
479. La clause d'un bail portant que les loyers et fermages à échoir se compenseront à chaque échéance avec les intérêts d'une somme due par le bailleur au locataire ne peut, après la saisie de Timmeuble, être opposée aux créanciers hypothécaires du bailleur antérieurs à la location (Rouen, 1*' fév. 1854, S. 56. 2. 398).
En règle générale, la compensation avec les loyers n'est pas admise, à partir de la transcnplion de la saisie ; il en est ainsi bien qu'aucune opposition n*ait été notifiée au locataire ou fermier par le poursuivant ou tout autre créancier (Colmar, 11 déc. 1861, S. 62. 2. 158; D. 62. 2. 156;— Cass., 27 janv. 1864, S. 64. 1. 3d8;D. 64. 1. 165.)
Toutefois, si le bailleur n'a pas satisfait aux conditions que
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lai imposait le bail envers le preneur, celui-ci peut retenir ou compenser sur les loyers ou fermages, au préjudice des créanciers hypothécaires, et malgré les formalités à fin d'immobilisation de ces loyers ou fermages par eui remplies, ce qui lui est du à raison de Tinexécution du bail (Gass., 8 ayr. 1863, S. 63. i.372;D. 63. 4.411.)
480. La cession anticipée de loyers faite par un débiteur à un tien, cesse d'être opposable aux créanciers inscrits sur l'immeuble loué| pour ceux des loyers échus depuis la transcription de la saisie de cet immeuble (Metz, 29 janv. 1850, S. 64. 2. 191; note; — Metz, 30 avr. 1863, S. 64. 2. 191 ; D. 66. 5. 420 — Grenoble, 17 juin 1865, S. 65. 2. 271 ; — Chauveau sur Carré, Q. 2287; — Conirà, Colmet d'Aage sur Boitard, t. 2, n. 929).
On décide ainsi même lorsque la délégation, portant sur moins de trois années de loyers, n'est pas assujettie h la transcription (Grenoble, 17 juin 1865, précité).
481 . S'il a été exprimé dans le cahier des charges que Fadjudicataire percevrait les loyers ou fermages à compter du jour de Tadjudication, l'adjudicataire, s'il y a eu des paiements anticipés ou des transports de loyers à échoir, peut être autorisé à retenir sur les intérêts de son prix une somme égale aux loyers cédés, ainsi qu'à suspendre le paiement de son prix jusqu'au Jugement de la validité des transports, et cela quand même les paiements anticipés et les transports auraient été mentionnés dans un dire fait à la suite du cahier des charges, si ce dire n'en H point fait modifier les conditions (Cass., 22 mars 1854).
482. L'art. 685 du Code de procéd. dispose : Les loyers et fermages doivent être immobilisés à partir de la transcription de la saisie pour être distribués avec le prix de l'immeuble par ordre d'hypothèque. Un simple acte d'opposition à la requête du poursuivant ou de tout autre créancier vaut saisie-arrêt entre les mains des fermiers et locataires qui ne peuvent se libérer qu'en vertu de mandements de coUocation, ou par le versement de loyers ou fermages à la Caisse des consignations. Ce versement aura lieu à leur réquisition ou sur la simple sommation des créanciers. A défaut d'opposition, les paiements faits au débiteur sont valables, et celui-ci est comptable, comme séquestre judiciaire des sommes qu'il a reçues.
483. L'immobilisation des loyers et fermages, dans le cas précité, a lieu de plein droit (Gass., 11 mai 1817).
EUe ne cesse pas par la conversion de la saisie en vente sur publication volontaire (Paris, 17 mai 1834 ; -— Dalloz, n. 741 et note).
484. Le simple acte d'opposition dont parle l'art. 685 ne doit pas être une dénonciation de la saisie, ce qui entraînerait souvent des frais considérables à raison du grand nombre des
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locataires, mais Beulement un acte énonçant Texiatence de la saisie immobilière, la date de la saisie, celle de la transcriplion, et déclarant aux locataires ou fermiers qu*ils ne peuvent plus se libérer entre les mains du saisi (Ghauveau sur Carré, Q. 2Â9).
485. Quoique Tart 685 exprime que les loyers et fermages seront distribués par ordre d*hypothèque, il est incontestable que les privilèges, lorsqu'il en existe, s'exercent avant tout sur les fruits civils immobilisés (Gbauveau sur Carré, Q. 2288).
486. n a été aussi jugé que Tart. 685, qui déclare les loyers et fermages immobilisés à partir de la transcription, ne dispose que pour le cas où ces loyers et fermages sont restés la propriété de débiteur saisi, et qu*il ne s'applique pas à celui où il les a régulièrement transmis àun tiers (Douai, 37 avr. 1850). .
487. La traite tirée par un propriétaire sur son locataire en paiement de loyers à échoir, et acceptée par celui-ci, est soumise, quand à sa validité et à ses effets, à la condition résolutoire résultant de Timmobilisation des loyers après saisie. En conséquence le locataire qui a signé Tacceptation de la traite ne peut être contraint d*en payer le montant entre les mains du tiers porteur, alors que, par suite de Timmobilisation des loyers 11 a été contraint judiciairement de les payer aux créanciers inscrits. Il importe peu que le porteur de la traite n'ait pas été appelé dans Tinstance qui a précédé le jugement statuant sur la demande des créanciers inscrits (Cass., 28 avr. 1845).
488. Les loyers et fermages ne sont immobilisés que pour la portion du terme qui a couru depuis la transcription, par cela même que les fruits civils s'acquièrent jour par jour; tout ce qui est échu antérieurement reste i la disposition du débiteur et peut être saisi par ses créanciers. Quant aux fruits naturels ou industriels Os sont immobilisés pour le tout, s'ils étaient échus à la même époque (Chauveau sur Carré, Q. 2287 et 2288).
489. La faillite du débiteur déclarée avant la transcription n'empêche pas cette transcription de produire tous ses effets ; en conséquence, elle n'empêche pas Fimmobilisation des loyers et fermages (Chauveau sur Carré, Q. 2290).
490. Dès qu'il s'est opéré confusion de la qualité de locataire ou fermier et de celle de propriétaire en le même personne, la qualité de locataire est définitivement éteinte et ne peut plus revivre malgré la perte de la qualité de propriétaire (Bourges, 24 déc. 1813).
§ 7. — Du cahier des charges et de son dépêt au greffe.
491. Dans les vingt jours au plus tard, après la transcription, le poursuivant doit déposer au greffe du tribunal le cahier des charges contifO'iDt: 1* renonciation du titre exécutoire en vertu
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duquel la saisie a été faite, du commandement, du procès-yerbal de saisie, ainsi que des autres actes et jugements interyenus postérieurement; 2* la désignation des immeubles telle qu'elle a été insérée dans le procès-yerbal ; 3* les conditions de la yente ; 4* une mise à prix de la part du poursuivant (Art. 690 du Gode de procéd.).
492. Le cahier des charges est Tacte destiné à faire connais tre au saisi, anx créanciers inscrits et à ceux qui prétendent ao. quérir Timmeuble saisi, les conditions de Fadjudication.
L'ayoué poursuivant la saisie a seul le droit de stipuler les charges de l'adjudication, sauf aux autres intéressés à demander la rectification des clauses qui leur seraient préjudiciables (Gass. S5 juill. 1837).
493. La loi exigeant le dépôt du cahier des charges dans les yingt jours au plus tard après la transcription, il résulte des termes de cette disposition que le jour de la transcription n*est pas compris dans le délai (Souquet, Dict. des temps légaux, Introd., p. 10 ; Ghauveau sur Carré, Q. 2313).
494. Cependant lorsqu'un jugement de subrogation dans les poursuites de saisie immobilière a nécessité des modifications dans le cahier des charges, le délai pour faire le dépdt de ce cahier ne court que du jour où le jugement de subrogation est deyenu définitif (Rennes, 1*' août 1851).
495. En règle générale, le délai pour faire le dépôt du cahier des charges demeure suspendu, lorsque le saisissant a été mis, par le fait du saisi, dans Timpossibilité de continuer les pour* suites.
Ainsi, dans le cas de saisie d*un immeuble indiyis que le saisi, seul eu possession, ayait hypothéqué sans signaler Tétat d*indiyision, le saisissant qui n*en a eu connaissance qu*après la saisie est autorisé à suspendre la procédure, spécialement le dépôt du cahier des charges, jusqu'à ce que le partage ait été fait ; et ce ià*est qu*à partir de ce partage que les délais fixés par la loi à peine de déchéance reprennent leur cours (Lyon, 20 mai 1854, S. 55. 2. 513 ; D. 56. 2. 271).
496. Le tarir de 1841, art. li, accorde un émolument àFayoué du poursuivant pour sa rédaction du cahier des charges, qui est ^ossoyé ; c*est le greffler qui dresse acte du dépôt (Lachaize, 1. 1, p. 380).
497. Le dépôt du cahier des charges au greffe n'est pas sufflsamment constaté par un acte énonçant que Tavoué poursuivant a produit au greffe le cahier des charges (Bastia, i6 noy. 1822).
498. Il sufOt de reproduire dans le cahier des charges une analyse des actes et jugements, de manière à en indiquer les principaux éléments (Carré, Q. 2355 ; Pigeau, t. 2, p. 538).
dénonciation de tous les actes de procédure qui ont eu liep
Î4a VENTE JUDICIAIRE D'IMMEUBLES. — Sbct. IH. — § 7.
avant le dépôt, doit, néanmoins, être complète, à peine de nullité (Besançon, 18 mars 1808 ; — Nîmes, 28 juin 1809 ; — Metz, 2i août 1811 ; — Toulouse, 4 mai 1813; — Orléans, 7 jnill. 4826; — Pigeau, t. 2, p. 318 ; Pavard, t. 3, p. 87; Thomine, t. 2, p. 234 ; Persil fils, n. 170 ; Lachaize, t. i, p. 84).
499. Lorsqu'une saisie immobilière est pratiquée en verla de plusieurs jugements rendus au profit de différents créaneiers, il n*est pas nécessaire que le cahier d'enchères relate chacun de ces jugements séparément pour chaque créancier en particulier; il suffit qu'il les indique parleur date, quoique par une seule et même disposition (Bordeaux, 20 mars 1835).
600. Les jugements qui peuvent avoir été rendus avant le dépôt du cahier des charges et que l'acte de dépôt doit énoncer sont, par exemple, ceux qui ont pu intervenir sur l'appel de celai en vertu duquel la saisie a été faite, ou sur la demande en nullité de la saisie (Ghauveau sur Carré, Q. 2316).
501 . Il a été jugé, sous l'ancien Gode de procédure, qu'O était indispensable de mentionner sur le cahier des charges les formalités accomplies après le dépôt, notamment les dires, publications et adjudications, parce que ces énonciations devaient figurer plus tard dans le jugement d'adjudication lui-même. On jugeait, du reste, que la relation sur le cahier des charges des autres formalités postérieures à son dépôt n*était pas exigée à peine de nullité (Paris, 22 août 1811 ; — Douai, 3 janv. 1825 ; — Poitiers, 27avr. 1826 ; — Rouen, 4 mai 1827).
Mais cette formalité ne peut plus être exigée en présence de 1 art. 695 du Code de procédure qui dispose que le jugement d'adjudication sera porté sur le cahier des charges à la suite delà mise à prix ou des dires des parties ; d*où Ton conclut qu*eotre la mise à prix, qui est la dernière des énonciations prescrites par Tart. 690, et le jugement d'adjudication, il n'y a pas d'autre mention intermédiaire que les dires des parties (Dalloz, n. 762).
602. Le poursuivant n'est tenu d'énoncer dans le cahier des charges ni les titres de propriété des objets saisis, ni le pouvoir spécial donné à l'huissier pour saisir, ni l'état des inscriptions, ainsi qu'il résulte de la discussion de la loi du 2 juin 1841 (Ghau- Teau sur Carré, Q. 2317).
503. Les dires, publications et adjudications sont insérés dans le cahier des charges, à la suite de la mise à prix, aux termes de l'art. 695 du Code de procédure ; mais on doit y insérer aussi les dires par lesquels le poursuivant ou d'autres créanciers, ou même des tiers donnent et demandent des explications des causes de l'enchère, ou déclarent revendiquer tout ou partie des objets saisis (Carré, Q. 2350).
604. Le cahier des charges doit contenir la désignation des fmmeubles saisis, telle qu'elle a été insérée dansle procès-verbal
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de saisie. En conséquence, le cahier des charges serait nul, s*il ne contenait qu'une désignation moins détaillée et en quelque sorte générale (Pigeau, t. 2, p. 318; Lachaize, 1. 1, p. 385 ; Thomine, t. 2, p. 234; Favard, t. 5, p. 58, n. 4; Persil flls, t. 1, p. 153, n. 171 ; Carré, Q. 2346).
Mais le cahier des charges ne serait pas nul, s'il contenait one désignation plus détaillée que celle donnée dans le procèsterbal (Dalloz, n. 768).
505. Le cahier des charges devrait mentionner le marché passé pour Textraction du minerai que contiendrait Timmeuble saisi ; car il en est de ce marché comme d*un bail qui transporte an profit du locataire la jouissance de tout ou partie de Timmeuble. Mais, une fois l'adjudication accomplie, Tadjudicataire est subrogé aux droits du saisi pour profiter de Futilité du marché comme il profiterait d*un bail ; ainsi on ne peut détacher le marché de l'adjudication pour en attribuer les profils aux créanders on môme au saisi, si les créanciers étaient désintéressés et qu'il rest&t un excédant (Bourges, 20 août 1851, précité).
506. Une erreur de peu d'importance sur la contenance de rûnmeuble saisi ne peut vicier la procédure si, d'ailleurs, l'immeuble est bien désigné quant à ses tenants et aboutissants (Bordeaux, 8 déc. 1831).
De même, si le cahier des charges et les affiches ne contenaient pas l'indication [des biens en autant d'articles qu'il y «nrait d*exploitations, on ne verrait là qu'une irrégularité susceptible d'être rectifiée, sans qu'U fût nécessaire d'ordonner im nouveau cahier des charges et de nouvelles affiches (Cass., 14janv. 1816).
607. n a été jugé que tous les immeubles désignés dans le cahier des charges font partie de l'adjudication, bien que quelques-uns d'entre eux ne figurent pas sur les placards (Caen, S mai 4846).
508. Le poursuivant peut énoncer dans le cahier des charges des conditions de vente toutes spéciales, pourvu que ces conditions ne portent préjudice ni au saisi, ni aux divers créanders inscrits (Thomine, t. 2, p. 234).
509. L'art. 2 de la sect. 1 de l'ord. du 3 ;nill. 1816 ne prescrivant le dépôt à la Caisse des consignations que si le tribunal l'ordonne, sur la demande d'un ou plusieurs créanciers, il a été jogé que la clause du cahier des charges qui impose cette consignation à Tadjudicataire est obligatoire pour celui-ci comme pour les créanciers, et que l'adjudicataire ne serait pas fondé à arguer une folle enchère de nullité, sous prétexte qu'il aurait fallu d^abord taire ordonner par jugement le dépôt à la Caisse 4cs cootîgQAllocf (Bordeaux, 23 juin 1840).
On doH aâsfi admettre la validité de la clause portant que,
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Jusqu'au paiement du prix ou tant qu'il n*en aura pas fait la consignation, Tadjudicataire devra laisser les lieux dans Tétat où ils se trouveront au moment de Tadjudication (Lachaize, t. i, p«386).
510. Une saisie immobilière pratiquée sur un tiers détenteur n^est pas nulle, en ce que le créancier poursuivant n'aurait pas fait insérer dans le cahier des charges les clauses relatives au prix stipulé entre le débiteur originaire et le tiers détenteur ; car cette stipulation n'est pas obligatoire pour les créanciers (Bordeaux, 8 mai 1832).
611. Lorsque l'immeuble saisi a été précédemment vendu à charge de rente viagère, mais sous la condition expresse que le vendeur rentrerait dans sa propriété, à défaut de paiement de deux termes de la rente, le cahier des charges doit mentionner cette clause résolutoire stipulée au contrat (Paris, 48 juin 1811).
512. La clause portant que la vente est faite sans garantie de mesure est valable (Gass., 18 nov. 1828; — liège, 30 fév. 1812 ; — Troplong, Vente, 1. 1, n. 341 ; Duvergier, Venu, 1. 1, n. 205 ; Dalloz, n. 782).
513. Il est d'usage de stipuler, dans le cahier des chargea, que l'adjudicataire paiera à l'avoué poursuivant, dans la huitaine de l'adjudication, les frais ordinaires de la poursuite, en sus du principal et des intérêts. On peut stipuler aussi que les frais extraordinaires de poursuites seront payés de la môme manière, mais sur le prix de l'adjudication spécialement destiné aux créanciers ; car cette clause n'offre rien d'illicite (Riom, 3 août 1826 ; — Dalloz, n. 778 et note).
Toutefois, si un cahier des charges substitue à la remise allouée par le tarif un droit proportionnel plus élevé, et que, plus tard, ce droit soit réduit par la taxe du juge, les acquéreurs qui ont accepté la première allocation telle qu'elle a été fixée, ne peuvent réclamer le bénéfice de la réduction ; c'est exclusivement au& vendeurs qu'il profite (Riom, 3 août 1816, précité).
514-515. La clause insérée au cahier des charges, portant que l'adjudicataire fournira caution, est nulle (Golmar, 25 fév. 1834, S. 35. 2. 43 ; D. 50. 5. 415 ; -Ghauveau sur Carré, Q,2320 ; — Contra, Persil fils, n. 177).
Cependant cette clause ne peut plus être critiquée par le débiteur après l'adjudication (Grenoble, 22 août 1832, S. 50. 2.545, note; — Orléans, 14 mai 1850, S. 50. 2. 545 ; D. 50. 2. 161).
516. Le poursuivant pouvant ne pas connaître quelles sont les servitudes qui grèvent le fonds mis en adjudication, il est d'usage de stipuler que l'adjudicataire exercera toutes les ser vitudes actives en faveur du fonds adjugé et qu'il supportera toutes les servitudes passives, sans qu'il puisse, de ce chef, y avoir lieu, delà part de l'adjudicataire, à aucune action en réso-
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lalion de vente ou en dimlnulion de prix. Pigeau est d'avis, au coniraire, que le cahier des charges doit énoncer les servitudes (l. 2, p. 259).
517. Après avoir partagé les objets saisis en plusieurs lots, airec une mise à prix pour chaque lot, le cahier des charges peut ajouter que l'adjudication ne deviendra définitive que lorsque Ift masse entière ayant été mise à Tenchère, on n*aura pas obtenu un prix supérieur à celui des ventes partielles (Gass., 14janv. 1816; — Favard, t. S, p. 48; Huet, p. 137; Carré, Q. 2284; Berriat, p. 584).
Ainsi Tadjudication définitive faite en bloc, après que les enchères ont été reçues sur chaque lot en détail, n'est pas nulle, lorsqu'il a été stipulé dans le cahier des charges qu'elle serait faite en cette forme, surtout si les enchères particulières ne portaient pas les biens à leur valeur et si Tadjudication en bloc avait augmenté le prix (Golmar, 28 juin 1822).
518. Le cahier des charges n'est pas rendu nul à raison de la nature des churges qui y sont insérées ; il y a seulement lieu à rectification, eteUe peut être demandée par le poursuivant luimême par un dire avant toute contestation (Nîmes, 7 mai 1813).
La rectification peut être demandée au tribunal par le saisi, malgré la résistance du poursuivant (Golmar, 14 avr. 1812).
La partie qui demande la rectification fait un dire au greffe sur le cahier des charges même ; puis le tribunal statue sur avenir (Berriat, p. 588, note 70 ; Demiau, p. 447 ; -^ Contra, Chauveau sur Carré, Q. 2243).
Suivant Lachaize (t. 1, n. 333), le tribunal pourrait ordonner d*office la rectification des clauses contraires aux lois ou même àTintérêl des parties.
Nous croyons, au contraire, que les rectifications doivent être demandées, soit par le saisi, soit par les créanciers ou le poursuivant (Chauveau sur Carré, Q. 2342 et 2344).
Huet (p. 163, n. 3) va plus loin : un tiers pourrait, suivant im, intervenir pour faire consigner, par exemple, au cahier des charges, une servitude qui lui serait due.
518 bis. Les créanciers, même simplement chirographaires du saisie ont le droit dlntervenir dans Tinstance en saisie pour demander la rectification des clauses du cahier des charges qui seraient contraires à leurs intérêts (Toulouse, 24 janv. 1851, S.
D a été jugé spécialement par le même arrêt que les créanciers du saisi, autres que le poursuivant, peuvent demander la suppression d*une clause portant qu*il n*y aurait qu*une seule adjudication partielle et définitive, en plusieurs lots, et le remplacement de celte clause par la clause contraire, portant qu'après une première adjudication partielle, le prix des divers
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lots seraient réunis en une somme qui servirait de mise à prix à une adjudication définitive en un seul lot.
519. La loi ne fixe point de base pour la mise à prix; sa détermination est abandonnée au poursuivant, sauf aui créanciers inscrits qui critiqueraient le chiffre proposé par le poursuivant à demander la siâsrogatîon dans les poursuites (Ghauyeau sur Carré, Q. 2321).
L'omission de la mise à prix serait une cause de nullité, puisque le poursuivant doit, d'après l'art. 706, demeurer adjudicataire sur la mise à prix faute d'enchère.
Quelques-uns ont même pensé qu'une mise à prix dérisoire serait également une cause de nullité (Thomine, t. 2, p. 233); Ghauveau sur Carré (Q. 2321) estime, au contraire, que la vileté du prix, en attirant les enchérisseurs, écarte tout danger.
620. Le poursuivant conserve le droit, jusqu'au moment de l'ouverture des enchères, de restreindre ou de modifier la mise à prix (Bordeaux, 15 avr. 1834).
Quelques auteurs limitent cette faculté au cas où le poursuivant a pu être trompé sur la valeur de l'immeuble ou sur les charges à acquitter en sus du prix d'adjudication (Persil fils, p. 159;Dalloz, n.792).
520 bis. Il n'est pas nécessaire que Tavoué chargé de la poursuite ait un pouvoir spécial à Teffet de fixer la mise à prix de l'immeuble saisi. Le pouvoir de saisir contient implicitement le pouvoir de faire tous les actes ultérieurs de la procédure ^Âix 5 mai 1870, D. 72. 2. 139).
§ 8. — Sommation au saisi et aux créanciers inscrits de prendre commnnication du cahier des charges et rectifications.
621. Dans les huit jours, au plus tard, après le dépôt au greffe du cahier des charges, outre un jour par cinq myriamètres do distance entre le domicile du saisi et le lieu où siège le tribunal, sommation est faite au saisie à personne ou domicile, de prendre communication de ce cahier des charges, de fournir ses dires ou observations, et d'assister à la lecture et publication qui en est faite, ainsi qu'à la fixation du jour de Tadjudication. Cette sommation indique les lieu, jour et heure de la publication (Art. 691 du Code de procéd.).
522. Aucun délai particulier n'est fixé au saisi pour prendre communication du cabier des charges; il a tout le temps qui s'écoule entre la sommation prescrite par l'art. 691 et la lecture du cahier des charges (Dalloz, n. 800).
523. On applique à la sommation dont il s'agit les règles générales admises pour les exploits.
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524. Si le domicile réel du saisi est inconnu et ai Ton ignore sa résidence, ou bien si Thaissier ne trouve à son domicile ni parents ni serviteurs, et qu'il n'y ait pas de voisins pour recevoir la copie, la sommation est signifiée conformément au droit commun, c'est-à-dire par affiche à la principale porte du tribunal et par copie remise au procureur de la République (Bordeaux, 8 mai 4844; — Bressoles, Cornm. de la loi du 21 mai 1858, n. 74, p. 89; Ghauveau, Q. 2333 tei^).
525. La sommation d'assister à la lecture et publication du cahier des charges ne peut, lorsqu'elle est réguÙère quant au reste, être viciée par cela seul qu'elle est précédée d'une copie irréguliëre du jugement ou arrêt en exécution duquel celte pubUcalion a lieu (Nancy, 46janv. 48G9, S. 69. 2. 168).
La copie de l'arrêt en exécution duquel la publication a lieu, îdgniflée en tête de celle de la sommation au saisi d'assister à la lecture et publication du cahier des charges, est valablement certifiée par l'avoué d'appel qui a obtenu cet arrêt (Nancy^ 46 Janv. 4869, précité).
525 bis. La sommation est valablement notifiée par une seule copie aux héritiers bénéficiaires du vendeur, au domicile élu par eux en commun dans une inscription collective (Paris, 44 nov* 4854, D. 54. 5. 680).
525 ter. Les formalités prescrites par les art. 694 et 693 doivent être observées à peine de nullité. En conséquence, tout créancier peut opposer la nullité résultant de ce que, dans la huitaine du dépôt du cahier des charges au greffe du tribunal, n ne lui a pas été fait sommation d'en prendre communication (Rouen, 30 mai 4842).
526. Lorsqu'une nouvelle publication du cahier des charges a été ordonnée, ^ar suite d'un arrêt ordonnant certaines modifications, les sommations précédemment faites au saisi et aux créanciers inscrits d'assister à la publication n'ont pas besoic d'être renouvelées dans les formes et suivant les conditions prescrites par les art. 694 et suiv.; il suffit alors de faire sommation par aete d'avoué à avoué ou par exploit à personne ou domicile, comme pour toute demande incidente, d'assister à la nouvelle publication (Cass., 30 juin 4868, S. 68. 4. 344; —Ghauveau sur Carré, Q. 2334 bts; Pigeau, t. 2, p. 253, note 4; Boitard, t. 2, n. 943; Pont sur Séligman, Comm. de la loi du 21 mai 4858, p. 448, note 2; — Contra, OUivier et Mourlon, Comm. de la loi & 4858, n. 43).
527. OUivier et Mourlon (n. 67 à 69) soutiennent que la validité ou la nullité de la sommation faite au domicile réel du créancier dépend de l'appréciation des circonstances par le juge.
Mais îl est admis, en présence de l'art. 692, modifié par la loi
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du 21 mai 1858 (Y. infrà, n. 529), que la sommation au saisi peul èlre signifiée au domicile réel, à défaut de domicile élu pour Texécution de la convention (Cbauveau sur Carré, Q. 2330; Selîgman, n. 16).
n a été jugé dans ce sens que, quand le saisi a constitué avoué, par suite d'incident sur la poursuite de saisie immobilière, il n'est pas nécessaire de faire précéder la lecture du cahier des charges d'un avenir signifié à cet avoué (Rouen, 4 juin 1842).
528. Le délai de huit jours accordé par Fart. 691 pour faire sommation au saisi de prendre communication du cahier des charges, doit être augmenté d'un jour pour toute fraction de distance excédant cinq myriamètres (Nîmes, 7 fév. 1849).
529. Aux termes de l'art. 692 du Code de procéd., pareille sommation est faite, dans le même délai de huitaine, outre un jour par cinq myriamètres : 1® aux créanciers inscrits sur les biens saisis au domicile élu dans les inscriptions. Si, parmi les créanciers inscrits, se trouve le vendeur de l'immeuble saisi, la sommation à ce créancier sera faite, à défaut de domicile élu par ni, à son domicile réel, pourvu qu'il soit fixé en France. Elle portera qu'à défaut de former sa demande en résolution et de la notifier au greffe avant l'adjudication, il sera définitivement déchu, à l'égard de l'adjudicataire, du droit de la faire prononcer ; 2* à la femme du saisi, aux femmes des précédents propriétaires, au subrogé tuteur des mineurs ou interdits, ou aux mineurs devenus majeurs si, dans l'un et l'autre cas, les mariage 6t tutelle sont connus du poursuivant d'après son titre. Cette (sommation contient, en outre, l'avertissement que, pour conrerver les hypothèques légales sur l'immeuble exproprié, il sera nécessaire de les faire Inscrire avant la transcription du jugement d'adjudication. Copie en est notifiée au procureur de la République de l'arrondissement où les biens sont situés, lequel sera tenu de requérir l'inscription des hypothèques légales existant du chef du saisi seulement sur les biens compris dans la saisie.
530. L*art. 692 précité présente des dispositions nouvelles, contenues dans la loi du 21 mai 1858, et qui modifient l'ancien art. 692 sur les points suivants : 1* en ce que le délai de huitaine comporte l'augmentation à raison des distances; 2^ en ce qu'il est expressément déterminé que la sommation au vendeur de l'immeuble saisi doit être faite, à défaut de domicile élu par lui dans l'inscription, à son domicile réel, pourvu qu'il soit fixé en France; 3® enfin, en ce que la purge des hypothèques légales, dispensées d'inscription et non inscrites, est provoquée en môme temps que celle des hypothèques inscrites et résulte de la transcription de Tadjudication accomplie après les formalités près-
rites.
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531. La sommation que l'art. 692 prescrit de faire aux créanciers inscrits sur les immeubles saisis, doit également être faite, h peine de nullité, aux créanciers des précédents propriétaires, lorsque ceux-ci sont connus (Gaen, 14 nov. 4849, S. 50. 2. 646; D. 50. 2. 39; — Bourges, 13 déc. 1851, S. 53. 2. 150; D. 52. 2. 1U3 ; — Dubost, Revue critiq,, i. 5, p. 298 ; Ghauveau sur Carré, Q. 2329; Berriat, p. 587, noie 67).
Mais le poursuivant n*est pas tenu de faire cette sommation, lorsqu'il n*a ni connu ni pu connaître les noms des précédents propriétaires (Béligman, n. 13; Pont sur Séligman, p. 149, note 3 ; — Contra, Ghauveau sur Carré, Q. 2329; Oilivier et Moarlon, n« 54, p. 292).
D n'est pas non plus tenu ^.^ faire la sommation à un tiers subrogé aux droits d'un créancier, si ce tiers, dans la mention de snbrogation sur le registre des hypothèques, n'a pas fait élection de domicile dans l'arrondissement (Trib. de Libourne, 12 août 1851, S. 53. 2. 150; D. 54. 3. 39).
532. n a été jugé que la sommation prescrite par l'art. 692 est valablement faite à un créancier du vendeur non payé à qui celui-ci a délégué le prix de la vente, même sans novation de-la créance et sous réserve parle délégataire de tous les droits attachés à sa créance ; et le délégataire qui n*exerce pas la résolution n'est pas tenu de dénoncer au vendeur la sommation qu'il a reçue; dès lors il ne peut être passible de dommages-intérêts, de ce iheT (Bordeaux, 19rév. 1850, D. 50. 2. 153).
532 bis, La délégation, dûment acceptée, du prix d'une vente consentie par le vendeur au profit d'un tiers, en conférant aa vendeur l'action résolutoire, lui attribue le bénéfice de tous les droits attachés à l'inscription prise au nom du vendeur, lors de la transcription du contrat de vente, si cette inscription contient mention de la délégation ; en conséquence, en cas de saisie ultérieure de rimmeuUe vendu, le saisissant ainsi averti est tenu de faire au légataire la sommation exigée par l'art. 692, bien que celui-ci n'ait pas personnellement pris inscription, et que celle du vendeur ne mentionne pas que la délégation ait été acceptée (Amiens, 4 mars 1863, S. 33, 2. 137; — Contra, Cass., !8jiûnl866,D. 66. 1.332).
533. La sommation ne doit èlrè faite qu'aux créanciers inscrits à l'époque où elle doit être signifiée ; et le poursuivant ne peut être tenu de rechercher les créanciers qui ne seraient pas inscrits à cette époque. Il est admis, en conséquence, que le poursuivant n'est pas obligé d'avoir égard aux inscriptions qui pourraient être requises après le dépôt du cahier des charges, puisque, le jour où ce dépôt est effectué, le conservateur déÙvre au poursuivant l'état des inscriptions (Pigeau, t. 2, p. 235 ; Carré, Q. 2335 ; Chauveau sur Carré, Q. 2386; Dalloz, n. 811))
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n a été jngé dans ce sens que le défaut de notîGcalions prescrites par Tart. 692 à Tun des créanciers omis dans rélat der inscriptions, n^entralne point la nuUilé de la saisie (Poitiers 26 féY. 1846, D. 47. 2.51).
U en est ainsi surtout si le créancier n*ayaib pas fait inscriro son hypothèque (Douai, 6 fév. 1855)»
Il n'y a pas non plus nullité de la saisie, si le poursuivant s*es^ conformé à Tétat des inscriptions qui lui a été délivré par le conservateur, bien que le domicile de quelques-uns des créan* ciers indiqués dans cet état ne soit pas le même que celui porté dans les incriptions. Le créancier omis ou mal désigné n*a de recours que contre le conservateur des hypothèques (Amiens, 7 janv. 1813 ; — Bioche, v® Saisie mm., n. 358).
534. U a été jugé contrairement à cette doctrine, et à tort selon nous, que les créanciers non régulièrement sommés peuvent proposer la nullité de la saisie, même après Tadjudication, et attaquer le jugement d*adjudication par voie de tierce opposition (Cass., 13 oct. 1812 ; — Pigeau, t. 2, p. 253 ; Tarrible p. 662 ; Berriat, p. 587 ; Ghauveausur Carré, Q. 2336).
535. Les sommations prescrites par Fart. 692 ne pouvant 61re faites qu'aux créanciers inscrits, il a été jugé que le copartageant qui a cédé ses droits successifs immobiliers, et qui a omis de faire transcrire son acte de cession et de taire inscrire son privilège, ne peut se plaindre de ce que les sommations ne lui ont pas été faites, ni revendiquer, après Tadjudication, les parcelles dlmmeubles qui étaient tombées dans son lot (Lyon, 13 août 1852, S. 55. 2. 552 ; D. 53. 2. 94).
636. Si le même créancier a plusieurs inscriptions hypothé* caires et qu'U ait élu des domiciles différents dans ces inscrip* tions, il peut arriver que le poursuivant ait à lui signifler plusieurs sommations. Cette difflcuUé a été soulevée, mais sans être résolue, dans la discussion de la loi du 2 juin 1841 (Ghauveausur Carré, Q. 2332).
637. D'après le projet de loi présenté en 1858, la sommation adressée à la femme devait être remise à sa personne même ; mais cette disposition ayant été supprimée, la signification de cet exploit se trouve régie par le droit commun (BressoUes, u. 17).
638. Il est admis, en règle générale, que si le mineur qui a une hypothèque légale sur Timmeuble vendU; n'a pas de subrogé tuteur, Tacquéreur est tenu de lui en faire nommer un. Mais il résulte de la discussion de la loi de 1858 que le législateur a voulu affrîmchir le poursuivant d*une telle obligation qui se conciliait peu avec le délai imparti par Tart. 692 pour les sommaions (Bressolos, n. 17; Ghauveau sur Carré, Q. 2333 decies ; irosse et Rameau, 1. 1, p. 75, n. 47 ; OUivier etMourlon, p. 334,
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n. 443 ; Séligman, p. 158, n. 30. — T. cependant, Pont sni Séligman, p. 159, note 1 ; Bernât, Inscr, des kyp. lég., n. 65 ; — Gircul. min. du â mai 1859).
539. Si la femme ou le mineur sont décédés, il n'est besoin de signifier qu'une seule sommation à leur dernier domicile, sans avoir à rechercher les héritiers ni à faire sommation à tous ces héritiers collectivement ou à chacun d'eux séparément, à son domicile réel(0llivier etMourlon, n. 147 ; GoImetd'Aage, Appendice, n. 943; Séligman, n. 164 ; — Contra, Ghauveau sur Carré, Q. 2333oc/fe5; -« Gircul. min. du 2 mai 1859).
540. S'il y a preuve manifeste que la créance de la femme est éteinte, le procureur delà République n'a pas à requérir d'inscription ; c'est ce qui résulte des explications fournies par M. de Parieu, lors de la discussion de la loi de 1858 {Lots anno* tées, p. 38).
541 . La réquisition d'inscription est faite par le procureur de la République suivant les formes établies par l'art. 2153 du Gode civil (Gircul. min. du 2 mai 1859; — Grosse et Rameau, t. 1, p. 87 et suiv.; Dutruc, /oum. du mm. pubL, 1859, art. 106; Ghauveau sur Carré, Q. 2333 tredeçtes ; Bernard, n. 77 etsuiv.; -— Contra, Bressoles, p. 27 ; Ollivier et Mourlon, n. 165; SéUgman, n. 166).
Ces derniers auteurs pensent même que le conservateur des hypothèques pourrait déférer à une simple réquisition verbale.
542. La négligence on le refus du procureur delà République de requérir l'inscription des hypothèques légales existant du chef du saisi, ne peut donner lieu contre lui à une action en dommages-intérêts ; il n'encourt qu'une responsabilité morale (Chau* veau sur Carré, Q. 2333 duodecies; Bressoles, n. 19 ; Séligman, p. 166, n. 37 ; Bernard, n. 76 ; — Contra, Dutruc, Joum. du mm. publ,, 1859, art. 200 ; Ollivier et Mourlon, p. 345, n. 154).
543. Si une seule inscription est prise au nom do plusieurs créanciers, il y a lieu de sigaiQer autant de copies qu'il y a de créanciers, chacun d'eux ayant intérêt à être informé de l'objet de la sommation.
Cependant si une même inscription concerne plusieurs intéressés, par suite du décès d'un créancier inscrit, le poursuivant n*est pas tenu de signifier autant de copies qu'il y a d'intéressés (V. suprà, n. 525 bts).
544. L'art. 693 dispose : — Mention de la notification prescrite par les deux articles précédents est faite, dans les huit jours de la date du dernier exploit de notification, en marge de la transcription de la saisie au bureau des hypothèques. Du jour de cette mention, la saisie ne peut plus être rayée que du con* seulement des créanciers inscrits, ou en vertu de jugements rendus contre eux.
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545. Le défaat de mention aux hypothèques des sommations au saisi et aux créanciers n*est pas une cause de nullité de ces sommations ; car l'omission d*une formalité n*entra!ne pas la nullité d'actes antérieurs d'ailleurs réguliers ; mais le saisi etles créanciers peuvent demander la nullité de la procédure postérieure à ces sommations (Chauveau sur Carré, Q. 2335).
546. Si, après la mention des sommations aux hypothèques, le créancier poursuivant était désintéressé, mais que les autres créanciers ne voulussent pas consentir à l'abandon des poursuites, il serait procédé, par application de l'art. 702, à Vadjudication sur la demande de l'un deux, sans que celui qui provoquerait la vente fût tenu de se faire subroger. En effet après la mention aux hypothèques dont il vient d'être parlé la saisie ne peut plus être rayée que du consentement des créanciers inscrits (Cass., 14 janv. <874, D. 74. 1. 67).
547. En tout cas, le créancier poursuivant désintéressé ne peut, bien qu'il ne lui soit pas permis de faire rayer par sa seule volonté, la saisie dont il a été fait mention aux hypothèques, refuser la mainlevée de son inscription hypothécaire (Thomme, t. 2, p. 232 ; Persil fils, n. 184).
548. Le créancier porteur de plusieurs titres de créances, qui n'a poursuivi qu'en vertu d'un seul, peut, après avoir été payé de cette créance, continuer les poursuites à raison de celles qui n'ont pas été acquittées (Grenoble, 14 juill. 1809 ; — Chauveau sur Carré, Q. 2337 ; Lachaize, t. I, p. 376).
549. Dans le cas où, par suite d'arrangements intervenus entre les parties, la cause a été rayée du rôle le jour môme auquel l'adjudication avait été régulièrement fixée, le poursuivant qui, à défaut d'exécution desdits arrangements, veut reprendre rinst&nce et obtenir une nouvelle fixation de jour pour l'adjudication doit, à peine de nullité, sommer le saisi d'être présent au jugement à intervenir (Besançon, 24 janv. 1854, S. 54.2. 788; D. 55. 2. 59).
550. Si un créancier poursuivant une saisie immobilière l raison d'intérêts non payés, l'a suspendue par suite du paiement de ces intérêts pendant le cours des poursuites et en a, de plus, donné mainlevée ; et si de nouveaux intérêts sont échus ultérieurement et n'ont pas été payés, il ne peut~ continuer, pour cette cause nouvelle, la saisie qu'il a interrompue, au moyen d'une reprise des poursuites. Il en est ainsi alors môme que 1**1 saisie qui était devenue commune à d'autres créanciors inscrits, par suite de la notification qui leur en avait été faite, conformément aux art. 69! et 692 du Coile de procéd., subsislorait encore à leur égard (Paris, 20 mirs 1852, S. 54. 2. 43; D. 54. 5. 677).
5r>l. Dans le cas qui précède, le créancier qui oa pi<^ donné
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nne maînleyée formelle de la saisie, peut, sans reprendre pure ment et simplement la procédure, la continuer en déclarant qa^il se subroge à lui-même dans ses poursuites interrompues (Amiens, 19 juin 1852, S. 54. 2. 42 ; D. 54. 5. 679).
§ 0. — Publication du cahier des charges.
552. Trente jours au plus tôt et quarante jours au plus tard après le dépôt du cahier des charges, il est fait, à Taudience et au jour indiqué, publication et lecture du cahier des charges. Trois jours au plus tard avant la publication, le poursuivant, )a partie saisie et les créanciers inscrits sont tenus de faire insérer, à la suite de la mise à prix, leurs dires et observations ayant pour objet d'introduire des modifications dans ledit ca- Iiier. Passé ce délai, ils ne sont plus recevables à proposer des tbangements, dires ou observations (Art. 694 Gode de procéd ).
553. Au jour indiqué par la sommation faite au saisi et aux créanciers, le tribunal donne acte au poursuivant des lecture et publication du cahier des charges, statue sur les dires et observations qui y ont été insérés, et fixe les jour et heure où il doit être procédé à l'adjudication. Le délai entre la publication et Tadjudication est de trente jours au moins et de soixante jours au plus. Le jugement est porté sur le cahier des charges à la suite de la mise à prix ou des dires des parties (Art. 695 du Gode de procéd.).
554. La lecture du cahier des charges rentre dans les attributions de Thuissier audiencier, et non dans celles de Tavoué du créancier poursuivant (Montpellier, 28 avr. 1851, S. 51. 2.504, D. 51. 2. 213;— Chauveau sur Carré, Q. 2339). Du reste, l'art. 6 du tarif de 1841 enlève tout doute à cet égard iBoucher d'Argis, Dict. de la taxe, v* Satsie tmm., n. 10).
Cependant il a été jugé que la loi ne déterminant aucune forme particulière pour la publication du cahier des charges, il n'y a pas nullité en ce que la lecture en a été faite à l'auliience par l'avoué poursuivant, la loi ne désignant pas la personne qui doit faire cette lecture (Montpellier, 15 fév, 1840 ; — Dalloz,n. 874 et no^e).
655. Est nulle la publication du cahier des charges qui n'a pas eu lien au jour indiqué dans la sommation faite à la partie saisie (Cass., 30 juin 1873, S. 73. 1. 465 ; D. 74. i. 313).
555 bis. Lorsque, par suite d'un incident sur lequel il a Tullu j*abord statuer, la lecture et la publication du cahier des charges ifonl pu avoir lieu au jour indiqué par la sommation tnilc au suisi et aux créanciers, le renvoi à un autre jour de ces lecture et publication, prononcé à l'audience en présence des parties ou
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de leurs avoués, tientliea d'une nouvelle sommation (Bordeuix, 29 août 1855, S. 56. 2. 679 ; D. 57. 2. 52).
556. La disposition de Part. 694, relative à la publication do cahier des charges, doit s'interpréter en ce sens qu'il ne peut y avoir moins de trente jours francs entre le dépôt et la lecture, et quarante jours au plus tard après ce dépôt, de telle sorte que le quarantième jour soit celui de la publication. Ainsi le jour du dépôt n'est pas compté dans le délai, mais le jour de la publicay est compris (Dalloz, n. 867 ; — Contra, Chauveau sur Carré, Q. 2313).
556 bis. Le délai entre la publication et l'adjudication ne doit pas être augmenté à raison de la distance du domicile du saisi, parce qu'il ne s'agit pas ici d'un délai accordé au saisi» pour contester l'eipropriation, mais d'un délai nécessaire pour la publicité qui doit amener les enchérisseurs (Dalloz, n. 877).
557. Les formalités indiquées par l'art. 695 ne sont pas de celles que la loi prescrit à peine de nullité ; cet article n'est pas mentionné parmi ceux dont l'art. 715 impose l'observation à peine de nullité (Chauveau sur Carré, Q. 2334).
Il n'en est pas de même des formalités prescrites par l'art. 694. Ainsi le délai fixé par cet article pour la publication du cahier des charges, est de rigueur et ne peut être prorogé par le tribunal (Agen, 28 janv. 1867, S. 67. 2. 67 ; D. 67. 2. 224 ; — Chauveau sur Carré, Q. 2338 bis; Larombiëre, Oblig,, t. 3, sur l'art. 1244, n. 24).
558. Le cahier des charges peut être publié à l'audience des vacations (PersU fils, n. 186 ; Pigeau, t. 2, p. 257 ; Chauveau sur Carré, Q. 2376; Paignon, t. 2, p. 213).
559. L'art. 694, suivant lequel les créanciers doivent, à peine de déchéance, faire insérer leurs dires et observations sur le cahier des charges trois jours avant sa publication, ne s'applique pas à l'action en résolution que peut former le vendeur de l'immeuble saisi (Nimes, 25 mai 1852, S. 52. 2. 540 ; D. 55. 2. 262).
560. La déchéance dont parle l'art* 694 ne peut atteindre que ceux qui ont été parties dans la saisie ; elle ne s'applique point aux tiers, alors surtout que leur réclamation se présente sous forme d'une demande en distraction susceptible d'être exercée tant que Tadjudication n*est pas consommée. Spécialement, le cessionnaire de loyers ou fermages échus et à échoir est recevable, même après la publication du cahier des charges, à demander, par un dire consigné à la suite dn cahier des charges, que la vente des immeubles saisis n'ait lieu que sous la réserve à son profit desdits loyers et fermages (Douai, 27 avr. 1850, D. 55. 2. 191 ; — Y. aussi, Angers, 14 juin 1866, D. 66. 2. 143).
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561 . La leciare entière da cahier des charges n*e8t pas exigée par la loi. Cette prescription était insérée dans le projet de 4841 ; mais elle fat repoassée par la commission.
La publication est faite par Thuissier de service, sur la note que loi remet le grefBer (Art, 10 du tarif de 1841 ; Chauveau sur Carré, Q. 2322).
Suivant Tusage, l'huîssier se borne à appeler les noms des parties et à indiquer les immeubles à vendre. Le greffier dresse ensuite, sur le cahier des charges, acte de la publication qu'il signe avec le juge.
562. Les dires sur le cahier des charges appartiennent eidusivement au ministère des avoués, sans autre participation du greffier que la communication du cahier des charges. £n conséquence, il ne donne pas lieu, au profit du greffier, à Témolument de i tr. 50, alloué par Tart. l**, § 7, du décret de 1854 pour les déclarations faites ou transcrites au greffe (Cass., 24 fév. 1863, S. 63. 1. 59 ; D. 63. 1. 57 ; — Conirà, Bordeaux, 26 août 1863, S. 63. 2. 187; -*- Bonnesœur, Mm. de la taxe, p. 183 et suiv.).
663. Le dire par lequel le poursuivant demande certaines modifications à la composition des lots, est obligatoire pour l'adjudicataire, bien qu*il n'ait été inséré au cahier des charges qu*après le délai fixé par Fart. 694, s*il n'a été élevé aucune réclamation contre ce dire (Cass., 8 juin 1857, D. 57. 1. 361).
En tout cas, le droit de proposer la nullité résultant de FinolH servation des formalités prescrites par Tart. 694, pour les modifications à introduire au cahier des charges, n'appartient pas à l'adjudicataire, alors surtout que celui-ci n'y avait aucun intérêt, en ce que, par exemple, il était en possession depuis plusieurs années de la portion d'immeubles dont il s'est rendu adjudicataire. En principe, la nullité dont il s'agit n'existe pas de plein droit, et elle ne peut être proposée après l'expiration des délais fixés par les art. 728 et 729 du Gode de procédure (If ôme arrêt).
564. Si par suite des dires et du jugement qui a statué sur les contestations élevées entre les parties, les charges de l'adjudication se trouvent augmentées et qu'ainsi la mise à prix d'abord fixée par le poursuivant lui paraisse trop élevée, celui-ci peut se désister de la poursuite, sauf à un autre créaiiiHer à demander la subrogation (Chauveau sur Carré, Q. 2344 bù).
Cependant il faut que le désistement du créancier poursuivant emporte pour lui, conformément à l'art. 403 du Gode de procéd., l'obligation de payer les frais, ce qui est pour lui uu moyen dispendieux de sortir d'embarras (Dalloz, n. 855).
565. Il n'est pas nécessaire de lever ni de signifier le jugement qui donne acte de la publication da cahier des charges et
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fixe le jour de radjudication, ce jugement ne renfermant aucune disposition sujette à appel (Rouen, 4 juin 1842).
566. Mais le jugement devient susceptible d'appel, lorsqu'il statue sur des difiicultés relatives au cahier des charges ou sur des nullités proposées contre la procédure antérieure à la publication (Ghauveau sur Carré, Q. 2345).
Est aussi susceptible d*appel le jugement qui surseoit à la publication du cahier des charges ; car il n*en est pas de ce jugement comme de celui qui statue sur une simple remise de l'adjudication (Agen, 28 janv. 1867, S. 67. 2. 67).
Hais le jugement qui refuse ce sursis et donne acte de la publication, n'est pas susceptible d'appel (Rennes, 20 mai 1854, S. 55.2.628).
Il en est de même encore du jugement qui rejette la demande tendante au sursis aux poursuites jusqu'après la vente volontaire projetée de l'immeuble saisi, et fixe un nouveau jour pour la publication du cahier des charges (Nîmes, 4 juin 1860, S. 61. 8. 272).
567. La Cour saisie de l'appel du jugement rendu sur un incident élevé au moment où il allait être procédé à l'adjudication, peut, après avoir statué sur cet incident, fixer le jour de l'adjudication; cette fixation ne doit pas nécessairement être faite par le tribunal de première instance (Gass., 30 juin 1851, S. 51. I. 813; D. 51. 1.239).
Et la fixation peut être faite par la Cour d'appel, bien que le tribunal de première instance ait lui-même, par jugement passé en force de chose jugée, fixé un autre jour subordonné aux délais nécessaires pour le jugement de l'appel (Même arrêt).
568. Le jugement par défaut qui donne acte de la publication du cahier des charges n'est pas susceptible d'opposition, alors même qu'on le considérerait comme un véritsJile jugement, et non comme un acte de juridiction volontaire (Cass., S9 juin 1853, S. 53. 1. 632 ; D. 53. 1. 329)*
N'est pas non plus susceptible d'appel, le jugement contradictoire rejetant l'opposition à un jugement par défaut, qui, sans statuer sur aucun incident, donne acte de la publication da cahier des charges (Même arrêt).
569. Il a été jugé que l'affaire est en état du jour du jugement qui donne acte de la publication du cahier des charges et fixe le jour de l'adjudication. En conséquence, le changement d'état du saisi, postérieur à ce jugement, par exemple, sa faillite, ne peut donner lieu à une reprise d'instance, ni obliger à appeler les syndics à l'adjudication. Dès lors, ceux-ci ne peuvent demander la nullité de Fadjudication, surtout s*ils n'ont proposé, dans le délai légal, aucun moyen contre la procédure (Angers, 19 mai 1847 ; — Dalloz, n. 883 et note).
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570. Si, 8ur Fappel d'un jugement qui a statué sur les dires, il est intervenu un arrêt qui infirme, c'est à la Cour qu'il appartient de fixer le jour de Fadjudication ; mais ai le jugement était confirmé, cette fixation serait faite parle tribunal (Ghauveausur Carré, Q. 2349. — V. toutefois suprà, n. 567).
571. Mais faudrait-il, dans le cas précédent, qu'un délai de trente jours au moins et de soixante jours au plus s'écoul&t entre le jour de cette fixation et celui de l'adjudication f Dalloz, (n. 879) répond à cette question par la distinction suivante : Si, malgré l'appel, le poursuivant a rempli les formalités légales pour la vaUdité de l'adjudication, et qu'au jour fixé pour la vente, l'appel soit jugé, il n'y a pas lieu d'accorder un nouveau délai. Mais si tout a été suspendu par l'appel, et notamment si les insertions et affiches n'ont pu être faites en temps utile, un nouveau délai doit être accordé pour régulariser la procédure, et ce délai est naturellement celui fixé par Tart. 695. Il a été décidé aussi que lorsqu'une première lecture du cahier des charges a été annulée par suite d'une décision ordonnant qu'il y soit fait certaines rectifications, les nouvelles sommations au saisi et aux créanciers inscrits d'être présents à la lecture du cahier des charges rectifié ne sont assujetties ni au délai de trois jours à partir du jugement, ni à la mention. en marge delà transcription de la saisie, ni au délai de viogt-deux jours qui, en règle générale, doit s'écouler avant cette lecture. Il suffit, quant à ce dernier délai, qu'il soit satisfait aux prescriptions de l'art. 718 Gode de procéd. (Montpellier, 20 juin 1867« D, 67. 2.112; ^ Gass., 30 juin 1868, D. 69. 1. 80).
572. La publication et la lecture du cahier des charges constituent un fait du juge qu'il n'est pas au pouvoir de la partie d'empêcher, même au cas où elle est dans l'intention d'interjeter appel du jugement. En conséquence, on ne peut opposer à l'appel une fin de non-recevoir tirée de ce que les lecture et publication devraient être considérées comme une exécution du jugement (Orléans, 26 mai 1809).
573. n a été également jugé que les dires et observations consignés par le saisi sur le cahier des charges, n'emportent pas de sa part acquiescement aux poursuites, et que, dès lors, U peut toujours arguer de nullité, dans le délai fixé par l'art. 928 du Code de procéd. (Colmar, 13 mars 1846).
574. La loi n'ayant pas déterminé de quelle manière ni à qjael moment le saisi et les créanciers doivent constituer avoué, Q est admis que la constitution d'avoué peut être faite à l'audience même où se fait la publication.
575. La déchéance prononcée par l'art. 694 contre le pouv^ suivant, les créanciers inscriu et la partie saisie, qui n'ont point proposa leurs dires et observations dans les trois tours avant la
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publication du cahier des charges, ne peut frapper que ces par* ties et ne concerne pas les tiers. GeuK-ci peuvent donc présenter leurs dires et observations tant que Tadjudication n'est pas con* sommée (Douai, 27 avr. 4850, D. 55. 2. 191). —V. suprày n. 560. 676. Le créancier qui a fait un dire an bas du cahier des charges, afin d'en obtenir la réformation, est tenu de le déclarer au poursuivant et à l'avoué le plus ancien des opposants, par acte d'avoué à avoué, avec avemr de plaider sur cet ÎDcident (Orléans, 26 mai 1809 ; — Hautefeuille, p. 377 ; Carré, Q. 2351 ; Berriat, p. 588; ^ Contra, Chauveau sur Carré, Q, 2343; Dalioz, n. 860).
577. Lorsque le poursuivant n*a pas demandé, en première instance, qu'il fût ordonné que les frais extraordinaires de la poursuite seraient prélevés par privilège sur le prix de Timmeuble, il ne peut former cette demande en appel (Bordeaux, 27 nov, 1827).
§ 10. — Insertions.
578. Quarante jours au plus tôt et vingt Jours au plus tard avant Tadjudication, Tavoué du poursuivant doit faire insérer, dans un journal publié dans le département où sont situés le» biens, un extrait signé de lui et contenant : 1* la date de la saisie et de sa transcription ; 2* les noms, professions, demeures du saisi, du saisissant et de Tavoué de ce dernier; 3* la désignation des immeubles, telle qu^elle a été insérée dans le procèsverbal ; 4' la mise à prix ; 5"* Tindication du tribunal où la saisie se poursuit, et des jour, lieu et heure de Padjudication. 11 est, en outre, déclaré dans l'extrait que tous ceux du chef desquels il pourrait être pris inscription pour raison d'hypothèques légales devront requérir cette inscription avant la transcription du jugement d'adjudication. Toutes les annonces judiciaires relatives i la même saisie sont insérées dans le môme journal (Art. 686 da Code de procéd., modifié par la loi du 21 mai 1858).
579. Lorsque, indépendamment des insertions prescrites par Tarticle précédent, le poursuivant, le saisi, ou Tun des créanciers inscrits, estime qu'il y a lieu de faire d'autres .annonces de l'adjudication par la voie des journaux, le président du tribunal devant lequel se poursuit la vente peut, si Timpertance des biens parait l'exiger, autoriser cette insertion extraordinaire. Les frais n'entrent en taxe que le cas où cette autorisation a été accordée. L'ordonnance du président n^est eoumise à aucun recours (Art. 697 du Gode de procéd.).
580. n est justifié de l'insertion aux journaux par un exemf liâre de la feoiUe, contenant l'exlrait énoncé en Tartiele pféeé-
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dent; cet exemplaire porte la signature de rimprimeur, légalisée par le maire (Art. 698 du Code de procéd.).
581. Un décret du 28 déc. 1870, abrogeant le décret du 17 fév. 1852, complète comme il suit Tart. 696 : Provisoirement et jasqu^à ce qu'il en ait été autrement décidé, les annonces judiciaires et légales peuvent être insérées, au choix des parties, dans Vna des journaux publiés en langue française dans le département. Néanmoins, toutes les annonces judiciaires relatives à une même procédure de vente seront insérées dans le même journal.
582. Dans le calcul du délai, fixé par Tart. 696, le quarantième elle vingtième jour avant l'adjudication sont comptés comme limite extrême du délai.
L'insertion peut avoir lieu soit avant soit après Tafliche des placards ; il suffit qu'elle ait lieu dans le délai légal (Carré, Q. 2285 ; Pigeau, t. 2, p. 249 ; Berriat, p. 583 ; PersU, t. 2, p. 215).
683. Si la saisie comprend plusieurs procès*verbaux ayant des dates différentes, l'extrait doit mentionner toutes les dates ; car les procès-verbaux sont considérée comme constituant autant de saisies (Dalloz, n. 888).
S84. La désignation des immeubles doit être donnée dans l'insertion, telle qu'elle est contenue dans le procès-verbal de saisie ; si certaines énonciations du procès- verbal relatives à cette désignation avaient été omises, il y aurait là une cause de nnllité (Art, 715 du Code de procéd.). Toutefois cette disposition ne doit pas s'interpréter si rigoureusement qu'on puisse voir une cause de nullité dans une interversion des énonciations do procès-verbal (Bordeaux, 20 déc. 1832; -- Dalloz, n. 890).
685. L'omission d'un des immeubles saisis, dans Tinserlion, entraînerait la nullité de Tinsertion pour le tout; car ce qu'exige l'art. 696, c'est une parfaite conformité avec le procès-verbal (Agen, 3 mai 1823; — Dalloz, n. 891).
Toutefois la nullité résultant du défaut de désignation d'un on plusieurs immeubles compris dans la saisie, n'entraînerait pas nécessairement la nullité de la procédure relative à la saisie des autres immeubles (Dalloz, n. 893), ni la nullité des actes antérieurs qui seraient d'ailleurs réguliers (Angers, 4 mai 1821).
686. n a été jugé que l'omission d'un ou plusieurs immeubles saisis pouvait être réparée, en réitérant la dénonciation an sûsi avec indication d'un nouveau jour pour la première pnllication, et en faisant apposer de nouveaux placards et publier dans les journaux une nouvelle annonce (Turin, 17 mars 1810).
S87. La mise à prix contenue dans l'insertion doit, à peine de nullité, être la même que celle exprimée dans le cahier des abarges (Bordeaux, 28 juin 1851).
5ttH Le jour de Tadjudication indiqué dans Tinser lion doit
TOME ynu
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être également le même que celui porté an cahier des charges, à peine de nullité. Ce moyen pent être proposé ponr la première fois en appel (Besançon, 31 janT. 1817).
589. L'erreur qui s*est glissée dans une insertion pent être réparée par nne simple rectification dans le nnméro subséquent du journal (Amiens, S3 mai 1813; — Grenoble, 3 sept. 1814; — -GhauTeau sur Cacré, Q. 2355 ; Persil fils, n. l95;Da]loz,
590. Une liante dlmpressîon peut être corrigée aa moyen d*un erratum, alors que cette erreur est déjà rectifiée par les actes postérieurs de procédure (Gass., 13 jauT. 1813 ; — Ber- Tiat, p. 585, note 63, n. 3; DaUox, n. 897).
591. L*art. 696 exige que toutes les annonces judiciaires relaliTes à la même saiâe soient insérées dans le même journal. Mais que décidera-t-on si le journal qui a publié la première annonce Tient à cesser de paraître? Avant le décret du 38 déc. 1870 (y. nquri, n. 581), on avait admis qu'à défaut d*iin autre journal désigné dans l'arrondissement pour recevoir les an* nonces judiciaires, l'avoué du poursuivant devait présenter re« quête au président de la Cour pour faire désigner le journal dans lequel ks annonces seraient continuées. Hais le décret de 1870 ayant abandonné aux parties le choix du journal où doit se faire l'insertion, Tavoué poursuivant choisit librement le journal qui doit continuer les annonces en remplacement de celui qui a cessé de paraître. Ghauveau (Q. 3353) avait déjà indiqué cette solution.
592. L'insertion publiée dans un supplément du journal est valable, pourvu que ce supplément reçoive la même publidté que le journal (Toulouse, 30 déc. 1837).
593. Les annonces supplémentaires, autorisées par l'art. 697,
Ïeuvent être faites d'une manière sommaire, ainsi qu'il résulte e la discussion de la loi de 1858.
594. La feuille contenant l'insertion doit être signée par l'imprimeur; il ne suffirait pas qu'elle le fût par le propriéldre ou le rédacteur du journal (Ghauveau sur Carré, Q. 8356).
595. D'après l'art. 11 du tarif du 10 oct. 1841, il doit être passé à l'avoué poursuivant autant de droits d'extraits qu'il y a eu d'insertions prescrites par le Gode ; suivant le même règlement, un autre droit d'extrait est alloué à l'avoué pour l'impression des placards, et il y a droit toutes les fois qu'une nouvelle apposition d'affiches est nécessaire. Cependant Bioche (?. Saisie imm.) a émis l'avis qu'il ne doit y avoir qu*un seul original d'extrait, mais qu'une copie sur papier libre doit être envoyée au bureau du journal pour rinsertîon, et une seconde copie également sur papier libre transmise à l'imprimeur pour rimprossion des placards,
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S9B. Le maire empêché peut être remplacé, pour la légalisation» par Tadjoint ou par le premier conseiller municipal (Ghauveau sur Carré, Q. 2357 ; Persil fils, n. 203 et 204). L'empêchement ou la délégation du maire se présume de droit (Baslia, 16 BOT. 1822).
La parenté de Timprlmeur et de Tofficier municipal ne peut empêcher celui-ci de donner yalablement la légalisation (Rennes, 6 juin 1814).
597. n n*est pas nécessaire de faire enregistrer le journal: dans lequel est inséré l'extrait ; sa date est suffisamment assu* rée par sa publication au jour indiqué pour chaque feuille (Rennes, 4 janv. 1813).
598. Mais Toriginal de l'extrait est signé de l'avoué et enregistré.
f 11. — Affiches.
599. Aux termes de Tart. 699 du Gode de procéd., extrait pareil à celui qui est prescrit par l'art. 696, doit être imprimé en forme de placard et affiché, dans le même délai : 1* à la porte du domicile du saisi ; 2* à la porte principale des édifices saisis; 3* à la principale place de la commune où le saisi est domici-* lié, ainsi qu'à la principale place de la commune où les biens sont situés, et de celle où siège le tribunal devant lequel se poursuit la vente ; 4<> à la porte extérieure des mairies du domicile du saisi et des communes de la situation des biens ; 5' au liea où se tient le principal marché de chacune de ces commu^ nés, et, lorsqu'il n'y en a pas, au lieu où se tient le principal marché de chacune des deux communes les plus voisines dans l'arrondissement; 6* à la porte de l'auditoire du juge de paix de la situation des bâtiments, et, s'U n'y a pas de b&timents, à la porte de l'auditoire de la justice de paix où se trouve la majeure partie des biens saisis ; 7* aux portes extérieures des tribunaux dn domicile du saisi, de la situation des biens et de la vente. L'huissier atteste, par un procès-verbal rédigé sur un exemplaire du placard, que l'apposition a été faite aux lieux déterminés par la loi, sans les détailler. Le procès-verbal est visé par le maire de chacune des communes dans lesquelles l'apposition a été
faite.
600. Selon la nature et l'importance des biens, il peut être passé en taxe jusqu'à cinq cents exemplaires des placards, non compris le nombre d'affiches prescrit par Tart. 699.
60i. Les affiches doivent contenir les mêmes énoncialions que l'extrait qui doit être inséré dans un journal. Mais il a été jugé que l'affiche n'est pas nulle, bien qu'elle n?
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contienne que la date du jour où la saisie a été commencée, sans faire mention des jours pendant lesquels elle a été continuée (Metz, 14 noY. 1823).
602. L'affiche doit énoncer, ainsi que l'extrait à insérer, les noms, professions, demeures du saisi, du saisissant et de Fayoné de ce dernier. Hais l'omission des prénoms n'est pas une cause de nullité (Paris, 31 mars 1806).
603. L'énonciation de la qualité des parties n'est pas exigée à peine de nullité. Ainsi il n'y a pas nullité en ce qu'on aurait omis de mentionner dans le placard que le poursuivant agit en qualité de mari et de maître de la dot et des droits de son épouse (Aix, 2 déc. 1837).
604. Dans le cas de venté ]par expropriation forcée des biens d'un condamné frappé dlnterdiction légale, il ne peut résulter nullité de ce que les placards annonçant l'adjudication des biens vendus, n'indiquent pas l'existence de cette condamnation (Toulouse, 14 déc. 1857, S. 58. 2. 405).
605. n a été décidé que les nom, profession et demeure de l'avoué du saisissant sont suffisamment indiqués, lorsque ce placard porte en tète la mention du nom et de la profession de cet officier ministériel, qu*il indique, en suite de la désignation des biens, le tribunal devant lequel la vente doit avoir lieu, sans y joindre le nom de l'avoué poursuivant, et qu'enfin le placard est clos parla signature autographe de l'avoué (Toulouse, SJuill. 1842).
606. La saisie est nulle, lorsque les placards n'indiquent pas le véritable jour de l'adjudication, ou s'ils indiquent un jour différent, bien que l'extrait inséré dans le journal et les significations faites au saisi et aux créanciers eussent mentionné le véritable jour (Bourges, 30 mars 1808 ; —Besançon, 31 janv, 1817).
607. L'original du placard, rédigé par l'avoué et signé de lui, est ensuite enregistré (Art. 106 du tarif de 1807 ; Thomine, t. 2, p. 221 ; Huet, p. 137 ; Carré, Q. 2293 et 2294).
L'original du placard est manuscrit ou imprimé (Huet, /oc. cit.). Cependant Chauveau sur Carré (Q. 2358) est d'avis qu'il n'y a plus d'original de placard, l'art. 686 qui prescrivait cet original ayant été abrogé et le nouvel art. 699 ordonnant seulement Taf* fiche d'un extrait pareil à celui qui doit être inséré dans le journal. Cependant l'art. 11 du tarif de 1841 admet pour le placard un extrait distinct de celui qui est relatif à l'insertion ; or cet extrait n'est autre chose que l'original du placard, lequel, ajoute l'art. 11 du tarif de 1841, ne doit pas être grossoyé (Dalloz, n. 938). S'il avait été grossoyé, il n'entrerait en taxe que pour les frais demmute (Carré, Q. 2300).
608. Cependant l'original de placard n'est pas exigé à peine de nuUité (Melz, 6 fév. 1840).
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fi09. L'afflche doit nécessairement être imprimée, et cela, à peine de nullité (Toulouse, ii avr. 1815; — Ghauveau sur Carré, Q. 2359 ; Thomine, t. 3, p. 920; Lachatze, 1. 1, n. 280).
61 0. On ne peut admettre que les affiches imprimées laissent des blancs remplis par des notes manuscrites, énonçant la mise à prix, le jour de l'adjudication, etc. (Dalloz, n. 942 ; — Contra, Bordeaux, 31 jany. 1832).
Cependant on admet que Tavoué pourstiiTant puisse corriger à la main certaines erreurs que contiendrait Tarâche (Rennes, 5 déc. 1812 ; — Gass., 16 janv. 1822 et 9 janT. 1823 ; — Bordeaux, 3 fév. 1837 ; — Pigeau, t. 2, p. 131 ; Lachaîze, t. I, n. 280 ; Ghauveau sur Garré, Q. 2359 ; Thomine, t. 2, p. 220).
6ii. Entous cas, les rectifications à la main ne pourraient, même si elles étaient irrégulières, entraîner la nullité de Taffichc qu'autant qu'elles se rapporteraient à des mentions essentielles, qui doivent y figurer d'après la lei (Âgen, 20 juin 1810).
612. Les rectifications peuvent être faites par des eartons collés sur les affiches, ou même par un erratum imprimé sur une feuille séparée et collé à la suite des affiches; mais, pour que ce procédé soit valablement employé, il importe qu'il soit justifié que les cartons ou les imprimés rectificatifs ont été collés uniformément sur toutes les affiches (Art. 4 de la loi du 11 brumaire an 7 ; — Gass., 10 aoAt 1808).
Cette justification résulterait suffisamment d'un procès-verbal d'huissier, qui certifierait en même temps que la rectification aurait eu lieu dans le délai légal (Dalloz, n. 948).
613. Les placards doivent être imprimés sur papier timbré de dimension (Art. 12, tit. 3 de la loi du 13 brumaire an 7 ; — Art. 65 de la loi du 28 avr. 1816). —V. Timbre.
Toutefois les placards ne sont pas nuls, parce que le papier sur lequel ils sont imprimés n'est pas frappé du timbre de dimension (Turin, 2 juill. 1810) ; il y a seulement lieu à amende.
614. Une affiche doit être apposée à la porte du domicile réel du saisi. Le domicile réel est celui qui est indiqué dans le titre, ^ pourvu que ce domicile soit véritablement celui du saisi. Ainsi, dans le cas où les titres indiqueraient des domiciles différents, il ne suffirait pas d'afficher à Tun des endroits indiqués pris au hasard (Ghauveau sur Garré, Q. 2360).
615. Si l'immeuble saisi est entre les mains d'un tiers détenteur, Taffiche est mise à la porte de son domicile ; car c'est sur lui que se poursuit la saisie immobilière (Golmar, 20 mars 1807).
616. Par la portedu saisi, 1 faut entendre la porte extérieure, et non la porte intérieure de son appartement ; et si le logement du saisi n'a pas de porte extérieure, il sufBt que l'affiche soit apposée sur la porte du bâtiment dans lequel le logement se
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IroaTe inclas (Gass., 10 jaill. 1817 ; — Ghaayeaa sur Carré, Q. 2361 ; Favard, t. 5, p. 5â, n. 3).
Si le domicile du saisi 8« trouve, avec celui de plusieurs autres personnes, dans un enclos, il sufBt que Tafflche soit apposée sur la porte principale et commune d'entrée (Gass., 29 juiU. 1818).
617. Bien que la loi veuille que l'apposition d'afBches ait lieu i la porte du domicile du saisi, il n'y aurait pas nullité si Taffiche était placée non sur la porte même, mais à un autre endroit apparent; il suf&t que les regards puissentse porter sur l'affiche, lorsqu'on entre dans le domicile (Lachaize, 1. 1, n. 282; Ghauveau sur Carré, Q. 2361).
La porte principale doit être préférée comme «étant le plus en vue et celle où l'on passe le plus souvent (Dalloz, n. 936 ; — Contra, Lachaize et Ghauveau sur Carré, loc. cit.).
618. Si le saisi n'a pas de domicile connu en France, on procède conformément à l'art. 68 du Code de procédure, et l'affiche est apposée à la principale porte du tribunal qui connaît de la saisie ; s'il habite le territoire français hors du continent ou s'il est établi à l'étranger, l'affiche est apposée à la porte du domicile du procureur delà République près le tribunal où est portée la saisie. Toutefois il est difficile d'admettre que ces formalités doivent être observées à peine de nullité, puisque Tart. 68 n'est appliqué que par analogie, et que la nullité ne peut résulter que d'une disposition expresse (Ghauveau sur Carré, Q. 2360; Lachaize, 1. 1, p. 318 et suiv., n. 283, 284, 285 ; Paignon, t. I, p. 148, n. 85).
619. L'affiche doit être apposée à la porte principale des édifices saisis. Si plusieurs bâtiments dépendent du domaine saisi, il sufQt que l'affiche soit apposée à la porte extérieure du principal corps de bâtiment (Gass., 6 fructidor an 11 ; — Bruaelles, 3 nov. 1810; — Liège, 26 août 1806).
620. Si la place principate de la commune est en même temps le lieu du principal marché, une seule affiche suffit (Dalloz, n. 958).
621. Quoique les biens saisis soient situés dans une seule des sections d'une commune composée de plusieurs sections, ilsulBt que l'apposition des placards soit faite au principal marché delà ^e où est le siège de la mairie (Montpellier, 14 janv. 1833).
622. Les marchés et foires n'existent régulièrement qu'autant qu'ils sont désignés comme tels par l'autorité administrative. Ainsi l'huissier n*est pas obligé d'afficher au lieu où se tient un marché non autorisé ; cette apposition serait même nulle (Ghauveau sur Carré, Q. 2362; Persil fils, n. 213; Lachaize, t. 1, n. 291).
H suffit, du reste, que les marchés où les placards ont été apposés aient été reconnus comme tels parraulorité compétente,
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sans qQ*il y ait à considérer s'ils sont pins on moins fréquentés et s'ils n'existent pas plutôt en droit qu'en fait (Tonlouse, 12 avr. 1825 ; — Ghanveau, Persil fils, LAchaiie, loe, cit.; — Contre, Ga8s.,6 avr. 1824; — Dalloz^ n. 965).
62i3. L'apposition d'affiches doit avoir lieu dans la commune où se tient le marché le plus voisin, et non dans la commune la plus voisine, lorsqu'il est reconnu que le marché qui se tenait dans cette dernière a cessé d'exister (Nimes, 17 nov. 1819).
624. A défaut de marché principal dans les communes que la loi désigne, l'affiche doit ôtre apposée au lieu où se tient le principal marché des deux communes les plus voisines dans l'arrondissement. Cette disposition s'entend de l'absence de tout marché et non du défaut de désignation d'un marché principal (Ghanveau sur Carré, Q. 2365).
625. Il y aurait nullité si l'apposition, au lieu d'être faite aux deux marchés les plus voisins, l'avait été à deux marchés plus éloignés, mais plus importants que les marchés les plus voisins (Kîmes, 16 mars 1810; — Rouen, 27 sept. 18i4; — Gass., 8 mai 1838 ; — Ghanveau sur Carré, Q. 2366 ; Persil fils, n. 211 ; Dalloz, n. 971; — Contra, Gass., 29 nov. 1816;— Bourges, 8 janv. 1814 et 11 mai 1822 ; — Gass., 16 avr. 1824 ; — Douai, 3janv. 1825; — Bordeaux, 15 fév. 1833; l** août 1834 et 19 nov. 1839; — Berriat, p. 585, note 63; Thomine, t. 2, n. 764; Lachaize, 1. 1, p. 290).
626. Il a été jugé que si l'apposition des placards n'ost pas nulle pour n'avoir pas été faite aux marchés les plus voisin» des biens saisis, en considération de la plus grande importance des marchés où l'apposition a eu lieu, ce ne peut être que lorsqu'il n'existe qu'une faible distance entre les marchés les plus Toisins, mais moins considérables, et les marchés un peu plus éloignés, mais plus fréquentés (Toulouse, 15 avr. 1828).
627. U a été aussi jugé que le saisissant est tenu de faire apposer des placards aux deux marchés les plus voisins, non seulement lorsqu'il n'existe de marché dans aucune des communes spécifiées par la loi, mais même lorsqu'il n'y en a pas dans l'une d'elles (Poitiers, 9 juin 1809 ; — Contra, Besançon, iOjuill. 1809).
628. L'afliche doit être apposée dans les deux marchés les plus voisins de chacune des communes soit du domicile du saisi, soit de la situation des biens, soit du tribunal où se fait l'adjudication, si aucune de ces trois communes n'a de marché (Aix, 2 déc. 1837 ; — Lachaize, t. 1, n. 289).
629. La nullité résultant de ce que les appositions d'affiches relatives à certains biens compris avec d'autres dans une même procédure de saisie immobilière auraient été faites aux deux marchés les plus importants du voisinage, au lieu de rèti'e aux
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deax marchés les plus proches, n*enLra!iié pas nécessairement U nullité de la procédure tout entière, et Tarrët qui n'annule cette procédure qu'en ce qui concerne ces biens, en se fondant sur ce qu'ils ne font pas corps avec les autres, qu'ils ont été saisis séparément, et qu'ils peuvent être vendus divisément sans que les intérêts du saisi aient à en souffrir, ne contient violation d'aucune loi (Orléans, 13 juill. 1839; — Gass., 19 janv. 1845).
630. La loi n'exige pas que l'apposition des afliches ait lieu un jour de marché et pendant la tenue du marché (Paris, 3 fév. 1812 ; — Toulouse, 17 fév. 1812; — Montpellier, 10 mars 1812';
— Gass., 19 nov. 1812 ; — Bourges, 5 juin 1812 ; — Paris, 17 mars 1813 ; — Rennes, 28 oct. 1816 ; -- Riom, 26 mars 1817 ;
— Gaen, 9 juill. 1817; — Gass., 12 janv. 1820; ~ Ghauveau sur Garré, Q. 2366; Persil fils, n. 212 ; Pavard, t. 5. p. 52, n. 3; Lachaize, 1. 1, n. 288 ; Thomine, t. 2, p. 221 ; — Canirà, Gaen, 8 juin. 1811).
631 . Si la justice de paix et la mairie se trouvent situées dans le même b&timent, une seule affiche placée à la porte extérieure suffit (Dalloz, n. 977).
632. L'affiche doit-elle être apposée à la porte extérieure du tribunal de commerce aussi bien qu'à celle du tribunal dvilf La question est controversée ; mais on admet généralement que la loi n'a pas entendu parler des divers tribunaux exerçant une juridiction extraordinaire, et qu'en tous cas, son texte n'est pas assez formel pour qu'on attache la nullilé à Tinexéeution d'une prescription trop largement interprétée (Goffinières, t. 2, p. 301 ; Lachaize, t. 1; p. 325, n. 291 bi9; Bioche, n. 218; — Çontrà, Ghauveau sur Garré, Q. 2368).
633. On ne peut trouver une cause de nullité dans ce h\i que les affiches auraient été arrachées aussitôt après leur apposition, excepté si la lacération avait été faite par le poursuivant (Lachaize, t. 1, n. 297 bis; Ghauveau sur Garré, Q. 2373).
Dalloz (n. 980) est d'avis que, dans ce dernier cas, il y a seulement lieu à une action en dommages-intérêts contre le poursuivant. Nous croyons, au contraire, avec Ghauveau et Lachaize, que la lacération par le poursuivant est parfaitement assimi* lable, quant aux conséquences juridiques, au défaut d'ap^ sition.
634. Les placards ne peuvent être apposés que par un huissier ayant le droit d'instrumenter sur le territoire delà commune (Ghauveau sur Garré, Q. 2370 ; Persil fils, n. 217 ; Delaporte, t. 2, p. 293).
Le saisissant pourrait même faire apposer les placards par plusieurs huissiers difi'érents dans la même circonscription; mais on devrait rejeter de la taxe les procès-verbaux qui n'aurùent pas été nécessaires si l'on n'avait employé qu'un seul
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huissier (Tarrible, Bép., ?* Saùia mm., p. 657 ; Ghaayeaa sur Carré, Q. 2371).
635. Le prooès-verbal d'apposition de placards qui, après avoir mentionné les communes où Thitissier s*est transporté, ajoale qne les placards ont été afflchés dans tous les endroits apparents où Tafflchage a ordinairement lieu, remplit le vœu de la loi (Gass., 23 nov. 1836).
S*il n'est pas nécessaire que le procès-verbal d'apposition d'affiches détaille les lieux où les placards ont été apposés, il n'y a pas non plus nullité du procès-verbal parce qu'il indique ces diverses localités (Ghauveau sur Carré, Q. 2369; Pigeau, p. 221 } Huet, p. 145 ; Persil fils, n. 216).
636. L'apposition des affiches est constatée par des procèsverbaux distincts, dans le cas où le saisissant a dû recourir è plosiears huissiers, en raison du nombre des communes où cette apposition a été faite ; ces différents procès-verbaux sont réputés ne former qu'un seul acte (Bordeaux, 19 nov. 1839).
637. Le procès-verbal d'apposition des placards est visé par le maire de chacune des communes dans lesquelles l'apposition a été faite ; cette disposition est observée à peine de nullité (Art. 716 du Code de procéd.). En cas d'absence ou d'empèchemen» du maire, le visa est donné par l'adjoint, et à défaut, par le premier conseiller municipal (Riom, 12 mai 1808 et 26 mars 1817; — Rennes, 6 juUl. 1814; ^ Cass., 25 fév. 1818 ; ~ Caen, 5 fév. 1822 ; — Cass., 23 nov. 1836)^
Le visa donné par l'adjoint ou un conseiller municipal établit par lui-même, jusqu'à preuve contraire, présomption de l'absence ou de l'empêchement du maire, sans qu'il soit nécessaire d'en faire Tobjet d'une mention au procès-verbal (Riom, 4 janv. 1814 ; — MeU, 14 nov. 1823 ; — Cass., 23 nov. 1836 et 9 fév. 1837).
638. La parenté du fonctionnaire municipal avec le saisi ne fût pas obstacle à la délivrance du visa (Cass., 9 fév. 1837).
639. La saisie immobilière n'est point nulle pour défaut de visa du maire de la commune sur le procès-verbal d'apposition des placards si, cette apposition ayant eu lieu sur la place prin* pale dépendant de deux arrondissements, le visa a été donné par le maire de l'arrondissement sur lequel le placard a été apposé (Paris, 25 août 1840).
640. Le certificat par lequel le maire constate au bas du procès-verbal de l'huissier que les placards ont été apposés, peut tenir lieu du visa prescrit par la loi (Grenoble, 18 juilL 1808 ; — Persil fils, n. 218).
Ghauveau sur Carré (Q. 2373) refuse d'admettre la validité de tels équipollents ; mais nous croyons, au contraire, que tout certificat comportant par Inî-mème le visa, ou ne pourrait
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attacher la nullité à Tobservation d'une forme un peu différente de celle indiquée par la loi, mais qui remplit le m6me but (Dalloz, n. 994).
SECTION IV. — Adjudication bt inmdxnts.
§ 1. — Quand peut avoir lieu Tai^udication.
641 . Au jour indiqué pour Tadjudication, il est procédé sur la demande du poursuivant, et^ à son défaut, sur celle de Tun des créanciers inscrits (Art. 102 du Code de procéd.).
642. Néanmoins Tadjudication peut être remise sur la demande du poursuivant, ou de l'un des créanciers inscrits, ou de la partie saisie, mais seulement pour causes graves et dûmenl justifiées. Le jugement qui prononce la remise fiie de nouveau le jour de l'adjudication, qui ne peut être éloigné de moins de quinze jours, ni de plus de soixante. Ce jugement n*est susceptible d'aucun recours (Art. 703).
643. Dans ce cas, l'adjudication est annoncée huit jours an moins à Tavance par des insertions et des plaeerds, cottfonnément aux art. 696 et 699 (Art. 704).
644. Le jour de Tadjudication est fixé par le jugement qwi donne acte de la publication du cahier des charges, yadjudication serait nulle si elle était faite un autre jour, sans que le tribunal eût rendu à cet effet un nouveau jugement et sans non-velles annonces et insertions. Il est vrai que la disposilion de l'art. 703 n'est pas prescrite à peine de nullité ; mais il s*agit ici d'une condition substantielle de la validité de l'adjudication. En conséquence, si l'adjudication n'a pas eu lieu au jour indiqué par le jugement, ou si le jour de l'adjudication a été avancé ou différé, la procédure de saisie immobilière est nulle (Bordeaux, â4 janv. 1826 ; — Pau, 2 juin 1837; — * Lyon, 25 mai 1840; — Cass.,6juill. 1841).
645. 11 a élé jugé, sous l'ancien Gode de procédure, qui admettait une adjudication préparatoire avant l'adjudication définitive, que le saisi qui a demandé un sursis, n'est pas fondé à se plaindre de ce que l'adjudication définitive n'a pas eu lieu au jour fixé lors de l'adjudication préparatoire (Paris, 16 mai 1812).
646. L'adjudication peut avoir lieu à une audience des vacations (Cass., 18 prairial an 11 ; — Paris, 28 thermid. an 12 ; — Gass., 16 floréal an 13; — Bordeaux, 8 mai 1811 ; — Paris, 27 août 1811).
En conséquence, la chambre des appels de police correctionnelle, qui juge au civil pendant les vacations, est compétente pour statuer sur les questions d'expropriation (Gass., 4janv.
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1846 ; — Kgean, p. 843 ; Carrée t. 3. p. 638, note S, n. 1 ; Laehaize, t. 9, n. 448).
647. Il ne peut être procédé à Tadjudication que sur la demande du poursuivant ou de l'un des créanciers inscrits. Il résulte de cette disposition formelle de Tart. 702 que les créanciers chirographaires n'ont pas ce droit ; et que les créanciers à hypothèques non inscrites ne peuvent l'exercer davantage. Cependant cette disposition semble se concilier mal avec celle de la loi du 21 mai 1858, qui appelle les créanciers chirographaires aussi bien que les créanciers inscrits à exercer les poursuites tendant à la saisie immobilière (Chauveau sur Carré, Q. 2577 ; Dalloz, n. 1622).
648. Si l'adjudication n'est pas requise au jour indiqué, la procédure n'est pas annulée pour cela ; car l'art. 702 n'est pas mis par l'art. 715 au nombre de ceux dont les dispositions sont observées à peine de nullité ; mais tout créancier qui veut reprendre les poursuites a le droit de se faire subroger dans l'action du créancier poursuivant, conformément à l'art. 722 (Chauveau sur Carré, Q. 2577 bis).
§ 2. — Sursi» ou remise de ra<](judioation.
649. Le sursis à l'adjudication doit être prononcé par le juge, lorsque la poursuite d'expropriation est retardée par un incident ; mais, dans certaines autres hypothèses, fl peut être taeiiltatif pour le juge d'accorder le sursis.
Ainsi le sursis est facultatif dans le cas de l'art. 703, et le tribunal jieut le refuser; mais s'il s'agit d'un incident qui retarde Tadjudication comme le prévoit l'art. 741, le sursis est forcé, et suivant Chauveau sur Carré (Q. 3497), il n'est pas même nécessoire de s'adresser au tribunal pour le faire prononcer.
650. Ainsi il y a lieu de surseoir à l'adjudication lorsque le jugement qui statue sur l'exécution d'un marché dont il doit être fait mention au procèsrverbal, est frappé d'appel (Bourges, 90 août 1851).
651. U y a lieu à sursis, lorsque le tilre qui sert de base à la poursuite immobilière est l'objet d'une plainte en faux prin* dpal, conformément à l'art. 1319 du Code civil. Cependant il a été jugé que la plainte en faux principal formée contre un procès-verbal de saisie immobilière ne nécessite pas le sursis au jugement des moyens de nullité proposés contre la procédure de saisie, lorsque les moyens sont étrangers à ceux servant de fondement à la plainte, cette plainte ne devant être d'aucune influence sur la décision (Pau, 3 déc. 1856, D. 57. 2. 68).
lie même arrêt décide que l'art. 728 du Code de procéd., suivant lequel les moyens de nullité de forme ou de fond in-
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voqnés contre la proeédure antérienre à la publication du ca« hier des charges, doivent être proposés triais jours an plus tard avant cette publication, s*applique môme au cas où Ton veut faire résulter la nullité d'une plainte en faux principal contre le procès-verbal de saisie; et qu'en conséquence, la plainte en foux principal formée après les délais de l'art. 728, ne peu! motiver nn sursis à l'adjudication.
652. En tout cas, une inscription de faux incident ne peut empêcher l'adjudication d'être prononcée (Gass., J*' déc. 4813).
A plus forte raison, l'intention de s'inscrire en faux, simple^ ment exprimée, ne peut-elle pas non plus motiver un sursn (Gass., 24 mars 1824).
653. Les dispositions du Gode de procédure relatives à la reprise d'instance sont-elles applicables en matière de saisie immobilière, de telle sorte que le décès du saisissant ou du saisi oblige à surseoir à la poursuite jusqu'à ce que la procédure ait été reprise avec l'héritier de la partie décédée; sont-elles aussi applicables en cas de décès de l'avoué? Dalloz (n. 1308 et suiv.) a soutenu la négative. Suivant lui, les formes prescrites par la loi pour la reprise d'instance ne paraissent pas compatibles avec celles de la saisie immobilière. L'instance se reprend par une assignation en reprise ou en constitution de nouvel avoué ; or, la saisie immobilière ne comporte pas d'assigna» tion. Puis, aux termes de l'article 347 du Gode de procédure, U partie assignée qui consent à reprendre Tinslance, doit le déclarer par un simple acte d'avoué à avoué ; mais il faut remarquer qu'en matière de saisie immobilière, le saisi n'est pas tenu de constituer avoué. Enfin il n'y a lieu à reprise d'instance que quand l'affaire n'est pas en état. Il est facile, sans doute, dans les instances contradictoires, de déterminer quand une affaire est en état ou non ; mais, dans une saisie immobilière, où il y a simplement lieu de suivre une procédure établie par la loi, on ne peut pas dire qu'il y ait aucun moment où l'affaire ne soit pas en état. Aussi nous paralt-il difficile d'admettre, par exemple, que la procédure est seulement en état quand tous les actes préparatoires à l'adjudication ont été faits. Suivant ce système, on doit, en cas de décès du saisi, appliquer Tari. 877 du Gode civil, qui ne permet au créancier de poursuivre l'exécution contre les héritiers du saisi que huit jours après la signification du titre.
654. Ge système parait avoir été repoussé parla jurisprudence. Gependant les tribunaux, tout en admettant que lorsque la pour^ suite de saisie immobilière est en état, le jugement ne peut être différé par le décès d'une des parties (Paris, 11 juill. 1812; — Carré, t. 1, p. 206, note 2), ne sont pas d'accord sur le point de savoir à qud moment la procédure est en état.
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L'arrêt du ii jiiill. 1812, précité, a décidé que Taffaire est en état quand les délais prescrits pour proposer les moyens de nullité sont tous écoulés.
Suiyant un autre système admis avant la loi de 1841, Taffimre était en état après le premier des vingt jours précédant Tadjudication définitive si, à cette époque, il n'avait été proposé aucun moyen de nullité pour le saisi (Paris, 15 nov. 1834).
Enfin certains arrêts ont décidé que la procédure de saisie immolûlière est en état quand tous les actes préalables à l'adjudication définitive ont été faits, et que le jugement d'adjudication préparatoire n'a pas été attaqué dans les délais légaux (Bordeaux, 29 avr. 1834 ; — Gass., 6 juill. 1841, Dalloz, n. 1617).
655. En tout cas, il n'y a pas lieu à sursis, lorsque le décès n'a pas été notifié (Dallox, n. 1300).
666. II a été ^pilement jugé que, par suite du principe qui TBUt que l'intervention ne puisse retûrder le jugement d'une cause en état, on n'est pas recevable à intervenir dans une instance en siûsie immobilière trois jours avant l'adjudication définitive (Rennes, 16 fév. 1815).
657. Nous sommes d'accord avec Dalloz (n. 1310) sur ce point que le saisi n'étant pas tenu, suivant la loi nouvelle, de constituer avoué, la poursuite ne peut être interrompue par le décès de celui qu'il a constitué {Contra, Nîmes, 6 juill. 1849).
658. Il a été jugé qu'il n'y a pas lieu de suspendre la poursuite en expropriation, à la demande du curateur à une succession vacante, par le motif qu'il est tenu avant tout d'en faire constater l'état par un inventaire (Bruxelles, 2 juill. 1817). Sans doute le sursis est, dans ce cas, facultatif pour le juge ; nous croyons, néanmoins, qu'il doit être, en principe, accordé au curateur, puisqu'il peut avoir à faire valoir des droits dans la poursuite.
659. n a été également jugé que les tribunaux ne doivent surseoir à l'adjudication d'immeubles que lorsqu'il est ma^ nifeste qu'un délai peut avoir pour résultat d'obtenir un prix plus avantageux. Ainsi le tribunal ne peut être tenu d'accorder le sursis par le motif qu'il s'agit de biens appartenant à un militaire absent pour un service public, les lois exceptionnelles établies en faveur des militaires n'ayant d'effet qu'en temps de guerre (Besançon, 29 avr. 1818).
660. Il a été jugé, avant la loi de 1841, mais la même décision serait applicable sous la loi nouvelle, que le saisi ne pouvait demander un sursis à l'adjudication définitive par le motif qu'il avait désintéressé le poursuivant et qu'il offrait de désintéresser les autres créanciers inscrits, alors qu'il n'avait pas consigné les sommes nécessaires, et qu'il était survenu de nouvelles inscriptions depuis la dénonciation de la saisie, encore bien que
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le poursuivant consentit au sursis (Paris, 17 août 1811 ; — Gass., 18 fév. 1840).
661. Le sursis doit être également refusé lorsque le sdû a fait des offres réelles, par lesquelles il n*a offert qu*une eer* taine somme, sauf à parfaire pour les frais de poursuite, et qu'après la signification qui lui a été faite de la taxe des frais, Û ne s'est pas entièrement libéré (Paris, 18 fév. 1826).
Mais l'adjudication serait nulle si elle était faite an méprit d'offres suffisantes parle saisi (Gaen, 19 mai 1847, D. 48.5. 328).
662. Si le saisi se présente pour la première fois au Jour fixé pour l'ajudication, offrant de prouver qu'il a payé la presque totalité de la créance pour laquelle il est poursuivi, le tribunal doit surseoir à l'adjudication pour vérifier cette allégation, surtout si la somme réclamée est inférieure à 150 fr., et si le débiteur oppose au créancier certains moyens péremptoires de nullité (Golmar, 8 mare 1823; — Contra, Bruxelles, S janr. et 7 mars 1822).
Toutefois le désintéressement du poursuivant n'empêcherait pas l'adjudication, si elle était requise par un second créancier présent, surtout si ce second créancier avait été subrogé au poursuivant par jugement pour le cas où celui-ci abandonnerait les poursuites (Grenoble, 19 fév. 1818).
Le créancier qui reçoit le capital et les intérêts qui lui sont dus, ne peut continuer l'expropriation pour les frais, lorsqu'il n'a fait à cet égard aucunes réserves dans la quittance (BrnxeÛes, 30 janv. 1813).
663. n a même été jugé que le tribunal qui rejette une demande en revendication formée seulement la veille du jour où l'adjudication doit avoir lieu, est tenu de surseoir à cette adjudication jusqu'à ce que sa sentence ait acquis force de chose jugée (Agen, 10 mai 1809).
664. L'art. 1244 du Code civil qui permet aux juges d'accorder des délais de paiement au débiteur, ne s'applique pas en matière de saisie immobilière (Bruxelles, SOjuill. 1833); mais il importe que la procédure d'expropriation soit commencée.
Le débiteur ne peut, dans ce cas, que demander un sursis, conformément à l'art. 703 (Gaen, 7 m.irs 1849, D. 50. 2. 155 ; — Amiens, 20 fév. 1850, D. 52. 2. 175).
La procédure d'expropriation est réputée commencée lorsqu'il y a eu procès-verbal de saisie immobilière, bien que ce procès-verbal n'ait pas encore été signifié (Amiens, 16 avr. 1850, D. 52. 2. 175 ; — Cantri, Rouen, 7 août 18i3).
665. Le saisi ne peut obtenir un sursis sur la simple allégation qu'il y a eu, entre le saisissant et certaines personnes qu'il ne désigne pu, un concert pour ne surenchérir fu'au nom du saisissant (Amiens, 23 mars 1826).
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886. Au cas de saisie dlmmeubles dotaiix hypothéqués en Tertu d*Q]i jugement qui a autorisé la femme à emprunter, la femme ne peut demander qu'il soit sursis à l'adjudication de ses immeubles saisis, sur le motif que le jugement qui a autorisé l'hypothèque n'ayàit pas acquis Tautorité de la chose jugée; en pareil cas, le titre en yertu duquel la saisie est pratiquée n'est pas le jugement d'autorisation, mais uniquement l'acte constitutif de Ihypothèque (Montpellier, 32 déc. 4853, S. 53. 2. 69).
867. Lorsque le débiteur saisi immobilièrement est devenu eessionnaire d'une créance contre le saisissant et prétend, par suite, que sa dette est éteinte par compensation, cette exception de compensation ne peut, si la créance est contestée, motiver un sursis k la continuation des poursuites jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la contestation élevée par le saisissant (Gass., 25 janv. 1869, S. 69. 1. 169 ; D. 73. 1. 78).
668. Si, par suite de convention intervenue entre le saisissant et le saisi, la poursuite en expropriation est interrompue, sous condition qu'elle sera reprise en cas d'inexécution, le salissant ne peut la reprendre qu'après une mise eu demeure (Ar*. 4230 du Code civ. ; — Poitiers, S4 mars 1834).
669« Si une transaction intervenue entre le saisissant et le saisi donne à celui-ci le pouvoir de faire annuler la saisie en justice et que le tribunal ne prononce pas la nullité, le créancier reste en droit, en cas d'inexécution de la convention, de continuer les poursuites, en concluant incidemment k la résolution de la transaction (Amiens, 37 nov. 1835).
670. Lorsqu'il y a lieu, par suite de la reprise de la procédure d'expropriation, à une nouvelle flxation d'un jour d'adjudication, Û suffit que le poursuivant somme le saisi d'être pré^ sent k cette nouvelle flxation par le tribunal ; il n*est pas néces saire que pareille sommation soit adressée aux créanciers inscrits ; car ceux-ci sont réputés êtres représentés par le poursuivant (Gass., 33 juill. 1817 ; — Dalloz, n. 1330).
671. La remise de Tadjudication ne doit pas être confondue avec le sursis ; en effet, le sursis interrompt la procédure d'expropriation, tandis que la remise laisse supposer que la procédure est en état pour qu'il soit procédé à l'adjudication : mais qne, néanmoins, il existe des motifs pour que l'adjudication soit différée. Ainsi, aux termes de l'art. 703, l'adjudication peut être remise, sur la demande du poursuivant ou de la partie saisie, pour causes graves et dûment justifiées.
Par causes graves, il faut entendre toutes celles qui sont de nature à influer sur le prix d'adjudication ou qui permettent de sapposer que le débiteur saisi est en état de désintéresser à la fois le créancier poursuivant et les créanciers inscrits; on doit voir également une cause grave dans un fait de force majeure,
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tel qa*une inondation, une invasion ennemie, etc., qui interrompt les communications avec le lieu où siège le tribunaL Cette définition résulte de la discussion de la loi de 1841 (Chau* veau sur Carré, Q. 2378 fuinquies),
672. La remise peut être demandée, le jour même fixé pous Tadjudication, par de simples conclusions prises à la barre (Cbauveau sur Carré, Q. S378).
Si Tune des parties veut demander le renvoi avant le jour de Taudience, elle doit assigner à cet effet les parties intéressées; il ne suffirait pas d'introduire la demande par une simple requête non communiquée (Persil fils, n. 2S6).
Cependant il a été jugé qu'une simple requêtod'avoué à avoué suffit contre celles des parties qui ont avoué en cause (Orléans, 10 janv. 1843).
673. L'assignation à fin de remise de l'adjudication est soumise aux formalités ordinaires des autres exploite (Besançon, 3i janv. 1817).
674. La remise ne peut être prononcée d'office par le tribunal; elle doit être demandée par Tune des parties (Paignon, U 1, n. 91).
675. Le tribunal peut prononcer là remise, même pendant que les enchères ont lieu, pourvu que les trois bougies ne soient pas éteintes sur la dernière enchère et que l'avoué, deniier enchérisseur, n'ait pas conclu à ce que les biens lui soient a4ÎQ* gés (Pau, 9 nov. 1831).
Mais le tribunal ne pourrait remettre l'adjudication à un antre jour et refuser d'adjuger l'immeuble au derniw enchérisseur, sous prétexte qu'il n'y aurait pas un concours suffisant d'enchérisseurs (Même arrêt. ^Bourges, 15 fév. 1823).
676. Chauveau sur Carré (Q. 2378 qucUer) a émis l'avis que la remise pouvait être accordée plusieurs fois de suite. Toutefois, il a été jugé que le tribunal auquel la remise est demandée pour la seconde fois peut la refuser, sans que son jugement soit susceptible d'appel, alors même que la demande de remise serait fondée sur une exception de nature à empêcher ïadjudiea» tion (Cass., 3 avr. 1850, S. 50. 2. 670; D. 50. i. 148).
676 bis. Un nouveau sursis peut être accordé pour des causes postérieures au jugement accordant le premier sursis. Mais un tribunal ne peut, en accordant un sursis, décider que, faute de flaire statuer sur une résolution dans le délai fixé, la partie sera déchue du droit de demander cette résolution (Riom, 16 juiU. 1849, D. 53. 3. 103).
677. Si, bien qu'il ne fût pas intervenu de jugement ordonnant la remise de l'adjudication, cette adjudication n*avait pas pu avoir lieu au jour indiqué, fln'y aurait pas lieu d'annuler fat procédure d'a<]iiudication ; car les dispositions des art. 70S et
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703 ne sont pas mentionnées par l'art. 715 comme étant prescrites à peine de nullité. G*est à tort, suivant nous, que Persil fils (n. 232) a cru qu'on devait annuler tous actes de procédure postérieurs à la publication du cahier des charges. Il suffit donc de faire de nouvelles insertions et de nouvelles appositions de placards (Chauveau sur Carré, Q. 2380). Il a été jugé, dans ce cas, qu*il n*est pas besoin, notamment, de faire à Tadjudicataire ane nouvelle signification du jour et de Fheure de radjudication (Boarges, 19jany. 4844).
Toutefois le poursuivant ne pourrait pas lui-même, à peine de nullité et même de dommages-intérêts, fixer lui-même le jour de l'adjudication, sans recourirau tribunal (Colmar, 16 juill. 1816).
678. Le saisi peut, au jour de l'adjudication, demander une remise, en se fondant sur ce qu'une indication fautive dans les placards a pu éloigner les enchérisseurs, bien que Fart. 729 du Code de procédure prescrive au saisi un délai de trois jours avant l'adjudication pour proposer la nullité des placards ; mais cette objection 8*efface devant la considération que le tribunal peut toujours, snr la demande des parties, exercer la faculté d'accorder la remise, et qu'il se détermine à cet égard suivant l'équité (Dijon, 28 fév. 1818; — Dalloz, n. 1327).
670. Il ne faut pas confondre la demande en remise proprement dite avec toute demande fondée sur un moyen de fond e^ tendant à la nullité de la saisie. Les demandes de cette nature ne peuvent plus être proposées, en effet, après les trois jourc foi précèdent la publication du cahier des charges (Cass., 18 juic t849, D. 49. 1.316).
680. Le tribunal ne peut ordonner un sursis à l'adjudication, pour renvoyer les parties à compter au greffe du tribunal (Colmar, 14 juin 1811).
681. Si la chambre des vacations estimait que l'époque dei Tacancesne fût pas favorable à l'adjudication, elle pourrait acco^ derune remise (Persil fils, p. 189; Paignon, t. 2, p. 213).
682. La remise peut être demandée par le poursuivant, pat l'an des créanciers inscrits ou par le saisi, et leurs ayants cause jouissent du même droit ; les créanciers chirographaires ne sont pas admis à faire cette demande.
Les parties qui ont le droit de demander la remise peuveni aussi s'y opposer.
683. Le jugement qui statue sur la remise n'a pas besoit d'être signifié, puisqu'il n*est pas susceptible d'appel (Paris. 27 jnin 1873, D. 73. 5. 413). Nous trouvons plusieurs arrêts contraires ; mais ils sont antérieurs à la législation de 1841, laquelle autorisait Tappel.
6S4.. Le sursis à l'adjudication ne peut avoir pour effet de
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prolonger les délais que la loi accorde pour proposer les moyens de nullité contre la poursuite d*expropriaUon (Lyon, 23 août 1850,0.53.2.87).
685. Le jugement qui refuse d'accorder la remise de Tadjudication n*est pas plus susceptible de recours que celui qui prononce cette remise (Rennes, l*'déc. 4843; —Bordeaux, 16 janv. 1846; — Paris, 18 oct. 1848, D. 48. 2. 184; — Toulouse, 22 mars 1850, S. 51. 2. 406; D. 51. 2. 222; — Gass., 18 fév. 1851, S. 51. 1.260; D. 51.1. 19; — Gass., 5 juin 1861, S. 61. 1.027; D. 61. 1. 379; — Paris, 27 juin 1872, précité ; — Rodière, t. 3, p. 129; — Conlri, Orléans, 10 janv. 1843 ; — Persil Qls, n. 223).
n en est ainsi, alors même que le même jugement prononce l'adjudication, en l'absence du poursuivant, à la requête d*nn autre créancier ; car cette circonstance ne confère pas au jugement le caractère d*un jugement sur incident de saisie immobilière, lequel est, à ce titre, susceptible d'appel (Toulouse, 92 mars 1850 précité).
685 bis. Mais le jugement qui statue sur l'opposition à Tad* judication est susceptible d'appel lorsque cette opposition a pour but, non d'obtenir une simple remise de l'adjudication, mais d'en mettre la validité en question (Gass., 17 déc. 1849, D. 50* Q. 1. 52).
686. Le refus de recours s'entend non seulement de celui qui s'exerce par -voie d'opposition ou d'appel, mais aussi du recours en cassation (Gass., 18 fév. 1851, S. 51. 1. 260 ;D. 51. 1. 19 ; — Rodière, t. 3, p. 184; —• Contre, Ghauveau sur Garré» 2423 oeties).
687. L'art. 703 s'applique après conversion de la saisie en vente volontaire. En conséquence, le jugement qui refuse de surseoir à l'adjudication, après que cette conversion a eu lieu, n'est pas non plus susceptible d'appel (Paris, 23 mars 1854, 8. 54. 2. 787 ; — Contra, Paris, 22 nov, 1864).
688. Il n'est pas nécessaire que le jugement qui prononce la remise de l'adjudication exprime les causes qui motivent cette, remise (Gass., 17 juin 1861, S. 62. 1. 519; D. 62. 1.82)«
C 3. — Qui peut 88 rendre adjudicataire.
689. Toute personne peut se rendre adjudicataire, à moins qu'elle ne se trouve dans l'un des cas prévus par l'art. 711 du Gode de procédure,
Get art. dispose : — Les avoués ne peuvent enchérir pour les membres du tribunal devant lequel se poursuit la vente, à peine de nullité de l'adjudication ou de la surenchère, et de dommagesintérêts. Ils no peuvent, sous les mêmes peines, enchérir pour le
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taisi ni pour les personnes notoirement insolvables. Kavoué poursuivant ne peut se rendre personnellement adjudicataire ni surenchérisseur, à peine de nullité de l'adjudication ou de la larenchère, et de dommages-intérêts envers toutes les parties.
690. Les prohibitions de Fart. 711, relatives aux magistrats, ont été restreintes par la loi du â juin 1841 aux membres du tribimal devant lequel se poursuit la vente. Les conseillers de la Cour d'appel dont relève ce tribunal peuvent donc valablement 86 rendre adjudicataires ; la question ne fait plus doute aujourd'hui comme sous le Code de procédure de 1806.
II faut comprendre parmi les membres du tribunal : les juges suppléants, le procureur de la République et les substituts, les pefOers et commis-greffiers (Rogron, p. 888; Thomine, t. 2, p. 256 ; Lacbaize, 1. 1, p. 483 ; Persil fils, n. 228 ; Chauveau sur Carré, Q. 2393 quater; Favard, t. 5, p. 68).
Mais les avoués ne sont point membres du tribunal et peuvent de rendre adjudicataires (Gass., 9 juin 1825; — Lacbaize, t. 1, p. 477; Thomine, t. 2, p. 257; Chauveau sur Carré, Q. 2395 quoAer).
691. Cependant la prohibition pour le juge de se rendre adjudicataire des immeubles dont la vente est poursuivie devant le Iribunal dont il fait partie, ne s'applique pas au cas où le juge est créancier inscrit et surtout créancier poursuivant (MontpeUier, 17 août 1818 et 23 mai 1835 ; — Troplong, Vente, t. 1, n. 190 ; Lachaize, 1. 1, p. 485 ; Chauveau sur Carré, Q. 2395 bis; Dalloz, a. 1629 ; — Contra, Thomine, t. 2, p. 257 ; Paîgnon, n. 116 ; Persil fils, n. 266 ; Bioche, v« Vente (Ttmm,, n. 367).
Cependant un arrêt de Grenoble, du 19 avr. 1823, établit cette condition que le juge, créancier inscrit ou poursuivant, qui reat se rendre adjudicataire, ne doit pas avoir concouru au jugement d'adjudication.
692. L'incapacité du saisi de se rendre adjudicataire ne peut 3'étendre à l'héritier bénéficiaire sur la tète duquel l'expropriation des immeubles héréditaires est poursuivie ; car il n'est personnellement ni débiteur ni saisi (Limoges, 5 déc. 1833; — Caen, 23 août 1839 ; — Contra, Pau, 2 août 1844, D. 46. 1. 134),
693. Le tiers détenteur sur lequel la saisie immobilière est pratiquée, faute par lui d'avoir payé ou d*avoir délaissé, peut valablement se rendre adjudicataire (Colmar, 21 juin 1811 ; — Persil père, t. 2, p. 148 et 332 ; Persil fils, n. 271 ; Thomine, t. 2, p.255; Lacbaize, t. i,p. 369; Pigeau, t. 8, p. 332: Dalloz, n. 1362; — Contra, Favard, t. 5, p. 68 ; Decamps, p. 68 ; Cbau- ▼eau sur Carré, 0- 2395 ter).
694. L'adjudication faite en faveur du prête-nom du saisi est nulle de même que si elle l'avait été directement au nom da eelui-ci (Cass., 1» fév. 1846. D. 46. 1. 134)
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Cependant la nullité ne doit être admise qu autant qu'un concert frauduleux s*est établi entre le saisi et son prête-nom (Gass., 20 déc. 1850, S. 51. 1. 34 ; D. 51. 1. 94; — Contra, (îhauveau sur Carré, Q. 2395 sexies).
Il a été jugé dans le même sens qu'il n*y a rien d'illicite dans la convention par laquelle un tiers s'engage à se rendre adjudicataire de biens expropriés pour les faire rentrer dans la possession du saisi, après avoir satisfait aux clauses de l'adjudication ; car une telle clause exclut l'intention de fraude (Colmar, 42 juilL 4826 ; — Alger, 24 mars 4874, D. 72. 2. 470).
Ni dans celle par laquelle un tiers s'oblige de surenchérir un immeuble déjà adjugé et de subroger ensuite à ses droits le débiteur saisi, à la charge de toutes les obligations résultant de la surenchère (Paris, 40 mars 4842).
695. La déclaration de command faite par un avoué au profit de la femme du saisi est nulle et entraîne la nullité de l'adjudication, lorsqu'il est établi que la femme a colludé avec son mari ; et l'avoué qui a eu connaissance de la collusion est passible de dommages-intérêts (Agen,9 janv. 4844).
Il a été admis que la femme commune en biens ne peut se rendre adjudicataire pour le compte de la communauté des immeubles saisis sur son mari. En effet, ce serait permettre indirectement au saisi de se rendre adjudicataire (BruxeRes, 26 mars 4842), De même, lorsqu'à raison d'une dette contractée solidairement par deux époux, divers biens ont été saisis cumulativement et adjugés pour un seul prix, l'un des deux codébiteurs ne peut, pas plus que ne le pourrait un saisi unique, former une sarenchère ; et cela, même en proposant qu'il soit fait une ventilation afin de faire porter la surenchère exclusivement sur la portion de biens afférente à la part de l'autre codébiteur dans lesdits biens (Lyon, 22 janv. 4854, S. 52. 2. 653 ; D. 53. 2. 447).
Cependant rien ne s'oppose, en principe, à ce que la femme mariée se porte adjudicataire des immeubles saisis sur son mari, si elle n'est elle-même ni débitrice ni partie saisie. C'est ce qui a été jugé notamment sous l'empire de la loi de brumaire an VII, en faveur d'une femme mariée sous le régime dotal, mais dont la dot était purement mobilière, et qui était créancière inscrite et dûment autorisée de son marî(Aix, 23 fév. 4807). Il a été jugé dans le même sens sous le Code de 4806 (Grenoble, 29 juilL 4808 ; — Besançon, 42 mars 4814. — V. aussi Grenoble, 24 fév. 4855, D. 60. 5. 344 ; — Cass., 45 avr. 4878, D. 78. 4. 424 ; — Contra, Grenoble, 42 juin 4860, D. 64. 6. 524).
696. Le mari peut se rendre adjudicataire des biens paraphemaux de sa femme et ne peut être écarté des enchères sous prétexte qu'il serait partie au procès comme ayant autorisé sa femme (Aix, 27 avr. 4809).
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Mais, lorsque la saisie a été pratiquée sur Timmeuble dolal de sa femme, il ne peut se rendre adjudicataire ; car il est saisi eomme propriétaire des revenus.
697. On s'est demandé si Ton devait ajouter aux prohibitions eontenues dansTart. 711 du Gode de procédure celles qui sont exprimées dans Tart. 1596 du Gode civil.
Aux termes de Tari. 1596, ne peuvent se rendre adjudicataires, à peine de nullité, ni par eux-mêmes ni par personnes interposées : les tuteurs, des biens de ceux dont ils ont la tutelle ; les mandataires, des biens qu'ils sont chargés de vendre ; les administrateurs, de ceux des communes ou des établissements publics confiés à leurs soins. La question est controversée : mais on dit, en faveur de la négative, que la publicité des enchères oiFre aujourd'hui des garanties suffisantes (Golmar, 16fév. 1808; — Thomine, t. 8, p. 258 ; Persil fils, n. 267 ; Bioche, n. 491 ; Favard, t. 6, p. 68, n. 4 ; Paignon, 1. 1, p. 174; — Contra^ Paris, 28janv. 1826; — Gass., 10 mars 1817; — Carré et Chauveau sur Carré, Q. 2395 ; Lachaize, n. 370).
698. U a été jugé, conformément à notre opinion, que le curateur à une succession vacante ne peut être réputé partie saisie et que, dès lors, il peut se rendre adjudicataire des immeubles de la succession sur lesquels une saisie a été pratiquée (Uiom, 18 mai 1824).
699. En tout cas, la prohibition pour le tuteur de se rendre adjudicataire ne peut s'étendre au cas où il poursuivrait la vente des biens de son pupille, en qualité de créancier inscrit (Toulouse, 4 fév. 1825 ; — Lachaize, n. 311 ; Rogron, p. 889).
700. La prohibition pour les avoués de se rendre adjudicataires pour le saisi ne fait pas obstacle à ce qu'un avoué qui se rend adjudicataire en son nom personnel, s'engage à remettre les immeubles au saisi sous des conditions arrêtées entre eux d'avance. Une telle convention n'offre rien d'illicite (Lyon, 7 mars 1832 ; —V. suprà, n. 694).
701 . Un adjudicataire doit être considéré comme notoirement insolvable, quoique non absolument dépourvu de ressources, si ses facultés sont notoirement insuffisantes, comparées au montant de Tenchère ou de l'adjudication ; il faut donc considérer rinsolvabilité relative et non Tinsolvabilité absolue (Rouen, 30 mai 1823; — Gass., 30 déc. 1850, D. 51. 1.94; —Chauveau 8ur Carré, Q. 2396).
L'insolvablité doit être généralement et publiquement reconnue ; mais il n'existe de présomption légale d'insolvabilité qu'à l'égard des faillis et de ceux qui ont fait cession de biens (Thomine, t. 2, p. 256 ; Lachaize, 1. 1, p. 480 ; Paignon, n. 115).
7(>2. Il a été jugé que l'insolvabilité notoire qui engage la responsabilité de l'avoué est seulement celle qui est connue de
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ravoné ; en effet, la notoriété est quelquefois difficile à établir, surtout dans les grands centres où il est si facile d'échapper à la publicité ; Fin solvabilité de l'adjudicataire ne p^ul donc être opposée à Tavoué que lorsqu'elle est d'une telle notoriété qu'il ne puisse être présumé l'avoir ignorée (Gaen, 1*' fév. 1828 ; — Thomine, t. 2, p. 256; Paignon, p. 174, n. 115 ; Lachaize, 1. 1, p. 480).
Il a été jugé dans le môme sens que l'avoué n'encourt pas de responsabilité par cela seul qu'il a enchéri pour une personne étrangère à la localité, sans prendre de renseignements, s'il ne résulte pas des circonstances que cette personne était insolvable suivant la notoriété (Gass., 12 janv. 1847, D. 47. 1, 102 ; — Y. infrà, n. 705).
703. Quoi qu'il en soit, les tribunaux apprécient souverainement si la notoriété est ou non acquise, de telle sorte que l'arrêt qui n'établit pas que l'avoué aurait dû prendre des renseignements au lieu du domicile d'une personne étrangère à la localité, échappe à la censure de la Cour de cassation (Cass., 12 jany. 1847 précité; — 14janv. 1856, S. 67. 1. 288; D. 56. 1.82).
704. Quelques tribunaux se sont montrés plus sévères quant à la responsabilité de l'avoué. Ainsi il a été jugé que l'insolvabilité notoire doit s'entendre de celle dont Favoué peut avoir connaissance en prenant les renseignements nécessaires, et spécialement qu'une femme mariée sous le régime dotal doit être réputée notoirement insolvable, lorsque, d'après sa position autant que par son contrat de mariage, elle est évidemment dans TimpossÂilité de payer le montant de l'adjudication (Grenoble, 12 juin 1860, S. 61. 2. 199; D. 61. 5, 524; — Chauveau sur Garré, Q. 2396).
705. La responsabilité de l'avoué n'est pas seulement encourue lorsque la notoriété d'insolvabilité de l'enchérisseur existe dans le lieu même ou siège le tribunal devant lequel se poursuit l'adjudication; la notoriété s'entend aussi de celle dont l'avoué peut avoir connaissance personnellement ou dont il peut s'enquérir au lieu du domicile de l'enchérisseur (Montpellier, 18 déc* 1854, S. 55. 2. 75 ; D. 56. 2. 160 ; — Cass., 30 déc. 1850, D. »!• I. 94; —Bordeaux, 29 avr. 1853, S. 53. 2. 443 ; D. 53. 2. 220).
Cependant le dernier arrêt précité de la Cour de Bordeaux (29 avr. 1853) semble indiquer que la notoriété s'entend de celle qui existe au lieu du domicile, mais nullement de celle établie au lieu où siège le tribunal devant lequel l'adjudication est poursuivie.
70G. L'avoué qui s'est rendu adjudicataire pour une personne noloiremenl insolvable peut être actionné endommngcs-inlérèls, bien (|uc la nullité de l'adjudication n'ait pas été prononcée (Bordeaux, 29 a\r. 1833, 5o/. ?/«>>/./ D. 53. 2. 220; — Paris,
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7 joîn 1853 précité ; — Cass., 17 janv. 1854, S. 54. 4 . 24 ; D. 54. MM; — Grenoble, 12 juin 1860, S. 61. 2. 199 ;D. 61. 5.524; — Ghauveau sur Carré, Q. 2396 bis; Dalioz, n. 1643).
707. Lorsqu'une adjudication est prononcée en bloc au profit d'un avoué qui déclare plusieurs commands entré lesquels il divise l'immeuble, l'insolvabilité de l'un des adjudicataires n'est pas une cause de nullité de l'adjudication, si les autres adjudicataires sont solvables, puisqu'il y a solidarité entre les divers adjudicataires (Montpellier, 22 juill. 1854, S. 55. 2. 592; D. 55. i. 242 ; — Cass., 15 mû 1855, S. 55. 1. 824 ; D. 55. 1. 242 ; — Ghauveau sur Carré, Q. 2384 septtes ; Rodiëre, Indiv. et sob'd., n. 229 et 230).
708. Une personne notoirement insolvable ne peut enchérir même en offrant de donner caution, par ce motif que la loi a voulu qu'une action directe et personnelle pût être exercée contre l'adjudicataire, et non par cet autre motif invoqué par Chauveausur Carré (Q. 2396) que l'offre d'une caution ne peut équivaloir k une réalisation de ladite offre, de telle sorte que si la caution avait été réellement fournie, l'insolvable serait admis à enchérir (Cass., 31 mars 1819 ; — Caen, 9 juill. 1833 ; -^ Grenoble, 11 juin 1835 ; ~ Cass., 28 août 1850, D. 50. 1. 272).
709. L^adjudicataire d'un immeuble n'est pas tenu d'établir sa solvabilité, c'est à celui qui demande la nullité de la vente k prouver le fait et la notoriété de cette insolvabilité (Bordeaux, 21 fév, 1829 ; — Aix, 21 nov. 1836).
710. 11 n'est pas permis de faire par personne interposée ce qu'on ne peut faire directement, sans contrevenir % la loi. Ainsi l'adjudication sur saisie immobilière ne peut être faite au profit du fils d'un juge du tribunal devant lequel l'expropriation est poursuivie (Montpellier, 26 juin 1817). Ici l'interposition se présume; mais il s'agit, bien entendu, d'une présomption qui peut être détruite par la preuve contraire (Carré, Q. 2395).
Il a été jugé de même que l'avoué poursuivant ne peut enchérir sous le nom de sa femme (Toulouse, 16 mars 1833).
711. L'adjudicataire incapable et l'avoué qui a enchéri pour lui peuvent être condamnés solidairement à des dommagesintérêts ; l'avoué encourt, en outre, des peines disciplinaires. Mais on ne peut déclarer personnellement adjudicataire l'avoué quia enchéri pour un incapable (Paris, 20 mai 1835; — Pigeau, t. 2, p. 142; Thomine, t. 2, p. 259; Persil fils, n. 275; Chauveau sur Carré, Q. 2396).
Toutefois Dalioz (n. 1653) exprime l'avis que les principes ordinaires de la solidarité ne sont pas ici applicables, et que Tnvoué a le droit de répéter contre l'incapable les sommes qu^il a été contraint de payer.
712 La oullité attachée & la violation de l'art. 71 1 n'est pas
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absolue ; elle n'existe pas non plus de plein droit. G*est ce qui a été formellement reconnu lors de la discussion de la loi de 1841 (Thomine, 1. 1, p. 259 ; Paignon, n. 118; Cbauveau sur Carré, Q. 2375 qufhçm'es; Persil fils, n. 274; Pascal Bonnin, sur Tart. 711 ; Jacob, Saisie îmm., t. 1, n. 135).
713. Le jugement d'adjudication sur saisie immobilière a le caractère d'un procès-verbal plutôt que celui d'un jugement. D'où la conséquence qu'il ne peut être attaqué, à raison de l'incapacité de l'adjudicataire, que par voie d'aclion principale en nullité, et non par voie d'appel ; il ne pourrait pas non plus être attaqué par vole de requête civile (Cass., 6 fév. 1822; 27 avr. 1826 et 18 fév. 1846; — Montpellier, 15 fév. 1840; — Bordeaux, 30 avr. 1850 ; — Persil fils, n. 27 ; Paignon, 1. 1, n. 121 ; Dalloz, n. 1646; — Contra, Agen, 26 fév, 1808 ; — Riom, IS nov. 1815).
§ 4. — Subrogation dans les poursuites.
714. Aux termes de l'art. 720, si une seconde saisie, présentée à la transcription, est plus ample que la première, elle est transcrite pour les objets non compris dans la première saisie, et le second saisissant est tenu de dénoncer la saisie au premier saisissant, qui poursuit sur les deux, si elles sont au même état; sinon, il surseoit à la première et suit sur la deuxième jusqu'à ce qu'elle soit au même degré ; elles sont alors réunies en une seule poursuite, qui est portée devant le tribunal de la première saisie.
715. Faute parle premier saisissant d'avoir poursuivi sur la seconde saisie à lui dénoncée, le second saisissant peut, par un simple acte, demander la subrogalion (Art. 721).
716. La subrogation peut être également demandée s'il y a collusion, fraude ou négligence, sous la réserve, en cas de collusion ou fraude, de dommages-intérêts envers qui il appartient. Il y a négligence^ lorsque le poursuivant n'a pas rempli une formalité ou n'a pas fait un acte de procédure dans les délais prescrits (Art. 722).
717. Le second saisissant peut, en vertu de l'art. 721, demander la subrogation par un simple acte, faute par le premier saisissant d'avoir poursuivi sur la seconde saisie qui lui a été dénoncée. Le droit de demander la subrogation est acquis au second saisissant, dès que le premier saisissant, après la dénonciation de la saisie qui lui a été faite, a continué, par un nouvel acte, les poursuites sur sa propre saisie, et non sur la seconde (Delaporte, t. 2, p. 321 ; Carré, Q. 2427 ; Ghauveau sur Carré, Q. 2415 ;ua^er; Demiau, p. 455).
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718. Il^y a fraude, notamment, lorsque la créaneo dn pour* sniTant est simulée et que des irrégularités sont commises dans le but d*entraver la marche de la saisie et de faire gagner du temps au débiteur. La négligence dont parle la loi ne peut s*en« tendre de Tinobservation des délais légaux, puisqu'elle aurait pour conséquence de faire annuler la procédure. Mais il faut remarquer que Tart. 728 du Gode de procéd. permet, lorsque les moyens de nullité sont admis, de reprendre la procédure à par« tir du dernier acte valable ; la nullité n'est ainsi que partielle. En conséquence, le créancier qui veut se faire subroger examine tous les actes de la procédure, pour ne la reprendre qu'à partir du dernier acte valable, en faisant annuler les actes entachés de nullité par le jugement même qui lui accorde la subrogation (Metz, 31 mai 1838; — Ghauveau sur Carré, Q. 2416 sextes; Dallez, n. 1074; — Cùntrà^ Persil fils, n. 321 ; Huet, p. 236; Paignon, n. 148),
719. Le créancier poursuivant contre lequel un fait de négli^ gence est relevé, ne peut écarter la demande en subrogation d*an créancier, en offrant de continuer les poursuites (Bourges,
18 août 1826).
720. Les art. 721 et 722 qui règlent les cas de subrogation ne sont pas limitatifs. Ainsi Tabandon des poursuites, de Id pari dn poursuivant, non par négligence, mais à cause du défaut dlntérët, par exemple lorsqu'il a pris des arrangements avec son débiteur, autorise la subrogation au proQt d*un autre créancier (Montpellier, 23nov. 1827 ; -— Cass., 5 mars 1838).
La subrogation est également autorisée, en cas de désistement de la part du poursuivant (Riom, 21 mars 1816).
721. De même, il a été jugé que si, à raison de contestations élevées au fond entre le saisissant et le saisi, le tribunal a ordonné un sursis, la subrogation dans la poursuite peut être, à raison de ce seul fait, prononcée au profit d'un second saisissant, bien qu'il n'y ait eu aucune négligence de la part du poursuivant (Lyon, 21 mars 1817 et 1" mars 1831).
722. Cependant la subrogation ne peut être demandée qu'autant qu*il y a eu poursuite régulière. Ainsi la nullité de la procédure ne permet pas la subrogation, puisqu'il n'y a pas de droit auquel cette subrogation puisse s'appliquer ; il en est de même pour la nullité résultant de l'absence ou de l'irrégularité du titre en vertu duquel la saisie est poursuivie (Paris, 29 avr. 1809 ; — Cass., 28 mai 1812 ; — Amiens, 9 juill. 1822 ; — Nancy,
19 mars 1827).
723. La subrogation peut être demandée, au contraire, dans le cas où le créancier poursuivant a passé avec le saisi une convention en vertu de laquelle il a accordé à ce dernier un délai après lequel les poursuites pourraient être reprises ;. la subroga-
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tion peut être demandée par un créancier postérieur k ce traité (Montpellier, 23 nov. 4827).
724. Le droit de demander la subrogation n'appartient pas seulement aux créanciers saisissants ; il peut être exercé par tous les créanciers inscrits sans distinction (Cass., 15 germ. an 11 ; — Rouen, 16 germ. an 11 ; — Gass., 10 pluv. an 12 ; — Aix, 7 avr. 1808; — < Riom, 21 mars 1816 ; — Rennes, 24 fév. 1817 ; -- Grenoble, 27 juin 1817 ; — Toulouse, 2 août 1827 ; — Gaen, 12 mars 1828; — Orléans, 19 août 1842;*- Cass., 12 août 1844 ; — Gaen, 29 août 1873, D. 75. 2. 126 ; — Tarrible, V* Satsie irmn,, p. 567; Merlin, Hép,, v» Subrog, de pers., sect. 1, n. 7 ; Hautefeuille, p. 390 ; Persil, Quest., t. 2, p. 371 ; Garré, Q. 2433 ; Huet, p. 230 ; Lepage, p. 170 ; Pigeau, t. 2, p. 358 ; Berriat, p. 582 ; Demiau, p. 455 ; Thomine, t. 2, p. 27i ; Le patricien françats, p. 377, n. 2 ; Dallo2, n. 1083; — Contra, Orléans, 19 janv. 1811).
725. Il a été jugé dans ce sens que quand les poursuites ont été abandonnées par le créancier saisissant, ravDué qui a pris inscription hypothécaire pour les frais accessoires de la créance à raison de laquelle la saisie avait été pratiquée, a le droit de se faire subroger dans la poursuite, bien qu'il n'ait fait procéder lui-même à aucune saisie (Paris, 10 oct. 1850).
Jugé même que lorsqu'un premier créancier, après avoir smsi un immeuble, a donné mainlevée de sa saisie sans que la radiation en ait été effectuée, un second saisissant a le droit, alors surtout que les créanciers inscrits ne s'y opposent pas, de demander cette radiation et la transcription de la seconde saisie; il n'est pas tenu en pareil cas de se faire subroger dans la poursuite du premier saisissant (Paris, 9 janv. 1875, D. 76. 2. 30),
725 bis. Le créancier hypothécaire qui, en payant le créancier saisissant, a été subrogé aux droits de celui-ci et aux poursuites par lui commencées, a le droit, en sa double qualité de créancier inscrit et de créancier subrogé, de continuer les poursuites pour avoir paiement de cette double créance. En conséquence, les offres réelles qui ont pu lui être faites pour le désintéresser de sa propre créance, sont insuffisantes si elles ne comprennent pas le montant de la créance à laquelle il a été subrogé (Gass., 4 nov. 1868, S. 69. 1. 25).
726. La conversion de la saisie en vente sur publications volontaires ne fait pas obstacle à la demande en subrogation (Gass., 12 août 1844 ; — Ghauveau sur Garré, Q. 2416).
727-728. Un créancier dont l'inscription ne frappe qu'une portion indivise de Timmeuble saisi peut néanmoins demander la subrognlion, dans les cas où la loi l'autorise (Besançon, 26 janv. i828).
Tout créancier peut demander la subrogation !*nns qu*i
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soit nécessaire qu'il se soit préalablement fait connaître ; il suf- Bl que le créancier soit porteur d*un titre {Contra, Pigeau, t. 2, p. 153) ; il n'est pas nécessaire, comme Taffirme Ghauveau sur Carré (Q. 2443), que le créancier soit partie dans la saisie, condition qui semblerait exclure les créanciers chirographaires (DaUoz, n. 4087).
730. Cependant le créancier hypothécaire qui a fait sommation au tiers détenteur des immeubles de son débiteur de payer ou de délaisser dans le délai de trente jours, conformément à Tart. 2169 du Code civO, ne peut demander, avant l'expiration de ce délai, la subrogation à une saisie immobilière antérieurement pratiquée contre ce tiers détenteur (Paris, 13 juill. 1850, D. 54. 6. 679).
731. L'art. 721 du Code de procéd. semble ne permettre la subrogation qu'au second saisissant, dans le cas où une seconde saisie est dénoncée au créancier poursuivant ; mais l'art. 722 réserve, néanmoins, à tous autres créanciers, pour les causes qu'il détermine, le droit de demander la subrogatiou, en vertu des principes généraux, contre celui qui serait subrogé conformément à l'art. 721. C'est en ce sens qu'il faut entendre les dispositions de ces deux articles pour les concilier (Chauveau sur Carré, Q. 2416 /cr;— Conirà, Tarrible, Aép,, \^ Satsié imm.; Thomine, t. 2, n. 823).
732. Les créanciers chirographaires, porteurs d'un titre exécutoire, peuvent demander la subrogation ; car il s'agit là, pour eux, d'un droit qui dérive de celui de pratiquer une saisie immobilière; or, ce dernier droit ne leur est pas contesté (Cass., 12 août 1844 ; ^ Besançon, 30 janv. et 12 mai 1845 ; — Chauveau sur Carréi Q. 2416 ter; Paignon, n. 145).
733. Le créancier dont la saisie immobilière n'a pu être transcrite à cause de la transcription préexistante d'une autre saisie, est non recevable à intervenir dans celte autre saisie pour demander la subrogation dans la poursuite ou pour faire ordonner que la transcription déjà opérée ne pourra être rayée hors sa présence. En effet, l'intervention n'est pas comprise parmi les droits que la loi confère aux créanciers pour la conservalion de leurs droits (Amiens, 3 déc. 1822).
734. Le cédant cesse d'être fondé, après la cession de ses droits, à demander la subrogation aux poursuites (Bordeaux, 4jainl839).
735. Suivant un système présenté par Chauveau, la saisie pouvant être rayée sans le consentement des créanciers inscrits tant que la mention des sommations à ces créanciers et au saisi n'a pas été Faite en m.irge de la transcription de la saisie, conformément aux art. 692 et 693, les créanciers ne peuvent empêcher la radiation avant cette mention même, en formant une
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demande à Teffet de se faire subroger. En conséquence, si le saisissant, étant désintéressé, avait donné mainlevée de la saisie, la radiation ne serait pas arrêtée par la demande en subrogation. Il y aurait lieu, au contraire, d'admettre la subrogation, s*il y avait seulement abandon des poursuites par le saisissant (Chauveau sur Carré, Q. 2416 septies).
Hais il a été jugé, au contraire, que, du moment qu'il y a eu demande en subrogation, le créancier saisissant ne peut plus donner mainlevée de la saisie, encore bien que la mention de la notification prescrite par les art. 691 et 692, n*ait pas encore été faite en marge de la transcription de la saisie au bureau des hypothèques, comme le veut Tart. 693, surtout s'il apparaît que la mainlevée a été concertée entre le saisissant et le saisi, pour enlever aux autres créanciers l'utilité de l'eipropriation commencée (Toulouse, 8 juin 1861, S. 62. 2. 57 ; D. 61. 2. 168).
736. Il a été jugé que la subrogation ne peut plus être demandée même par un second saisissant dont la saisie était plus ample, quand le premier saisissant a donné régulièrement mainlevée de sa saisie, surtout si la seconde saisie ne lui a pas été dénoncée (Cass., 25 juUl. 1858, S. 59. 1. 222 ; D. 58. 1. 454 ; — Paris, 9 janv. 1875, D. 76. 2. 30).
737. Un créancier peut valablement demander la subrogation contre lui-même, notamment dans le cas où, porteur de plusieurs titres exécutoires, il a été payé de celui en vertu du* quel il avait commencé les poursuites d'expropriation (Grenoble, 14 juiU. 1809; — Thomine, l. 2, p. 272 ; Carré et Chauveau sur Carré, Q. 2337 ; Huet, p. 233; Lachoize, t. 1, p. 376; Dalloz, n. 1094; — Contra, Royer, 7. ao., 44, 404).
Le créancier peut encore demander la subrogation sur luimême quand, après avoir reçu paiement des intérêts pour lesquels il avait pratiqué la saisie immobilière, un nouveau terme d'intérêts vient à échoir (Amiens, 19 juin 1852, D. 54. 5. 680).
737 bis. Tout créancier inscrit peut réclamer la subrogation aux poursuites de saisie, lors même que sa créance ne serait pas encore échue et que son hypothèque frapperait seulement une portion indivise de Timmeuble saisi (Cass., 14 janv. 1874, S. 74. 1.151 ;D. 74. 1.57).
738. Les créanciers pouvant exercer tous les droits et actions de leur débiteur, à Texception de ceux qui sont attachés à la personne (Art. 1166 du Gode civil), il faut admettre que le droit de subrogation puisse être exercé par les créanciers des créanciers porteurs de titres exécutoires contre le débiteur salai (Carré, Q. 2437 ; d'Héricourt, chap. 11, sect. 4, n. 2; Duparc- PouUain, 1. 10, p. 645 ; Kgeau, t. 2, p. 358).
739. L'avoué qui demande la subrogation n'a pas besoin d'un pouvoir spécial (Cass., 5 mars i938; — Lachaise, t. 2,
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p. 107; Persil fils, n. 314; Chauveau sur Carré, Q. 2416 ; — Conr Ira, Carré, loc. cit,; Commaille, t. 2, p. 308).
740. Aux termes de Tart. 718, la demande en subrogation doit, comme toute demande incidente à une saisie immobilière, èlre formée par un simple acte d'avoué à avoué. Mais cette demande doit être signifiée au saisi ; et, si celui-ci n'a pas d'avoué, la signification lui est faite à personne ou domicile. En effet, le saisi est partie à l'instance en saisie immobilière (Caen, «fév. 1828; — Cass., 19 janv. 1853, D. 53. 1. 12 ; — Devaux, Smie àmn., p. 45; Rodière, t. 4, p. 174; Souquet, 692* tabl., 1** col., V» Saute imm., n. 300 ; Boucher d'Argis, p. 317 ; Chaoveau sur Carré, Q. 2415 bîs; Lachaize, t. 2, p. 92; — Contra, Dijon, 24 mars 1828 ; — Persil fils, n. 316 ; Pigeau, t. 9, p. 359).
741 . Une demande en subrogation peut être formée par des conclusions prises à la barre ; il n'est pas nécessaire qu*elle le toit par avenir ou sommation (Lyon, l*^mars 1831).
742. Plusieurs demandes en subrogation pourraient être formées le même jour par divers créanciers. Dans ce cas, la poursuite doit être accordée & l'avoué porteur du titre le plus ancien ; et si les titres avaient la même date, à l'avoué le plus ancien (Paignon, n. 144).
743. Une demande en subrogation est régulièrement formée contre le saisissant, bien qu*il ait cédé sa créance à un tiers avsnt cette demande, s'il n'est pas fait mention de la cession dans la transcription de la saisie (Cass., 22 avr. 1863, S. 63. 1. 306;D. 63. 1. 192).
744. n a été jugé qu'une demande en subrogation pouvait être formée pour la première fois en appel, alors qu'il s'agissait l la fois d'une subrogation dans les poursuites de saisie immobilière et d*une subrogation dans Tinstance d'appel (Cass., 26 déc. 1820 ; — Persil fils, n. 325 ; Lachaize, n. 428 ; Chauveau sur Carré, Q. 2410 quwqutes).
745. Les tribunaux apprécient souverainement les faits qui peuvent permettre de prononcer la subrogation ; mais lorsqu'il résulte de l'examen de ces faits que le demandeur en subrogation se trouve dans l'un des cas pour lesquels la loi l'autorise, les tribunaux ne peuvent arbitrairement se refuser à appliquer la loi ; c'est dans ce sens que s'interprète leur pouvoir discrétionnaire en cette matière (Pigeau, t. 2, p. 459 ; Favard, t. 5» p. 70 ; — Contra, Carré, t. 2, p. 641 ; Persil, fils, n. 317).
746. Aux termes de l'art. 723, la partie qui succombe sur la demande en subrogation est condamnée personnellement aux dépens. Cette disposition a pour objet, ainsi qu'il résulte du rapport de la loi de 1841, d'empêcher que les frais faits par celui qui a succombé sur la demande en subrogation ne soient employés comme frais privilégiés de poursuite, ainsi que cela avait
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lieu quelquefois au moyen de jogeaients passés d^aceord entra officiers ministériels.
Suivant Ghauveau sur Carré (Q. 2416 uniede^ et 2117), les frais faits par la partie qui a eu gain de cause sur la demande en subrogation peuvent être employés comme frais privilégiés de poursuite, conformément à Fart. 714, si le tribunal Tordonne ; et l'emploi avec privilège est ordonné lorsque celui qui a exposé ces frais court le risque de ne pas en être rembourse, par suite de l'insolvabilité de son adversaire.
Chauveau {loco dtato) est aussi d*avis que lorsque les frais da poursuite se sont ainsi augmentés de ceux qui ont été faits par celui qui a obtenu gain de cause sur la demande en subrogation, les créanciers sur qui les fonds manqueraient ou le saisi pea» vent poursuivre celui qui a été condamné aux dépens sur ses biens personnels pour obtenir le paiement des frais qui ont ét< supportés par la masse.
Du reste, il est hors de doute qu9 les frais utilement exposés par le poursuivant doivent lui être alloués par privilègei confor* mément à Fart. 210f du Code civil.
747. Lorsque le poursuivant ne se présente pas pour requérir l'adjudication au jour indiqué, il peut y être procédé, et sans qu'il soit besoin de subrogation, comme l'exprime l'article 703 du Gode de procéd., sur la demande de l'un des créanciers inscrits. Ce principe était déjà admis avant la loi de 1841 (Lyon, 1^'mars 1831 ; — Cass., 5 mars 1838).
748. La subrogation ayant pour effet de faire passer au subrogé l'exercice des nouvelles poursuites, il a été jugé que Is créancier qui Ta obtenue a seul qualité, bien que les poursuites aient continué à la diligence du saisissant, pour faire signiRet le jugement d'adjudication, si celui-ci néj^ede le faire (Cass^ 31 juill. 1833).
749. L'art. 7S3 dispose encore que le poursuivant contre lequel la subrogation a été prononcée, est tenu de remettre les pièces de la poursuite au subrogé, sur son récépissé.
(lO tribunal peut ordonner que l'avoué du poursuivant qui succombe sur la demande en subrogation devra remettre les pièces de la poursuite au subrogé. Hais si le jugement ne contenait aucune disposition à cet égard, l'avoué du poursuivant ne pourrait être contraint à remettre directement les pièces au subrogé, car il n'est mandataire que de son client de qui il tient ces pièces (Persil fils, n. 329 ; Pigeau, t. 2, p. 394).
Faute par le poursuivant de faire la remise des pièces au su* Irogé, celui-ci peut se faire autoriser par le tribunal à se les procurer aux frais du poursuivant (Bordeaux, 10 juin 1828), sans préjudice de tous dommages-intérêts (DallAz^n. 1116 ; Thomine, t, 2, p. 275 ; Pigeau, t. 2, u. 364).
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/50. La subrogation impose au subrogé Tobligation de pro* céder plus rapidement ou plus régulièrement que ne le faisait le pom suivant ; mais elle n*a pas pour effet de faire peser sur lui la responsabilité de la mise à prix, de telle sorte qu*ii soit tenu ûe prendre les biens saisis pour la mise à prix, dans le cas où il ii*j aurait pas d'encbëres nouvelles (Nancy, id janv. 1850, S. SI, S. 320 ; D. 51. 2. 22).
11 en est de même en cas de subrogation par suite de couvernion en vente volontaire (Paris, 28 avr. 1851, S. 51. 2. 285 ; D. 53. 2. 213).
751. Il n*est pas nCeessaire que le subrogé fasse signifier un nouveau commandement au saisi ; car tous les actes relatifs U la saisie sont communs à tous les créanciers (Rouen, 16 germ. an 11 ; — Gass., 5 mars 1838).
752. Si la subrogation est ordonnée dans le cas de Fart. 731» lorsque le premier saisissant n*a pas poursuivi sur une seconde saisie qui lui a été dénoncée, le second saisissant est chargé de poursuivre tant sur la saisie qu'il a faite lui-même que sur la première (Carré, Q. 2428 ; Hautefeuille, p. 391 ; Berriai, p. 583).
Le subrogé est alors considéré comme le cessionnaire des poursuites, de telle sorte que le saisi peut lui opposer les vices qu'il aurait pu faire valoir contrôle poursuivant, quant à la forme ou quant au fond. Ainsi il pourrait demander l'annulation de la abrogation, si les poursuites intentées par le premier saisis, sant étaient entachées d'un vice qui dût faire annuler toute la procédure (Dalloz, n. 1123).
I 5. » 0es formes de radjadicatioa.
Art. i. — Jugement d*(idjydicaHûn,
753. Au jour indiqué par l'adjudication, il y est procédé, cott<* fermement à l'art. 702 du Gode de procéd., sur la demande du poursuivant, et, à son défaut, sur celle de l'un des créanciers inscrits.
n est d'usage, avant Taudience d'adjudication, que l'avoué poursuivant fasse au greffe, sur le cahier des charges, un dire par lequel, après avoir énoncé l'accomplissement des formali* tés prescrites par la loi, il requiert qu'il soit procédé à l'adjudication.
754. Lorsque le sdsissant ne requiert pas l'adjudication, et qu'à son défaut des créanciers demandent qu'il soit procédé à U réception des enchères, cette réquisition ne peut avoir pour le saisissant les mêmes conséquences que sa réquisition person*
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nelle ; ainsi elle ne le rend pas adjudicataire pour la mise à prit. Spécialement, lorsque an jour indiqué pour radjudicatîon, Tavoaé poursuivant déclare que son mandat a cessé par le décès de son cUent et qu*il ne requiert pas la vente, la succession du saisissant ne peut être déclarée adjudicataire, à défaat d^enchérissenrs, si la vente est requise par d'autres créanciers (Paris, 96 mars 1851). Mais, dans le cas dont il s'agit, il s'opère nne véritable subrogation an profit des créanciers qui ont fait la réquisition.
L'a4judication aliea à la chambre des criées
766. Lorsque le saisi ou son créancier ne se présente pas, Q n'y a pas lieu de donner défaut contre lui, comme dans une instance ordinaire (Ghauvean sur Carré, Q. 2377 ter).
757. Aux termes de l'art. 701, les frais de poursuite sont taxés par le juge, et il ne peut rien être exigé au delà du montant de la taxe. Toute stipulation contraire, quelle qu'en soit la forme, est nulle de droit. Le montant de la taxe est publiquement annoncé avant l'ouverture des enchères, et il en est fait mention dans le jugement d'adjudication.
758. Les enchères sont faites parle ministère d'avoués et è l'audience. Aussitôt que les enchères sont ouvertes, il est allumé successivement des bougies préparées de manière que chacune ait une durée d'environ une minute. L'enchérisseur cesse d'être obligé si son enchère est couverte par une autre, lors même que celte dernière serait déclarée nulle (Art. 705).
759. L'adjudication ne peut être faite qu'après l'extinction de trois bougies allumées successivement. S'il ne survient pas d'enchères pendant la durée de ces bougies, le poursuivant est déclaré adjudicataire pour la mise à prix. Si, pendant la durée d'une des premières bougies, il survient des enchères, l'adjudication ne pourra être faite qu'après l'extinction de deux bougies sans nouvelle enchère pendant leur durée (Art. 706).
760. Il n'est pas nécessaire de faire, avant l'adjudicationi une nouvelle lecture du cahier des charges ; c'est ce qui résulte de la discussion de la loi du 2 juin 1841 .
761. Le juge qui tient l'audience des criées est compétent pour décider seul, et alors que le saisi ne contredit pas ou qu'il fût défaut, la question de savoir si la division des lots doit ou non avoir lieu lors de l'adjudication (Gass., 9 janv. 1839).
Suivant Ghauvean (Q. 2381), si toutes les parties, le saisi, U poursuivant et les créanciers inscrits présentaient une demande tendant à la division par lots, cette division pourrait être or* donnée parle Juge au moment de l'adjudication.
762. Lorsque des immeubles d*origine différente ont été adjugés d'abord en trois lots, mais que, conformément à la réserve exprimée au cahier des charges, ils ont été, après de non*
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Telles enchères, définilivement réadjugée en bloc, les adjudications partielles sont considérées comme provisoires; et, en conséquence, la remise proportionnelle allouée à TaToué poursuivant doit être calculée non sur le prix de Tadjudication pronsoire de chacun des lots, mais sur le prix de Tadjudication déflmtiye des trois lots réunis (Gass., i4 mai 1844).
763. La faculté réservée au cahier des charges et les affiches sa poursuivant ou aux enchérisseurs de demander que la vente de Fimmeuble saisi, annoncée en deux lots, ait lieu en un seuU peut être exercée le jour même de Tadjudication, et sans qu*uoe nouvelle publication soit nécessaire (Cass., 5 mars 1838).
764. Mais, si rien a*avait été prévu à cet égard par le cahier des chaïf es, pourrait-on, le jour même de Tadjudication, faire ordonner la vente par lots ? La négative résulte de la discussion delaloidei84i.
n a été décidé, du reste, que la division par lots ne peut plos être demandée passé le délai de trois jours avant la publication du cahier des charges, et notamment après une expertise (Paris, 22 mars 1858, D. 58. 2. iiO).
765. n a été décidé que les -débiteurs saisis ne peuvent, après Tadjudication, demander la nullité de cette adjudication, en exdpant de ce que, Tafflehe annonçant que les biens seraient vendus en bloc si personne ne requérait la vente par lots, l'adjudication a eu lieu en bloc, surtout si aucune réquisition n*a été faite à cette fin (Cass., 20 frim. an 12).
766. Le ministère des avoués est forcé, en matière d'adjudication, et ils ne peuvent se soustraire à la réquisition d'enchérir qoi leur est faite, s'ils n'invoquent un motif légitime (Golmari 47 mai 1843).
767. S'il 7 a plus d'enchérisseurs que d'avoués près du tribuoal devant lequel a lieu l'adjudication, il faut admettre néces* sûrement que le même avoué puisse enchérir pour plusieurs personnes ; mais il importe, dans ce cas, qu'à chaque encbère« Tavené indique quel est celui de ses commettants pour lequd il a enchéri. Sans doute, la loi no veut pas que les enchérissenrs soient tenus de se foire connaître ; mais il est difficile de trouver une autre solution que celle qui précède (Carré» Q. 2365 ; Dalloz, n. 1673).
768. Le taux des enchères est facultatif ; une enchère doit donc être reçue, si faible qu'elle soit. On obvie à cet inconvé* nient en fixant, par le cahier des charges même, le taux minimum des enchères.
Sous la loi du 8 brumaire an 7, les enchères ne pouvaient être moindres de 25 fr. lorsque la première mise à prix excédait 2,000 fr., ni moindres de 5 fr. pour une mise à prix inférieure.
TOMlTm i^
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/69. a été jugé, mais cette doctrine est contestée, que le président de la chambre des criées peut, au moment de radjudication, fixer le taux du minimum des enchères, si ni les créaur* ders, ni le saiû ne soulàyent à cet égard aucune réclamation (Cass., 39 mai 1834).
Suivant une autre Jurisprudence, il faut le consentement eKprès des parties (Montpellier, 5 janv. 1856, S. 56. â. 416 ; D. 57. ± 21 ; — Gass., San. 1857,8. 87. i.762;D.57.i. 167; — Dallox, n. 1675).
Toutefois, en admettant que le tribunal devant lequel se poursuit l'adjudication puisse, du consentement des créanciers, fixer un chiffre au-dessus duquel les enchères ne seront pas reçues, cette fixation est nulle, si elle est faite par le président seul et en Tabsence de la partie saisie, bien que les avoués présents à la barre n'aient pas réclamé contre cette fixation (Gaas., 6 avr. 1857, précité ; — Ghauveau sur Garré, Q. S383 M).
770. Le tribunal ne peut, sous aucun prétexte, se refusera prononcer une adjudication régulièrement faite après Fouver^ ture des enchères et rextinction des feux, selon la loi, et remettre radjudication à un autre jour (Pau, 9 nov. 1831).
Toutefois, dans l'espèce qui précède, le deruier enchérisseur serait considéré comme dégagé (Riom, 9 avr. 1806 ; -— Oimveau sur Garré, Q. 2382 bn ; Persil fils, p. 200).
771 . L'art. 705 dispose que l'enchérisseur n'est plus obligé dès que son enchère est couverte par une autre, alors même que cette dernière serait déclarée nulle. En effet, dès que le contrat est rempli, il ne peut être renoué que par une nouvelle mise aux enchères. En conséquence, le premier enchérisseur ne pourrait faire revivre son enchère en faisant annuler celle par laquelle la sienne aurait été couverte (Thomine, t, 2, p. 847; Fàvard, t. 5, p. 61 ; Persil fils, t. 2, p. 189).
772. Il est aussi admis qu'un enchérisseur ne pourrait rétracter son enchère, sous le prétexte que celle qu'il aurait cou- Tcrte serait nulle ; car ce n'est pas par l'intermédiaire du précédent enchérisseur qu'il a contracté (Tarrible, Rép., y Transe., t. 13, p. 94; Ghauveau sur Carré, Q. 2382 ter; Persil fib« p. 2Û0).
773. Le jugement d'adjudication n'est autre chose que la copie du cahier des charges rédigé ainsi qu*il est dit en l'art. 699 du Gode de procéd. Il est revêtu de l'intitulé des jugements et du mandement qui les termine, avec injonction à la partie saisie de délaisser la possession aussitôt après la signification du jugement.
Ge jugement, étant moins un jugement qu'un procèsrv«rbal émanant du tribunal ou un acte judiciaire (Gass., 18 vendém. an 12 ; -!f7 Pau^ 16 juii^ 1849), n'est pas soumis aux règles prc»-
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efiles pour les jugements en ce qui concerne la rédaction des qaalités, des défauts, etc. (Merlin, Quest., v* Fxpropr., § 3; Lachaize, n. 408 ; Paignon, n. 421 ; Persil fils, n. 277).
Le jugement d'adjudication n*a pas besoin d*èlre motivé à peine de nuUité (Toulouse, 31 jauy. 1896).
774. n est inutile de mentionner, dans le jugement d'adjudication, tous les détails de Topération des enchères, par exemple, le temps de la durée des bougies; il suffit qu'il soit constaté qu'elles ont été allumées. Il est admis en principe que des énon* dations générales suffisent (Gass., 10 pluv. an 43;— Lyon, aO août 1811 ; — Golmar, 31 août 1811 ; — Gass., SO fév. 1816; — Lyon, 24 jany. 1834 ; ~ Gass., 9 déc. 1835; — Persil fils, p. 198 ; Lachaize, 1. 1, p. 438 et 446; Rogron, p. 876 ; Thomine, t. 3y p. 247 ; Pigeau, t. 2, p. 327 ; Favard, v* Saw'e tmm,, t. 5, p. 61 ; Berriat, p. 592, note 83 ; Huet, p. 204; Le praticien franc., t. 4, p. 373; Carré, Q. 2402 ; — Cmirà, Golmar, 18 niv. an 11 et 7 janv. 1806).
775. Cependant le jugement d'adjudication devant com* prendre toutes les conditions de la vente, il est nécessaire qu'il énonce les publications, dires et lecture (Favard, t. 5, p. 68; Thomine, t. 2, p. 160).
776. Il a été jugé à tort, selon nous, que le jugement d'adjudication peut ne pas comprendre nécessairement tout ce qui se trouve dans le cahier des charges et qu'il n'en est pas moins valable; qu'ainsi, lorsque des immeubles désignée au cahier des charges ne sont pas mentionnés dans le jugement d*adjudication, l'adjudicataire ne peut se prévaloir du cahier des charges pour se prétendre adjudicataire de ces immeubles, alors même que rien n'indique dans la procédure que les parties ont eu l'intention de déroger aux clauses du cahier des charges (Gass., 13 mai 1833. — V. infrà, n. 895).
777. Aux termes de l'art. 701, le jugement doit contenir la mention de la taxe ; mais il est inutile d'y faire figurer la mention des insertions et appositions de placards prescrites par les art. 696 et 699 ; il en était autrement sous l'ancien Gode de procédure (Chauveau sur Carré, Q. 2397).
778. Une légère différence, quant à la désignation de l'immeuble, entre celle qui se trouve dans le cahier des charges et celle qui est consignée au jugement, ne sufDt pas pour faire annuler ce jugement (Gass., 30 juin 1824 ; — V. infrà^ n. 899).
779. La mention générale contenue dans le jugement d'adjudication : « Vu la procédure et les procès-verbaux (Tapposition de placards )• , ne forme pas chose jugée relativement à l'accomplissement de chacune des formalités de la saisie en particulier (Agen, 23 août 1854, S. 54. 2. 665).
Un jugement d'adjudication, rendu même par défaut
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peut être exécuté aussitôt après la signiflcatioui et sans attendre le délai de huitaine indiqué par Fart. 469 du Gode de procéd. (Bordeaux, 6 avr. 1817).
781. 11 a été jugé, sous la loi du il brum. an 7, crn*il n'était pas nécessaire, à peine de nullité, que le jugement d'adjudication contint les noms et qualités des parties, ainsi que la présence du saisi, alors que ces énonciations figuraient dans les autres pièces de la procédure ; mais, le nouvel art. 712 exige que le jugement d'adjudication contienne la copie du cahier des charges ; or, celui-ci doit précisément contenir les noms et qualités des parlies*
782. La nullité du jugement d'adjudication ne peut résulter de ce que le mmistère public n'a pas été entendu, à moins qa*]l ne s'agisse d'une contestatiou sur une expropriation de biens de mineurs (Cass., 26 a?r. 1809).
Abt. 2. — Dédaraiîon de wnmanéU
783. L'aToué dernier enchérisseur est tenu, dans les trois jours de l'adjudication, de déclarer l'adjudicataire et de fournir son acceptation, sinon de représenter son pouvoir, lequel demeure annexé à la minute de sa déclaration ; faute de ce faire, il est réputé adjudicataire en son nom, sans préjudice des dispositions de l'art. 711 (Art. 707 du Code de procéd.).
784. La faculté de déclarer command ne peut être exercée par l'adjudicataire en dehors du cas prévu par l'art. 707, qu'autant qu'elle lui a été formellement réservée par le cahier des charges ou par le jugement d'adjudication (Orléans, 2 féY« 1849, S. 49. 2. 588 ; — Touiller, t. 8, n. 170 ; Troplong, Vente, 1. 1, n. 68).
785. Si le command ou mandant pour lequel l'avoué aurait enchéri n'était qu'un être fictif, l'avoué répondrait du dommage qu'il aurait ainsi causé (Dalloz, n. 1700). Q encourt la même responsabilité s'il a enchéri au nom d'un incapable. Mais» dans l'un et l'autre cas, il reste adjudicataire pour son compte, et il n'y a pas lieu d'annuler à la fois la déclaration de command et l'adjudication (Toulouse, 16 mai 1840 ; — Contre, PaiiSi 20 mai 1835).
786. L'avoué du poursuivant, déclaré adjudicataire pour la mise à prix, n'a pas à faire de déclaration de command (Gliauveau sur Carré, Q. 2384 qw'nquies).
787. Il a été jugé, sous la loi du 11 brum. an 7, et la décision serait la môme aujourd'hui, que l'avoué poursuivant qui n'a pas reçu de son client mandat de se rendre adjudicataire des biens dont il poursuit l'expropriationyj^eut se rendre adjudica-
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taire pour d'aotres personnes, même en yerin d*an mandat yerbal ; du reste, ce mandat résnlte sufQsamment de la déclaration de command que fait ravoué au proflt d*un tiers, dans le délai de la loi (Gass., 4 germ. an 13).
788. Indépendamment de la déclaration de command qae la loi prescrit à Tavoué par Tart. 707, Fart. 68 de la loi da 22 frim. an 7 autorise celui au proût de qui Tayoué a fait sa déclaration à faire lui-même une élection ou déclaration de command. Cette élection ou déclaration de command à laquelle convient surtout ce nom ne peut être faite qu'autant qu'elle a été autorisée par le jugement d'adjudication. Elle est faite par acte authentique et notiOée dans les vingt-quatre heures de la déclaration de l'avoué ; elle n'est pas soumise à un nouveau droit de mutation (Cass., 4* fév. 1854, S. 54. 1. 266 ; D. 54. 1. 72 ; — Touiller, t. 8, n. 170 ; Merlin, Jtép,^ v* Déclar. au profit dua tiers).
789. L'art. 707 exige que la déclaration de l'avoué soit faite dans les trois jours de l'adjudication ; ce délai n'est pas franc (Thomine, t. 2, p. 249 ; Roger, p. 878 ; Decamps, p. 63 ; Persil fils, n. 243 ; Pigeau, t. 2, p. 152 ; Chauveau sur Carré, Q. 2384 ; Dalloz, n. 1708).
Si le délai expire un Jour de fête légale, il n'est point prorogé jusqu'au lendemain ; et même si les deux derniers jours du délai sont des jours de fête légale, il n'y a pas lieu d'augmenter ce délai (Gass., l*' déc. 1830.; — Cass., 10 mars 1846, D. 46. 1. 146).
Cependant l'avoué peut se faire autoriser du président à faire sa déclaration un jour de fête légale, conformément à l'art. 1037 du Gode de procéd.
790. Il a été jugé que la déclaration de command faite par TaYoné dans les trois jours de l'adjudication, mais qui n'a été signée de cet avoué et de l'adjudicataire qu'après ce délai, est néanmoins valable, et qu'U y a lieu de maintenir la surenchère qui a suivi l'adjudication (Alger, 14 mars 1849, D. 49. 2. 217),
Nous croyons, au contraire, qu'une déclaration irrégulière ou incomplète ne peut avoir d'existence légale (Dalloz, n. 1711).
791. L'avoué peut valablement faire la déclaration de command immédiatement après l'adjudication ou même pendant les enchères; il n'y a pas là de contravention à la loi (Cass., 11 mars 1823).
792. La déclaration est faite au greffe et est écrite sur le cahier des charges, à la suite de l'adjudication. Elle est signée de l'avoué et de l'adjudicataire qui fait son acceptation. Celui-ci peut être remplacé par un mandataire, et, dans ce cas, la procuration timbrée et enregistrée est annexée à la déclaration (Pigeau, t. 2, p. 141 ; Chauveau sur C'irré, Q. 2384 bis; Demiau, p. 452; Persil nis.n. 247).
Il est admis sans contestation que la déclaration pm
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crile à l'avoué par Tart. 707 du Gode de procéd. ne doit pas être conrondue avec la déclaration qui est permise à la partie parla loi du 22 frim. an 7 (V. suprà, n. 788). Les règles concernant chacune de ces déclarations sont différentes.
Ainsi la déclaration faite par la partie et qui mérité seule le nom de déclaration ou d élection de command, est une faculté qui est laissée à cetle partie ; tandis que la déclaration de Tadjudicataire par Tavoué est Taccomplissement d'un mandat nécessaire (Paris, 20 mai 4835 ; — Colmar, 17 mai 1843 ; — Merlin, Jiép., Y* Déclar. au profit tun tiers, n. 7 ; TouUier, t. 8, n. 170 et 176 ; Troplong, Vente, t. 1, n. 170 et 176 ; Gbampionnière et Rigaud, t. 3, n. 2002 et 2003).
794. La déclaration faite par Tavoué n*a pas besoin, de même que celle de la partie qui fait élection de command, d*ètre notifiée au receveur de Fenregistremcnt.
795. La clause du cahier des charges portant que le déclarant sera tenu de garantir la solvabilité de la personne pour laquelle il se rend adjudicataire ne peut s'appliquer à Favcaé enchérisseur ; celle clause ne peut être invoquée que contre Vadjudicataire déclaré par l'avoué et qui a fait à son tour une déclaration de command (Colmar, 18 mai 1843, précité).
796. Si l'avoué dernier enchérisseur fait une déclaration aa profit d'un mineur émancipé, mais non autorisé à acquérir, Fétat d'incapacité de l'adjudicataire entraîne la nullité non seulement de la déclaration, mais encore de l'adjudication elle-mèm^ (Paris, 20 mai 1835, précité).
797. Il a été jugé, à l'égard de la déclaration de command faite par la partie elle-même, que la sommation faite à un tiers par l'adjudicataire d'un immeuble exproprié d'avoir à accepter, devant un notaire, la déclaration de command insérée en faveur de ce tiers dans l'adjudication, suffit pour valider cette déclaration, si le tiers ne répond pas à la sommation ; en tout cas, la Gour qui décide ainsi par appréciation des faits ne viole pas la loi(Gas8.,6mail812).
798. La déclaration de command, de même que la déclara» tion de l'avoué, ne pourrait plus ôtre faite utUement si les choses n'étaient plus entières, si, par exemple, l'avoué ou l'adjudicataire avait fait acte de propriétaire sur les biens adjugés (Lachaize, t. 2, n. 386).
799. Cependant il a été jugé que l'acquéreur qui a la faculté de déclarer command est libéré envers le vendeur des obligations résultant de ce contrat, lorsqu'il a fait la déclaration daus le temps fixé par ledit contrat, alors même qu'avant la déclaration il aurait payé des acomptes et fait acte de propriétaire (Paris, 15 mai 1807).
Lorsque radjudicstaîre n'est pas domicilié dans le res
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tort du tribunal qui a procédé à la vente, il n'est pas indispensable que Favoué fasse pour lui élection de domicile dans le ressort (Ghauveau sur Carré, Q. 2384 et suiv.)*
801. L'ayoué ne répond aucunement du paiement du prix dû par celui au proOt duquel il a déclaré s*ôlre porté adjudicataire.
Si Tayoué 8*est rendu adjudicataire d'un immeuble en bloc et moyennant un prix unique, et qu'il déclare ensuite plusieurs commands entre lesquels il divise l'immeuble et le prix de l'adjudication, ces divers commands sont tenus solidairement de la totalité du prix ; mais il peut être dérogé à cette règle générale soit par une clause du cahier des charges, soit par des actes d'exécution volontaire (Nîmes, 5 mars 1855, D. 55. 2. 162. — T. toutefois Dalloz, n. 1718).
802. En cas d'adjudication suivie d'une déclaration de comnand, on ne peut obtenir une condamnation solidaire de dépens contre l'adjudicataire et le command; et l'adjudicataire ne peut être poursuivi qu'autant que le command a été préalablement reconnu insolvable (Paris, 13 flor. an 13).
Art. 3. — Délivrance de la grosse du jugement, sa signification et sa mention au bureau des hypothèques,
803. Le jugement d'adjudication n'est délivré à Tadjudicataire qu'à la charge, par lui, de rapporter au greffe quittance des frais ordinaires de poursuite, et la preuve qu'il a satisfait aux conditions du cahier des charges qui doivent être exécutées avant cette délivrance. La quittance et les pièces justificatives demeurent annexées à la minute du jugement, et sont copiées àla suite de l'adjudication. Faute par l'adjudicataire de faire ces justifications dans les vingt jours de l'adjudication, il est contraint par la voie de la folie enchère, ainsi qu'il est dit ci-après, sans préjudice des autres voies de droit (Art. 713 du Gode de procéd.).
804. Les f^ais ordinaires sont ceux qu'on ne peut éviter dans aucune poursuite d'expropriation ; ce sont les frais de commandement, de procès-verbal de saisie, de dénonciation, de transcription, d'enregistrement, de notiflcation, de dépAt du cahier des charges, de sommation, d'insertions et affiches, etc» Les frais extraordinaires sont ceux qui sont occasionnés par des incidents (Huet, p. 207 ; Decamps, p. 70 ; Lachaize, t. 2, p. 58 ; Persil fils, n. 281 ; Pigeau, t. 2, p. 173 ; Delaporle, t. 2, p. 316 ; Bernât, p. 595, note 92; Pavard, t. 5, p. 69 ; Cbauveau sur Carré, Q. 2398 ; Thomine, t. 2, p. 262 ; Rogron, p. 892).
Suivant Paignon (n. 122), le coût des insertions et des
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aTfiches supplémentaires doit èlre compris parmi les frais extraordinaires. Ghauyeau sur Carré (Q. 2398) classe, au contraire, le coûl de ces formalités parmi les frais ordinaires, parce que le poursuivant qui y a recours ne fait qu*nser d*un droit que la loi lui accorde.
806. Le cahier des charges peut stipuler que certaines con* dilions soient remplies avant la délivrance de la grosse du jugement d'adjudication, notamment celle de consigner le prix oa de payer certains créanciers (Lepage, Traité des safsics^ t. 3, p. 103; Pigeau, t. 2, p. 595).
807. L*art. 713 porte que l'adjudicataire sera contraint par la voie de la folle enchère, sans préjudice des autres voies de droit. Ainsi il peut ôtre poursuivi par voie de saisie-exécution on de saisie-arrêt (Paris, 20 mars 1810 ; — Riom, 23 juin 1821 ; — Persil fils, n. 283; Rogron, p. 892).
808. Les frais extraordinaires de poursuites sont payés par privilège, lorsqu'il en a été ainsi ordonné par le jugement qui statue sur la contestation qui a donné lieu à ces frais (Pigean, t. 2, p. 174 ; Carré, Q. 2411).
Cependant les frais extraordinaires ne peuventètre ainsi alloués par privilège, lorsqu'ils ont été occasionnés par des contestations incidentes dans lesquelles des contestants autres que le saisi ont succombé ; car, dans ce cas, les dépens restent à la charge des parties qui y ont été condamnées. Les dépens mis à la charge du saisi sont privilégiés, au contraire, parce qu'ils ont été exposés dans l'intérêt commun des créanciers. Mais, si les incidents qui ont donné lieu aux frais ne sont imputables à la faute de personne, ils sont alloués par privilège (Lepage, t. 2, p. 102 ; Chau* veau sur Carré, Q. 2399 ; Favard, t. 5, p. 70 ; Lachaize, t. 2, p. 60; Paignon, t. 1, p. 180).
II n'est pas exigé, à peine de déchéance, que les frais extraordinaires causés pur un incident de saisie immobilière soient déclarés privilégiés par le jugement même qui statue sur l'incident; ils peuvent être déclarés tels par un jugement ultérieur (Toulouse, 16 mai 1831 ;— Chauveau sur Carré, Q. 2399 bis ; Dalloz» n. 1726 ; — Contra, Carré, Q. 2349 ; Thomine, t. 2, p. 263 ; Huet, sur l'ancien art. 716 ; Persil flist n. 885 ; Demiau, p. 440).
808 bis. La disposition de l'art. 816 suivant laquelle les frais extraordinaires de poursuite d'une saisie immobilière sontpayé« par privilège sur le prix, lorsqu il en a été ainsi ordonné par jugement, s^applique aux dépens faits par le poursuivant sur l'appel du jugement d'adjudication (Amiens, 5déc. 1839).
Lorsqu'un tribunal a ordonné que les frais de poursuites seraient employés comme (rais extraordinaires, cette expression indique sumsammentquc ces frais doivent être payés par privilège sur le montant de Tadjudication (Riom. 3 août 1826).
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809. On ne pourrait valaUemeni stipuler dans le eahier des charges que les frais extraordinaires seraient privilégiés de plein droit, nonobstant les dispositions contraires qui pourraient être iotroduiles dans des jugements qui statueraient sur des incidents (Ghauveau sur Carré, Q. 2399 ; Dalloz, n. 1727; — Contra, Riom, 3 août 1826).
81 0. n a été jugé avec raison que le paiement des frais extraordinaires de poursuite fait entre les mains de Tavoué du créancier poursuivant, ne fait pas obstacle à leur coUocation privilégiée dans Tordre au profit de la partie à laquelle ils ont été alloués comme privilégiés, lorsque la distraction n*en a pas été ordonnée au profit de cet avoué (Pau, 31 déc. 1824).
811. L'annexe à la minute du jugement d'adjudication de la quittance des frais extraordinaires de poursuites et des [autres pièces justificatives dont parle l'art. 713, est constatée, non par an acte en forme dressé au greife et donnant lieu à l'émolument de 1 fr. 50, fixé parle § 7 de l'art. 1 du décret du 24 mai 1854, mais par une simple mention sommaire faite par le greffier sur la pièce elle-même, et pour laquelle il n'est dû aucun droit (Gass., 16 fév. 1863, S. 63. 1. 59 ; D. 63. 1. 57 ; — Bordeaux, 26 août 1863, S. 63. 2. 187 ; D. 63. 1. 184).
812. Le notaire qui a procédé à une vente publique d'immeubles a le droit de poursuivre la revente de ces immeuUes à la folle enchère de l'adjadicataire, s'il n'est pas payé de ses frais, que le cahier des charges met à la charge de ce dernier (Gass., 19 juiU. 1858, S. 58. 1. 785 ; D. 59. 1. 13 ; — Bourges, 9 août 1862, S. 63. 2. 20).
On décide ainsi bien que le notaire n'ait point fait taxer les frais qu'il prétend lui être dus, et qu'il n'ait pas obtenu un exécutoire ; il importe peu qu'il ait fait transcrire le procès-verbal d'adjudication, s'il n'a pas fait la délivrance de ce procès-verbal à l'adjudicataire (Bourges, 9 août 1862 précité).
813. Aux termesde l'art. 716, le jugement d'adjudication n'est ngnifié qu'à la personne ou au domicile de la partie saisie. Mention sommaire du jugement d'adjudication est faite en marge de la transcription de la saisie, à la diligence de l'adjudicataire.
814* BemarquoQS ici que l'obligation de faire transcrire le Jugement d'adjudicatioa, imposée par la loi du 23 mars 1855, doit faire considérer comme abrogée la disposition de l'art. 716, qui exige qu'il soit fait une mention sommaire de ce même jugement en marge de la transcription de la saisie (Ghauveau sur Carré, Q. 2402 ter; Flandin, 1. 1, n. 580 ; Mourlon, lYcrnscript., 1. 1, n. 79).
815. Le jugement d'adjudication est affranchi de la règle ordinaire suivant laquelle tout jugement par défaut doit être signifié par un huissier commis. Aussi a-tril été jugé que l'huissier
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e^munis but la demanda des adjudicataires poar sigmBer le jagemeni d'adjudication renda par défaut, peut eu faire la aigniftcatiou au nom des créanciers poursuivants, bien qu'il n*ait pas été commis sur la demande de ces derniers (Gass., 14 juin i8t3). Toutefois il a été aussi jugé que la signiflcation d'un jugement d'adjudication est nulle, lorsque l'huissier qui l'a faite est luimême l'adjudicataire (Pau, 7 juill. 1813).
816. Les frais de ces notifications sont privilégiés, en veria des art. 2104 du Gode civil et 777 du Gode de procédure, mais seulement comme frais extraordinaires (Paris, 12 janv. 1813).
817. En déclarant que la signification du jugement d'adjadication ne doit être faite qu'au saisi, l'art. 716 met fin à une controverse qui existait sous l'ancienne jurisprudence, sur le point de savoir si la signiflcation devait être faite également aux créanciers inscrits et à l'avoué du saisi,
8 6. — Voies do recours contre le jugement d'adljudication.
818. De ce que le jugement d'adjudication est considéré moins comme un jugement proprement dit que comme un acte judiciaire ou un procès-verbal devant le tribunal, il suit que les voies de recours admises à l'égard des jugements ne peuvent l'être contre le jugement d'adjudication.
819. L'art. 730 du Gode de procédure dit expressément que les jugements qui prononcent l'adjudication, soit avant, soit après surenchère, ne peuvent être attaqués par la voie de l'appeL
Mais lorsque le jugement d'adjudication est entaché denulUtéi à raison de certaines irrégularités, on peut toujours en demander la réformation par action principale, intentée devant le tribunal qui a prononcé l'adjudication (Gass., 18 fév. 1846, D. 46. 1. 134 ; — Bordeaux, 30 avr. 1850, D. 54. 5. 669).
820. La nullité de l'adjudication peut être dem&ndée dans celte forme pour cause de manœuvres, par exemple, ayant pour objet de compromettre la sincérité des enchères (Paris, 19 janv, 1814).
821 . L'appel du jugement qui a statué sur une action principale en nullité d'une adjudication, est valablement formé dans le délai ordinaire de trois mois ; le délai de dix jours fixé par l'art. 731 du Gode de procédure n'est pas applicable dans ce cas (Toulouse, 14déc. 1857, S. 58. 2. 405).
822. Si le jugement qui prononce l'adjudication statue à la fois sur des moyens de nullité et sur d'autres incidents, l'art. 730 du Gode de procédure reste néanmoins applicable en ce sens que le jugement d'adjudication continue de ne pas être susceptible d'appel par lui-même, mais que les dispositions de ce jugement
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qni prononcent snr les incidente sont eajeites à appel (Ghauveau sarCarré, Q. 2423 sextes; Rogron, p. 914).
Ainsi 11 a été décidé que le jugement qui, malgré le décès du saisissant au jour de l'adjudication, déclare, sur la réquisition d*un autre créancier et à défaut d'enchères sur la mise à prix indiquée par le saisissant, que celui-ci ou ses héritiers sont adjudicataires de Timmeuble saisi, doit être réputé avoir statué sur un incident relatif à la mort du saisissant ou du poursuivant, de telle sorte que l'art. 730 du Code de procédure qui ne permet pas l'appel des jugements d'adjudication n'est pas applicable ici (Paris, 26 mars 1854, D. 51. 2. 76).
823. L'art. 730 n'est pas applicable non plus au cas où une demande en subrogation à des poursuites de saisie immobilière a été formée reconventionnellement et comme moyen de défense subsidiaire à une demande en nullité de la saisie. L'appel contre ce jugement est par conséquent recevable (Amiens, 19 juiil. 1852, S. 54. 2.42; D. 54.5. 679).
Ni au cas où le droit du demandeur en subrogation est contesté an fond et où le saisi forme même contre celui-ci une demande reconventionnelle (Gass., 22 avr. 1863, S. 63. 1. 306; D. 63. 1. 192 ; — Contra, Cbauveau sur Carré, Q. 2423 bis). L'art. 730 s'oppose à ce qu'une telle demande soit formée pour la première fois devant la Cour d appnl (Bourges, 3 fév. 1851, S. 52. 2. 425).
824. L'appel d'un jugement d'adjudication est également recevable, s'il prononce en même temps sur la contestation élevée entre deux avoués, quant au point de savoir quel est celui des deux qui doit demeurer adjudicataire; car c'est là un incident sur la saisie immobilière (Cass., 6 avr. 1857, S. 57. 1. 762; D. 67. 1. 157).
Et, dans ce cas, la Cour saisie de l'appel du jugement d'adjudication peut valablement statuer sur des moyens de nullité qui, résultant des circonstances mêmes do l'adjudication, n'ont pu être proposés en première instance, etspéciaicmcnt sur le moyen pris de ce que l'adjudication aurait été prononcée à la suite d*enchères dont le minimum avait été fixé par le président seul, sans le consentement des parties (Même arrêt).
825. Mais il a été aussi décidé que la demande d*un saisissant, déclaré adjudicataire, tendant à ce qu'un autre créancier qui avait requis l'adjudication fût, au contraire, réputé adjudicataire, constitue une demande nouvelle ne pouvant être proposée pour la première fois devant la Cour d'appel, et non un moyen nouveau (Paris, 26 mars 1851, D. 51. 2. 76).
826. Les contestations élevées par rad)adicataire après l'adjudication sont des incidents de la saisie immobilière, comme tels, sujets à appel (Gas^., 23 mars 1834, D. 54. 1. 182 ; — Orléans, 14 mai 1850, 1).50. 2. 11).
800 YENTBJnDIGUIRED*IHMEUBLES.~SBC8r.IV.««S6.
827. N*e8t pas susceptible d'appel, le Jngeme&t eontradi^ toire rejetant Topposition à un jugement par défaot qui, sans stataer anr aucun incident, donne acte de la publication du câbler des charges (Gass., 29 juin 1853, S. 53. 1. 632; D. 53. 1. 329; — y. aussi Cass., 30 juill. 1873, D. 74. 1. 313).
828. n en est de même du jugement qui refuse de surseoir à la publication et lecture du cahier des charges, et qui donne acte de cette publication (Rennes, 20 mai 1854, S. 55. 2. 638).
829. n en est de même encore du jugement qui rejette la demande tendant au sursis aux poursuites jusqu^après la vente volontaire projetée de Timmeuble saisi, et fixe un nouveau jour pour la publication du cahier des charges (Nîmes, 4 juin 1860, S. 61. 2. 272).
830. Est susceptible d'appel, Mmme statuant sur un incident, le jugement qui prononce sur la nullité tirée de ce que le jour de Tadjudication n*a pas été fixé contradicloirement avec le saisi, ou lui dûment appelé, conformément à la loi (Besançon, 24 janv. 1854, S. 54. 2. 788; D. 55. 2. 59).
831 . La règle suivant laquelle les jugements qui statuent sur des nullités postérieures à la publication du cahier des chai^ges ne sont pas susceptibles d*appel, s'applique non seulement aux nullités de procédure, mais aussi à tous les cas de nullité quant au fond du droit, telle que celle résultant de ce que la continuation des poursuites de saisie immobilière a été ordonnée au mé* pris d*une instance, engagée entre un tiers et le saisi, en reso^ Bion du titre de propriété de ce dernier sur les biens saisis (Grenoble, 12 mars 1852, S. 53. 2. 261 ; D. 54. 5. 669).
CSette règle s'applique même aux nullités proposées après la publication du cahier des charges, mais dont la cause est antérieure (Grenoble, 12 mars 1852, précité ; — Gass., 27 fév, 1856, S. 56. I. 674 ; D. 56. 1. 151 ; — Ghauveau sur Carré, Q. 2433 /er ;— Contra, Dijon, 10 fév. 1857, S. 57. 2. 545 ; D. 57. 2.2M).
832. Les dispositions de Tart. 730, qui ne permettent pas rappel sur certains incidents en matière de saisie immobifière^ s'appliquent même après la conversion de la saisie en vente sur publications volontaires (Parts, 22 juin 1850, S. 54. 2. 787 ; — Paris, 23 mars 1854, S. 54. 2. 787).
833. Le jugement qui statue sur une opposition à une adjudication par suite de saisie immobilière est susceptible d'appel^ lorsque Topposition a pour objet la validité même de Tadjudication, et non une simple remise de Tadjudication. En conséquence l'appel est recevable quand Topposition est fondée sur des manœuvres frauduleuses qui ont eu pour résultat d*écarter des enchérisseurs, ou sur Texistence d*un appel dirigé contre un jugement précédent, et dont Teffet suspensif ne permet pas Tadindication (Gass., 17 déc. 1849, D. 50. 1. 62).
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634. U a été aussi jugé qae Tari. 730 ne s'applique pas au jugement qui statue seulement sur la reoeYabilité de l'opposi* tion à un jugement par défaut prononçant la subrogation (Pa* ris, 16 fév. 1869, S. 69. S. 939 ; D. 7i. 5. 347).
835. L'adjudication dont la nullité a été prononcée ne peut pas valablement faire le fondement d'une transaction; et les créanciers peuvent, malgré une transaction intervenue entre le saisi et Tadjudicataire, se prévaloir de cette nullité (Colmar, S déc. 1821).
836. 11 a été jugé que, quand l'adjudication est annulée pour cause de fraude, la nullité est opposable aux créanciers de l'adjudicatùre, inscrits sur l'immeuble adjugé, cet adjudicataire n'ayant pu transmettre à ses créanciers plus de droits qu'il n'en avait lui-même. Il en est aiEsi surtout s'il est établi que les créanciers avaient connaissance des faits de fraude et que, sciemment et volontairement ils ont couru les chances de la disparition de leurs hypothèques (Gass.» 19 août 1856, D. 56. 1* 329).
9 7* — Effets dé ra^judication.
837. L*art. 717, modiRé par la loi du 21 mal 1858, dispose : *- L'adjudication ne transmet à l'adjudicataire d'autres droits à la propriété que ceux appartenant au saisi. Néanmoins, l'ad^ judicataire ne peut être troublé dans sa propriété par aucune demande en résolution fondée sur le défaut de paiement du prix des anciennes aliénations, à moins qu'avant l'adjudication la demande n'ait été notifiée au greffe du tribunal où se poursuivait la vente. Si la demande a été notifiée en temps utile, U est sursis à Fadjudication, et le tribunal, sur la réclamation du poursul^vant ou de tout créancier inscrit, fixe le délai dans lequel le vendeur est tenu de mettre à fin l'instance en résolution. Le potll^ suivant peut intervenir dans cette instance. Le délai expiré sans que la demande en résolution ait été définitivement jugée, il est passé outre à l'adjudication, à moins que, pour des causes gra^ ves et dûment justifiées, le tribunal n'ait accordé un nouveau délai pour le jugement de l'action en résolution. Si, faute par le vendeur de se conformer aux prescriptions du tribunal, l'adjudication a eu lieu avant le jugement de la demande en résolu^ tion, ra^judicataire ne peut pas être poursuivi à raison des droits des anciens vendeurs, sauf à ceux-ci à faire valoir, s'il y a Heu, leur titre de créanciers dans Tordre et distribution du prix de l'adjudication. Le jugement d'adjudication dûment transcrit imrge toutes les hypothèques, et les créanciers n'ont plus d'ac-* tion que sur la prix« Les créanciers à hypothèques légales qui
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n*oni pas fait inscrire leur hypothèque avant la transcription da jugement d'adjudication ne conservent de droit de préférence snr le prix qu'i la condition de produire, avant l'expiration da délai fixé par Tart. 754, dans le cas où l'ordre se règle judiciairement, et de faire valoir leurs droits avant la clftture, si l'ordre •e règle araiablement, conformément aux art. 751 et 752.
838. L'art. 717 proclame le principe de l'irrévocabililé des ▼entes judiciaires et par suite la déchéance de l'action en résolution du jour de l'adjudication, a&n de mettre fin aux abus que produisait le système contraire introduit dans l'ancienne léfpslation.
Cependant le principe de l'irrévocabilité de la vente judiciaire reçoit une exception à l'égard du poursuivant qui s'est rendu lui-même adjudicataire. Dans ce cas, les poursuites de saisie immobilière et l'adjudication peuvent être attaquées par voie d'action principale, pour un vice de fond tel que la nullité du titre qui a servi de base aux poursuites (Amiens, 4 mars 1857,
839. La forclusion résultant de l'art. 717 n'étant prononcée que contre le vendeur qui n'a pas formé sa demande en résolution avant l'adjudication, on ne peut étendre cette disposition exceptionnelle aux personnes qui prétendent des droits de servitude, d'usage ou d'habitation sur l'immeuble saisi, ou gui veulent exercer une action en revendication par suite de pétition d'hérédité, par exemple (Paris, 9 mars 18ii ; — Cass., 28 juin 1819).
Celui qui prétend un droit de propriété dans un immeuble vendu sur saisie, ne peut se pourvoir par la voie de la tierce opposition contre le jugement d'adjudication : il doit demander sa réintégration dans la propriété par une action en délaissement dirigée contre l'adjudicataire (Toulouse, 5 déc. 1834 ; — Ghauveau sur Carré, Q. 2408; — Contra, Persil fils, n. 293; Thomine, t. 2, p. 282).
Ainsi la demande en délaissement de pièces de terre non comprises dans une saisie, contre l'adjudicataire qui les détient indûment, n'est pas considérée comme une action en nullité de la saisie, mais comme une action principale pouvant être formée après Tadjudication (Cass., 4 août 1851).
839 6tf. Si le saisi, en raison de son inaction pendant le cours de la poursuite de saisie, se trouve déchu du droit d'attaquer la procédure suivie sur un titre faux et le jugement d'adjudication, il conserve néanmoins la faculté de se pourvoir contre le saisissant, par action principale, en nullité du titre fondamental, et en dommages-intérêts pour réparation du préjudice qu'il a souffert (Lyon, 24 déc. 1852; — Ghauvean sur Carré, Q 2422 ter).
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840. L*adjudicataire qui a rempli tontes les obligations requipar la loi pour se faire délivrer la grosse, doit encore, après
TadjadicatioD, remplir toutes celles qui résultent du cahier des charges.
L'adjudicataire, d*an autre cAté, cesse d'être en droit, par exemple, de proposer la nullité résultant de Tinobservation des formalités prescrites par Fart. 694 du Gode de procéd., pour les modifications à apporter au cahier des charges. Ainsi il n*est plus recevable à demander la nullité d*nn dire par lequel le poursuivant a fait modifier la composition des lots, en se fondant sur ce que ce dire n*a été inséré an cahier des charges qu'après le délai fixé par l'art. 694, alors surtout qu'aucune réclamation n'a été élevée à cet égard par le saisi ni aucun des créanciers, que l'adjudicataire n'a pu ignorer ces modifications, et qu'il est d'ailleurs sans intérêt pour en demander la nullité, attendu qu'il est, depuis plusieurs années, en possession de l'immeuble qui lui a été adjugé (Gass.,8 juin 4857).
841 . La disposition tout exceptionnelle de Tart. 717, portant que l'action résolutoire du vendeur des biens saisis n'est plus recevable après Tadjudication, lorsque la saisie a été dénoncée au vendeur avec sommation, doit être restreinte au cas particulier qu'elle règle, et ne peut être étendue, par analogie, à l'action révocatoire du donateur des biens saisis, pour inexécution des conditions de la donation. En conséquence, une telle action est recevable même après l'adjudication. L'action révocatoire ne pourrait pas être repoussée par l'exception de chose jugée tirée de ce que le donateur, qui avait pris inscription, aurait été, comme créancier inscrit, partie au jugement d'adjudication. On déciderait autrement, bien entendu, si la donation pouvait être considérée comme une vente déguisée (Trib. de Louhans, 30 janv. 1852, S. 53. 2. 205; D. 53. 5. 412; —Bordeaux, 26 juin 1852, S. 53. 2. 145 ; D. 53. 2. 212 ; — Trib. de Vervins, 11 fév. 1833, S. 53. 2. 421 ; D. 53. 2. 212 ; — Gaen, 19 fév. 1856, S. 56. 2. 677 ; D. 57. 2. 44 ; — Ollivier et Mourlon, n. 95 et 96 ; — Contra, Ghauveau sur Carré, Q. 2404 ocUes).
842. 11 a été également jugé que l'action en révocation do la donation d'un immeuble pour cause d'inexécution des conditions de la donation, quoique formée pendant les poursuites d'une saisie de l'immeuble pratiquée sur le donataire par ses créanciers, n'en est pas moins étrangère à la procédure d'expropriation, et que, comme telle, elle n'est pas soumise à la déchéance dont parle l'art. 728 du Gode de procéd., laquelle déchéance Trappe les actions en nullité de la procédure antérieure à la publication du cahier des charges, faute d'avoir été formées trois jourâ au moins avant cette publication. Il en est ainsi même au cas où le donateur est partie dans la procédure de sai-
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sie, en ^alité de coobligé solidaire du saifti (Agen» â janv. 4853, D. 52. â. 206; S. 53. 2* 205).
843. Cette autre disposition de Tari. 7i7| euiYant laquelle la demande en résolution fondée sur le défaut de paiement du prix des anciennes aliénations de Timmeuble saisi entraîne, lorsqu'elle est formée en temps utile, un sursis à Tadjudicaiion» ntt s'applique que quand il s* agit d'une demande en résolution proprement dite, et non au cas d'une poursuite de folle enchère formée par le précédent propriétaire contre le saisi (Bordeaux, 29 avr. 1851, S. 51. 2. 641 ; D. 51. 2. 255).
844. Les créanciers à hypothèques légales dont parlent les art. 717 et 772 du Code de procéd. sont uniquement les lemmes mariées et les mineurs, dispensés d'inscription par la loi pour la conserfation de leurs hypothèques ; les antres créanciers à hypothèques légales sont soumis an droit commun ; c'est ce qui résulte de l'explication fournie lors de la discussion delà loi du 2 juin 1841.
Mais les femmes mariées et les mineurs doivent, comme tons autres, former leur demande en résoluUon conformément k l'art. 717. Un amendement contenant une disposition contraire fut écarté, lors de la discussion de la loi de 1841 (Paignon, t. t, n. 136 ; Duvergier, t. 41, p. 265).
846. Lorsque le vendeur n'a pas fait transcrire son Mutrat, qu'il n'a pas pris d'inscription ni fait la notification, conformé* ment à l'art. 717, il perd à la fois son droit de résolution et son privilège, et il n'a plus qu'une créance chirographaire contre le saisi. C'est ce qui résulte encore des explications fournies par le garde des sceaux, lors de la discussion de la loi de 1841 (Art. 2106, 2108 et 2113 du Code civ.).
Ainsi l'adjudication sur expropriation forcée purge de plein droit le privilège du précédent vendeur, tout aussi bien qu'elle purge les hypothèques ordinaires ; d'où il suit que le vendeur ferait inutilement inscrire son privilège ou transcrire son contrat dans la quinzaine de l'adjudication ; en effet, l'art. 834 du Code de procéd. ne s'applique pas k ce cas (Montpellier, 9 nov.
846. Le vendeur qui a encouru la déchéance de son action en résolution n'est pas relevé de cette déchéance par l'événe* ment d'une surenchère ; il formerait vainement son action es résolution avant la seconde adjudication (Nîmes, 26 déc. 1860, D. 61 . 2. 92 ; S. 61 . 2. 54 ; — Golmet d'Aage, sur l'art. 717, p. 371 1 OUivier et Mourlon, Saiste inmi., n. 231 ; Séligman, n. 67 ; — Contra, Besançon, 13 juin 1848 ; — Lyon, 9 mars 1858, S. 6& 2. 523 ; — Chauveau sur Carré, Q. 2406 ter).
Du reste, le saisi et ses créanciers sont sans qualité pour se prévaloir, contre l'action résolutoire du vendeur, de ce que cette
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action n'a été formée qu'après radjudication. Uadjudicalalre peat seul opposer la déchéance qui en résulte. On ne peut con« sidérer comme 8*élant joint au saisi et aux créanciers pour proposer cette déchéance, Fadjadicataire qui, en première instance, 8*en est rapporté à justice sur l'exception qui y était opposée par le saisi ou ses créanciers, et qui n'a pas été intimé sur l'appel interjeté par le saisi du jugement rejetant cette exception et admettant la résolution (Lyon« 9 mars 1868, S. 58. S. 533; — Gass., 6 juin 1860, 8. 60. 1. 776; D. 60. i. 268 ; — V. aussi, Gass., 7 mars 1854, D. 54. 1. 343).
847. Si la première vente de l'immeuble a été faite à terme, et que le prix ne soit pas encore exigible lors de la revente forcée opérée sur l'acheteur, le vendeur n'en doit pas moins notifier sa demande en résolution avant l'adjudication à peine de déchéance. L'acheteur est alors déchu du terme (Duvergier, t. 41, p. 264).
S48. Le vendeur non payé de l'immeuble saisi, dont la créance est inscrite, n'est déchu du droit de faire résoudre la vente que s'il a négligé de former sa demande ayant l'adjudica-', tion. Jusqu'à ce moment, son droit reste entier ; et sa présence dans la poursuite non plus que son consentement à la division par lots ne sufBsent point pour le rendre non recevable dans son action en résolution (Gass., 7 mars 1854, S. 55. 1. 370; D* 54. 1. 343).
Aux termes de l'art. 7 de la loi du 33 mars 1855 sur la transcription, la durée de l'action résolutoire du vendeur est limitée à. la durée de son privilège.
848 bis. La mention, insérée dans rin^cription d'office prise an nom du vendeur d'un immeuble, qu'une partie du prix est déléguée à un tiers, n'équivaut pas, au profit de ce tiers déléga^ taire, à i}ne inscription ; dès lors, s'il n'a pas requis inscription en son nom personnel, le créancier saisissant purge valablement raeiion résolutoire en adressant au vendeur, seul inscrit, la notification prescrite par l'art. 603 du Gode de procéd., il n'est pas tenu d*adresser pareille notification au délégataire (Gass., 18 juin 1866, S. 66. 1. 336 ; — Conirà, Amiens, 4 mai 1863, S. G3. 3. 137; — Ghauveau sur Carré, Q. 3423 nùvfei; Thomine, t. 3, p. 389 ; Persil, Vente jud., n. 351).
849. Le saisi ne peut pas se prévaloir de ce que la demande en résolution n'a pas été notifiée au greffe ; car celle notification n'est exigée que dans l'intérêt de l'adjudicataire (Gass., 7 mars 1854, précité).
850. L'art. 717 exigeant que la demande en résolution soit notifiée au greffe, il ne suffit pas de notifier un acte par lequel on déclarerait former la demande en résolution. Cette demande est intentée contre le saisi seul, dans les formes ordinaires.
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Toutefois la disposition de Tart. 717 dont il s'agit ne peut être étendue par analogie à la demande en révocafîon de Taliénation dn fonds dotal (Montpellier, 8 féy. 1869, S. 69. S. 49; D« 74. 6. 441).
861. L'instance en résolution est sommaire ou ordinaire selon la quotité de la somme pour laquelle la résolution est demandée. Cependant Fintervention du créancier poursuivant pour faire fixer un délai conformément à Tart. 717, donnerait à U procédure le caractère d'un incident dans le sens des art 718, 731 et suiv.; la réclamation devrait alors être portée devant le tribunal saisi de la poursuite en expropriation ; et cela, quand même la demande en résolution aurait été portée devant un autre tribunal, en exécution d'une clause de l'acte de vente primitif (Ghauveau sur Carré, Q. 2405 quatei*).
852. L'action résolutoire étant une action ordinaire, et non un incident de saisie immobilière, l'appel peut être formé dans le délai ordinaire de deux mois, peu importe que le demandeur ait dénoncé l'assigiiation au créancier poursuivant (Bourges, 13 juiU. 1852),
De ce que Faction résolutoire est une action ordinaire il suit encore que l'appel dn jugement rendu sur cette action doit être signifié à personne ou domicile, conformément à l'art. 456 du Code de procéd. , et non au domicile de l'avoué, suivant l'art. 732 (Limoges, 18 nov. 1854).
853. Il n'est pas nécessaire que la notification au greffe contienne constitution d'avoué ; car cette notification n'est pas la demande proprement dite.
854. Suivant Ghauveau sur Carré (Q. 2405 sexies), il est ni* eessaire d'appeler le demandeur en résolution à l'audience pour la fixation du délai dans lequel la demande doit être mise à An.
855. Le jugement qui rejette la demande en résolution est soumis aux règles ordinaires sur la signification des jugements ; il est signifié au demandeur en résolution, soit par le saisi, soit par le poursuivant, soit par un créancier inscrit.
. 856-857. Si la demande en résolution n'a pas été mise A fin dans le délai fixé par le tribunal, le demandeur encourt la déchéance ; mais les frais de l'instance commencée sont à la charge du vendeur parla faute duquel les choses se sont passées ainsi. Si, au contraire, il ne peut être fait aucun reproche au Tendeur, celui-ci peut obtenir jugement en paiement de frais, avec collocation sur l'immeuble saisi (Ghauveau sur Carré, Q. 2406 ter).
858. Le vendeur qui a notifié au greffe en temps utile une demande en résolution de la vente, conserve ainsi tous ses droits, quoique le greffier ait omis d'annexer la notification au cahier des charges et que^ par suite, le tribunal ait procédé à
VBWTE JUDICUIRB D'UIJf EDBLES. ^ Sect. IV. — § Y. 307
radjndicftlioiif dans Tignorance de la demande en résolution, an lien d'accorder nn délai pour faire statuer sur cette demande. On ne peut reprocher an vendeur de ne pas être intervenu dans l'instance, soit pour faire insérer un dire au cahier des charges, soit pomr obtenir un sursis et faire fixer le délai dans lequel Taclion en résolution doit être mise à fin. En un tel cas, Tadjudicataire peut être évincé, si la demande en résolution est ultérieurement validée (Paris, 26 juin 1852, S. 53. 3. 149 ; D. 54. 5. 681 ; -^ Gbauveau sur Carré, Q. 2407 ter).
859. Le créancier subrogé dans une hypothèque légale non inscrite, conserve son droit de préférence sur le prix, conformément aux art. 717 et 754, par cela seul qu'il produit son titre dans le dâlai que ces articles déterminent, et que son acte de produit contient une demande générale en coUocation, sans qu'il soit nécessaire qu'il formule une demande en collocation comme subrogé dans l'hypothèque légale; et cela, bien que le même titre conférant en même temps une hypothèque conventionnelle, il ne se soit prévalu de sa subrogation dans l'hypothèque légale qu'après l'expiration du délai de production (Gass., 14 déc. 1863, S. 04. 1. 36 ; D. 64. 1. 111).
860. Si, après la vente d'un immeuble grevé d'une hypoth^ que légale, il n'y a pas lieu à l'ouverture d'un ordre, le créancier à hypothèque légale dont l'hypothèque est purgée à défaut d'ins^ mption dans le délai prescrit par l'art. 2194 du Gode civ., conserve néanmoins un droit de préférence sur le prix, tant que les choses sont entières, c'est-à-dire tant que le prix n'a pas passé dans les mains du vendeur ou dans le patrimoine d'un tiers (Rouen, 15 avr. 1861, S. 61. 2. 337 ; — Grosse et Ran>eau, t. 1, n. 110 et 116; Houyvet, n. 43 ; Séligman, n. 104 et suiv.; Chau- Toan sur Carré, Q. 2613 sexies).
861 . La principale obligation de Fadjudicalaire est de payer le prix, en se conformant aux conditions exprimées à cet égard dans le Cahier des charges. Ainsi, lorsque le cahier des chargea Toblige à payer aussitôt après la transcription du jugement d^adjudication, il ne peut se prévaloir de la disposition de la loi fui permet aux adjudicataires de ne payer les créances inscritea fa'au fur et à mesure de leur échéance (Gass., 2 nov. 1807 ; — Bruxelles, 11 therm. an 13). Du reste, la saisie des biens du débiteur le prive du bénéfice du terme (Art. 1188 du Gode civ. et 134 du Gode de procéd.). Malgré cette disposition légale, l'adjudicsataire devrait garder entre ses mains tout ou partie du prix, 81 le cahier des charges contenait une clause à cet égard (Dalloz, n. 1754).
862. n a même été jugé que la clause du cahier des charges autorisant l'adjudicataire à retenir entre ses mains une portion du prix pour sûreté d'une substitution dont est grevé pour par-
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lie rimmeuble mis en adjudication, n'emp6cbe pas qu'aprts l'adjudication cette portion du prix soit portée à une somme plus forte, la flxation contenue dans le cahier des chaînes étant sunplonent provisoire et subordonnée à la liquidation déOnitive du montant de la substitution ; alors surtout qu'un arrêt a réservé, en faveur de rappelé à la substitution, ses droits sur la propriété en nature de Timmeuble adjugé, et créé ainsi, au pré* judice de Tadjudicataire, un danger d'éviction contre lequel fl ne peut se prémunir qu'en retenant entre ses mains le montant intégral delà substitution (Gass., 15 janv. 1856, D. 56. I. 90).
863. De même, lorsqu'une clause du cahier des charges porte que l'adjudicataire tiendra son argent prêt, pour payer les créances dans l'ordre qui sera réglé et qu'il sera dispensé de payer l'intérêt du prix jusqu'au paiement, cette clause doit être exécutée à l'égard de tous les créanciers, quel que soit l'intervalle écoulé entre l'adjudication et le paiement (Gass., 11 aoftt 1813).
864. L'art. 1652 du Code civil s'applique aux ventes par expjropriation forcée. En conséquence, si le cahier des charges ne contient aucune clause à l'égard des intérêts, ils sont dus de plein droit par l'adjudicataire, lorsque la chose vendue produit des fruits ou autres revenus. L'art. 767 du Code de procédure qui fait cesser les intérêts pour les créanciers utilement colloques dès que l'ordre a été définitivement arrêté, n'est relatif qu*aa débiteur exproprié et non h l'adjudicataire (Paris, 7 juill. 1813 ; — Gass., 16 mars 1814).
865. L'adjudicataire reste débiteur des intérêts, conformément au cahier des charges si, dans le cas où sa jouissance a été retardée par des difficultés élevées parle saisi, il n'a pas fait les diligences nécessaires pour obtenir son entrée en possession (Gass., 18 août 1808 ; — Bordeaux, 23 janv. 1826).
866. Bien que l'adjudicataire ne puisse consigner le prix, lorsque le cahier des charges le lui interdit formellement, il a été jugé que la clause du cahier des charges portant que le prix d'adjudication sera payé, avec les intérêts, aux créanciers incrits, suivant un ordre amiable ou judiciaire, et dans l'étude de l'avoué poursuivant ou du notaire par lui commis, ne fait pas obstacle à ce que l'adjudicataire consigne son prix dont il ne peut être tenu de rester nanti jusqu'à la clôture de l'ordre (Gass., 4 avr. 1854, D. 54.1.190).
867. En l'absence de toute clause du cahier des charges relative aux conditions du paiement, l'adjudicataire peut toujours être contraint à payer le prix. II a été jugé dans ce sens qua la personne désignée comme command pour une certaine part du prix d'un immeuble peut être condamnée à consigner immédiatement la totalité du prix, bien que les délais pour le
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paiement du prix entier aient été donnés dans la vente, si la position de ce eommand jnstifle une telle mesure (Cass., 6 mai 1813).
868. L'adjudicataire se trouvant déchargé par le dépôt du prix à la caisse des consignations, même lorsqu*il a consigné sans en attendre Tordre, les bordereaux de coUocation ne peuvent être exécutoires contre lui (Riom, 19 janv. 1820).
860. Bien que les créanciers ne puissent agir contre Tadjudicataire qu* après Tordre qui fixe leur rang et liquide leurs créances, Tadjudlcataire qui, en vertu d*une clause particulière du cahier des charges, est menacé d'éviction, à défaut de paiement de son prix^ par un créancier dont les droits ne sont pas contestables, peut, sans attendre le résultat de Tordre, se faire autoriser judiciairement à payer ce créancier (Turin, 6 juill. 1813).
870. La demande formée contre un adjudicataire sur expropriation forcée en paiement d'arrérages d'une rente que le cahier des charges Toblige d'acquitter en déduction de son prix, doit être portée devant le tribunal saisi de la procédure d'ordre, et non devant celui du domicile de Tadjudlcataire (Poitiers, 13 juill. 1854, D. 55. 2. 120).
871. L'adjudicataire sur expropriation forcée est tenu, sur la demande du débiteur saisi, de lui rapporter les bordereaux quittancés des créanciers colloques sur le prix de Timmeuble vendu (Cass., 31 juiU. 1834).
872. Si Tacheteur est troublé dans sa possession ou qu'il ait juste crainte de Têtre, il peut, conformément à Tart. 1653 du Ck>de civil, suspendre le paiement du prix jusqu'à ce que le vendeur ait fait cesser le trouble. L'adjudicataire qui craint Téviction peut invoquer cette disposition pour se refuser au paiement du prix (Agen, 10 janv. 1810).
873. L'adjudicataire évincé de Timmeuble peut-il répéter contre les créanciers inscrits la partie de son prix qui a été versée entre leurs mains? L'aflirmative a été admise. Si les cféaneiers doivent cette restitution, c'est parce qu'il leur a été payé une somme qui ne leur était pas due, et non en qualité de vendeurs de Timmeuble (Golmar, 22 mars 1836 ; — Riom, 28
Juin 1855 ;— Duvergier, Vente, t. 1, n. 346 ; Troplong, Vente, 1. 1, n. 432 et 498 ; Favard, t. 5, p. 73; — Contre, Cass., 16 déc. 1828 ; — Riom, 20 mai 1851).
874. La clause du cahier des charges d'une adjudication sur saisie immobilière portant qu'U n'y aura lieu à aucune diminution de prix pour défaut de contenance, ne fait pas obstacle i ce que l'adjudicataire demande une réduction proportionnelle de son prix à raison des parcelles distraites de la saisie, comme y ayant été comprises à tort (Montpellier, 3 mai 1865, S. 65. 2. 126).
La disposition de Tart. 1619 G. Nap., qui attribue à Tacqué^
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rear une action en réduction du prix, pour insafDsance de cootenance, n*e8t pas restreinte an cas de vente volonlaire ; elle est également applicable au cas d'adjudication sur saisie immo* bilière (Nîmes, 31 mars 1852, S. 52. 2. 339 ; — Henrys, liv. 4, ch. 6, Q. 85 ; Tronçon, Coût, de Paris, art. 316 ; DuTergier, Vente, t. I, n. 300; Zacharis, t. 2, § 354, n. 24; Troplong, Vente, n. 345).
874 bis. L'adjudicataire d*un immeuble sur expropriation forcée a, en cas d'éviction, un recoara en garantie contre le débiteur saisi (Gass., 28 mai 1862, S. 62. 1. 747 ; — Tarrible, Rép., V* Saisie imm., § 7 ; Berriat-Saînt-Prix, p. 661 ; Delaporte, t 9, p. 329 ; Carré, Q. 2323 et 2477 ; Zacharis, t. 2, § 355 ; Pigeau, t. 2, p. 252 ; Favard, t. 5, p. 73, n. 2 ; Duvergier, t. 1, n. 345).
... Et ce recours existe alors même qu'une clause de non garantie aurait été insérée dans le cahier des charges à Tégard da poursuivant : cette clause ne profite pas au saisi. On prétendrait à tort que, dans le cahier des charges, le poursuivant stipule pour le saisi aussi bien que pour lui-même (Arrêt précité).
876. Mais il a été décidé, contrairement aux arrêts précitée, que l'adjudicataire sur expropriation forcée n*a, en cas d'éviction partielle, de recours en garantie, ni contre le créancier poursuivant, ni contre le premier créancier inscrit, ni contre la partie saisie, à moins qu'une faute personnelle ne leur soit imputable (Agen, 19 août 1867, S. 68. 2. 67).
D'après d'autres auteurs les créanciers colloques peuvent être actionnés en répétition (Goulon, Quest. de dr,, t. 2, p. 271 ; Rolland de Yillargues, v* Exprop., n. 85 ; Ghauveau sur Carré, Q. 2409).
875 bis. Mais l'adjudicataire n'a pas, en cas d'éviction, de recours en garantie contre le créancier qui a poursuivi la saisie (Cass., 20 juill. 1834, S. 35. 1. 311 ; — 30 JuilL 1834, S. 35. 1. 311 ; *- Rouen, 25 juin 1849, S. 50. 2. 383; — Contre, Gaen, 7 déc. 1827).
Mais Tadjudicataire sur saisie immobilière évincé par le copropriétaire indivis du saisi, a un recours en garantie contre le saisissant quia omis, avant de procéder à l'expropriation forcée, de faire cesser l'indivision entre son débiteur et le tiers copropriétaire (Gass., 18 avr. 1855, S. 56. 1. 402).
886. Au cas oii une saisie immobilière pratiquée avant tout partage contre l'époux survivant, sur un immeuble dépendant de la communauté et pour une dette postérieureà sa dissolution, a été déclarée nulle ainsi que l'adjudication qui en est la suite, l'adjudicataire évincé dans ces circonstances n'a de recours en garantie contre le créancier poursuivant qu'autant que c'est par la faute de celui-ci que le vice du contrat est resté ignoré lors de la mise aux enchères; etiln'y a aucune faute imputable au pour-
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somnt, lorsqaecelm-daea, pourcrolre àla propriété exda* sive da saisi, de jastes motifs, fondés, par exemple, sur lalongae possession de celiii-d, les indications de la matrice cadastrale et la notoriété publique (Pau, 8 mars 1865, D. 65. 2. 90).
877. Il a été également jugé qu*il n*y a point faute de la part du poursuivant ou de la part de Thuissier qui a agi à sa requête, par cela que le procès-verbal de saisie ne désignerait pas d'une manière suffisamment claire les immeubles sdsis, si Tobscurité dans la désignation donnée résultait de Tétat même des lieux. Toutefois le poursuivant mis en cause sur Faction en revendication peut être condamné i une partie des dépens, si les chefs de demande qu'il a formés sont jugés mal fondés (Gaen, 38 juin 4847).
878. Le saisi ne peut pas non plus être considéré comme ▼endenr, puisque la vente a été forcée et réalisée contre lui, et ii*est pas, par conséquent, tenu de la garantie comme en matière de vente volontaire ; mais il est tenu de restituer la part da prix qu*il a pu toucher ; car il aurait ainsi reçu ce qui ne lui était pas dû (Troplong, n. 43i).
Cependant l'adjudicataire a droit à la garantie contre le débiteur saisi, lorsqu'il s'agit d'un fait imputable à celui-d (Pau, 8 mars 1 865 précité) .
879. De ce que le saisi ne peut être considéré comme un vendeur et que l'adjudicataire n'est pas, en raison de cette qualité, considéré comme son créancier, il suit que l'adjudicataire ne peut exercer les droits et actions du saisi. Toutefois si, par un traité postérieur à la vente, le saisi s'oblige à faire jouir de suite Tacquéreur, celui-ci devient créancier du saisi considéré comme un vendeur, et peut exercer les droits de son débiteur envers le fermier d'une partie des biens vendus, et même faire annuler son bail (Rennes, 7 déc. i8f 8).
880. Aux termes de l'art. 1636 du Code civil, lorsque l'acquéreur n^est évincé que d'une partie delà chose, mais que cette partie est de telle conséquence, relativement au tout, qu'il n'eût pas acheté si elle n'avait pas été comprise dans la vente, il peut faire résilier cette vente. Cette disposition s'applique évidemment au cas d'expropriation forcée (Chauveau sur Carré, Q. -2410. Favard, t. 5, p. 73),
881. L'adjudicataire a évidemment droit à une diminution de prix à raison des immeubles qu'une revendication a pu distraire de l'adjudication (Amiens, 23 mai 1812 ; — Gaen, 28 juin 1847), V. supràf n. 874). Mais comment doit s'opérer la ventilation?
Il a été jugé que cette ventilation ne peut se faire qu'à l'ordre et contradictoirement avec tous les créanciers inscrits ; et que le poursuivant n'a point qualité pour défendre seul à cette demande, alors même qu'U se trouverait le premier créancier ins-
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crit, et que sa créanoe ddyndi absorber toas les deoiefs à ^tribuer (Caen, 28 juin 1847, précité).
Quant au mode de ventilation, la jurisprudence 8*est partagée ; suivant un premier système, il faut appli^er aux adjudications sur saisie immobilière la disposition de Tart. 4637 du Gode civil, suivant laquelle, en cas d'éviction, on doit rembourser la valeur de la partie dont on est évincé suivant estimation à Tépoque de réviclion, et non proportionnellement au prix total de la vente (Toulouse, 21 janv. 1826).
Suivant un autre système, l'indemnité est déterminée àraison du prix total, et non d*après la valeur réelle de la partie reven* diquée (Amiens, 23 mai 1812).
882. Lorsque le jugement d'adjudication a été frappé d'appel, et qu'il a été confirmé par arrêt, l'adjudicataire est réputé avoir acquis la propriété, non du jour de l'arrêt confirmatif, mais du jour du jugement d'adjudication, dont les eifets ont été seulement suspendus par l'appel (Gass., 18 août 1808).
883. Lorsque le jugement d'adjudication a été infirmé sur l'appel, il y a Ueu de restituer à l'adjudicataire les droits d'enregistrement qu'il a payés (Ghampionnière et Rigaud, DieL de fenreg., v* Bestttuttan, % 2, n. 19).
884. Aux termes de l'art. 2170 du Gode civ., le tiers détenteur peut s'affranchir, par le délaissement, des obligations que lui impose la vente envers les créanciers hypothécaires, lorsqu'il n'est pas personnellement obligé envers eux; mais ce principe n'est pas applicable à l'adjudication sur saisie immobOière, parce que Tadjudicataire s'oblige personnellement envers les créanciers. Il on esl ainsi surtout lorsque, par le jugement d'ad* judication. l'adjudicataire est soumis, en cas d'inexécution des conditions do la vente, à la revente sur folle enchère (Paris, 47 janv. «910; — Tfoplong, t. 3, n. 815).
885. L'adj .dic«xUiire doit supporter les servitudes dont 11mmeuble est grevé; mais s'il s'agit de servitudes non apparentes, telles qu'il puisse être présumé que l'adjudicataire n'eût pas acheté, s'il en eût eu connaissance ou qu'il n'eût donné qu'un prix moindre, il peut demander soit la résiliation de l'adjudication, par application de l'art. 1636 du Gode civil, soit une diminution de prix (Carré, Q. 2478 ; Chauveau sur Carré, Q. 2410; Favard, t. 5, p. 73, n. 2; — Contra, Persil père, n. 219).
n en est autrement si, en vertu du cahier des charges, Fad* Judicataire est tenu de souffrir toutes les servitudes, de quelque nature qu'elles soient; il doit supporter ces servitudes sans pouvoir exercer aucune réclamation (Gass., 18 janv. 1832).
886. L'adjudicataire doit respecter les baux consentis par le saisi, pourvu qu'ils aient été faits longtemps avant les poursuites par actes notariés ou ayant date certaine et qu'ils ne pré-
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sentent ancan caract&re frauddens (Angers, 15 juill. 1813 ; — Amiens, 20 août 4825).
Bien pins, Tadjadicataire qui s'est engagé, par le cahier des charges, à respecter les baux qui lui ont été déclarés, ne peut se prévaloir des nullités que ces baux peuvent contenir (Rouen^ Sfl mai 18U).
Il a même été jugé que la déclaration, faite au procès-verbal d'enchères, la veille de Fadjudicatton définitive, et non publiée préalablement à cette adjudication, que la durée du bail verbal dont Texécution a été imposée à Tadjudicataire a été prorogée verbalement, est néanmoins obligatoire pour l'adjudicataire lorsque la sincérité de cette prorogation n'est pas douteuse (Paris, 20janv. 1842).
887. Cependant l'adjudicataire a le droit de provoquer la résiliation d'un bail collusoire qui Tempèche de jouir du bien qui loi a été adjugé (Paris, 26 juin 1810; — Liège, 9 nov. 1812).
888. Mais Tadjudicatalre ne pourrait contraindre le locataire à payer les loyers courus depuis le jour de Tadjudication, si celui-ci prouvait, par un bail sous signature privée ayant acquis date certaine avant Tadjudication, qu'il les a payés par anticipation à l'ancien propriétaire ; il en serait ainsi, bien que le cahier des charges n'indiquât pas ces paiements anticipés, alors surtout que le locataire n^aurtdi pas été mis par un acte à même de faire conserver ses droits par une insertion an cahier des charges (Turin, 14 déc. 1810).
889. Quant aux baux qui n'ont pas acquis date certûne avant le commandement tendant à la saisie, l'adjudicataire peut en demander la nullité en vertu de Fart, 684 du Gode de procédure ^Dalloz, n. 1780).
A plus forte raison, Tadjudicataire peut-il demander la nullité des baux qui n'ont pas acquis date certaine avant Tadjudication, alors même qu'il aurait eu connaissance de ces baux avant l'enchère ; il n*est pas obligé de prouver qu*il y a eu fraude on collusion (Paris, 10 août 1852, D. 53. 2. 221).
Cependant le droit conféré par l'art. 684 n'existe qu'autant que le commandement antérieur à la date certaine des baux est celui qui a servi de base à la saisie ; il n'en est pas de même si, le commandement étant resté sans effet, la poursuite a eu lieu en vertu d'un autre commandement postérieur à l'époque où les baux ont acquis date certaine (Gass., 27 janv. 1862^ S., 62. I.232;D. 62.1. 184).
889 Mf. Suivant un autre Système, les baux susceptibles d^'être attaqués sont ceux qui n'ont pas acquis date certaine depuis la transcription et la dénonciation de la saisie (Toulouse, 26 fév. 1852, S. 53. 2. 456 ; D. 53. 2. 44 ; — Ghauveau sur Garré^ Q. 2282 ; Paignon, 1. 1, p. 93, n. 37; ftodière, t. 3, f. 142).
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890. Néanmoiiis, radJudieaUire tenit tena d6 respecter même les baux n'ayant pas date certaine^ et ayant été consentis depnk le commandement an débiteur saisi, si le cahier des charges ne permettait pas à radjudicataire d*attaquer ces baux et qne lesdits baux eussent été transcrits dans le cahier des charges : le tout hors le cas de fraude ou de simulation (Montpellier 26 janv. 1853, D. 53. 3. 224).
891 . Les baux entachés de nullité comme ayant été consens tis après le commandement tendant à la saisie, restent susceptibles d*ètre attaqués par Tadjudicataire, même lorsque la saisie Tient à être déclarée nulle vis-à-vis du poursuivant ou que le sain se libère envers celui-ci, si les poursuites de saisie sont reprises par un autre créancier inscrit (Toulouse, 26 fév. 1852» précité ; — Ghauveau sur Carré, Q. 2282 bis).
On décide de même dans le cas oii la succession du saitt décédé pendant la procédure d'expropriation a été acceptée bénéficiairement, et que les héritiers ont été autorisés à effectuer eux-mêmes la vente de Timmeuble par préférence au créancitt poursuivant, dans le but d'éviter des frais (Même arrêt).
892. La clause du cahier des charges qui met aux risques et périls de Tadjudicatahre les chances de rétormation d'un jm* gement qui a annulé un bail sur la demande du vendeur, ne rend pas, en cas de réformation du jugement avec allocation de dommages-intérêts au preneur, l'adjudicataire passible desdits dommages-intérêts (Paris, 7 mars 1844).
893. L'appel d'un jugement qui a résilié un bail consenti antérieurement à l'adjudication, doit être interjeté contre le débiteur exproprié qui a consenti le bail, et non contre l'adjudicataire (Bourges, 24 déc. 1813).
893 bîs. La cession du droit d'extraire des matériaux dans un fonds, que le propriétaire avait consentie à un tiers antérieurement à la saisie de ce fonds, est opposable i l'adjudicataire, lorsque l'acte de cession, ayant été inséré au cahier des charges, a été ainsi connu de Tadjudicataire, et alors surtout que la vente a eu lieu sur les poursuites mêmes de cet adjudicataire (Cass., 29 nov. 1864, S. 65. 1. 176).
894. Les droits du saisi étant transmis à Tadjudicatairei en vertu de l'art. 717, on décide que celui-ci peut, sur une action en bornage intentée contre lui, invoquer les titres de propriété du saisi ou de ses auteurs ; il en est de même en cas de contestations sur ]a délimilalion de certains lots (Cass., 10 mai 1825 ct'^O fév. 1836).
895. Des immeubles qui ont été compris par le cahier des charges parmi ceux faisant partie de la vente, mais dont la désignation a été omise dans les placards, sont néanmoins acquis à l'adjudicataire si celui-d ne se prévaut pas d'une telle omission
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pour demander la nullité de la vente (Caen, 25 mai 1846» D. 48. 2. 33). — V. suprà, n. 776).
896. Il faut nécessairement comprendre parmi les objets «cquis à Tadjudicataire les accessoires de Fimmeuble qui y sont inhérents de telle sorte qu'ils sont une des conditions de la jouissance de Timmeuble vendu (Bourges, 17 janv. 183!)*
897. Les immeubles par destination sont compris dans Tadjndication, même lorsqu'ils n*ont pas été spécialement désignés dans le procès-verbal de saisie. — Y. suprà, n. 291 et suiv.
On décide de même à Tégard des dépendances de Timmeuble. Ainsi il a été jugé qu'une avenue d'arbres conduisant à un château est comprise dans Tadjudicalion de cet immeuble, bien qu'elle ne soit parkicallèrement désignée ni dans le procèsverbal de saisie ni dans le jugement d'adjudication (Bourges, 17 janv. 1831).
898. L'adjudicataire a droit à la perception des fruits existânts sur le fonds et non encore coupés au moment où Tadjudieation a été prononcée. Mais cette adjudication ne pouvant avoir d'effet rétroactif, les fruits qui ont été recueillis avant le jour où elle a été prononcée et depuis la transcription de la saisie appartiennent aux créanciers inscrits, au profit desquels ils ont été immobilisés (Agen, 26 juill, 1808 ; — Chauveau sur Carré, Q. 2404).
899. Quant à la contenance déclarée dans le cahier des charges et le jugement d*adjudication, il y a lieu d'appliquer les art. 1607 et 1618 du Code civil. — V. suprà, n. 874.
L'art. 1619 du Code civQ relatif au supplément de prix h payer par l'acquéreur, lorsque la contenance réelle excède d'un vingtième celle qui a été déclarée, s'applique aux ventes for* cées comme aux ventes volontaires (Besançon, 4 mars 1813 ; ^ Angers, 35 août 1852, D. 53. 2» 69 ; — Duvergier, VenlCj t. 1, n. 300).
Il en est de même de l'action en diminution de prix, lorsqu'il 7 a déHcit d'un vingtième dans la contenance de la chose ven due (Riom, 12 fév. 1818; — Toulouse, 14 juin 1845, D. 47 2. 49). En tout cas, l'adjudicataire ne peut s'autoriser de ce déficit pour demander la résolution de la vente (Riom, 12 fév. 1818, précité).
Les créanciers peuvent échapper à l'action en diminution de prix, pour insuffisance de contenance, par une clause de nongarantie insérée au cahier des charges (Nimes, 31 mars 1852, D. 52. 2. 269).
Le principe que nous venons de développer a été combattu par un arrôt de la Cour d'Agcn, du 22 mars 1811, suivant lequel l'adjudicataire ne devrait pas de supplément de prix à raison
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d*iine plus grande «onienance que celle exprimée daut les actes de procédure.
900. Les adjudicataires de différents lots d*un iimneuUe as peuvent invoquer les uns contre les autres, pour repousser une action en bornage, la clause de non-garantie stipulée au procèsverbal (Gass., â7 mars 1827).
901. L^adjudicataire qui a obtenu une diminution de prix, à raison d*un déficit de contenance, peut retenir par pri^ège sur son prix le montant des frais qu'il a faits pour obtenir la réduction et, en outre, Texcédant des droits qu'il a payés (Paris, 6fév. 1850).
902. Lorsqu'un cahier des charges contient deux clauses contraires Tune k Tautre, et qui ne peuvent s'exécuter à la fois, l'adjudicataire qui n'exécute pas la condition qui y est portée, n'est pas passible des peines que le cahier des charges attache à l'inexécution (Rennes, 30 déc. 1824).
903. Le saisi doit céder k l'adjudicataire la possession des biens adjugés, aussitôt après la signification du jugement d'adjudication. Le jugement d'adjudication, même s'U est qualifié par défaut, est exécutoire dès qu'il a été signifié, sans que l'adjudicataire soit tenu d'attendre l'expiration du délai ordinaire de huitaine (Bordeaux, 17 fév. 1827).
L'adjudicataire aie droit d'entrer en possession un jour après la signification du jugement d'adjudication, sans que les juges puissent accorder au saisi aucun délai pour le délaissement (Grenoble, 26 août 1825).
904. (}uelques-uns ont pensé que, sur le refus du saisi ex* proprié de vider les lieux, radjudlcataire serait autorisé à faire mettre les meubles sur le carreau, après une simple sommation d'avoir à les retirer dans un délai déterminé (Persil fils, n. 279).
Suivant Chauveau (Q. 2937 i»), l'adjudicataire doit requérir une ordonnance du président du tribunal, qui l'autorise à transporter les immeubles du saisi dans un local loué à cet effet.
En tout cas, l'exproprié, sommé de vider les lieux, ne peut exiger de l'adjudicataire qu'il fasse inventaire de son mobilier et qu*il le loge (Bourges, 21 mars 1829).
905. Si l'exproprié, avant de vider les lieux, a commis certaines dégradations, l'adjudicataire ne peut, de ce chef, deman« der une diminution de prix ; il n*a de recours que contre l'au-* teur des dégradations (Cass., 18 août 1808 ; — Contra, Dalloz, n. 1810).
L'adjudicataire ne peut pas non plus demander de diminution de prix pour les dégradations existant au moment de la vente ;. car il a acheté la chose dans l'état où elle se trouvait à ce moment (Pigeau, t. 2, p. 308).
Il a même été jugé que l'adjudicataire ne pouvait demander
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de réparation par privilège pour les dégradations eommises postérieurement à Tapposition des affiches (Paris, 2 jany. 1810 ; — Thomine, p. 237 ; Carré, Q. 2314).
906. Si certains meubles^ immeubles par destination, ont été détériorés et ne se retrouvent plus lors de la délivrance de rimmeuble, Tadjudicataire n*a pas, à raison de ce fait, d*aclion contre le poursuivant, comme personnellement responsable du fidt du saisi, antérieurement à la délivrance. U a été jugé que, dans ce cas, Tadjudicataire peut demander, soit la rescision de la vente, soit une diminution de prix (Bruxelles, 12 déc. 1807).
n a été également jugé que Tadjudicataire n*est pas, à ce titre, créancier du saisi, et qu'il ne peut prétendre agir contre celui-ci, en vertu des art. 1166 et 1167 du Gode civ., comme exerçant les droits et actions des créanciers contre lui (Rennes, 7 déc. 1818).
907. Lorsque, dans la procédure de saisie immobilière, certaines formalités essentielles ont été omises, telles que la somtion an saisi de prendre communication du cahier des charges, etc., et que cette omission a eu pour effet d* écarter les enchérisseurs et de ne permettre Fadjudication de Timmeuble qu'à un taux inférieur à sa valeur réelle, le saisi a une action en dommages-intérêts contre le créancier poursuivant, bien que celui-ci n*ait tiré aucun bénéfice de cette omission (Agen, 23 août 1854| 8. 54. 2. 665 ; — V. suprà, n. 875 et suiv.).
Le poursuivant répond même des dommages résultant de la faute de Thuissier, auteur de l'omission (Même arrêt ; — Ghau- Teau sur Carré, Q. 376 ; Berriat, 1. 1, p. 81, note 58).
908. L'art. 715 du Gode de procéd. dispose : Les forma* lités et délais prescriU par les art. 673 à 678, 690 à 694^ 696, 698, 699, 704 à 706, 789, § 1 et 3, doivent être observés à peine de nullité. La nullité prononcée pour défaut de désignation de l'un ou de plusieurs des immeubles compris dans la saisie, n'entraîne pas nécessairement la nullité de la poursuite en ce qui concerne les autres immeubles. Les nullités dont il s'agit peu- Tent être proposées par tous ceux qui y ont intérêt.
Bien que l'art. 695 ne soit pas compris dans l'énumératioii donnée par l'art. 715, il parait résulter de la discussion de la loi qu'il n'y a là qu'une omission matérielle, et que le législateur a entendu attacher aussi la nullité à l'inobservation de Tart. 695 (Chanvean sur Garré, Q. 2400).
§8. <— Gonversion de la saisie immobilière en vente volontaire*
909. Les règles sur la conversion de la saisie immobilière en Tente volontaire sont contenues dans les art. 743 à 748 du Gode de procéd.
Les immeubles appartenant à des majeurs maîtres de dispo*
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ter de leurs droits ne peuvent, à peine de nullité, fttre mis aux encbères en justice lorsqu*il ne s*agit que de ventes volontaires. Néanmoins, lorsqu'un immeuble a été saisi réellement, et lorsque la saisie a été transcrite, il est libre aux intéressés, s'ils sont tous majeurs et maîtres de leurs droits, de demander que Tmdjudication soit faite aux enchères, devant notaire ou en justice, sans autres formalités et conditions que celles qui sont prescrites aux art. 958, 959, 960, 961 , 963, 964 et 965, pour la vente des biens immeubles appartenant à des mineurs. Sont regardés comme seuls intéressés, avant la sommation aux créanciers prescrite par TarL 692, le poursuivant et le saisi, et après cette sommation, ces créanciers et tous les créanciers inscrits. Si une partie des biens seulement dépendant d'une même exploitation avait été saisie, le débiteur peut demander que le surplus soit compris dans la même adjuÂoation (Art. 743 du G. de procéd.).
910. Peuvent former les mêmes demandes ou s'y adjoindre: Je tuteur du mineur ou interdit, spécialement autorisé par un avis de parents ; le mineur émancipé, assisté de son curateur; et généralement tous les administrateurs légaux des biens d*antrui (Art. 744).
911. Les demandes autorisées par les art. 743, § 2, et 744, sont formées par une simple requête présentée au tribunal saisi de la poursuite : cette requête est signée par les avoués de toutes les parties. La requête contient une mise à prix qui sert d'estimation (Art. 745).
912. Le jugement est rendu sur le rapport d'un juge et sur les conclusions du ministère public. Si la demande est admise, le tribunal fixe le jour de la vente et renvoie, pour procéder à l'adjudication, soit devant un notaire, soit devant un juge du siège ou devant un juge de tout autre tribunal. Le jugement n'est pas signifié, et n'est susceptible ni d^opposition ni d'appel (Art. 746).
913. Si, après le jugement, il survient un changement dans Tétat des parties, soit par décès ou faillite, soit autrement, ou si les parties sont représentées par des mineurs, des héritiers bénéficiaires ou autres incapables, le jugement continue à rece* voir sa pleine et entière exécution (ArL 747).
914. Dans la huitaine du jugement de conversion, mention sommaire en est faite, à la diûgence du poursuivant, en marge de la transcription de la saisie. Les fruits immobilisés en exé* cution des dispositions de l'art. 682 conservent ce caractère, sans préjudice du droit qui appartient au poursuivant de se conformer, pour les loyers et fermages, à l'art. 685. Est également maintenue la prohibition d'aliéner faite par l'art. 686 (Art. 748).
91 5. Si la vente est volontaire entre majeurs disposant de leurs droits, elle ne peut, aux termes de l'art. 743, S 1*^ être
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réalisée sous la forme de mise aux enelières en justice. Cette dis* position a été introduite dans Tintérèt de la corporation des notaires ; mais son interprétation a laissé certains doutes ^i Bousparaissent avoir été dissipés par Ghauveau (Q. 2434). Suinnt ce jurisconsulte^ ce n'est pas le contrat de Tente dont la nullité est prononcée par Fart. 743, puisque ce contrat peut être purement verbal, et qu'il est d'ailleurs indépendant de la forme de l'acte qm le constate ; c'est l'acte lui-même, et dans le cas que suppose l'art. 743, § i*', le jugement d'adjudication, en tant qu'instrument, qui est frappé de nullité ; de telle sorte que le jugement d'adjudication qui constate une vente passée sous celte forme au mépris de la loi, ne peut être invoqué comme moyen de preuve.
Ghauveau (Q. 2439) ajoute que si une partie majeure s'adressait à un juge pour se faire autoriser à vendre son immeuble dewmt notaire, le vœu de la loi serait satisfait par ce mode de Tente ; mais les frais occasionnés par ce mode de procédure seraient réputés frustratoires, et l'avoué encourrait même des peines disciplinaires.
916. D'après le texte de l'art. 743, la conversion de la saisie immobilière en vente volontaire ne peut être demandée avant la transcription de la saisie (Contra, Persil fils, n. 396).
Nous pensons même que la demande tendant à la conversion pourrait être présentée même le jour de l'adjudication (Bordeaux, 6 avr. 1838).
917. De ce que l'art. 743 regarde comme seuls intéressés, «Tant la sommation aux créanciers prescrite par l'art. 692, le poursuivant et le saisi, et après la sommation, ces derniers et tous les créanciers inscrits, il suit que si la conversion a eu Ueu avant la sommation, les créanciers inscrits ne sont pas recevables à former tierce opposition au jugement qui l'ordonne.
La conversion après la sommation doit avoir lieu avec le concours des créanciers inscrits, alors même que cette conversion ayant été régulièrement demandée en première instance par le saisissant et le saisi seuls intéressés, la sommation n'a eu lies que pendant l'instance d'appel du jugement qui avait refusé d'ordonner la conversion. Peu importe que cette sommation n'ait pas encore été transcrite au bureau des hypothèques, conformément à l'art. 693 du Gode de proeéd. En outre, les créanciers auxquels la sommation a été faite pendant l'instance d'appel sont recevables à former tierce opposition à l'arrêt qui ordonne la conversion, lorsqu'ils n'ont pas été mis en cause par les autres parties. La tierce opposition ne peut être rejetéa à raison du défaut d'intérêt résultant des circonstances danr lesquelles est intervenu l'arrêt ordonnant la conversion (Cass.,
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DOT. 1869, S. 63. i. 241 ; D. 62. i. S04; — Ghauveau sar Carré, Q. 3450 bis; Paigaon, t. 1, p. 248, n. 196; — Canirà, Persil fils, n. 397).
918. Daxu le oas de jonction de plasienrs saisies, le consea* temeni de ceux des saisissants qui ne restent point ehaigés de la poursuite n'est pas nécessaire pour que la conyersioa soit ordonnée. Un second saisissant ne peut par conséquent troayer dans cette conversion faite sans son consentement un motif suffisant pour obtenir la subrogation aux poursuites (Rouen, 14 juin
1853, 8. 55. 2. 555 ; D. 53. 2. 214 ; — Ghauveau sur Carré, Q. 3444 ; — Cwurà, Rodière, 8. 55. 2. 555).
010. Dans le cas de conversion avant que la sommation de prendre connaissance du cahier des charges ait été faite aux créanciers inscrits, le saisi peut valablement, avec le seul cou* cours du saisissant, vendre à Tamiable les biens saisis, bien que d'autres créanciers aient été admis à intervenir dans Tinstance de vente volcmtaire pour surveiller leurs droits (Lyon, 24 aoftt
920. En cas de conversion sur saisie d'un immeuble dont les jouissances ont été transportées par anticipation à des tiers, les créanciers hypothécaires ne sont point liés par la clause du cahier des chaiges qui réserve aux créanders d*une société ayant pour objet les jouissances pour plusieurs années, les avantages de la jouissance accordée à la société, alors qu'ils n'ont pas figuré dans le jugement de conversion. Us peuvent donc réclamer la r^ormation du cahier des charges, sans avoir égard aux conventions contraires de la société avec leur débî* teur (Bourges, 3 fév. 1851).
921 . Aux termes de Fart. 745 du Gode de procéd., la requête tendant à obtenir la conversion doit être signée par les avoués de toutes les parties ; la majorité ne peut valablement lier la minorité ; la loi exige expressément l'unanimité ; et si un jugement ordonnait la conversion, au refus d'un ou plusieurs des créanciers inscrits, il pourrait être attaqué par voie de tierce opposition (Ghauveau sur Carré, Q. 2446 et 2450 bit ; Paignon, 1 1, n. 196 ; "- Contra, Persil fils, n. 397).
922. Parmi les administrateurs légaux que Tart 744 autorise 1 former la demande en conversion ou i s'y joindre, il faut comprendre tous ceux qui gèrent les biens des incapables, notamment les syndics de failUte, les curateurs aux successions vacantes, les administrateurs des établissement publics, les maires et les fonctionnaires chargés de défendre les intérêts de l'État (Carré, Q. 2449).
Un mari peut aussi agir conformément à l'art. 743, si sa femme est créancière ou débitrice (Carré, Q. 2539), L'art. 744 exige que le tuteur soit autorisé par un avis de par
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rents ; il faut que cet avis soit favorable à la demande (Ghauveau sur Carré, Q. 2447 ; Rogron, p. 931).
Bn tous cas, l'homologation de l'avis du conseil de famille n'est pas nécessaire, puisque le tribunal est appelé à se pro* nonoer sur la demande en conversion (Favard» t. 5, p. 83; Chauveatt 8or Carré, Q. 3448 ; Persil fils, a, 405 ; Paignon, t* S, a. 201 ; — Contra, Pigeau, p. Î41).
928. Dans le cas oti il survient un changement dans Fétat des parties, le jugement ordonnant la conversion doit, néanmoins, aux termes de Fart. 747 du Gode de procéd., recevoir 8on entière exécution. Mais si le changement d*état survient avant le jugement et seulement après la présentation de la requête à fin de conversion, et que parmi les parties figurent des incapables, il est nécessaire de remplir à leur égard les formalitéa prescrites par la loi (Ghaqveau sur Carré, Q. 2454 ; Decamps, p. 110).
924. La femme mariée, dûment autorisée, est assimilée aux majeurs, maîtres de leurs droits ; mais elle ne peut, sans autorisation, demander valablemeat la conversion en vente volontaire.
De même, le prodigué ne peut demander la conversion qu*avec Tassistance de son conseil judiciaire (Ghauveau sur Carré, Q. 2449).
025. Lorsqu'un mineur a une part de propriété dans Timmenble, oa doit appeler k la vente le subrogé tuteur, confonnément k l'art. 962.
926. Le failli n'étant plus réputé maître de ses droits, ne peut demander la conversion; cette faculté est réservée par la loi à son syndic.
927. Le gérant d'une société commerciale a droit de de* mander la conversion des poursuites de saisie immobilière en vente sur publications judiciaires ; et il conserve ce droit malgré sa démission, non publiée, lorsque, d'ailleurs, fl a continué de prendre la qualité de gérant dans les actes de procédure (Gass., 23 août 1836).
928. Aux termes de Vart. 745 du Code de procéd., la demande k fin de conversion se forme par requête présentée an tribunal saisi de la poursuite. Mais le tribunal saisi de la poursuite est-il seul compétent, de telle sorte que tout autre tribunal devant lequel serait portée la demande k fin de conversion devrait se déclarer incompétent d'ofOce ? Cette question est controversée.
On décidait déjk, sous l'ancienne jurisprudence, que la demande en conversion devait être portée devant le tribunal de la situation des biens, comme formant un incident de la saisie, et que tout autre tribunal était incompétent rarrbnem(i/m<9 (Paris, 29 avr. «29 : — Cass,, 25 avr. 1832 ; — Paris, SOavr. 1834 ; —
twMk. Vlil.
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Paris» 18 mars 1837 ; — - Bordeaux, 6 a?r. 1838 ; — Gass., 29 mai 1838; *- Ghauveaa sur Carré, Q. 2450«ext'e»; Persil fils, n. 409; — Cantri, Paris, 1» août, 5 dée, et 96 déc. 1833 ; 17 ao&t 1836 ; sa août 1838 et SS fév. 1839).
928 bis. Le jugement de eonversioii qui émane d*an tribanal incompétent peut être fn^pé d*appel, conformément an droit commun (Art. 454 du Code de procéd.).
929. La requête à fin de conversion gui est présentée au tribunal saisi de la poursuite ne doit être ni grossoyée ni signi* fiée (Ord. du 10 oct. 1841, art. 7).
930. Les avoués n*ont pas besoin d*nn pouvoir spédal pomr demander la conversion (Rennes, 8 août 1839; — Gass., 7 avr. 1853, D. 5S. 1. 111 ; — Ghauveau sur Carré, Q. S450).
931. La demande en plus ample saiste doit être formée par le débiteur, conformément à l'art. 718; car elle élève un incident sur la poursuite, et le poursuivant est Tadversaire du saisi. Si cette demande est formée avant le dépôt du cahier des charges, on fait une addition à ce cahier pour y comprendre la totalité des biens compris dans l'expropriation. Si la demande était formée avant la publication du cahier des charges, Ghauveau sur Carré (Q. 3445) est d'avis qu'il n'y a pas lieu d'annoncer de nouveau les biens non saisis et qu'il suffit de faire, même le jour de Tadjudicalion, une addition au cahier des charges pour changer la mise à prix et prévenir le public que les enchères porteront sur la totalité des immeubles désignés.
U a été jugé, contrairement à ce système, que la demande en plus ample saisie doit, pour être recevable, être formée avant la lecture et publication du cahier des charges (Baslia, 17 fév. 1858^ 8. 58. S. 166).
La demande en plus ample saisie doit être formée par acta d'avoué à avoué, comme toute demande incidente à la poursuite de saisie immobilière (Art. 718) ; elle ne peut l'être par de simples conclusions posées à l'audience (Bastia, 17 fév. 1858, précité; —Ghauveau sur Carré, loc. ctt.).
932. Le jugement qui a statué sur la demande en conversion est-il sujet à appel, conformément à l'art. 731 du Code de pro* céd. ? U est admis que la conversion ne fait pas disparaître l'effet de la saisie ; d'où il suit que les dispositions des art. 703 et 730 du Code de procéd., qui déclarent non susceptibles d'appel les jugements rendus sur certains incidents en matière de saisie immobilière, sont applicables après conversion de la sdsie eu vente volontaire. Il en est ainsi, par exemple, du jugement qui prononce la subrogation dans les poursuites pour toute autre cause que pour fraude ou collusion, du jugement qui refuse un sursis à l'adjudication et du jugement d'adjudication lui-même (Paris, ââ juiu 1850, S. 54. 2. 787 ; — Paris, 83 mars 1854, S.
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54. S. 787). Le jugement qui ordonne ou refuse la conversion n'est pas susceptible d'appel (Bourges, 15 mai 1872, D. 72. 2. H2; — Paris, 27 juin 1872, D. 73. 6. «2).
933. Toutefois, il a été jugé que la disposition de fart. 703 do Code de procéd., qui déclare non susceptibles d'appel les jugements statuant sur les demandes en remise d'adjudication, n'est pas applicable après conversion de la saisie en vente sur publications volontaires (Orléans, lOjanv. 1843; —Paris, 22 nov. 1864, D. 65. 2. 126).
934. Bien que les jugements sur demande en conversion me soient pa6, en principe, susceptibles d'appel, il a encore été jugé qu'il peut y avoir appel lorsqu'il s'agit de savoir si une personne qui est administrateur légal des biens d'autrui a pouvoir suffisant pour demander cette conversion (Paris, 24 août 1847).
935. Le jugement des incidents qui s'élèvent dans le cours de la poursuite d'une vente sur conversion est soumis aui formes et délais prescrits en matière de saisie immobilière (Cass., 9 féY. 1850; ~ 22 juill. 1872, D. 72. 1. 337).
En conséquence, l'appel du jugement qui statue sur les incidents auxquels peut donner lieu la conversion doit être interjeté dans les dix jours de la signification du jugement (Bourges, 31 mai 1859, S. 52. 2. 640).
936» Sur la requête à fin de conversion, il est nommé un juge rapporteur, et le tribunal ordonne ou refuse la conversion, sur le rapport de ce juge et sur les conclusions du ministère public. Mais la loi ne dit pas si le juge-rapporteur est désigné par le tribunal ou par Tordonnance du président mise au bas de la requête : c'est ce dernier mode de procédure qui est suivi, en appliquant par analogie l'art. 885 du Gode de procéd. Le procureur de la République donne ses conclusions au bas de l'ordonsance (Pigeau, t. 2, p. 280).
937. Le tribunal peut refuser d'ordonner la conversion, quand même toutes les parties seraient d'accord ; c'est ce qui résulte de cette expression de l'article 746 : Stla demande est admise (Orléans, 3 mars 1838; — Rogron, p. 930; Persil fils, n. 410 ; Ghauveau sur Carré, Q. 2450 ter; Delaporte, t. 2, p. 339; — Conli^à, Oriéans, 29 nov. 1826).
938. Ainsi la conversion ne peut être ordonnée parle tribunal si la condition sous laquelle le créancier poursuivant Va consentie n'est pas exécutée ; si, par exemple, le notaire désigné par le poursuivant n'est pas agréé par le saisi (Paris, 2 mars 1834).
939. Le tribunal qui accorde la conversion peut renvoyer devant un juge de tout autre tribunal pour l'adjudication. On décidait déjà la question dans ce sens, avant la loi du 2 juin 1841, et la venteélait renvoyée devant un nuire IrihnnnY que celui saisi
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de la poursuite» tottteB les fois que rintérètdes parties l'eugeaii, notamment en raison de la nature et de Timporlancedes immeo^ blés, et lorsque, d'ailleurs, les parties y consentaient (Paris, 16 janY. 1815 ; 22 août 1838 et 32 fév. 1839).
La question ne peut faire aujourd'hui Tobjet d'aucun doute, en présence des ternes exprès du nouvel art. 746. Toutefoia, lorsque la vente a eu lien, c'est devant le tribunal originairement sûsi de la poursuite qu'il faut revenir pour rouyerture de l'ordct (Ghauveau sur Carré, Q. 2452).
940. a a été jugé que le tribunal saisi d'une demande à fin de conversion de saisie en vente volontaire par-devant un notaire^ peut valablement, en accordant la cuayersioUi reQVpyer la Tente devant un juge (Cass., 4 avr. 1843).
Il est admis, en effet, que le tribunal qui a le droit de rejeter la requAte de oonversion, a aussi celui de modifier les conventions des parties.
94t. En cas de renvoi devant le juge qui tient l'audience des criées, celui-ci peut statuer sur la demande en remise d'une adjudication à faire devant lui, et ordonner de passer outre à la vente, nonobstant cette demande (Paris, 3 août 1831).
942. Le tribunal devant lequel est portée la demande en conversion a la faculté de renvoyer la vente devant un notaire d'un autre arrondissement, tout comdie il peut, à son gré, renvoyer devant un juge d'un autre arrondissement (Ghauveau sur Carré, Q. 2450). Cette solution était déjà admise avant la loi de 1841 (Orléans, 29 nov. 1826).
943. Si des difQcullés s'élevaient au moment de la vente pardevant notaire, elles seraient portées évidemment devant le tribunal qui aurait donné la délégation*
Du reste, le notaire doit observer toutes les formes prescrites par la loi pour la validité des actes notariés. Ainsi le caliier ûm charges qui n'est signé ni du vendeur ni de l'adjudicataire^ n^est pas obligatoire à leur égard (Colmar, 11 août 1813).
944. Il a été aussi jugé que si, sur la déclaration de l'encbérisseur qu'il fait des offres au nom d'un tiers qu'il désigne, U vendeur signe l'enchère sans protestation ni réserve, il ne peut agir directement contre lui pour l'obliger à remplir les charges die l'adjudication prononcée sur cette enchère (Même arrôt).
944 bis. Cependant nous croyons que quelques-unes des for» malités légales pourraient être négligées par les parties mineures et maltresses de leurs droits, et qu'il ne faut pas exagérer le respect dû aux attributions des notaires (Dalloz, n. 1424 ; --> dmtrà, Pigeau, t. 2, p. 425 ; Carré, Q. 2440).
945. L'art. 743 ne renvoie à aucune disposition qui prescrive VéLabliesement d'un cahier des charges ; mais on est d'accord pour admettre que les parties doivent, en même tempe qu^elles
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demandent d'un commun accord la conversion, dresser lecafaier des charges, fixer la mise à prix et régler tontes les autres con-^ ditions de l'adjudication (Paignon, n. 199 ; Ghauveau sur Carré, Q. 2442).
946. Bien qu'aux termes de l'art. 746, le jugement qui ordonne la conrersion ne doive pas être signifié (Paris 27 juin 4872, D. 73. 5. 412), il doit, néanmoins être expédié; car c'est un titre qui doit se trouver aux mains du poursuivant pour justifier de la validité de la vente sur conversion (Ghauveau sur Carré, Q. 2453).
Quant aux frais de signification de ce jugement, ils seraient considérés comme frustratoirea (Cass., 10 nov. 1858, S. 59. 1. 686;D. 58. 1.463).
947. Aux termes de l'art. 748, dans la huitaine du jugement de conversion, mention sommaire en est faite, à la diligence du poursuivant, en marge de la transcription de la saisie. Les fruits immobilisés, conformément à l'art. 682, conservent ce caractère, sans préjudice du droit qui appartient au poursuivant de se conformer, pour les loyers et fermages, à l'art. 685. La prohibition d'aliéner, faite par l'art. 686, est aussi maintenue.
Le renvoi que fait cette disposition à l'art. 684 a pour but de dispenser le poursuivant de l'obligation de signifier le jugement de conversion aux fermiers on locataires ; s'U y a lieu de former saisie-arrêt entre leurs mains, une simple opposition sufDt. Le poursuivant n'est même pas obligé de faire signifier cette oppontion, car la loi lui donne seulement la faculté de le faire ^uvergier, CMtet. des lois, 1. 14, p. 278, note 1).
Haie sile poursuivant négligeait de faire l'opposition, la pour* suite pourrait lui être retirée, après une mise en demeure pour tout autre créancier inscrit qui demanderait la subrogation (DaUoz, n. 1411).
948. Quand des poursuites en expropriation forcée ont été interrompues par une convention entre le saisissant et le saisi, sous la condition qu^elles seraient reprises en cas d'inexécution des conditions par le saisi, le saisissant ne peut les reprendre qu'après une mise en demeure (Poitiers, 24 mai 1824).
949. Si la partie devenue poursuivante, du consentement de tous les intéressés, devenait coupable de négligence, une autro partie pourrait toujours demander la subrogation dans les poursuites (Orléans, 19 août 1842 ; — Contra, Paris, 21 mars 1840).
Nous croyons, quant à nous, que le principe de la subrogation, même en matière de vente sur conversion, est suffisamment reconnu par le nouvel art. 748, suivant lequel la saisie conserve son caractère, malgré la conversion.
Quelque» auteurs ont même admis que, dans ce cas, l'ancien ponrsuivant pourrait reprendre la procédure de saisie immobi-
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lière, B*il ii*avait consenti à la conversion qa*à la condition qne la vente serait mise à fin rapidement (Berriat, p. 609 ; Paignon, ». 197 ; Lacbaize, t. 2, p. 337 ; Persil fils, n. 394 et 401 ; Ghaaveau sur Carré, Q. 2436).
En tout cas, la conversion ne retire pas à la saisie son caractère de vente forcée, de telle sorte qu*en cas de fraude, collusion ou négligence, les créanciers pourraient demander que la vente reprit la forme des ventes forcées (Cass., 8 janv. 1833 ; *- Paiis, 17 mai 1834 ; — Cass., 12 août 1844 ; — Caen, 9 fév. 1850; — Paris, 22 juin 1850; —Bourges, 31 mars 1852; — Toulouse, 26 fév. 1852 ; ^ Paris, 17 fév. 1853 et 23 mars 1854).
950. Le jugement de conversion forme un obstacle à toute saisie postérieure à sa date sur Timmeuble, de telle sorte que si une nouvelle saisie était présentée à la transcription, elle devrait être refusée par le conservateur ; c*est ce qui résulte de la dis* Gussion de la loi du 2 juin 1841.
951 . Les créanciers du saisi peuvent demander qull soit tiommé un séquestre àTimmeuble dont la saisie a été suivie de conversion, si le débiteur suscite des incidents pour retarder Tadjudication, et 8*11 s'est mis, d'ailleurs, dans unétatd'insolval>ililé apparente, en plaçant tout son mobilier sous le nom d'un tiers (Paris, 3 avr. 1834).
952. Le jugementde conversion rendu avant la sommation de prendre communication du cahier des charges, entre le saisis* sant et le saisi, et hors la présence des autres créanciers, lie irrévocablement le saisissant et le saisi, de telle sorte que la vente ne peut plus avoir lieu que sur publications volonUdres. Ce point était déjà admis par Tancienne jurisprudence (Paris, 7 nov. 1831 ; — Cass., 8 janv. 1833 ; *- Golmar, 26 juill. 1833 ; — Chauveau sur Carré, Q. 2438 ; — Conlrà, Grenoble, 22 juin 4831).
953. Cependant le saisi pourrait valablement, malgré le jugement de conversion, faire des offres réelles au saisissant (Paris, S8aoûtl850, D.54.5. 672).
954. Aprèslaconversion, le saisissant reste privilégié poor ses frais de poursuites, bien que le nouveau cahier des charges ne contienne rien )t cet égard (Paimon, n. 197; Chauveau sur Carré, Q. 2437).
956. L'expropriation forcée ne purge les hypothèques ins* crites qu'autant que les créanciers inscrits ont reçu la sommation prescrite par Tart. 692 du Code de procédure. Cette somr mation seule, en les rendant parties dans la poursuite, les met en demeure de veiller à la conservation de leurs droits. Il suit de là que, si la conversion a été obtenue avant la signification de 1a sommation aux créanciers, la sommation ne purge pas les hypothèques. Quelques auteurs admettent qu'il en est autrement
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lorsque la conversion n*est opérée q[u*aprè3la significaUon. On décide de même àTégard de radjudication après surenchère du dixième sur vente par suite de conversion : Tadjudicataire no peut purger Timmeuble qu'en notifiant Tadjudication aux créanciers inscrits (Amiens, 17 mai 4851, S. 51. 2. 344; — Qhauveau sur Carré, Q. 2436 et 2503 ; Persil fils, n. 401).
956. Il a été Jugé que la femme ne peut être considéi'ée comme ayant renoncé h son hypothèque légale, par cela seul qu'elle a demandé, conjointement avec son mari, la conversion eu vente sur publications judiciaires d'un immeuble propre de son mari si, d'ailleurs, elle n'était pas présente à la vente qui s'en est suivie (Paris, 27 mai 1840).
957. La vente sur conversion ne dispense pas les créanciers de renouveler leurs inscriptions hypothécaires.
958. En cas de vente sur conversion, la poursuite devrait appartenir suivant nous, au saisissant et non au saisi; il y a même danger à la confier au saisi, qui peutavoir intérêt à manifester de la négligence (Chauveau sur Carré, Q. 2443; Paignon, 1. 1, n. 198; Dalloz, n. 1422 ; -— Contra, Lachaize, loc. cù,).
Cependant il a été jugé que l'exécution du jugement qid ordonne la conversion peut être poursuivie par le saisi aussi bien que parle saisissant (Cass., 23 août 1836).
959. Le délai d'adjudication fixé par la loi pour la vente forcée sur saisie ne s'applique pas à la vente sur publications volontaires (Dalloz, n. 1429).
960. L'art. 7i5, relatif aux nullités de la procédure, et l'art. 717 qui oblige les anciens vendeurs à former leur demande en résolution et à la faire juger dans un délai prescrit (V. suprà, n. 837 et suiv.), ne s'appliquent pas à la vente sur conversion. Bo effet, il est facile alors d'établir la propriété au moyen des titres qui sont entre les mains du débiteur; et l'adjudicataire pouvant ainsi connaître quels sont les anciens vendeurs, il y a lieu de n'accorder de recours à ces derniers que dans les termes du droit commun (Caen, 9 fév. 1850, S. 52. S. 49; — Paris, 24août 1851,8.52. 2. 49; D. 52. 3. 251; — Paignon, t. 1, n. 205 ; Rogron, p. 930 ; Rodière, t. 3, p. 207 ; Colmet d'Aage, n. 1017 ; Jacob, t. 2, n. 205; Duvergier, Coll. des lots, 184!» p. 276, note 2 ; Chauveau sur Carré, Q. 2441).
961 . Lorsque les mêmes biens sont l'objet d'une demande en conversion et d'une saisie immobilière, le tribunal peut, sans violer les art. 692 et 696 du Code de procédure, surseoir à la saisie pendant un certain délai, pour faire procéder à la vente sur conversion (Bordeaux, 23 juin 1829).
962. Les créanciers qui ont été appelés ou sont intervenus dans l'instance en conversion d'une saisie immobilière en vente sur publications volontaires ne peuvent pas faire à l'adjudica-
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faire la somniation de payer on de délaisser autorisée par Vart* 2169 du Gode civil. Il ne reste à ces créanciers que la faculté de faire, dans la hui'^ne de radjndication, une surenclière d*Qii dixième (Dijon, 24 mars 1847, D. 54. 2. 60).
963. Le poursuivant n'est pas, en matière de conversion, adjudicataire forcé pour le montant de la mise à prix, lorsqu^il ne se présente pas d'enchérisseurs (Bordeaux, 3 août 4843 ; — Paris, 28 avr. 4851, S. 51, 2. 285 ; D. 52. 2. 213 ; — Ghauveau sur Garrré, Q. 2442).
964. Le principe contenu dans le dernier paragraphe de Tartide 743, suivant lequel le débiteur dont on a saisi certains biens dépendant d'une exploitation peut demander que le surplus des immeubles qui sont compris dans la même exploitation soit vendu avec les biens saisis, s'applique même au cas de vente forcée, ainsi qu'il est généralement admis.
965. Le créancier du saisi qui n'a pas été partie dans les poursuites de saisie immobilière dirigées contre celui-ci, ne peut demander la nullité de l'adjudication, comme prononcée par le juge tenant l'audience des référés, au mépris d'une demande en sursis présentée parle débiteur ; il ne peut que recourir à la voie de la surenchère (Paris, 3 août 1831).
966. Lorsqu'un changement dans Fétat des parties sorvient après le jugement de conversion, il suffit de notifier l'état de la procédure au représentant de l'incapable ; tous autres firais de procédure seraient frustratoires (Chauveau sur Carré, Q. 2454 ; Decamps, p. 110).
967. Lorsqu'il ne se présente paâ d'enchérisseurs, la mise à prix doit être abaissée soit du consentement des parties, soit par un jugement qui constate Vaccord intervenu à cet égard entre les parties ; mais, quand même l'abaissement de la mise à prix n'aurait pas été ainsi consenti par les parties ou ordonné par le tribunal, on ne doit pas voir là une cause de nullité absolue du jugement d'adjudication ; c'est une question laissée à l'appréciation des tribundii (Paris, 21 août 1839).
968. En principe, les particâ doivent s'entendre pour la fixation delà nouvelle mise à prix, lorsqu'il ne s*est pas présenté d'enchérisseur, et, en cas de contestation seulement, suivant quelques auteurs, le tribunal décide (Paignon, n. 203). Hais on admet plus généralement que la mise à prix ne pourrait être abaissée, du consentement des parties, immédiatement après nne mise aux enchères infructueuse et séance tenance ; mais qu'il y a lieu d'ordonner un sursis, pour que la mise à prix soit 8d)aissée par sentence judiciaire rendue avec les parties intéressées (Angers, 9 juin 1847, S. 52. 2. 200 ; D. 47. 2, 144; — Nancy, 16 août 1860, S. 62. 2. 200; D. 51. 2. 240;— Paris, 28 avr. 4851, S. 61. 2. 285 ; D. 62. 2. 213).
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h Lorsque, ayaftt le dépAt du cahier des charges an greffe et la somnuition aux créanciers inscrits d*en prendre communicati(m, une saisie immobilière a été convertie en vente volontaire par jugement rendu seulement entre le saisissant et le saisi, ces deux parties ont le droit, à défaut d'enchère, de s'entendre pour abaisser le chiffre de la mise h prix qu'elles avaient fixé entre elles ; le saisissant et le saisi sont alors considérés comme étant les seules parties intéressées, et le concours des créanciers inscrits n'est pas même nécessaire (Angers, 9 juin 1847 et Nancy, i6 août 1850, précités).
970. Q a été jugé que les parties qui ont seules le droit de fixer la mise à prix ont aussi, k défaut d'enchère, le droit d'abaisser elles-mêmes, si elles sont toutes d'accord, le chiffre primitivement fixé de cette mise à prix, et qu'en tout cas le tribunal ne peut, d'office, abaisser la mise à prix, la disposition de l'art. 963 du Gode de procéd. n'étant pas applicable ici (Orléans, 15 mai 1858, S. 58. 2. 575 ; ~ Contrat Paris, 28 avr. 1851, S.51.â.285;D. 52.2. 213).
971. 0 a été jugé, néanmoins, et avec raison, que la mise à prix peut toujours être réduite par le tribunal lui-même, en cas de discord entre les parties et après des teutatives infructueuses pour faire adjuger fimmeuble au-dessus ou jusqu'à concurrence de cette mise à prix ; car l'une des parties ne peut, par ion refus, paralyser les opérations de l'adjudication (Paris, 26 Bov. 1827 ; — Gass., 18 janv. 1842; ^ Cùntrà, Bordeaux, 8 août 1843). Le poursuivant peut même, sans autorisation du tribunal et malgré le refus de l'autre partie, annoncer une réduction de la mise à prix dans les affiches et insertions qui doivent être renouvelées après une tentative d'adjudication restée infructueuse ; il importe néanmoins, pour que les affiches et insertions produisent leur effet, que la réduction annoncée soit autorisée par jugement avant l'adjudication, et qu'il en ait été donné eonnaissance à l'autre partie quinze jours avant cette adjudication. Peu importe que l'autorisation ainsi donnée ne précède l'adjudication que d'un seul jour, s'il n'en résulte aucun préjudice pour L'autre partie (Gass., 10 janv. 1842).
972. Est susceptible d'appel le jugement qui refuse d'abaisser k mise à prix, dans le cas où une adjudication après conversion de saisie immobilière en vente volontaire n'a pas en lieu faute d'enchère (Nancy, 16 août 1850, S. 52. 2. 200 ; D. 51. 2.240).
§ 9. ^ Distraction des objets saisis.
973. La demande en distraction de tout ou partie des objets sûsis est formée, tant contre le saisissant que contre la partie
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saisie ; ells est formée aussi contre le créander premier i-tscrii et au domicile éla dans Tinscription. Si le saisi n*a pas constitué avoué durant la poursuite, le délai prescrit pour la comparution est augmenté d*un jour par cinq myriamètres de distance entre son domicile et le lieu où siège le tribunal, sans que ce délai puisse être augmenté à l'égard de la partie qui serait domiciliée hors du territoire continental de la République (Art* 725 du Code de procéd.}-
974. La demande en distraction doit contenir Ténonciatioa des titres justificatifs qui doiyent être déposés au greffe, et la copie de l'acte de dépôt (Art. 726).
975. Si la distraction demandée n*est que d*une partie des objets saisis, il est passé outre, nonobstant cette demande, à l'adjudication du surplus des objets saisis. Les juges peuYent néanmoins, sur la demande des parties intéressées, ordonner le sursis pour le tout. Si la distraction partielle est ordonnée, le poursuivant est admis à changer la mise à pris portée au cahier des charges (Art 727).
976. La distraction des objets saisis a pour objet d'éviter que l'adjudicataire, une fois en possession des biens à lui adjagés, ne soit troublé par une demande en revendication. Aussi la distraction est-elle autorisée toutes les fois qu'un immeuble appartenant à un tiers se trouve frappé par la saisie.
Les droits réels, tels que la servitude, les droits d'usufruit, d'usage et d'habitation sur l'immeuble saisi peuvent être l'objet d'une demande en distraction (Decamps, p. 86 ; Favard, U 5, p. 72 ; Dalloz, n. 1126).
977. Cependant la demande en distraction ne serait pas recevable, s'il ne s'agissait que de la possession ; l'action pos86s> soire ne peut être portée que devant le juge de paix, et, dans ce cas, le tribunal devant lequel se poursuit la vente peut, soit surseoir à l'adjudication, soit passer outre et y procéder (Ghanveau sur Carré, Q. 2429 quater).
978. 11 a été aussi jugé que des fruits pendants par racines et compris dans la saisie du fonds comme accessoire mobilier, ne peuvent, lorsqu'ils ont été l'objet d'une vente avant la saisie, mais sans qu'ils aient été détachés du sol, faire Tol^et d'uno demande en distraction de la part de celui qui les a achetés séparément (Cass., 10 juin 1841).
979. Du reste, il a été admis que, lorsqu'un immeuble a été saisi sur une personne qui n'en est pas propriétaire, le véritable propriétaire peut, sans être tenu de former une demande en distraction, disposer des fruits de son héritage, en justifiant de son droit de propriété (Bourges, 25 fév. 1839).
980. Les servitudes peuvent faire l'objet d'une demande en distraction, par exemple, lorsque le saisissant a fait enli er dans
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la saisie comme dépendant du fonds saisi» des servitudes ap-^ parleuant à nn autre immeuble (Favard, t. 5, p. 72 ; Tarrible, p. 521 et 532 ; Thomiae, p. 269, note 108 ; Ghauveau sur Carré, 0. 2419 sexies; Decamps, p. 86 ; Dalloz, n. 1130 et 1131).
Il a été jugé, antérieurement àlaloi du 2 juin 1841, mais nous ne saurions aujourd'hui admettre d'une manière absolue cette doctrine, que les formalités prescrites par le Code de procédure pour les demandes en distraction ne s'appliquent pas au cas où il s'agit de la réclamation d'un droit de servitude, et qu'un pareil droit n'opérant pas uo démembrement de la propriété, il suffit qu'il soit invoqué verbalement à l'audience et sans requête d'avoué, alors surtout que la réclamation a été préalable^ ment consignée sur le cahier des charges (Gass., 6 déc, 1835). Nous croyons, au contraire, qu'un tiers peut toujours, lorsque ses droits sont méconnus et qu'on s'oppose à la recevabilité de sa demande, [recourir à la voie de la distraction (Dalloz, n. 1131).
981. Il a été jugé que celui qui a vendu un immeuble moyennant une rente viagère, avec la clause qu'à défaut de paiement de deux termes de la rente, il rentrerait dans sa propriété, ne peut pas demander la distraction de cet immeuble saisi sur son débiteur, A l'ordonnance du juge qui a ordonné la rentrée en possession est postérieure au procès-verbal de saisie ; alors surtout que le créancier poursuivant offre de payer les arrérages de la rente, et de faire ajouter au cahier des charges une clause tendant à assurer le paiement de la rente (Paris, 18 juin 1811 ; — Ghauveau sur Carré Q. 2419 sexîes; — Contra, Dal<» ioz, n. 1139).
982. Suivant Ghauveau {loco citato), celui qui a la jouissance de l'immeuble saisi, à titre d'emphythéose ne peut former de demande en distraction, à moins que Timmeuble ne soit situé dans un pays où les baux emphythéoliques sont considérés comme de véritables aliénations perpétuelles.
983. L'action en rescision pour cause de lésion d'une vente d'immeuble, formée par le vendeur contre l'acquéreur sur lequel cet immeuble est saisi, ne peut être intentée par voie de demande en distraction ou de revendication. La demande en distraction ne peut être accueillie que quand l'action en rescision a été admise par un jugement définitif; toutefois le vendeur peut, en pareil cas, obtenir un sursis k l'adjudication jusqu'à ce qu'il ait été statué sur sa demande en rescision (Ghauveau sur Cnrré, Q. 2419 sexies; — Contre, Carré, tbid.).
A plus forte raison, celui qui prétend avoir à exercer unr action en revendication sur un immeuble adjugé, ne peut-i pas, avant que le trilkinal ait statué sur sa demande, formel entre les mains de ràdjudicaLiirc une opposition sur le prix de îadjadication (Paris, 18 ventôse an 12).
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984. Hû» on peut valablement ponreniTre par voie de de* mande en distraction et incidemment à une saisie immobilière, la résolution d'nn acte constitutif de rente viagère, ainsi que le partage auquel il faut recourir pour reconnaître le droit indivis réclamé dans les immeubles saisis (Gaen, 29 déc. i845)«
965. Rien n'oblige le véritable propriétaire à se faire eonnaître pendant les poursuites ; il est protégé par Tart. 747 aui termes duquel radjudication ne transmet à Tadjadicataire que les droits qui appartenaient au saisi (Bernât, p. 600, note 106).
986. Le créancier qui prétend que les objets dont il de* mande la distraction sont échus à son débiteur par suite de par* tage est admis à prouver par de simples présomptions rezis* tence de ce partage dont il ne peut apporter la preuve écrite, à raison d*un concert frauduleux (Toulouse, 23 nov. 1843).
987. Quand une saisie immobilière frappe des biens qui n'appartiennent point au saisi, mais qu'il avait hypotiiéqués aa saisissant, les autres créanciers inscrits du saisi, également créanciers hypothécaires du tiers dont les biens ont été com-^^ pris à tort dans la saiâe, doivent demander la réparation de Terreur par la voie de la demande en distraction et non par celle de la demande en partage (Poitiers, 16 janv. i824).
988. Le premier créancier inscrit a mandat suffisant poBr représenter les autres créanciers inscrits sur une demande ea distraction, mais non pour transiger sur cette demande eA modifier ainsi les conditions de Tadjudication (Gaen, 27 juin IS42).
989. Le droit de demander la distraction appartient à toùseen, autres que le saisi lui-même, dont les biens sont compris dans une saisie. La partie saisie n'aurait que le droit de demander la nullité des poursuites dans les délais légaux (Bastia, 18 janT. i843; -* Lyon, 30 août 1850, S. 51. 2. 774 ; D. 51. 2. 175).
990. Cependant il a été jugé que celui qui, sans être débiteur, est appelé comme partie saisie, peut rester en cause pour revendiquer les objets saisis qui sont sa propriété (Rennes, 12 fév. 1818).
991. Il a été également jugé que, lorsque des immeubles saisis ont été antérieurement aliénés par le saisi, le droit d'en demander la distraction n'appartient pas seulement au saisi, mais seulement à l'acquéreur (Amiens, 10 mai 1837 ; — Ghauveau sur Carré, Q. 2419).
992. La subrogation obtenue par une femme dotale à des poursuites de saisie immobilière n'a pas pour effet de lui enlever le droit de demander la distraction de ses immeubles do* Unie compris dans cette saisie (Grenoble, 23 juill. 1850, 8. 60. 2. 180).
Cependant la femme dont les bi«u dotons enl été
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saisis snr son mari n*a qualité pour former une demande en distraction qu'autant qu'elle est séparée de bi^M (Bordeaux, S9 joiU. 1857, S. 58. â. 65; D. 57. S. 246).
994. Hais la voie de la distraction ou de la revendication ne peut être invoquée par la femme dont les biens dotau ont été compris dans une saisie dirigée contre elle et son mari ; et la femme ne peut, dans ce cas, demander que la nullité de la saisie (Amiens, 6 mars 4847; -*- Gaen, 14 mai 1849 et 9 déc. 1850, S. 51. â. 54 ; D. 51. 2. 87 ; — Riom, 19 août 1851, S. 53. 3. 54 ; D. 51. 3. 87 ; — Riom, 14 déc. 1852, S. 53. 3. 347; -^ Toulouse, 14 août 1853, S. 53. 3. 153 ; — Cwitri, Pau, 16 juin 18M; — Trib. d'Oléron, 8 mars 1849; — Ghauveau anr Carré, Q. 3433 wufaeiV^t).
995. La partie snr laquelle des fioameubles ont été saisis en ^alité d'héritier peut les revendiquer en qualité de donataire, qirès l'adjudication, alors même qu'elle n'aurait pas demandé la distraction pendant la poursuite. 11 en est ainsi, par exemple, de la femme dont l'immeuble dotal a été compris dans une pour^ suite dirigée par un créancierde son père décédé, tant contre elle que contre ses cohéritiers; elle peut le revendiquer, mAme contre Tadjudlcataire, bien qu'elle n'ait point invoqué l'exception do dotalité dans le cours de la procédure de saisie (Agen, 15déc. 1851,8. 53. S. 365).
^96. L'héritier on le donataire de deux époux mariés sous le régime dotal et qui est tenu des dettes de tous les deux, peut, lorsqu'il demande la distraction de la dot de la femme qu'A représente, et sans que la loi soit violée par cela m^me, être renvoyé à Tordre pour y faire valoir ses droits ; il n'est pas nécessaure de liquider préalablement les droits de la femme pour loi sitrO^uer ce qui lui revient (Gass., 3 mai 1853, S. 53. 1. 504).
Dans le cas précédent, l'arrêt qui autorise la continuation des poursuites dirigées tant contre les biens de la femme que contre ceux du mari, actuellement indivis, de la part d'un créancier du mari, n'implique pas la reconnaissance des droits du créaneîer dont l'examen est renvoyé, à l'ordre (Même arrêt).
997. Les actes translatifs de la propriété immobilière n« pouvant être opposés aux tiers qu'autant qu'ils ont été transe eiits au bureau des hypothèques, conformément à l'art. 3 de la loi du 33 mars 1855, on ne peut pas valablement former une demande en distraction en vertu d'un acte non transcrit (Dallox, n* 1136).
998. La loi étant muette à l'égard des mutations qui ne son( pas portées sur la matrice du rôle de la contribution foncièreif^ Ûa été jugé que celui qui a acheté un immeuble par-msteau^ thentique transcrit au bureau des hypothèçies, ei qui n'a pas fui substituer son nom. h celui do vendeur aiir la malfice de9
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rAles des eonlribatioiis, n*en a pas moins le droit de revendis qoer cet immeaUe compris dms une saisie immobilière dirigée sur son vendeur, alors sortont qae cet immeable avait été vendu à l'acqnérenr à réméré et que le délai pour exercer le réméré n'était pas encore expiré, ce qni pouvait le dbpenser de faire cette sobstiUition (Amiens, 18 nov. 1813).
n a été aussi jugé que l'acquéreur n'étant obligé par ancone Id à faire porter son acquisition sur la matrice des rAles des contributions, la distraction du fonds doit être ordcmnée sans condamnation aux dépens contre lui, et que c'est an saisissant à s'informer de la consistance du patrimoine de son débiteur (Grenoble, A fév. 1889).
999. Le copropriétaire d'un immeable qui, dans un acte authentique, a déclaré à un créancier de son copropriétaire qu'il n'avait aucun droit sur cet immeuble, n'est pas recevable à demander incidemment à la saisie qui en est poursuivie par ce créancier, la distraction de sa part indivise, sous prétexte que sa déclaration qui lui est opposée par le créancier n'a pu avoir l'effet d'une aliénation (Gass., 4 janv. 1841).
999 bis. Lorsque, q>rès une première saisie de biens apparie nant au mari et à la iémme, faite par un des créanciers du mari, un jugement a ordonné la distraction des biens de la femme, mais qu'une seconde saisie a été pratiquée sur ces mêmes Mens par un créancier du mari et de la femme, cette seconde saisie est poursuivie séparément, sans qu'il y ait lieu à jonction des deux saisies, ni que le second saisissant paisse demander la subrogation (Gass., 2 mars 1852, S. 5S. 1. 666).
4000. Après l'adjudication, le tiers qui se prétend propriétaire du tout ou partie des objets saisis, procède par action en revendication contre l'adjudicataire, et non plus par vme de distraction (Met2, 12 juill. 1822 ; — Toulouse, il août 1823 ; — Colmar, 20janv. 1831).
La demande en revendication est recevable, bien que le vrai propriétaire de l'immeuble saisi ait eu connaissance delà poursuite en expropriation, qu'il n'en ait pas fait valoir la nullité et que même la saisie eût pu être faite contre lui comme caution de la partie saisie. Toutefois l'adjudicataire peut, dans ce cas, se faire décharger et appeler le poursuivant en garantie de toutes les condamnations qui peuvent être prononcées contre lui (Paris, 9 mars 1811).
iOOl. La demande en distraction peut être formée mftme après l'adjudication, s'il y a surenchère (Besançon, 24 déc. 1850, S. 52. 2. 98 ; D. 54. 5. 674 ; — Chambéry, 12 mai 1865, D. 65. 2. 155 ; -* Colmet d'Aage sur Boitard, t. 2, n; 991 ; — Contra, Colmar, 17 juin 1807).
lOOi Ml. Hemargnous, touUfois, que la loi du 2 juin 1811,
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pas plus que le Gode de procédure de 1806, n*a déterminé jusqu'à quel moment de k poursuite en expropriation la distraction pouvait être demandée. Mais il est admis que ces demandes Bont recevables jusqu'à Fadjudication (Bastia, âl ter. 1838; -^ Lachai2e, t. 3, p. IIS; Tbomine, t. 2, p. 379 ; Rogron, p. 907 ; Decamps, p. 86; Ghauveau sur Garré, Q. 2419 bit; Favard, Jiép., y* Saisie imm., § S, art. 6« n. 7; Rodière, t. 3, p. 176 et 476; Paignon, 1. 1, n. 154 et 158; Jacob, t. 2, p. 11 ; Pascal Bonnin, sur Fart. 725 ; Souquet, Hiçt. de$ tmnpM légaux, 1** col., \ï. 316 et suiv.).
Toutefois il a été jugé que, lorsque des immeubles ont été saisis sur un cohéritier qui, les ayant acquis par voie de lidtation, est poursuivi à tort comme tiers détenteur par les créanciers hypothécaires de ses colicitants, la demande tendant à la nullité de la saisie est, de la part de ce cohéritier, une véritable demande en distraction qu'il n'est pas tenu, sous peine de déchéance, de former dans le délai fixé par Fart. 728 du Gode de procéd. (Poitiers, 31 mai 1853).
1002. La demande en distraction fait obstacle à ce que Fadjudication soit prononcée et elle n'interrompt pas la procédure de saisie. Néanmoins, celui qui demande la distraction peu* requérir un sursis ; le sursis peut également être accordé sur la demande de toute autre partie intéressée ; mais le tribunal peut prononcer d'office (Pigeau, t. 2, p. 157 ; Paignon, n. 160 ; Th(h mine, t. 2, p. 280; Persil flls, n. 346).
Le tribunal ne peut le refuser si toutes les parties sont d'accord (Ghauveau sur Garré, Q. 2421 ter; Paignon, n. 160; *• Contra, Persil flls, n. 346).
1003. Sur la demande en distraction formée par un tiers, es créanciers inscrits sont recevables à intervenir dans Finstance et à demander la nullité du titre produit à l'appui de 'action en revendication, bien que ce titre leur ait été notifié intérieurement et qu'il n'y ait pas eu surenchère de leur part Paris, 24 juiU. 1848).
1004. Le demandeur en distraction de biens saisis qui, açvhn e rejet de sa demande, se rend adjudicataire des mêmes biens, »t réputé avoir ainsi acquiescé au jugement qui rejetait sa iemandc ; en conséquence, il n'est pas recevable à en interjeter ippel ultérieurement. Il en est ainsi bien que, dans la déclaration de command passée à son profit, son avoué aurait Tait en son nom des protestations contre le jugement et des réserves d'en appeler (Montpellier, 5 avr. 1851, S. 51. 2.657; D. SI, 2. 157).
1005. Avant la loi du 2 juin 1841, on était généralement d*accon] pour considérer comme une formalité substantielle, |irescrile à peine de nullité, la signification de la dcmaodeen
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distraction au saisissant, au saisi et au premier créander inscrH (Pau, 7 juillet 1813; ~ Nimes, 13 mars 1828; — Toulouse, 18nov. 1829; — Colmar, 13 fév. 1838; - Limoges, 20 juin 4830 ; ~ Decamps, p. 86 ; Ghauveau sur Carré, Q. 2410 oetiti; Thomine, t. 2, p. 280 ; Lachaize, t. 2, n. 437 ; Dalloz, n. 1154 ; •-> Conlrâ, Gass., 19 déc. 1816).
Mais il a été Jugé, au oontraire, depuis la loi de 1841, que la disposition de Fart. 725 qui prescrit la mise en cause du preoôer créancier inscrit, ne statue pas à peine de nullité à cet égard (Besancon, 24 déc. 1850, S. 52. 2. 98; D. 54. 5. 674; — Gaen, 10 mai 1863, S. 54. 2. 772 ; D« 55. 1. 347 ; — Persil, Vente Jtêd., n. 340).
L*arrèt de Caen, du 19 msi 1883, précité, dédde de même dans le cas où c*est le saisissant ou la partie saisie qui n*a pas été mis en cause.
En tout cas, la nullité prise du défaut de mise en cause et la partie saisie et du créancier premier inscrit ne peut être proposée par le saisissant pour la première fois en appel (Colmar, 13 avr. 1850, S. 51. 2. 622 ; D. 54. 5. 331).
1 006. La Cour de cassation a jugé dans le même esprit» même avant la loi de 1841, que, si le demandeur en distraction qui a succombé en première instance, après avoir mis en cause le saisissant, la partie saisie et le premier créancier insait, omet de comprendre Tune de ces parties dans Tacte d*appel, il ne 8*ensuit pas que Tappel doive être déclaré non recevaUe k l'égard de toutes, ou que rappelant soit déchu à la tûa de son appel et de son droit (Cass., 9 fév. 1835).
1007. Les créanciers inscrits autres que le saisissant et le premier créancier inscrit sont sans qualité pour interjeter appel du jugement qui a ordonné la distraction (Agen, 18 juiU. 1849; — Chauveau sur Carré, Q. 2419 et suiv.).
1008. Si le premier créancier inscrit se trouve être le poursuivant lui-même, la demande en distraction est ûgnifiée au second créancier inscrit (Colmar, 22 août 1835 ; ^ Rogron^ p. 9Q7 ; Ghauveau sur Carré, Q. 2419 quinquiet).
1009. La demande en distraction n'est pas soumise aa pré* liminaire de conciliation, parce qu'elle est incidente, et non principale (Art. 48 et 718 du Code de procéd.). Au surplus, elle en serait dispensée comme formée contre plus de deux parties.
1010. L'art. 725 du Code de procéd. ne contenant aucona disposition quant à la forme de l'acte par lequel la demande en distraction est introduite, on en conclut qu'on doit suivre à cet égard la forme admise pour toute demande incidente à une saisie immobilière par l'art. 718, et qu'il suffit d'un acte d'avoué i avoué; la forme de la requête, usitée dans l'ancienne procédure.
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conformément à Tancien art. 727, ne serait pas admise (Dalloz, n. 1159; — Contra, Chanveau sur Carré, Q. 2419its;Paignon, t i, p. 211).
Cependant la demande en distraction est formée par exploit contre les parties qui n'ont pas d'avoué ; elle doit être signifiée an créancier, an domicile par lui élu dans son inscription (Art. 725), au saisi, à son domicile réel (Hautefeuille, p. 393).
iOli. On doit trouver dans la demande en distraction la désignation des biens revendiqués, comme l'exige l'art. 64 du Code de procéd. pour les exploits de demande en matière réelle (Favard, t. 5, p. 72; Chauveau sur Carré, Q. 3420 bis; Thomine, p. 262 ; Decamps, p. 86).
Aux termes de l'art. 726, la demande en distraction dok aussi contenir renonciation des titres justificatifs qui sont déposés au greflTe, et la copie de Facte de dépôt.
Le demandeur en distraction établit suffisamment la preuve de sa propriété, soit par des actes passés entre lui et le saisi, soit par l'acquisition qu'il a pu faire lors d'une saisie antérieure (Rennes, 17 déc. 1811).
Si la demande en distraction était fondée sur un fait et non sur des titres, par exemple, sur la pnyicription trentenaire, la demande serait recevable, bien que la disposition de l'art. 726 ne pût être exécutée (Poitiers, 15 déc. 1823 ;— Paignon, n. 257; Chauveau sur Carré, Q. 2420; Dalloz, n. 1163).
iOI 2. Nous ne croyons pas que le dépôt au greffe soit prescrit à peine de nullité (Contra, Metz, 18 janv. 1818).
1012 bis. Si le saisi n'a pas constitué avoué durant la pour^ suite, porte l'art. 725, le délai prescrit pour la comparution est augmenté d'un jour par cinq myriamè très de distance entre son domicile et le lieu où siège le tribunal, sans que ce délai puisse être augmenté à l'égard de la partie qui est domiciliée hors do territoire continental de la République. Cette disposition doit, suivant Chauveau (Q. 2419 septies), être étendue au créancier premier inscrit {Contra, Dalloz, n. 1161).
1013. On est généralement d'accord pour reconnaître que, sor le Jugement qui statue sur la demande en distraction el qoi, étant susceptible d'appel, n'a pas encore acquis l'autorité de la chose jugée, on peut passer outre à l'adjudication, bien qu'il soit prudent de ne pas le faire (Pau, 20 nov. 1813; ~ Persil fils, n. 344 ; Chauveau sur Carré, Q. 2421 quater; Paignon, 1 1, n. 159 ; Dalloz, n. 1176; — Contra, Cass., 8 ventôse an 13).
n a même été jugé que le tribunal, après avoir rejeté la demande en distraction, pouvait, à la même audience et par le même jugement, prononcer l'adjudication de tous les biens saisis, 7 compris ceuxdontladistraction avait été refusée (ftiomi 31 mai 1816; — Nîmes, S mai 1838).
foHB nu. 82
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n a été jugé par Farrèt précité de la Cour de Riom, du 3! mai 1816, que la sigaiflcation de ce jagement faite à la requête de Tadjudicataire, et non par le poursuivant, fait courir le délai d'appel contre le tiers quia formé la demande en distraction.
1014. L'appel est recevable dans la huitaine qui suit le jugement qui statue sur la distraction, et il n*y a pas Ûeu d'appliquer ici Fart. 448 du Code de procédure (Ghauveau sur Carré, Q. â421 quater; Dallox, n. 1177).
1015. De ce qu'il peut être procédé à l'adjudication immédiatement après le rejet de la demande en distraction, il suit qu'il n'est point nécessaire que le jugement rendu sur cette demande soit préalablement signifié ; on peut même se dispenser d*ane simple signification à avoué (Lyon, S2déc. 1824; — Contre, Gass., S janv. 1844 ; — Chauveau sur Carré, Q. 611).
Suivant Chauveau (Q. 3418 undeem) le poursuivant de bonne toi ne peut Atre victime d'une erreur involontaire, et les frais faits sur la demande en distraction peuvent être déclarés privilégiés par le jugement, et par suite être compris dans la taxe.
1016 bts. L'acte d'appel d*unjugement qui a rejeté une denandeen distraction est nul comme n'indiquant pas suffisamment les griefs sur lesquels l'appel est fondé, lorsque l'appelant sa borne à demander la réforraation du jugement, en se réservant de déduire devant la Cour les torts et griefs dont il demande le redressement (Cass., 8 août 1854, S. 56. 1. 158).
1016. Quant aux dépens, il faut appliquer le droit commun qui les met à la charge de la partie qui succombe (Art. 130 du Gode de proc.; -^ Grenoble» 4fév. 1839 ; ~ Persil fils, d. 338 ; Dalloz,n. 1181).
Mais ce système n*eet pas universellement admis. Ainsi on a prétendu que les dépens doivent être à la charge du saisi, lorsqu'il y a bonne foi de la part tant du revendiquant que du saisissant ; à la charge du saisissant s'il y a eu de sa part mauvaise foi ou négligence, et à la charge du revendiquant, si l'erreur du saisissant provient de son fait (Lachaixe, t. 2, n. 139).
Suivant d'autres, le demandeur en distraction supporte les dépens, lorsqu'il a à s'imputer de n'avoir pas fait opérer la mutation ou d'avoir par toute autre omission causé l'erreur du saisissant (Paignon, 1. 1, n. 163 ; Pigeau, n. 163; — Coit/rd^ Amiens, 18 nov. 1823).
1017. La demande en distraction doit être instruite sommairement, comme incidente aune saisie immobilière. Toutefois elle peut être placée au rôle ordinaire, si le titre sur lequel on fonde la demande en revendication est contesté, et alors les écritures des avoués sont admises en taxe, sauf leur réduction, si le nombre des rôles parait exagéré (Limoges, 16 mars 1813; — Chauveau, Comment, du tarif, t. 2, p. 316, n. 31 et suiv.).
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§ 10. — Concours de caisUsanis et jonction de saisies.
iOiS. Si ddux saisissants ont fait transcrire deux saisies de biens différents, poursuivies devant le même tribunal, elles doivent être réunies sur la requête de la partie la plus diligente, et seront continuées par le premier saisissant. La jonction est or. donnée, encore que Tune des saisies soit plus ample que Taulre ; mais elle ne peut, en aucnn cas, être demandée après le dépôt du cahier des charges : en cas de concurrence, la poursuite appartient à Tavoué porteur du titre plus ancien, et, si les titres sont de la même date, àFavoué le pins ancien (Art. 719 du Code de proc).
1019. Si une seconde fiaisie, présentée à la transcription, est plus ample que la première, elle est transcrite pour les objets non compris dans la première saisie, et le second saisissant est tenu de dénoncer la saisie an premier saisissant, qui poursuit sur les denx, si elles sont au même état ; sinon, il surseoit à la première et suit sur la deuxième jusqu'à ce qu'elle soit au même degré : elles sont alors réunies en une seule poursuite, qui est portée devant le tribunal de la première saisie (Art. 720).
iO20. On ne peut joindre deux saisies qu'autant qu'elles sont pratiquées sur des biens appartenant au même débiteur. En conséquence, Timmeublo appartenant à une femme mariée, dont celle-ci a obtenu la distraction d'une première saisie poursuivie seulement contre son mari, peut devenir l'objet d'une saisie ultérieure, de la part d'un créancier des deux époux, alors surtout que la première saisie a été mise à fin, sans qu'il y ait Heu de demander soit la jonction de deux poursuites dont l'une ef^t consommée, soit la subrogation dans la première poursuite qui n'existe plus (Cass., 3 mars 1852, S, $2. 1. 656; D. 52. I. 113).
102i. La partie qui a intenté une demande en distraction de certains biens compris dans deux saisies pratiquées sur des personnes différentes est sans qualité, sans intérêt et sans droit, pour critiquer la jonction qui aurait eu lieu de ces saisies, et prétendre qu'elle a été prononcée hors des caa déterminés par l'art. 720 (Cass., 26 mars 1855).
1022. Si le premier saisissant consent la radiation de la Saisie, le second saisissant peut donner suite à la sienne ; c'est ce qui résulte delà disposition de l'art. 724 qui porte : « Lorsqu'une saisie immobilière a été rayée, le plus diligent des saisissants postérieurs peut poursuivre sur sa saisie, encore qu'il ne se soit pas présenté le premier à la transcription. » Bn effet, il ne peutdépendre d'un seul des créanciers de paralyser le droit de tous les autres. Toutefois il est nécessaire que le créancier
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postérieur qui conlinue les poursuites ait fait transcrire (Ghauveau sur Carré, Q. 2418 bîs; Pigeau, t. 3, p. 308; Demian, p. 457).
1023. Il semble résulter des termes impératifs de Tari. 719 que la jonction de deux saisies ayant pour objet des biens différents est forcée ; mais cet article disposant, d'un antre cAté, que la jonction ne peut être demandée après le dépôt du cahier deft charges, on en a conclu que le législateur ne considérait pas la Jonction comme absolument nécessaire. Du reste, la loi ne eon* tient aucune prescription qui s'oppose au concours de saisies de biens différents dans le même arrondissement, comme il Ta fait pour les saisies comprenant les mêmes biens (Thomine, t« % D. 830 ; Hautefeuille, p. 388 et 389 ; Demiau, p. 454 ; ChauTea» aur Carré, Q. 3413).
1024. Le tribunal ne peut prononcer d'offlce la jonction de deux saisies. La disposition contraire contenue dans le projet de loi du 3 Juin 1841 en a été rejetée, ce qui semble indiquer Tiaiention du législateur de ne pas permettre qu'elle soit prononcée d*ofBce (Ghauveau sur Garré, Q. 3413 ; Persil fils, n. 303 ; Rogron, p. 903; — Contra, Paignon, n. 199; Dec^mps, p. 79; Carré, Q. 3414).
1025. Le droit de demander la Jonction des saisies appaxw tient à tous les intéressés et même aux créanciers chirographaives ; car ceux-ci ont intérêt à ce que les frais soient diminaés autant que possible, et, d'un autre c6té, ils sont fondés à exerce les droits de leur débiteur (Persil fils, n. 301 ; Ghauveau sur Carré, Q. 3413 bîs; Pigean, t. 3, p. 354 ; Décampa, p. 79 ; Fa- Tard, t. 5, p. 70; Demiau, p. 454).
1026. Il y a lieu d'appeler le saisi au Jugement de joncUon et de lui signifier ce Jugement (Paignon, n. 141 ; Lachaize, n. 433 etsuiv. ; Ghauveau sur Garré, Q. 3413 bù; Dalloz, n. 1051).
1027. La demande en Jonction étant un incident à une saisie immobilière est formée par un simple acte motivé, dont le timbre et Tenregistrement passent seuls en taxe (Decamps, n. 80). ' 1028. En disant que la Jonction ne peut plus être demandée après le dépôt du cahier des charges au greffe, Tart. 719 n'entend pas parler nécessairement du cahier des charges de la première saisie. Il suffit, pour que la jonction ne puisse plus être demandée, que cette formalité ait été remplie pour Tune des deux saisies (Pigeau, t. 3, p. 153 ; Hautefeuille, p. 389; Thomine, L 3, p. 369 ; Ghauveau sur Garré, Q. 3413 guater; Delaporte, t. S» p. 320).
1029. L*art. 730 prévoit le cas où la seconde saisie est plus ample que la première ; mais il suppose qu'il s'agit dana les deux saisies de biens identiques. Si chacune des deux saisies flrappait, au contraire, des immeubles différents^ Thypothèse serait régie par Tart. 719 ; car, «nx termes de l'art 3310 in
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Gode civil et de Tari. A de la loi du 14 nov. 1808, les procéda'res relatives à rexpropriation forcée d'immeuble» situés dans des arrondissements différents, doivent être portées devant les tribunaux de la situation des biens.
Toutefois Persil fils (n. 311) pense que Tapplication de Tari. 720 peut présenter des difficultés en ce que la compétence établie par cet article ne concorde pas avec les dispositions de l'art. 2210 du Gode civil et de la loi du 14 nov. 1808. Mais on oppose que Tart. 720 prévoit une hypothèse différente. En effet, Tart. 2210 du Gode civil suppose que les biens saisis sont différents entre eux et situés dans plusieurs arrondissements ; tandis que, dans le cas prévu par l'art. 720, il s*agit de deux saisies faites sur des biens identiques, Tune de ces saisies étant pins ample que l'autre. Dans ce dernier cas, la compétence n'appartient qu'à un seul tribunal ; tandis que, dans les hypothèses régies par l'art. 2210 et par la loi de 1808, elle peut appartenir à des tribunaux différents (Thomine, t. 2, p. 289 ; Ghauveau sur Carré, Q. 2414 bù; Duvergier, p. 266).
1030. n résulte encore de l'art. 720 que la jonction, dans le cas de cet article, n*a pas besoin d'être demandée et qu'elle B*opère de plein droit, lorsque la seconde saisie est dénoncée au premier saisissant. Si celui-ci ne fait pas la jonction des deux poursuites, comme l'entend la loi, les saisies ne sont pas entachées de nullité à cause de cela, puisque les dispositions de Tart. 720 ne sont pas prescrites à peine de nullité absolue ; mais le poursuivant supporte les frais fruslratoires résultant de la poursuite de deux saisies séparées (Thomine, t. 2, p. 269 ; Ghauveau sur Garré, Q. 2414 ter; Demiau, p. 255 ; Paignon, n, 140 ; Persil fils, n. 305).
1031 • Si le cahier des charges delà première susie était déjà déposé au greffe au moment où la seconde est présentée à la transcription, il n'y aurait pas lieu de joindre les saisies et il faudrait appliquer à ce cas les prescriptions de l'art. 7i9. En effet, la plus grande partie des frais étant déjà faite sur les deux saisies, la jonction serait sans intérêt (Persil fils, n, 306 ; Thomine, t. 2, p. 169 ; Paignon, n. 140 ; Ghauveau sur Garré, Q. 2214 quater).
Cependant Ghauveau {loeo eitato) ajoute qu'il est toujours facultatif pour le tribunal de prononcer la jonction, sur la demande de l'une des parties, s'il juge qu'elle peut être d'un certain intérêt.
1032. Bien que la jonction s'opère de plein droit, dans le cas de l'art. 720, sans qu'elle soit demandée ni prononcée, le tribunal aurait à statuer si la jonction était contestée. En tous cas, les termes de l'art. 719 : la jonction sera ordonnée, comparés à ceux de l'art. 720 où il est dit que le second saisissant
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sera tenu de dénoncer la $af$te au premier smsissant, qui pottrsta^ vra sur les deux, indiquent sufBsamment que, dans ce dernier cas, la Jonclion s'opère de plein droit (Ghauveau sur Carré, Q. 2414 rer/Demiau, p. 255; Favard, t. 5, p. 70; ThomiQe, t. 2, p. 269 ; — Contra, Hautefeuille, p. 390).
1033. La jonction de deux saisies étant un incident à une saisie immobilière est introduite par acte d'avoué à avooé, et comme la dénonciation de la seconde saisie au poursuivant est .le premier acte de procédure en cette matière, il en résulte qae c'est cette dénonciation qui doit être signiflée par acte d'avoué, conformément à l'art. 718 du Code de proc. (Decamps, p. 81).
Suivant Delaporte (t. 2, p, 321), au contraire, la dénonciation Aoitse faire par exploit au domicile du saisissant.
Hautefeuille (p. 389) est d'avis qu'elle peut èlre signiflée aa domicile élu ou par acte d'&voué à avoué.
Suivant Carré (Q. 2425), le défaut de dénonciallon emporte nullité, si le second saisissant a ignoré la première saisie.
Cependant la nullité n'est généralement pas admise dans ce cas ; mais le défaut de dénonciation de la seconde saisie a pour effet de mettre à la charge du second saisissant les frais frustratoires résultant de deux poursuites séparées, la seconde sai** sie n'en continuant pas moins d'être valable. Il n'y a point de délai fatal pour la dénonciation, saut la responsabilité que peut encourir le second saisissant, en cas de négligence (Thomine, t. 2, p. 270; Persil fils, n. 308 ; Ghauveau sur Carré, Q. 2414 sextes).
1034. Le premier saisissant dont parle l'art. 719, est celiâ dont la saisie a été la première transcrite au bureau des hypothèques. En cas de concurrence, c'est-à-dire si les saisies ont été transcrites le même jour, la priorité est due au saisissant dont le titre est le plus ancien; enfin si les titres portent la même date, c'est l'avoué le plus ancien qui continue la poursuite (Ghauveau sur Carré, Q. 2413 çmnquies).
1035. Si le premier saisissant refuse de faire les frais qu'entraîne la mise en état de la seconde saisie, de manière à faire la jonction des deux saisies, le second saisissant peut demander la subrogation et procéder en son lieu et place, conformément àla loi (Thomine, t. 2, p. 270).
1036. Aux termes de l'art. 680, lorsque deux saisies ont été pratiquées sur les mêmes biens, le conservateur ne doit transcrire que la première qui lui est présentée ; mais il a été jugé qu'on peut, néanmoins, saisir des immeubles déjà frappés d'une première saisie, dans le cas où les premières poursuites ont été abandonnées depuis plusieurs années (Cass. , 27 juin 1827).
1037. Si pendant la procédure suivie sur la jonction de deux saisies, l'une d'elles Tient à être annulée, toutes les pour-
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suites faites posténearement au Jugement de jonction sont nnUes, et la partie dont la saisie est annulée supporte seule tous les dépens de cette procédure ; mais la nullité de cette poursuite n'entraîne pas la nullité de celle à laquelle elle a été jointe, et la partie dont la saisie continue d'être valable doit reprendre les poursuites au point où elles en étaient avant que la jonction ne fût prononcée (Orléans, 9 fév. 1810 : — Chauveau sur Carré, Q. 2414 ieptiei; Hautefeuille, p. 390; Thô* mine, p. 270 ; Persil fils, n. 309).
1038. Lorsque des biens compris dans Tun^ des deux poursuites paraissent suffisants pour le paiement des créanciers, le tribunal doit surseoir à la poursuite sur Vautre saisie (Carré, Q. 2414; Hautefeuille, n. 390; Persil fils, n. SOI;— Contra, Gbauveau sur Carré, Q. 2414oc<fes;Dalloz, n. 1067).
1039. Lorsqu'une saisie nouvelle ne comprend pas des biens absolument différents de ceux qui ont fait l'objet d'une saisie précédente, en ce sens que chacun des poursuivants n'a pas exclusivement saisi des immeubles non compris danslasaisie de l'autre, on doit regarder la seconde saisie comme seule* ment plus ample que la première. En conséquence, les deux saisies peuvent être réunies pour qu'il soit poursuivi sur le tout, sans qu'il soit nécessaire, à peine de nullité, de faire juridique* ment prononcer la jonction. Il sufBt que le procès-verbal de la première saisie soit reconnu valable, ainsi que le commandement qui l'a précédé, pour qu'on puisse y réunir la saisie postérieure (Orléans, 7 juill. 1826 ; — DaUoz, n. 1062).
1040. Spécialement, il a été jugé que si, en principe, un premier saisissant doit être préféré à un second, bien que oelui-ci ait fait une saisie plus ample, ce principe ne peut cependant pas être admis à l'égard d'une saisie antérieure, insuffisante pour amener Tadjudication unique des objets saisis. Ainsi la vente d'un chemin de fer ne pouvant avoir lieu par portions séparées, en cas de saisie immobilière, la poursuite doit appartenir au premier qui a mis sous la main de justice la véritable chose aliénable, o'estrà-dire la totalité du chemin de fer (Lyon, 20fév. 1840).
§ il.— Règles eommunes aux incidents sur saisie Immobilière.
1041. Tonte demande incidente aune poursuite en saisie immobilière doit être formée par un simple acte d'avoué i avoué, contenant les moyens et conclusions. Cette demande est formée contre toute partie n'ayant pas d'avoué en cause, par exploit d'ajournement à huit jours, sans augmentation de délai à raison des distances, si ce n'est dans lé cas de l'article 726|
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et sans préliminaire de condliaiion. des demandes soni butrai* tes et jugées comme affaires sommaires. Tout jugement qui in* tervient ne peut être rendu que sur les conclusions du ministbre public (Art. 718).
1042. Llncident de saisie immobilière est toute demande ayant pour effet d'arrêter ou de suspendre le cours de la procédure. Les incidents pour lesquels la loi a tracé des règles spéeii^ les, sont au nombre de huit, à savoir: 1^ la jonction de saisies et le concours de saisissants ; 2' la subrogation dans les poursuites ; 3^ la radiation d'une première saisie (Art. 724 du Gode de proc.) ; 4* la demande en distraction de biens saisis ; 5* la demande en nullité de poursuite ; 6* les voies de recours et rappel des jugements dans le cas où il peut avoir lieu ; 7* la folle enchère ; 8* la conversion de la saisie en vente volontaire.
Néanmoins il peut se présenter d'antres incidents; c'est ce que le rapporteur du projet de loi de 1841 exprimait en disant : « Dans les incidents, on doit comprendre les difScnltés élevées par les parties naturellement présentes à la poursuite sur k qualité des individus, les titres de créances, les formes de la procédure. » (Persil fils, t. i» n. 293).
Cependant le poursuivant, le saisi et les créanciers inscrits ne pourraient pas agir conformément à Tart. 718 du Gode de procéd. contre un tiers pour le faire intervenir dans l'instance. On ne pourrait procéder contre ce tiers que par action princi*pale introductive d'instance sujette an préliminaire de conmliation (Chauveau sur Carré, Q. 2412 615).
1043. Ainsi la contestation élevée sur la validité du titre en vertu duquel une saisie immobilière a été pratiquée est un in» cident auquel les juges doivent appliquer les art. 718 et suiv. du Code de procéd. £n effet, ils doivent d'abord le vider pour reconnaître si le saisissant a une créance certaine et liquide (Uège, 20 nov. 1843 ; --- Gass., 17 mai 1859, S. 60. i. 432).
1044. Lorsqu'une saisie immobilière a été suivie d'une transaction non exécutée, la demande en résolution de cette transaction et en continuation de la saisie constitue un incident régi par l'art. 718 (Cass., 27 juin 1827),
1045. La demande en péremption d'une poursuite de saisie immobilière est également un incident (Dalloz, n. 1000; — Cmtrà, Metz, 12 avr. 1826).
1046. Les demandes en reprise d'instance ou en constitution de nouvel avoué peuvent constituer des incidents qui suspendent l'adjudication des biens saisis (Nîmes, 6 juill. 1819. — Y. suprà, n. 549, 653 et 670).
1046 bis. La demande à fin de remise de Tadjudication, formée à l'audience et au jour fixé pour cette adjudication ne constitue point un incident de saisie immobilière, et, dès lors, il
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n*05t point nécessaire qn^elle soit formie par un simple act& d'avoué à avoué on précédée d'an avenir (Cass., 17 juin 1861, S. 6â. 1. 519; D. 62. 1. 83 ; — Chauveau sur Carré, Q. 2378 bis). i047. La compensation opposée ou les offres réelles failee par le débiteur pendant le cours d'une saisie immobilière sont des incidents; car il s'agit là de questions préjudicielles sur lesquelles il importe de statuer avant de procéder k l'adjudication. Si l'on a adjugé avant de statuer sur ces exceptions, le juge^ ment postérieur qui les rejette ne purge pas la nullité de l'adjudication (Cass., 23 juin. 1811).
1048. La demande en résolution de la vente de l'immeuble saisi n'est pas soumise à la règle de l'art. 718, bien qu'elle semble constituer un incident de la poursuite, en ce sens qu'elle est intentée pendant le cours de la procédure et qu'elle en suspend les effets ; c'est une instance soumise aux règles ordinaires (Colmar, 24 déc. 1821 ; — Limoges, 30 août 1838 ; — Chauveau sur Carré, Q. 2405 ter).
1048 bù. Une demande en validité de consignation et en radiation de transcription d'une saisie, introduite contre le poursuivant par l'acquéreur d'un immeuble saisi qui se prévaut des dispositions de Part. 687 Gode de procéd. civ., est un incident de saisie immobilière et ne perd pas ce caractère par l'intervention au procès d'un autre acquéreur du même immeubla qui poursuit la nullité de la vente consentie au demandeur (Cass., 22 jaUI. 1872, D. 72. 1. 337).
1049. Ce n'est pas seulement au point de vue de l'application de Tart. 718 et do la forme des jugements qu'il importe de déterminer si telle demande constitue ou non un incident de poursuite immobilière ; c'est aussi au point de vue des délais et des voies de recours contre le jugement. Aussi rappelonsnous ci-après, en traitant de l'appel, plusieurs autres exemples d'incidents (V. f'nfrâ, n. 1132 et suiv.).
1050. Les contestations qui surgissent après le commandement> mais avant la saisie, ne constituent pas des incidents de poursuite immobilière (Giitauveau sur Carré, Q. 2412 bts , -^ Conlrà, Cass., 16 déc. 1807. — V. tn/rd, n. 1064 et suiv.).
1051. Le tribunal compétent pour connaître des incidents de saisie immobilière est celui devant lequel se poursuit la procédure d'expropriation. En effet, suivant le droit commun, les demandes incidentes sont portées devant le juge de l'action principale ; celte solution résulte, d'ailleurs, de Tart. 718, qui exige que les incidents soient proposés par un simple acte d'avoué à avoué (Cass., 16 déc. 1807 I — Bruxelles, 18 mars 1816 ; — Chauveau sur Carré, Q. 2412 quinquies).
1052. Aux termes de Tart. 718, toute demande incidente à une poursuite de saisie immobilière doit être formée par un
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simple acte d^avoaé à avoué ; mais il ne paraît pas qat Li procédure doive être annulée, parce que Tincident aurait été proposé par exploit signifié à une partie ayant un avoué. En eiFet, la disposition de Tart. 718 n'est pas prescrite à peine de nullité. Cependant il en serait autrement, suivant Ghauveau sur Carré (Q. 3412), si le domicile du défendeur à Tincident se trouvait tellement éloigné qu'il lui fAt impossible d*envoyer dans la huitaine l'assignation à son avoué ; dans ce cas, la loi n'accordant pour comparaître qu'un délai de huitaine, sans augmentation k raison de la distance, il y aurait lieu d'annuler l'assignation qui ne serait susceptible d'aucun effet légal.
i053. Une demande incidente à saisie immobDière n'est pas nulle pour avoir été formée par une requête contenant les moyens et conclusions» et signifiée à avoué dans les délais de l'art. 718, au lieu de l'être par un simple acte d'avoué à avoué (Bastia, 21 mai 1866, S. 67. 2. 217; — Ghauveau sur Carré, Q. 2412).
On ne peut pas non plus voir une nullité «n ce que l'exploit de signification de la requête ne contient pas sommation d'audience. En effet, la sommation n'est pas indispensable, puis* que l'art. 728 du Gode de procéd. porte que les demandes incidentes à une saisie immobilière seront jugées avant la lecture du cahier des charges, et que les parties seront tenues de comparaître devant le tribunal le jour filé pour la lecture. Au surplus, la nullité serait couverte par des conclusions au fond (Bastia, 21 mai 1866, précité; ^Contra, Paignon, t 4, a. 129; Golmet d'Aage sur Boitard, 1. 1, n. 999).
1054. Lorsque la demande incidente est formée après la sommation faite aux créanciers inscrits de prendre communica* tion du cahier des charges, sommation qui a pour effet de les rendre parties dans la poursuite, cette demande n'a pas besoin de leur être signifiée. On décide ainsi dans le silence de la loi (Ghauveau sur Carré, n. 2412 ter; Dalloz, n. 1011).
1055. Est nul le jugement statuant sur un incident de saisie immobilière qui ne mentionne pas l'audition du ministère pitblic (Cass., 30 oct. 1811; — Bennes, 1* août 18S1;— Pau, ao janv. 1861, S. 61. 2. 452; -^ Ghauveau sur Carré, Q. 2412 texies).
1056. En matière de saisie immobilière, les avoués ne sont pas tenus, à peine de nullité, de signifier leurs conclusions trois Jours au moins avant de se présenter à l'audience, comme le prescrit l'art. 70 du décret du 30 mars 1808(Paris, 29 août 1808).
1057. Les demandes incidentes sont instruites et jugées comme matières sommaires, aux termes de l'art. 718. Les incidents sont matière sommaire, même lorsqu'ils portent sur le fond du droit du saisissant ou lorsqu'ils sont proposés en appel ^Rogron, p. 901).
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n suit de là que les dépens de ces sortes d^affaires doivent (Irc taxés comme en matière sommaire (Aix, 31 janv. 1834; *• Cas8.,4avr.l837).
i058. Les incidents de saisie immobilière constituant des affaires sommaires, il en résulte que les avoués peuvent les plaider.
1059. L'incident doit èlre jugé avec célérité, sans subir de tour de râle (Carré, t. 2, p. 634 ; Favard, t. 5, p. 70 ; Demian, p. 453).
i060. n ne peut être procédé à l'adjudication, avant que rincident ait été vidé par une sentence rendue en dernier reseort on passée en force de chose jugée (Berriat, p. 508, note; Grenier, p. 350).
1061. On s*est demandé si les jugements qui statuent sur des incidents de saisie immobilière, doivent réunir toutes les conditions et contenir toutes les énouciations qui sont requises pour les jugements ordinaires. La négative est enseignée par Perâl fils (n. 209).
Cependant Ghauveau sur Carré (Q. 2412 sextes) résoud la question à l'aide d'une distinction entre les }ugements qui, n'étantt pas susceptibles d'appel, s'exécutent sans signification, — et tels sont ceux qui rejettent des moyens de nullité proposés contre la procédure postérieure k la publication du cahier des charges, ^ et les jugements qui peuvent être frappés d*appel ou d'un pourvoi en cassation. Dans ces derniers cas, le jugement serait nul s'il n'énonçait pas le point de fait, le point de droit et les qualités ; car il serait impossible à la Cour d'appel ou à la Cour de cassation d'apprécier le bien ou mal jugé (Nimes, 2 vent, an 12 ; *- Rennes, 4 janv. 1813 ; — Riom, 5 avr. 1824)
1062. Cependant il a été jugé et admis comme règle ordinaire que les jugements qui statuent sur des incidents de pour suite immobilière ne doivent pas être rédigés sur les qualités signifiées entre les parties, conformément à l'art. 142 du Code de procéd. (Toulouse, 7 avr. 1827 ; — Montpellier, 27 nov. 1852,8.55.2.93).
1063. Les tribunaux peuvent, en matière de saisie immobilière, ordonner l'exécution provisoire de leurs jugements (Rennes, 15 janv. 1820).
S 12. — Opposition au commandement.
1064. L'opposition au commandement ne peut être considérée comme un incident de la saisie immobilière, puisque le commandement précède la saisie et qu'il ne fait pas partie des poursuites (Y. tuprà, n, 163 et suiv.) ; en conséquence, l'oppo-
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aition qui peut être formée au commandement n*^t point régle^ quant à la procédure, aux délais et aux voies de recours, par les règles établies pour les incidents de saisie immobilière (Cass., !•' fév. 1830 ; — ChauYeau sur Carré, Q. 2412 àis).
n a été jugé dans ce sens, que Tappel du jugement qui statue sur Topposition au commandement préalable à la saisie immobilière, n'est pas soumis au délai de dix Jours flxé parTart. 73i du Code de procéd., pour les jugements rendus sur les inrîdents de la saisie immobilière; mais le délai d'appel est celui de droit commun (Cass., 9 janv. 1854, S. 54. 1. 55).
i065. Cependant il a été jugé qu* en admettant que lade^mande en nullité du commandement tendant à saisie immobilière doive être considérée comme une action principale et non comme un incident de la saisie, il ne peut en être ainsi dans le cas où cette demande est introduite postérieurement à la saisis . exécutée par le procès- verbal, fin conséquence, Tappel contro le jugement rendu sur une telle demande doit être signifii^ au do* micile de l'avoué et au greffier, conformément à Vart, 732 da Code de procéd.; et cela, quand même la demande aurait été formée devant les premiers juges par voie d'action principale (Toulouse, 14 déc. 1848, S. 51. 2. 682 ; — Cbauveau sur Carré, Q. 2422 bù).
1066. Il a été également jugé que le jugement qui statue, après jonction, sur une demande en subrogation dans une poursuite de saisie immobilière, et sur une opposition au commandement, fondée sur l'étendue du titre servant de base à h poursuite, constitue dans son ensemble un jugement sur inddent de saisie immobilière. En conséquence, l'appel de ce jugement est valablement signiné à l'avoué de l'intimé ; il n est pas nécessaire qu'il soit signifié à personne ou domicile (Ca$v ^ 5 juin. 1859,8.59. 1.929).
1067. Le débiteur f^aisi ne peut demander, pour vices de forme, la nullité du commandement et de la saisie, lorsque déjà il a été démis d'une demande semblable, quoique basée sur des moyens au fond, spécialement, parce qu'il aurait opposé que la somme pour laquelle il avait été fait commandemant n'était pas due (Cass., 10 juilL 1817 ; — Toulouse, 10 mars 1824; — Con/ra, Metz, 12 fév. 1817).
1068. Le moyen tiré de ce que la créance n'existe pas, ou qu'elle est éteinte ou compensée peut servir de base à l'opposition au commandement.
1 069. Cependant il a été jugé que l'usure dont le titre exécutoire peut se trouver entaché ne sufQl pas pour faire annuler le commandement, bien que la preuve en soit oiferle (Bordeaux»
1ii70. Le désistement d'une opposition au commandement.
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non accepté, ne fait pas obstacle à une nouvelle opposition (Golmar, 10 août 1824).
1071 . Les tiers qui prétendent avoir un droit de propriété sur les immeubles d*un débiteur, ne sont pas recevables à former opposition au commandement tendant à la saisie; ils ne peuvent agir que par la voie de demande en distraction, lorsque la saisie a eu lieu (Besançon, 19 fév. 1811).
1072. L'opposition au commandement se fait nécessaire» ment par exploit au domicile élu, parce qu'il n'y a pas encore d'avoué constitué par celui qui n'a fait qu'un simple commandement.
L'opposition doit être faite au domicile élu dans le comman^ dément, et non au domicile réel (Dalloz, n. 1040).
1073. L'opposition a pour effet de suspehdre les poursuites de saisie immobilière ; toutefois les actes faits au mépris de cette opposition ne seraient pas nuls de plein droit, si cette opposition venait & être rejetée ultérieurement (Golmar, 12 mai 1809;— Bruxelles, 3 nov. 1810;— Golmar, 14 avr. 1815;-« Bourges, 33 avr. 1825 ; — Nancy, 39 nov« 1837).
S 13. — Dm demandée en nullité.
1074. Les moyens de nullité, tant en la forme qu'an fond, eontre la procédure qui précède la publication du cahier des charges, doivent être proposés, à peine de déchéance, trois jours au plus tard avant cette publication. S'ils sont adrni», la poursuite peut être reprise à partir du dernier acte valable, et les délais pour accomplir les actes suivants courent à dater du Juge« ment ou arrêt qui a définitivement prononcé sur la nullité. S'ils sont rejetés, il est donné acte, par le même jugement, de la lectuM et publication du cahier des charges, conformément à l*art. 695 (Art. 728 du Gode de procéd.)
1076. Les moyens de nuIUté contre la procédure postérieure k la publication du cahier des charges doivent être proposés, ious la même peine de déchéance, au plus tard, trois jours avant l'adjudication. Au jour fixé par l'adjudication, et immé* dfatement avant l'ouverture des enchères, il est statué sur les moyens de nullité. S'ils sont admis, le tribunal annule la poursuite, à partir du jugement de publication, en autorise la reprise à partir de ce jugement, et fixe de nouveau le jour de l'adjudication. S'ils sont rejetés, il est passé outre aux enchères et k l'adjudication (Art. 729).
' 1076. Il résulte de la disposition de l'art. 728 que les moyens de nullité tirés du fond, en matière de procédure de saisie immobilière, sont soumis à la même déchéance que letf
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moyens de forme. Cette déchéance est absolue (Gass., 24 mai 1875, D. 75. 1.488).
1077. La nullité peut être proposée par tous ceux qai y ont intérêt, aux termes de Tart. 715. Cet intérêt doit être réel ef vérllable (Persil, p. 508, n. 48).
1078. La nullité ne peut être prononcée d*ofBce par le tri- Imnal ; le ministère public ne peut pas non plus la requérir d'oODoe (ChauTeau sur Carré» Q« 2422 oeltes; ~ Coniri, Lachaice, t. 2, n. 480).
1079. La demande en nullité étant un incident de la saisie immobilière, doit être formée par un simple acte d*avoué à avoué contenant les moyens et conclusions, conformément à Tart. 718. Toutefois la demande est formée par exploit d*ajour* nement contre toute parlie n*ayant pas d'avoué en cause. Bile doit être notifiée à Tavoué du poursuivant, lorsipi'il y en aua en cause ; il a même été jugé que la notification n'était pas valablement faite au domicile élu par le saisissant au lieu de Têlre à Vavoué qu*il a constitué (Bruxelles, 18 janv. 1808).
Il a été également jugé que le saisi qui invoque la imllité avant Tadjudicalion préparatoire, et, suivant la loi nouvelle, avant la lecture du cahier des charges, doit notifier sa demande à Tavoué poursuivant, de telle sorte que si celui-ci n*a pas été mis à même de connaître ses moyens, le saisi ne peut se plaindre de ce que le tribunal n*a pas statué à cet égard (Gass.^ 20 nov. 1825).
Le syndic de la faillite du saisi est soumis, comme le saisi lui-même, à Tobligation de notifier la demande en nullité par acte d'avoué à avoué, et non à personne ou domicile (BruxeUsSi 28 nov. 1811).
1080. La demande en nullité d'une saisie immobilière est régulièrement formée contre le poursuivant seul, sans qu'il soit nécessaire de mettre en cause les créanciers inscrits, bien que la demande soit postérieure à la mention, en marge de la trans« cription de la saisie, de la notification ou sommation faite à ces créanciers, conformément à l'art. 692 du Code de procéd. On ne peut appliquer ici l'art. 693 qui, à partir de cette mention, ne permet la radiation de la saisie qu'avec le consentement de tous les créanciers inscrits (Cass., 1«' déc. 1868, S. 69. 1. 59 ; r— Lachaixe, t. 1, p. 373 ; — Contra, Chauveau sur Caire, Supfd., Q. 2336).
1081. Bien que l'acte d'avoué à avoué doive contenir les moyens du demandeur, on admet que la preuve puisse être faite suivant les règles ordinaires, lorsque cette preuve ne résulte pas des actes mêmes de la procédure ; mais la simple énonciation faite par le saisi que le poursuivant aurait omis l'une de^ rormalilés prescrites par certains articles, serait trop vague pour
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remplir le vœu de la loi (Rennes, 28 oct. 1816;— Chauveau sur Carré, Q. 2412 quater; Bernai, p. 780, n. 50).
1082. L'instance en saisie immobilière n'est pas indivisible entre les intéressés. Ainsi, lorsqu'une poursuite à fin d'expropriation est dirigée contre plusieurs cohéritiers, l'un d'eux ne peut valablement opposer les nullités relatives à son cohéritier qui ne se plaint pas (Gass., 18 prair. an 11 ; — Paris, 10 mai 1810 ; «^ Bastia, 22 mai 1832).
n a été jugé de même que lorsqu'une saisie immobilière est poursuivie contre plusieurs personnes, l'une d'elles ne peut se prévaloir de la nullité commise & l'égard d'une autre (Rennes, 6 juin 1814).
1083. Toutefois, si les créanciers ou les débiteurs sont solidaires entre eux, et qu'il s'agisse d'une nullité commise par l'un d'eux ou contre l'un d'eux, on décide, au contraire, que la nullité peut leur être opposée à tous ou être invoquée par tous (Chauveau sur Carré, Q. 2422 quaterdecies ; — Conirà, Dalloz, n. 1290).
n a été jugé, dans ce sens, qu'un failli ne peut, alors que la saisie a été poursuivie simultanément contre lui et les syndics de sa faillite, critiquer utilement les actes faits contre lui personnellement, attendu que ceux faits contre les syndics sont seuls valables. En conséquence, si les actes faits contre le failli sont entachés de nullité, mais que ceux faits contre les syndics soient réguliers, la saisie ne peut être annulée (Orléans, 7 juill. 1826).
1084. Cependant la règle admise à l'égard du jugement d'adjudication lui-même est différente ; ce jugement est indivisible, de telle sorte que sa nullité, prononcée à l'égard d'une des parties, est opposable à toutes les autres, toutes les fois que la divisibilité aurait pour effet de créer entre les intéressés on plusieurs d'entre eux des obligations contradictoires ; il en est ainsi, du moins, à l'égard de toutes les parties qui ont été légalement interpellées (Gass., 13 oct. 1813 et 13 juin 1813 ; — Bourges, 22 fév. 1825).
1(ÎS5. A l'égard des immeubles, il est admis, conformément à l'art. 715, que la nullité prononcée par défaut de désignation de l'un ou de plusieurs des immeubles compris dans la saisie, n'entraîne pas nécessairement la nullité de la poursuite en ce qui concerne les autres immeubles. Mais la nullité serait prononcée si les immeubles non désignés ne pouvaient être séparés des immeubles désignés, sans qu'il en résult&t un dommage. Cette règle s*applique à la nullité de l'adjudication comme à celle de la procédure de saisie immobilière (Chauveau sur Carré, Q. 2422 quai&decks).
1080. 11 faut remarquer que lo poursuivant peut toujours,
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sur une demande en nullité fonnée par le saisi, se désister de sa procédure irrégulière par un commandement tendant à une nouvelle saisie, et que, dès lors, le tribunal ne peut plus pro« noncer la nullité de la première saisie (Limoges, 3 déc. 1813).
Cependant la procédure est arrêtée, dans le cas préTU par Tart. 728, au dernier acte valable. Ainsi, lorsque la lommatioa au saisi, prescrite par Fart. 691, est faite plus de hmt Joon après le dépôt au greffe du cahier des cbaiges, elle doit être annulée^ et un nouveau délai de huitaine est accordé au pour» suivant pour le recommencer ; le délai part, non du jour du jagement ou de Tarrét qui prononce la nullité, mais du jour de sa signification à avoué.
Si le poursuivant, au lieu de reconmiencer Tacte nul ou tardif, laisse écouler les nouveaux délais sans faire les actes n6* cessaires, et qu'aucun créancier ne demande la subrogation, le saisi n*a aucun moyen légal pour contraindre le poursuivant à agir ou à renoncer aux poursuites ; il ne peut qu*atlendre Teipiration du délai de péremption (Pigeau, 1. 1, p. 360).
1087. Remarquons encore que la demande en nullité du ti« ite offre ce caractère particulier qu'elle peut former un incident de la saisie immobilière ou faire Fobjet d'une action séparée ; aussi la voie d'action principale est-elle ouverte au demandeur en nullité aussi bien que la voie d'action incidente. Il en résulte que la demande en nullité du titre par action principale peut être intentée en dehors des délais légaux, c'est-à-dire après l'expiration des trois jours qui précèdent la publication du cahier des charges, mais cette action principale est soumise aux règ^ ordinaires de procédure et non aux règles spéciales admises eia matière d'incident (Lyon, 24 déc. 1852, D. 55. 5. 404 ; — Ohaa* veau sur Carré, Q. 2422 ter; ~ Contra, Gass., 9 nov. 1857» D. 58. 1. 77).
1088. La fin de non-recevoir résultant de Texpiratiou da délai fixé par l'art. 728 n'est établie que dans l'intérêt des tiers adjudicataires ; elle ne peut être opposée par le poursuivant qui se serait rendu adjudicataire malgré la nullité de son titre oïl quoiqu'il eût été désintéressé par un paiement (Gass., 3 avr, 1837 ; — Nîmes, 25 fév. 1839 ; ~ Riom, 13 mars 1855, D* 5S« 5. 399 ; — Gass., 19 août 1856, D. 56. 4. 329 ; — Persil fils, n. 357 ; — Contra^ Bordeaux, 26 avr. 1839 ; — Gass., 18 mai 1841 ; — Ghauveau sur Garré, Q. 2422 w^decteê).
1089. La règle de l'art. 729 suivant laquelle la demande en nullité de la procédure de saisie immobilière doit 6^ pro* posée trois jours au plus tard avant la publication du c^er des charges, reçoit exception en cas de fraude ou de force ma* jeure. Ainsi, l'héritier qui, après la publication du cahier des chargesi intervient dans une poursuite de saisie immobiUère
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dirigée contre son autenr, ne peut exciper de ce qae la saisie aurait été pratiquée après le décès du débiteur, alors que cet héritier ayait depuis longtemps connaissance du décès, et qu'il avait même été sommé, avant la publication du cahier des charges, d'intervenir dans l'instance (Gass.» S4 déc. I8S6, S. 57. 1. 564;D. 57. 1. a06).
1090. n a été jugé, en ce qui concerne la déchéance résul* tant de ce que la nullité de la procédure n*a pas été demandée dans le délai de Tart* 7S8, que cette déchéance n'est pas oppo* sable au syndic de la fullile du saisi ; et qu'il en est ainsi, alors même que le dépôt du cahier des charges a été dénoncé au syn* die, mais seulement en sa qualité personnelle de créancier inscrit, et non en celle de syndic (Orenoble, iS avr. 1851, S. 51. 9.737;D.5S.S.212).
1091 . Tous moyens de nullité de la procédure de saisie immobilière, tant en la forme qu'au fond, doivent être proposés dans les délais de l'art. 728. La jurisprudence antérieure à la loi de 1841 admettait déjà que les moyens de nullité tenant au fond même du droit étaient soumis aux mêmes règles que les moyens de nullité tirés de la forme, quant aux délais dans les- ^els ils devaient être proposés. Le nouvel art. 728 est formel en ce sens.
1092. Cest dans le délai de l'art. 728 que doit être formée h demande des syndics d*une faillite à fin de sursis à l'adjudication de biens saisis sur l'acquéreur du failli, par le motif qu^ils ont formé une demande en nullité. En effet, il s'agit ici de la demande en nullité nécessairement régie par l'art. 728, et non d'une simple demande de sursis, réglée par l'art. 703 (Orléans, 19 juin 1850).
n en est de même de la demande à fin de sursis pour établir que la saisie a été pratiquée super non domino (Gass. , 18 juin 1849).
1093. S'il s'agit d'une saisie pratiquée tant sur le débiteur originaire que sur le tiers détenteur de l'immeuble, le moyen de nullité opposé par ce tiers et tiré de ce qu'il possède l'immeuble saisi comme propriétaire, mais non comme tiers détenteur, et de ce qu'il n'est point débiteur du saisi, constitue non une demande en distraction, mais une action en nullité au fond qui doit être intentée dans le délai de Tarlicle 728 (Gass., 29 août 1855, S. 55. 1. 833 ; D. 55. 1. 406).
Il en est de même de l'action du tiers détenteur de l'immeuble saisi, tendant à faire juger que l'hypothèque en vertu de laquelle il est poursuivi ne frappe pas l'immeuble saisi (Agen, 25 août 1868, S. 69. 2. 6 ; D. 69. 2. 113).
1094. Toutefois la déchéance prononcée par Tart. 728 ne é'applique qu'aux moyens de nullité contre la procédure, tant en la forme qu'au fond, et non à la demande en revendication
tYUl. S3
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d'immeubles iiid&aieiit saisk(AgMi, 15 déc. 1851» S. 52. 2. 365 ; D. 52. 2. 88).
1095. Une action en révocation de donation d*an immeuble pour inexécution des conditions de la donation, bien que for* mée pendant les poursuites d'expropriation forcée^ est néanmoins étrangère à la procédure de saisie immobilière, et n'est pas soumise à la déchéance de Fart. 728; et cela, bien que le donateur ait été compris dans les poursuites de saisie, à raison d'engagements contractés solidairement avec le donataire ea<vers plusieurs des créanciers inscrits sur l'immeuble donné. En conséquence, l'action révocatoire est recevable, tant que l'adjudication n'a pas été prononcée, conformément à l'art. 717 (Agen, 2 Janv. 1852, S. 53. 2. 206 ; D. 52. 2. 205).
1096. L'art. 728 n'est pas non plus applicable à l'héritier bénéficiaire poursuivi sur ses biens personnels pour une dette de la succession et qui demande la nullité de la saisie ; mais il doit invoquer la nullité avant l'adjudication, faute de quoi il serait présumé avoir renoncé à sa qualité d'héritier bénéficiaire pour devenir héritier pur et simple (Cass., 18 mai 1841).
1097. A la différence des vices de forme, la déchéance prononcée par l'art. 728 n'est pas couverte par les défenses an fond et peut être invoquée en tout état de cause, à moins que la partie qui peut l'opposer n'ait renoncé à s'en prévaloir, eoii expressément, soit tacitement. La renonciation ne doit pas se présumer, par exemple, de ce fût que le saisissant aurait demandé le renvoi de la lecture du cahier des charges à une antre audience (Douai, 28 août 1850).
1098. Lorsque le saisissant a conclu à ce que le saisi fût débouté d'une exception de compensation, tant par déchéance qu'autrement, le tribunal peut, sans qu'il soit considéré comme ayant suppléé d'offico le moyen de déchéance, déclarer le saisi déchu, faute d'avoir proposé l'exception dans le délai de l'art. 728 (Gass., 2 avr. 1850, S. 50. 1. 670 ; D. 50. 1. 148).
1099. Le délai de l'art. 728 ne s'applique pas non plus à l'exception tirée de ce que la poursuite a été continuée au m6« pris d'une opposition au commandement faite par le débiteur^ En effet, l'opposition à un commandement tendant k saisie immobilière n'est pas considérée comme un incident de cette sai-i aie (Gass., 1«' fév. 1830; — Dalloz, n. 1334; -* Contra, Gass., 27 nov. 1839 ;— Nîmes, 24 janv. 1843).— Y. tuprà,VL. 1064 et s,
1100. Mais la demande en nullité d'une clause addition* nelle au cahier des charges, qui indique l'adjudication à un jour plus rapproché que celui fixé par un jugement de remise, constitue un incident soumis à la règle de l'art. 728 (Gass., 3 avr. 1850, S. 50. 1. 670 ; D. 50. 1. 153).
1101. L'adjudicataire qui a eu connaissance, avant l'adjudi-
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cation, d*UD dire qui modifie le cahier des charges, n'est pas recevable, après Texpiration des délais de Tart. 728, à en deman* der la nullité, fondée sur ce que Finsertion de ce dire au cahier des charges aurait été tardive, alors que la nullité n'en a été demandée en temps utile, ni par le saisi, ni par ses créanciers (Gass., 8 Juin 1857, S. 58. 1. 115; D. 57. 1. 361).
1102. On doit proposer dans les trois jours au plus tard avant Tadjudication, le moyen de nullité pris de ce que le Jugement qui fixe le jour de Tadjudication n*a pas été rendu par un nombre de juges suffisant ; il ne peut Tètre pour la première fois devant la Cour de cassation (Gass., 17 juin 1861, S. 62. i.S19; D. 62.1.82).
Il en est de même de la nullité prise de ce que le Jugement qui prononce la remise de Tadjudication n*énonce pas que cette remise est fondée sur des causes graves et dûment justifiées (Même arrêt).
U en est de même enfin de la nullité des actes au moyen desquels le poursuivant a changé le jour fixé par le tribunal pour l'adjudication (Limoges, 5 juin 1866, S. 66. 2. 297).
1103. Les moyens de nullité contre la procédure postérieure à la publication du cahier des charges, et qui doivent être proposés, sous peine de déchéance, au plus tard trois jours avant l'adjudication, conformément à l'art. 729, ne doivent pas e'entendre des moyens tant en la forme qu'au fond, de même que ceux auxquels se rapporte l'art. 728 et qui sont relatifs à la procédure qui précède la publication du cahier des charges ; mais l'art. 729 ne s'entend que des moyens de procédure, c'està-dire de pure forme et non de fond (Orléans, 23 avr. 1850, S. 52. 2. 201 ;D. 51. 2. 74).
Cependant ce principe a été contesté. Ainsi il a été jugé que la disposition de l'art. 729 s'applique à toutes les nullités, et même à celles qui concernent le fond du débat. Spécialement, l'application de l'art. 729 s'étend même anx nullités qui n'ont été proposées qu'après la publication du cahier des charges, bien que la cause en fût antérieure (Dijon, 16 août 1867, S. 67. S. 844 ; — Ghanvean sur Carré, Q. 2423 ter).
1104. Les déchéances prononcées par les art. 728 et 729 ne sont pas opposables aux créanciers qui n'ont pas reçu les sommations prescrites par les art. 691 et 692 (Amiens, 4 mars 1863| 8. 63. 2. 137 ; — Ghauveau sur Carré, Q. 2422 novies; Thomine» t. 2, p. 289; Persil, n. 351).
1105. Les déchéances résultant des dispositions de ces articles ne s*appliquent pas non plus au cas où la nullité de l'adjudication est demandée contre le poursuivant lui-même qui s'est rendu adjudicataire, à raison du dol, de la fraude ou de la violence par lui pratiquée pour obtenir le titre en vertu duquel il a
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exercé les poorsiûtes (Y. ttgn^i, n. 1069). La nuUilé dont il s'agit est opposable même aux créanders de Tadjudicataire, inscrits surFimmeable adjugé ; car ils ne peuvent avoir plus de droits que leur débiteur; et il en est ainsi surtout si les créanciers avaient connaissance de la fraude commise par radjudicataire (Gass., 19 août 1856, S. 57. 1. 206; D. 56. 1. 329).
1106. Enfin, lorsque le poursuivant agissant en vertu d'un titre nul, s'est rendu adjudicataire, Tadjudication et les poursuites de saisie ne peuvent plus être attaquées que par action principale; car il s'agitlàd'un vice tenant au fond (Amiens, 4 mars 1857,8.57.2.386).
1107. La déchéance prononcée par Tart. 728 pour nullité antérieure à la publication du cahier des charges ne s'applique pas seulement à la demande en nullité du titre en vertu duqud la saisie a été pratiquée (Gass., 2 nov. 1857, S. 58. 1. 371; D. 58. 1. 77) ; mais elle s'applique aussi à la demande formée par le saisi, afin de faire déclarer que la dette qui sert de fondement à la saisie est éteinte par compensation ; la déchéance peut ainsi être proposée pour la première fois en appel (Gass., 2 avr. 1850, S. 50. 1.670; D. 50.1.148).
Cette déchéance s'applique encore aux causes de nullité ci* après spécifiées : lorsque le créancier a fût saisir des immeubles qui ne sont pas aifectés hypothécairement à sa dette (Art. 2200 du Gode clv.) ; lorsque la saisie a été pratiquée simultanément sur des biens situés dans divers arrondissements (Art. 2210 et 2211 du Code civ.) ; lorsque la dette n'est pas liquide et certaine (Art. 2213 du Code civ.) ; lorsque le transport en vertu duquel la saisie a été pratiquée n'a pas été signifié au débiteur (Art. 2214 du Gode civ.) ; lorsque le mobilier d'un mineur n'a pas été discuté préalablement à la saisie de ses immeubles (Art. 2206 du Gode civ.) ; lorsque la saisie des immeubles de la femme ou de ceux de la communauté a été pratiquée en dehors des formes légales (Art. 2208 du Gode civ.).
1108. La demande en délaissement de biens non compris dans la saisie, dnot l'adjudicataire a pris possession, ne constitue pas une demande en nullité de la saisie, et peut, dès lors, être intentée après Tadjudication (Gass., 4 août 1851^ S. 55. 1. 263 ; D. 54. 1.335).
1109. Lorsque, pendant une poursuite d'expropriation forcée, il est intervenu entre le saisissant et le saisi une transaction aux termes de laquelle celui-ci a le pouvoir de faire annuler la saisie en Justice, celui-ci peut, si la nullité n'a pas été prononcée et que le saisi n'ait pas exécuté la convention, continuer les poursuites en nullité, et sur la demande à l'effet d'être admis & continuer ainsi les poursuites, conclure incidemment k la résolution de la transaction (Amiens, 29 nov« 1825).
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1110. Le délai de trois joare doat parle Tari. 728, et qui doit être observé entre la notiflcalion des moyens de nullité et le jour de la publication du cahier des charges, s^entend de trois jours francs : dès lors, le jour de la notiflcationne doit pas y être compris (Bordeaux, 2 mai 1843, et 4 fév. 1846 ; — Douai, 4 oct. 1841 , et 28 août 1850, D.53. 2. 136; —Nancy, 16 janv. 1869, S. 69. 3. 168 ; — Ghauveau sur Carré, Q. 2313 et 2422 ; Rodière, t. 2, p. 310 ; Souquet, t. 2, tabl. 699, v"" Same imm., col. 4, n. 362 ; Teulet, d'Auvilliers et Sulpicy, sur Tart. 728, n. 1).
1111. n a été jugé que la demande en nullité de saisie immobilière était recevable, bien que signifiée seulement deux jours ayant la publication du cahier des charges, si elle avait été pro* posée plusieurs jours auparavant dans un dire inséré au cahier des charges (Dijon, 26 juin 1847).
1112. La règle posée par Fart. 173 du Gode de procédure» suivant laquelle les nullités d'exploit sont couvertes lorsqu'elles n*ont pas été proposées avant toutes défenses au fond, à moins qu'il ne s'agisse d'une nullité d'incompétence, s'applique-t*elle aux incidents en matière de saisie immobilière? Sur cette question controversée on dit, en faveur de la négative, que, conformément à Part. 728 du Code de procédure, les moyens de fond sont qualifiés de nullités, de même que les moyens de forme, et que ces deux ordres de moyens peuvent être discutés et jugés simultanément (Paris, 10 mai 1850, S. 51. 2. 712; D. Si. 2* 125; — Rennes, 2 janv. 1851 ; — Gass., 18 fév. 1852, D. 52. 1- 241 ; — Montpellier, 20 juin 1867, D. 67. 2. 112 ; — Nancy» 11 janv. 1868, D. 68. 3. 56; — Ghauveau sur Carré, Q. 2422 qiwnquies; Souquet, v* Saisie imm., tabl. 701, n. 373 ; Lachaize, t. 2, p. 72 ; — Contra, Paris, 10 mai 1850, S. 51. 2. 712 ; D. 51. â. 125 et 52. 1. 148 ; ^ Cass., 8 déc. 1851, S. 52. i. 106 ; D. 52. 4. 448;— Rodière, p. 179; Persil fils, n. 348 et 349; Pascal Bonnin, sur Tart. 728 ; Dalloz, n. 1250 et 1251 ; Rogron, p. 909).
1113. Le saisi doit présenter simultanément ses moyens et il ne peut en proposer successivement plusieurs. Au surplus, le jugement qui valide la saisie immobilière, en rejetant les moyens de nullité qui sont opposés, a Tautorité delà chose jugée relativement aux moyens qui seraient présentés ultérieurement (Bourges, 26 nov. 1824 ; — Paris, 10 mai 1850, S. 51. 2. 712 ; D. 51. 2. 125 ; — Cass., 8 déc. 1851, S. 52. 1. 108; D. 52. 1. 148 ; — 18 fév. 1852 précité ; — Cantrà, Bordeaux, 29 nov. 1833; — Bastia, 21 mai 1866, D. 67. 2. 217 ; — Ghauveau sur Carré, Q. 2422 quinqmei ; Persil, n. 349 ; Colmet d'Aage, t. 2, n. 999 ; Dalloz, n. 1252).
1114. La disposition deTart. 728, aux termes de laquelle le juge doit, en rejetant les moyens de nullité proposés contre la saisie, et par le même jugement, donner acte des lecture et pu-
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blication du cahier des charges, n'est pas prescrite à peine de nullité, de telle sorte que les lecture et publication peuvent vala- Moment êlre renvoyées à un autre jour (Bordeaux, 29 août 1855» 8. 56.2. 679; D. 57. 3. 52).
Ainsi les demandes en nullité peuvent incontestablement Atre formées plus de trois jours avant le jour de la publication da cahier des charges ; et si, au lieu d*èlre proposées à Tépoque du jâgement de leclure, la nullité est invoquée longtemps avax>tpar le débiteur, le tribunal peut statuer sur la difficulté au moment où elle lui est déférée, sauf à rendre plus tard le jugement de lecture et de publication du cahier des charges (Carré, Q. 2514 ; Oelaporte, t. 2, p. 33! ; Favard, t. 5, p. 77, n. 4 ; Fenet, p. 293 ; Thomine, t. 2, p. 288).
1115. L'art. 728 dit que les moyens de nullité doivent être présentés avant la publication ; mais il ne dit pas : avant le jour fixé pour la publication. On a conclu de là que si la publication se trouve retardée, le délai de la loi se trouve implicitement prorogé. On décidait de même, avant la loi de 1841, alors que les moyens de nullité devaient être proposés avant Tadjudication préparatoire, et que le jour fixé pour cette adjudication venait & être prorogé ou que la procédure de saisie immobilière fût annulée. Les seules conditions exigées par Tart. 728 consistent en ce que les moyens de nullité doivent être proposés avant la publi* cation, et que le jugement soit rendu avant Tadjudication. En conséquence, s*il n'est pas statué avant la lecture du cahier des charges, par des motifs indépendants de la volonté du saisi, lo jugement peut être valablement rendu après le jugement de lecture, mais avant l'adjudication, pourvu que le saisi ne puisse être présumé avoir renoncé aux moyens de nullité (Ntmes,22 juin 1808 ; — Gass., 25 avr. 1814 ; — 22 nov. 1826 ; — Ghauveau sur Carré, Q. 2422 sexies et stpties ; Huet, p. 292 ; Favard, t. 5, p. 74 et 77; Thomine, t. 2, p. 288).
La jurisprudence s'est prononcée dans le même sens, depuis la loi de 1841 (Toulouse, 1*' mai 1851, S. 51. 2. 798; D. 52. S. 264; — Gass., 18 fév. 1852, D. 52. 1. 241 ; — CwUrà, Lyon, 23 août 1850, D. 53. 2. 87 ; — Douai, 28 août 1850, S. 53. S. 136 ; — Nancy, 11 janv. 1868, D. 68. 2. 66).
1116. n a été jugé, cependant, qu'un moyen de nullité contre là procédure antérieure à la publication du cahier des chargea, qui, après avoir été admis en première instance, a été rejeté en appel comme tardivement prononcé, ne peut plus être proposé de nouveau avant la publication du cahier des charges qui a eu lieu en exécution de cet arrêt (Nancy, 16 janv. 1869, S. 69, 2. 168).
n a même été jugé que le saisi qui, à aucun des moments de la poursuite d'expropriation, n'a proposé de moyens de nullil^.
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11*681 pas^receyable à en proposer ancun sur Tappel du jugement d'adjudication (Riom, 10 août 1844).
1117. n a été jugé que la nullité d*une saisie immobilière, fondée sur l'incapacité du saisi d'ester en justice, peut être proposée même après les délais fixés par les art. 728 et 729, attendu qu*il s'agk ici d'une nullité radiciale et absolue, susceptible d'être opposée en tout état de cause et qui ne peut être couverte (Riom, 14 féy. i84S; — Contrd, Dalloz, n. 1238).
1118. La Cour de cassation, par un arrêt du 9 mars 1870 (8. 70. 1 . 385), a posé un principe différent et décidé que la déchéance prononcée par les art. 728 et 729 est encourue par toutes les personnes qui, bien qu'étant parties ou ayant été appelées dans la procédure d'expropriation forcée, ont négligé de proposer les moyens de nullité de forme ou de fond qu'elles pouvaient invoquer, de quelque nature qu'ils fussent, ou qui ne les ont invoqués que tardivement.
1119. Une controverse s^est élevée sur le point de savoir si, lorsque rien ne révèle aux tiers les droits de propriété indivise de la femme sur une partie de l'immeuble saisi sur son mari, celle-ci ne peut que former une demande en distraction, et non demander la nullité de la saisie, en se fondant sur ce qu'une action en partage aurait dû être intentée préalablement ; et si, dans le cas où l'adjudication a eu lieu, il ne lui reste plus que la voie delà revendication. On oppose que la demande en distraction ou en revendication laisse toujours supposer que ces voies de recours sont exercées par des tiers ; tandis qu'ici la femme mariée est saisie conjointement avec son mari ; on ne doit donc lui laisser que la voie de la demande en nullité de la saisie immobilière (Amiens, 6 mars 1847, D. 50. 2. 83 ; — Gaen, 14 mai 1849, D. 50. 2. 83 ; -* 9 déc. 1850, 8. 51. 2. 54 ; D. 51. 2. 87 ; — Cass., SOavr. 1850, D. 50. 1. 273; — Riom, 19 août 1851, D. 52. 5. 490 ;— Limoges, 29 juin 1853, D. 55. 2. 37; — Demolombe, Bévue criiiq.y 1851, p. 148, § 11 ; — Cùntrà, Cass., 11 juin 1828 ; — Pau, 16 juin 1849, D. 50. 2. 81 ; — 5 mars 1833 ; — Trib. d'Oléron, 8 mars 1849, D. 50. 2. 81, note; — Agen, 15 déc- 1851, D. 52. 2. 88 ; — Ghauveau sur Carré, Q. 2422 undecies).
1120. On s'est demandé ensuite si la femme mariée qui demande la nullité d'une saisie dans laquelle sont compris ses immeubles dotaux est soumise à la déchéance prononcée par l'art. 728, faute par elle d'avoir intenté sa demande dans le délai légal. On a dit, en faveur de l'affirmative, que la déchéance dont il s'agit est d'ordre public et que l'intérêt de la stabilité des ventes judiciaires doit primer l'intérêt de la conservation de la dot de la femme (Cass., 20 août 1823: — Bordeaux, l'Tév. 1839 ; — Cass., 20 août 1822 ; — Bordeaux, 12 japv. 1841 ; — Cass., 5 mai 1846, D. 46. 4. 450 ; — Amiens, 6 mars 1847, D. 50.
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2. 83 ; — Gaen, 14 mai 1849, D. 50. 2. 83 ; — Gaen, 9 déc. 1850, S. 51. 2. 54; D. 51. 2. 87; — Riom, 19 août 1851, S. 52. 2. 54; D. 52. 5. 490; — Toulouse, 14 août 1852, S. 53. 2. 153; D. 53. 2. 91 ; — Riom, 14 déc. 1852, S. 53. 2. 247 ; — Limoges, 39 juin 1853, S. 53. 2. 646 ; D. 55. 2. 37 ; — Montpellier, 14 mars 1859, S. 61. 2. 392; — Riom, 7 déc. 1869, S. 61. 2. 129; — Gass., 20 août 1861, S. 62. 1. 17 ; D. 61. 1. 381 ; — Gass., 13 janv. 1862, S. 62. 1. 179 ; D. 62. 1. 129; — Grenoble, Il ao&l 1862, S. 63. 2. 12 ; — Agen, 27 nov. 1861, D. 62. 2. 176; — Cass., 21 janv. 1867, S. 67. 1. 400; — Gass., 9 mars 1870. D. 72. 1. 85 ; — Gass., 16 mai 1870, D. 71. 1. 51 ; ~ Gass., 24 mars 1875, D. 75. 1. 488; -* Demolombe, /oc. cM.; — CofUrà, Rouen, 26 juin 1824 ; — Gass., il juin 1828; — Pcotiers, 20 juill." 1852, &. 52. 2. 619; D. 53. 2. 21; —Agen, 8 fév. 1861, S. 61. 2. 227; D. 64. 2. 37).
1121. Après Tadjudication, la femme n^est pas non pins recevable à revendiquer son immeuble contre Tadjadicataire (Toulouse, 14 août 1852, S. 53. 2. 153; D. 53. 2. 91 ; — Montpellier, 28 nov. 1860, S. 61. 2. 192; — Agen, 27 nov. 1861, 8.62.2. 176;D.62.2.36;— Gass.,13janv.l862(5o/, mpL), S. 62. 1. 129 ; D. 62. 1. 129 ; — Contra, Agen, 15 déc. 1851, S. 52. 2. 365).
Un arrêt de la Cour de Poitiers, qui admet la revendication par la femme, mftme après Tadjudication, ne Tautorise néanmoins qu^après la dissolution de son mariage ou sa séparation de biens (Poitiers, 20 juill. 1852, S. 52. 2. 619; D. 53. 2. 21).
Il a été jugé de même que, lorsque des immeubles dotaux ont été vendus sur saisie immobilière poursuivie contre le mari seulement, la femme est recevable, après sa séparation de biens, à exercer la revendication de ses immeubles aussi bien contro Tadjudicataire que contre un tiers délenteur, et cela, même alors qu'avant sa séparation elle est intervenue dans la procédure de saisie pour demander la distraction de ses biens dotaux. La déchéance prononcée par Tart. 729 ne lui serait pas opposable, comme ne s'appHquant qu*au débiteur saisi et non à un tiers revendiquant les biens qui lui appartiennent (Bordeaux, 29 jnilL 1857, S. 58. 2. 65; D. 57. 2. 216).
1122. Les déchéances que le mari peut avoir encourues, comme partie saisie, par application des art. 728 et 729, ne font pas obstacle à ce qu'il exerce agissant comme mari, et en toat état de cause, une demande en distraction ou en revendication des immeubles dotaux indûment compris dans la saisie, dans tous les cas où la femme serait autorisée elle-même à intenter ces actions (Bordeaux, 29 juiU. 1857, S. 58. 2. 65; D. 57. 2. 216).
On décide ainsi, même lorsque les immeubles dotaux ont été Tendus sur saisie immobilière poursuivie contre le mari et la
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femme eonjointement (Poitiers, 90 JnUI. 1853, 8. 63. t. 619;
1123. Suivant une certaine jurisprudence, gui est elle-même combattue, la femme mariée coasenre, dans le système qui admet qu'elle puisse èlre déchue du droit d*exciper de la dotalité de son immeuble, la faculté de répéter contre les créanciers le prix de cet immeuble, de manière à se remplir de sa dot, et elle exerce cette répétition, alors même que les créanciers ont déjà partagé le prix entre eux, aussi bien que quand il est encore dû par l'adjudicataire (Gass., 20 août 1823 et 30 avr. 1850, D. 50.
1. 273 ; ^ Grenoble, 3 janv, 1854, D. 55. S. 406; «- Contra, Dallox, n. 1224).
En tous cas, la femme ne peut ainsi exiger le paiement qu'à charge de faire remploi ou de donner caution (Gass., 30 avr. 1850, précité).
1124. Au surplus, il a été jugé qu'il ne suffit pas, pour que la saisie soit déclarée nulle, que des immeubles dotaux aient été
. compris dans la saisie ; il y a seulement lieu d'accorder à la partie poursuivie un certain délai pour faire déterminer, lors« que cela est possible, quelle est la partie des biens saisis qui peut éUre détachée de la saisie pour servir d'assignat à la dot (Rouen, 8 août 1850, D. 52. 3. 172).
1125« L'exception tirée de la fausseté du titre servant de base aux poursuites d'adjudication forcée peut être invoquée, même après l'expiration des délais fixés par les art. 728 et 729, toutes les fois que cette fausseté n'a pu être reconnue plus tôt, et qu'il est d'ailleurs constant que le saisi n'a pu, à cet égard, encourir aucun reproche de négligence ; le tribunal peut, dans ce cas, accorder un sursis (MontpelMer, 6 fév. 1832; — Dalloz, n. 1269).
Cependant un arrêt de la Gour de Ntmes (16 mars 1869, S. 69. 2. 226), tout en décidant que le jugement qui surseoit à l'adjudication, sur le vu d'une inscription de faux, constitue un incident régi par les art. 728 et 729, considère l'inscription de faux en elle-même comme ne constituant pas un incident de la saisie immobilière; c'est une action principale, soumise, quant aux délais d'appel, aux règles ordinaires, et non à ceHes que l'art 731 a posées eo matière d'incident (Y. infrà, n. 1133 et foiv.).
1126. Lorsqu'un jugement qui statue sur des moyens de Bullité proposés contre la saisie a été frappé d'appel, le tribunal devient incompétent pour statuer sur aucune mesure relative à la saisie ; ce droit n'appartient qu'à la Gour (Bordeaux* l*' mars 1831).
1127. En matière de saisie immobilière, il ne doit être ordonné d'expertise que lorsque la gravité et la réalité des
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mojêiiB de nnlliié ptéwaMn par te gaiiii justifient cette mesare ; cette résenre s'explique par le caractère d'urf ence de la procé* dure de saisie immobilière (Bordeaux, iO jauT. 4846).
1128. Le jugement qui etatue sur les nullités est soumis aux mêmes formalités que les autres jugements (Rennes, 4janT. 1813). Ainsi il doit être motivé (Nîmes, 2 vent, an 12).
1129. Le saisissant dont les poursuites ont été annulées peut être condamné à des dommages-intérêts, même enyers le saisi, et non pas seulement envers Tadjudioataire (Dalloz, n. 1298 ; ^ Cantrà, Besançon, SI juin 18i0).
1129 Ui. Le jugement qui statue sur les nullités doit être ngnifié aux parties, sans quoi le délai d'appel ne pourrait courir (Art. 731 du Gode de procéd.). Toutefois, lorsque le jugement prononce la nullité de la procédure de saisie immobilière, le saisissant n'est pas tenu d'en faire la signification k la partie saisie ou à son avoué, avant de recommencer les poursuites ; caries nouTelles poursuites ne constituent pas, à vraiment dire, une exécution du jugement. En effet, le jugement étant fayorable au saisi, on ne concevrait guère la nécessité de la signification avant l'exécution (Paris, 1^ mars 1810).
1130. Bien que la loi exige, pour que la radiation d'une saisie immobilière ordonnée par un jugement soit opérée, la ngnification préalable de ce jugement au domicile de la partie qui a succombé et, en outre, un certificat do l'avoué attestant que cette signification a été faite, il a été jugé qu'il suffit; pour cette radiation, que la signification ait été faite à l'avoué de la partie et non au domicile de cette partie, et, de plus, qu'on présente au conservateur des bypothèques l'original de l'exploit qui est transcrit an bas de l'expéditiop du jugement (limoges, 4jum. 1850,0.52.2.393).
1131 • Lorsqu'une saisie immobilière a été annulée pour vice de forme, le conservateur des bypothèques ne peut exiger, pour opérer la radiation de cette saisie, que les créanciers inscrits sur l'immeuble aient été parties au procès ; car il n'y a pas lieu d'appliquer ici l'art. 693 du Gode de procéd. (Limoges, 4 juill. 1850, précité).
1132. La demande en nullité d'une saisie immobilière, fondée sur le caractère de dotalité de l'immeuble saisi ne constitue pas un incident de la procédure d'expropriation forcée, de telle sorte que le poursuivant ne représente pas, dans l'instance engagée sur cette demande, les créanciers du saisi. Il en résulte que le jugement rendu contre le poursuivant, dans une telle instance, n'a pas Taulorilé de la chose jugée vis-à-vis des autres créanciers, et qu'ainsi il ne peut leur être opposé dans une autre instance en nullité de leurs hypothèques, également fondée sur le f nrnctèr'^ de dotalité de Timmeuble affecté à li^nrserénnrcs.l!
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en serait autrement si le premier créancier inscrit avait été appelé dans Tinstance en nullité de saisie immobilière, car le premier créancier a qualité pour représenter seul tous les créan* ders inscrits (Aix, 17 mars 1857, D. 58. 2. 15).
§ 14. — Voies de recours contre les jugements sur incidents de saisie immobilière.
1133. Ne peuvent être attaqués par la voie d'appel : 1* les jugements qui statuent sur la demande en subrogation contre le poursuivant, à moins qu^elle n*ait été intentée pour collusion ou fraude ; S* ceux qui, sans statuer sur des incidents, donnent acte de la publication du cabier des charges ou prononcent Tadjudication, soit avant, soit après surenchère ; 3* ceux qui statuent sur des nullités postérieures à la publication du cahier des charges (Art. 730 du Gode de procéd.).
i 134. L*appel de tous autres jugements est considéré comme non avenu, s'il est interjeté après les dix jours à compter de la ngnîBcation à avoué, ou, s*ii n*y a point d'avoué, à compter de la signification à personne ou au domicile soit réel; soit élu. Ce délai est augmenté d'un jour par cinq myriamètres de distance, conformément à Tart 725, dans le cas ob le jugement a été rendu sur une demande en distraction. Dans les cas où il y a lieu à appel, la Cour d'appel statue dans la quinzaine. Les arrêts rendus par défaut ne sont pas susceptibles d'opposition (Art. 731).
1135. L'appel est signifié au domicile de l'avoué, et s'il n*y a pas d'avoué, au domicile réel ou élu de l'intimé ; il est notifié en même temps au greffier du tribunal et visé par lui. La partie saisie ne peut, sur l'appel, proposer des moyens autres que ceux qui ont été présentés en première instance. L'acte d'appel énonce les griefs ; le tout à peine de nullité (Art. 732)
1136. Bien que l'art. 730 refuse la voie de l'appel à certains jugements rendus en matière exceptionnelle, cette règle n'empêche pas que la décision émanant d'un tribunal incompétent ne puisse toujours être attaquée devant la juridiction supérieure ; c'est là un principe d'ordre public qui domine toutes les matières.
1137. n résulte du rapport sur la loi de 1841 que tous les jugements autres que ceux mentionnés dans l'art. 730 sont susceptibles d'appel (Persil, p. 570, n. 56). Tel est le jugement rendu sur la validité d'une surenchère (Ghauveau sur Carré, Q. 2424).
Mais parmi les jugements dont l'appel n'est plus recevablc, aux termes de l'art. 731, après les dix jours à compter de la slsmification qui en est faite, il ne faut pas comprendre celui qui
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forme le titre en verta duquel la saisie a été pratiquée ; cet appel est interjeté conformément au droit commun (Rennes,
1138. Le motif qui a fait refuser le droit d*appel sur les demandes en subrogation, c'est qu'elles intéressent les ofBciers ministériels beaucoup plus que les parties ; il n'en est pas de même lorsqu'une demande de cette nature est fondée sur un cas de collusion ou de fraude, et non plus sur la négligence da poursuivant.
1139. Ne sont pas non plus susceptibles d'appel les jugements qui donnent acte des lecture et publication du cahier des charges ; car il s'agît là d'actes de juridiction gracieuse ; il en est autrement si ces jugements statuent sur des contestations (Rapport de M. Persil, p. 570, n. 56).
U a été jugé, conformément à ce principCi qu'on peut appeler d'un jugement qui donne acte de la publication du cahier des charges, après avoir rejeté une demande en nullité fondée sur l'irrégidarité des sommations d'être présent à cette publication (Montpellier, 20 juin 1867, D. 68. 1. 341).
Cependant l'art. 695, qui trace les formalités relatives à la lecture et à la publication du cahier des charges, n'est pas prescrit à peine de nullité. Il en résulte qu'en cas d'irr^ularité, racUon en nullité ne peut être employée. Mais l'art. 694, qui contient la même disposition que l'art. 695, relativement au cas où la publication aurait lieu un autre jour que celui qui aurait été indiqué, étant prescrit à peine de nullité, l'action en nullité serait ouverte dans ce cas particulier, et la voie de l'appel serait ouverte.
De même, si le tribunal avait omis de statuer sur les dires ou de flier le jour de l'adjudication, et que le saisi élevât un incident pour appeler le poursuivant à l'audience afin de voir réparer l'omission, le jugement qui interviendrait sur ce point sérail susceptible d'appel.
1140. Est recevable, malgré la disposition de l'art. 730, l'appel d'un jugement qui statue sur une demande en subrogation, lorsque la demande en subrogation n'est pas fondée sur la simple négligence, mais qu'il s'agit de décider si le subrogé avait qualité pour agir ainsi qu'il a été fait, et s'il existait encore une poursuite au moment où la subrogation a été prononcée (Paris, 13 juiU. 1850, D. 64. 5. 678).
1141. L'art. 730, qui n'admet pas l'appel en matière de subrogation, s'applique même au cas où le jugement a été rendu après la conversion de la saisie en vente volontaire ; car cette conversion ne fait que suspendre la saieie et n'en efface pas le caractère (Paris, 22 juin 1850, D. 52. 2. 56; — 16 fév. 1^9, D. 71. 5. 347 ; — Contra, Gass., 28 aoAt 1872, D. 79- 4- 413).
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1142. Il n'appartient pas plus au débiteur saisi qu'au créancier poursuivant d appeler du jugement rendu sur une demande en subrogation qui n'est pas fondée sur la collusion ou la fraude (Toulouse, 7 déc. 1849, D. 53. 5. 410).
1143. La défense d'appeler des jugements qui statuent sur les nullités relatives aux procédures postérieures à la publication da cahier des charges, est justifiée par Tavantage qu*il y a à éviter une augmentation de frais, une prolongation de la procédure et l'incertitude de l'adjudication (Rapport de M. Persil, lae. €ît.).
1143 bis. Est susceptible d'appel : 1* le jugement qui déclare nulle la publication du cahier des charges faite un autre jour qae celui indiqué par la sommation (Gass., 30 juill. 1873, D. 74. 1. 313); â® le jugement qui ordonne qu'il soit sursis à la publi« cation du cahier des charges (Agen, 28 janv. 1867, D. 67. 2. 245 ; — Toulouse, 6 nov. 1867, D. 67. 2. 224).
1144. Nous avons déjà indiqué, sous les n. 821 et suiv., en traitant des voies de recours contre le jugement d'adjudication, de nombreux cas dans lesquels l'art. 730 reçoit son application.
1145. Le jugement qui statue sur une demande en sursis h Tadjudication, n'est pas susceptible d'appel, soit qu'il l'accordei soit qu'il la refuse. L'art. 703 du Gode de procéd. n*est pas douteux dans ce sens, lorsque le sursis est prononcé ; mais, dans le flOence de la loi pour le cas où il est refusé, la question pouvait donner lieu à controverse (Poitiers, 22 juin 1842 ; — Rennes, 1«» déc. 1843, D. 45. 4. 467 ; —Bordeaux, 20 mars 1848, D. 46. S. 328; — Paris, 18oct. 1848, D. 48. 2. 184 ; — Gass., 18 fév. 1851, S. 51. 1. 260; D. 51. 4. 19 ; — Toulouse, 22 mars 1850» S. 51. 2. 406 ; D. 51. 2. 22; -- Gass., 2avr. 1850, S. 50. 2. 670; D. 50. 1. 148 ; — Gass., 5 juin 1861, S. 61. 1. 627 ; D. 61. 1. 379; — Ghauveau sur Carré, Q. 2379; Dalloz» n. 1475. — V. supri, n. 649 et suiv.).
1146. U résulte de l'art. 730 que Tappel des jugements sur incidents en matière de saisie immobilière doit, dans les cas où cet appel est permis, être interjeté dans les dix jours de la signification de ces jugements.
Ainsi c'est dans les dix jours qu'on doit appeler du jugement intervenu sur l'opposition à une poursuite en expropriation forcée (Grenoble, 28 juin 1845).
1147. Il en est de même de l'appel du jugement qui a statué sur une demande en validité d'offres réelles faites par le saisi, pendant le cours de la procédure, pour arrêter les poursuites (Grenoble, 18 fév. 1829 et 26 mai 1831 ; — Gass., 4 juiû 1850, Di 80. 1. 181 ; — Ghauveau sur Garré, Q. 2412 bù),
1148. On n'appliquerait pas la même règle à la demande en
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validité d'offres réelles faites par un créancier hypothécaire à un autre créancier hypothécaire qui lui est préférable et qui poursuit la saisie des bieus du débiteur commun, afin d*obtemr la subrogation à ses droits» conformément à Fart. 1251 du Gode dv. En effet une telle demande constitue une action principale et non un incident de saisie immobilière. En conséquencei Tap* pel d'un tel jugement est nul, s'il a été formé dans la huitaine de la prononciation dudit jugement, ou s'il a été signifié au domicàe de l'avoué au lieu de l'être à la personne ou au domicile de la parUe (Gass., 17 juill. 1867, S. 67. 1. â75 ; D, 67. 1. 390; ~ Ghanveau sur Garré, Q. 2424 quater).
il49. On doit appeler, dans les dix jours, du jugement qui statue sur la nullité de la saisie demandée par le sûsi qui prétend n'être point débiteur (Riom, 15 mars 1842).
1150. U faut considérer comme un jugement sur un incident celui qui statue à la fois, après jonction, sur une demande en subrogation dans les poursuites de saisie immobilière et sur une opposition au commandement tendant à la saisie. En eon«' séquence, l'appel de ce jugement peut être valablement signiié H l'avoué de l'intimé, et non à personne ou domicile (Gass^ 5 juill. 1859, S. 59. 1. 929; D. 59. 4. 312).
1151. La demande en résolution de l'adjudication constitoe, AU contraire, une action principale, et non un incident de là saisie immobilière, de telle sorte que l'appel doit être signifié^ suivant le droit commun, à la personne ou au domicile de Fintlmé (Limoges, 18 nov. 1854, S. 55. 2. 112).
1152. L'opposition au commandement préalable à la saisie ne constitue pas un incident de la saisie, comme nous l'avons déjà démentie. Aussi l'appel du jug«a(ient qui statue sur cette opposition doit-il être interjeté dans les délais de droit commun (Orléans, l** juin 1853, D. 54. 5. 675; — Gass., 9 janv. 1854^ S. 54. 1. 55 ; D. 54. 1. 12 ; — CorUrâ, Bourges, 9 fév. 1829 ; — - Mîmes, 24 janv. 1843 ; — Grenoble, 28 juin 1845, D. 46. 4. 449).
1153. Quant à la demande en nullité du commandement, formée après la saisie, elle constitue un incident sur cette saisie. En conséquence, il a été jugé que l'appel d'un jugement £ur une teUe demande n'est point recevable si le jugement n*a été signifié ni au domicile de l'avoué, ni au greffier. U en est ainsi alors même qne la demande a été formée par voie d*actioa principale, et non par un simple acte d'avoué, comme le pre»jcrit l'artide 718 à l'égard des demandes incidentes (Toulouse, 44 déc. 1848, S. 51. 2. 682; D. 50. 5. 418; — Chauveau sur Garré, Q. 2432 bù).
1154. La demande en nullité du jugement d'adjudication constitue une action principale (Gass., 27 avr« 1826 ; ^ Pigean, 1. 2| p. 344 ; Thomine, U i» p* 370 ; Persil filS| n. 276).
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Cependant le jngement d'adjudication lui-même, ayant plutôt le caractère d'un procàs-verbal ou d'un acte Judiciaire, que ce* lui d'un véritable jugement, n'est pas susceptible d'appel. Peu importe qu'une clause du cabier des charges dispose que Tadjudicataire ne prendra possession qu'à partir de l'arrêt con* firmatif en cas d'appel, une telle clause doit être considérée comme non écrite, en présence du texte de loi qui prohibe formellement l'appel (Nîmes, 7 mai 1853).
1155. Le jugement rendu sur incident en matière de saiâe immobilière ne perd pas ce caractère par cela seul que l'instance engagée sur œt incident a été jointe à une demande en licitation de l'immeuble exproprié. En conséquence, le saisi ne peut pas, suivant la règle admise pour les incidents, proposer en appel d'autres moyens que ceux qui ont été présentés en première instance (Art 73â; — Cass., 31 avr. i857| S. 57. 1. 760; D. 57. 1.190).
1156. Le jugement, qui, dans le cas où la mise à prix n'a pas été couverte par une enchère, refuse de l'abaisser, est susceptible d'appel (Nîmes, 16 août 1850).
1157. La demande de l'un des créanciers tendant à faire déclarer le poursuivant adjudicataire, faute d'enchérisseurs, est one demande incidente ; le jugement rendu sur cette demande en même temps qu'il prononce l'adjudication, peut être frappé d'appel (Paris, 26 mars 1851).
1158. Bien que la voie de l'appel ne soit ouverte ni contre le jugement d'adjudication, ni contre celui qui prononce une remise, U en est autrement du jugement qui, dans le cas de revente sur folle enchère, statue sur une opposition à l'adju* dication fondée sur des faits d'où résulte un obstacle légal h radjudicatiOQ (Cass., 17 déc. 1849).
1158 bis. La demande en radiation d'une précédente saisie immobilière, formée par un second saisissant, sur le refus du conservateur de transcrire la nouvelle saisie, constitue un incident régi par les art, 731 et 732, alors même que la demande a été introduite par action principale, au lieu de l'être par acte d'avoué à avoué. En conséquence, l'appd du jugement qui & statué sur cette demande doit être interjeté dans les dix jours de la siguiflcation dudit jugement (Rouen, 9 oct. 1857, S. 58, 2.639),
1159. L'appel en matière d'incident sur saisie immobilière est-il permis, lorsque la créance en vertu de laquelle la saisie est pratiquée est inférieure par son taux aux limites du dernier ressort? On décide généralement que le taux du dernier res* sort se détermine non par le chiffre de la créance du contestant, mais par celle des immeubles frappés de saisie (Grenoble, 1** juilL 1818; ~ Rennes, 27 juill. 1827 ;— Nancy, 5 fév» i83&;
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— - Toulouse, iO mai 1SS8 ; — Bordeaux, 8 dée. 1829 ; — Grenoble, 7 juiU. 1830; -^ Case,, 23 mai 1832, et 23 août 1836 ; — Douai, 8 juia 1841 ; — Af en, 9 juin 1842 ; — Grenoble, l** juill. 1846 ; — limoges, 24 juill. 1847 ; — Contre, Grenoble» 8 juin 1818 ; ~ Amiens, 17 juill. 1826 ; — Bordeaux, 20 janv. 1829 ; — 8 juillet 1831 ; — 30 août 1831, el 26 noT. 1831 ; — 27 août 1833; — Sdéc. 1834; — 6 féy. 1846; — 31 mai 1848 et 18 août 1849).
1160. Hais il a été jugé fae, lorsque la demande en nullité d*une saisie immobilière est fondée sur un Tice de forme ou sur llnobservation des règles essentielles, prescrites par k loi, le jugement intervenu est en premier ressort, quel que soit le taux de la vakur de Timmeuble saisi ou le chUtre de la créance (Nancy, 8 féy. 1828 ; —Bourges, 15 fév. 1841).
1161* n aété décidé, dans le système contraire à celui que nous avons adopté (V. stqtrà, n. 1059), que le jugement qui statue sur une demande en ra^ation de saisie immobilière, fondée sur la nullité du litre en vertu duquel elle est poursuivie, est en premier ressort, bien que le commandement préalable à la saisie ait été fait pour une somme inférieure au taux du dernier ressort, alors qu'en ajoutant au capital porté dans le commandement les intérêts échus jusqu'au jour de la demande et exigibles, la somme alors due 8*élevait au-dessus du taux dn dernier ressort (Cass., 8 déc. 1841 ; — Bordeaux, 17 août 1847). 1102. L'acquiescement exprès ou tacite constitue une ftoi de non-recevoir contre l'appel (Cass., 16 nov. 1818 ; — Rennes, 18 mai 1819).
1163. L'arrêt qui, à raison des circonstances de la cause, admet une déchéance proposée pour la première fois devant U Cour, en décidant que la partie n'y avait pas renoncé, bien qu'elle ne Teût pas invoquée en première instance, ne viole aucune loi et échappe à la censure de la Cour de cassation (Cass.,
1163 Aà. L'appel ne peut être inteijeté que par ceux qui ont été parties au jugement; quant aux créanciers, ils ne peu* vent appeler directement de leur chef, comme exerçant les droits de leur débiteur, en vertu de l'art. 1166 du Gode civ. ; ils ne peuvent qu'obtenir la subrogation, conformément à l'art. 722 du Gode de procéd. (Cass., 11 mai et 7 nov. 1826 ; — Chau* venu sur Garré, Q. 2425 ; Persil fils, n. 356 ; — Contra, Ton* louse, 1*' avr. 1840).
1164. La question se pose dans d'autres termes quand il 8*agit d'une demande en distraction ; car l'art. 725 du Gode de ptooéd. prescrit de former la demande de cette nature contre $6 premier créancier inscrit, qui représente ainsi les autres crMoeiers. Bn conséqnencei 0 a été jugé que le créancier pre-
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mier inscrit peut seul interjeter appel sur une demande en distraction, et que les créanciers postérieurs ne sont pas recevables à interjeter personnellement appel ; mais ils peuvent toujours se faire subroger à la poursuite (Gass., 22 fév. 1819 et 11 mai 1826 ; — Poitiers, 4 août 1824 ; — Toulouse, 18 nov. 1829 ; ~ Agen, 18 juill. 1849, D. 49. 2. 247; ~ Contra, Paris, 26 août 1814).
1165. Cependant il est de principe que Tintérèt est la mesure des actions. Par suite, il a été jugé que c'est au revendiquant, et non au saisi qu'il appartient d'attaquer le jugement qui, rejetant une demande en distraction, a ordonné qu'il fût passé oulre à l'adjudication et refusé tout sursis pendant les délais de l'appel (Toulouse, 25 avr. 1840).
De mème^ l'appel d'un jugement autorisant l'adjudicataire à consigner, le prix de l'adjudication a été jugé non recevable et même frustratoire, à raison du défaut d'intérêt (Agen, 29 mars 1811).
Il a été jugé, d'un autre côté, que, dans le cas où un ancien vendeur a formé une demande en résolution, en vertu de l'art. 717 du Code de procéd., le jugement qui fixe le délai dans lequel cette demande doit être jugée peut être frappé d'appel par la partie qui se plaint de ce que le délai fixé est trop long (Lacbaize, n. 480).
1166. Les parties qui ont figuré en première instance doivent seules être intimées sur l'appel.
Mais la femme dont les biens sont saisis est valablement intimée, comme partie nécessaire dans la cause, alors qu'il s'agit d'incidents relatifs à la saisie, et bien que le mari seul ait soulevé ces incidents (Douai, 27 août 1842).
1167. S'il s'agit de l'appel d'un jugement qui a statué sur une demande en distraction, l'appel est interjeté contre le saisi, le poursuivant et généralement contre toutes les parties qui ont figuré en première instance, et surtout contre le créancier premier inscrit (Nîmes, 12 mars 1828 ; — Toulouse, 18 nov. 1829 ; — Ck)lmar, 22 août 1835 ; — Pau, 22 nov. 1837 ; — Limoges, 20 juin 1840 ; — Contra, Cass., 9 fév. 1835).
1168. Lorsque le créancier premier inscrit est le poursuivant lui-même, il y a lieu d'intimer le second créancier inscrit; il en serait de même dans le cas où le poursuivant ne serait devenu créancier premier inscrit qu'en vertu d'un transport qui lui aurait été consenti seulement depuis le jugement de première instance (Golmar, 22 août 1835).
1169. Si des créanciers inscrits se sont rendus parties dans la saisie, l'appelant doit intimer, outre le poursuivant, l'avoué le plus ancien de ces créanciers (Pigeau, t. 2, p. 750 ; — Carré Q. 2445; — Cmlrà, Thomine,p. 277).
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1170. Lorsqae le jugement frappé d*appel a staiaé sur une demande en subrogation, il y a lieu d*iotimer, non le poursuis vant, mais le créancier qui a demandé la subrogation (Lyon, ââ mars 1817).
1171. Les parties qui, légalement, devaient être intimées, sont les seules qui soient fondées à se plaindre de ce que tous les intéressés n'ont pas été mis en cause (Lachaize, t. 2, n. 480; Ghauveau sur Carré, Q. 2425 ; Rogron, p. 916 ; Persil fils, n. 356).
1172. Bien qu'aux termes de l'art. 447 du Gode de procéd., la partie qui a obtenu jugement contre une personne décédée après ledit jugement puisse le faire signifier coUectivement à ses héritiers, il a été jugé que l'intimation ne peut être ainsi faite aux héritiers du créancier collectivement, lorsque ce sont eux qui ont pratiqué la saisie après le décès de leur auteur (Gass., 7 mai 1818).
1173. Gonformément aux principes généraux, l'appel incident, en matière de saisie immobilière, est recevable en tout état de cause (Bourges, lOfév. 1816).
1174. 11 est incontestable que le délai de dix jours dans lequel l'appel doit être inteijeté, dans les cas où les art. 730 et 731 l'autorisent, s'applique aux créanciers aussi bien qu'à la partie saisie (Amiens, 23 mai 1812).
1175. Nous avons déjà vu qu'on ne peut échapper à la rigueur de ce délai en introduisant par action principale une de* mande qui a le caractère d'un incident sur saisie immobilière (Cass., 16 juin 1824; —Bordeaux, il janv. 1834. —Y. suprà, n. 1153 et 1158 bis),
1176. Il a été jugé que le délaide l'art. 731 s'applique même au cas ot une saisie immobilière ayant été pratiquée sans Taveu du créancier, il y a lieu par la partie d'exercer le désaveu contre l'avoué, et que cette action se rattachant aux poursuites de saisie immobilière, ne pouvait être intentée par action principale (Gass., 25 mars 1834). Toutefois, cette solution nous parait fort contestable (Dalloz, n. 1501).
1177. Le délai de dix jours dans lequel l'appel doit être formé n'est pas franc ; on décidait ainsi dans l'ancienne jurisprudence, et il ne parait pas que les termes du nouvel art. 731 admettent une interprétation différente (Dalloz, n. 1518).
1 1 78. Le délai d'appel ne court contre le mineur non émancipé, intéressé dans une saisie immobilière, que du jour où le jugement a été signifié tant au tuteur qu'au subrogé tuteur, conformément à l'art. 444 du Gode de procéd. (Nîmes, 29 juin 1825).
1179. Aux termes de l'art. 731, le délai d'appel court à partir de la signification du jugement à avoué, et, s'il n'y a pas d'avoué en cause, à partir de la signification à domicile soit réel, soit élu. En conséquence, il a été jugé, avant la loi de 1841, et
TENTE JUDICIAIRE D'IMMEUBLES.— Sect. IV.— § i4. 371
la décision serait la même aujourd'hui, que si la signification a élé faite au domicile soit réel, soit élu d'une partie qui a été représentée par un avoué, au lieu de l'être à cet avoué, et qu'il s'écoule un délai de trois mois sans que l'appel ait été formé, puis, qu'après ces trois mois, le jugement soit signifié à l'avoué du saisi, l'appel ne peut plus être interjeté dans le délai de l'art. 731 ; car la déchéance a été encourue par le seul fait de l'expiration du plus long délai que la loi accorde pour interjeter appel (Limoges, !•' juin 1822).
4180. L'appel d'un jugement rendu sur un incident de saisieimmobilière peut être interjeté dans la huitaine de sa prononciation; l'art. 449 du Gode deproc. ne s'applique pas à ce cas (Besan çon, 16 déc. 1812; — Bordeaux, 6 avr. 1827 et 26avr. 1839; — Paris, 5 juill. 1834 et 30 nov. 1839 ; — Bourges, 14 mars 1853, S. 53. 2. 512 ; D. 55. 2. 7 ; — Ghauveau sur Garré, Q. 2i^Aqualer;^^ Contràj Bourges, 15 mai 1812; — Toulouse, 22 mars 1850, S. 51. 2. 406).
1181. Il en est ainsi spécialement de l'appel d'un jugement rendu sur une demande en distraction (Metz, 17 juin 1826; — Colmar, 13 avr. 1850, D. 54. 6. 673).
1182. L'acte d'appel doit être signifié au domicile de l'avoué constitué par l'intimé, et au domicile réel ou élu de celui-ci| 8*il n'avait pas d'avoué (Art. 732).
Il a été ainsi jugé que l'appel qui a été signifié à partie, au lieu de l'être au domicile de l'avoué, est nul, bien que le jugement, après avoir été notifié à l'avoué, l'aurait été surabondamment à l'appelant (Toulouse, 7 déc. 1845).
4183. Dans le cas où l'appel doit être signifié au domicile de la partie, cette signification peut être faite, aux termes de de l'art. 732, au domicile soit réel, soit élu de l'intimé ; mais on s'est demandé s'il s'agit ici du domicile élu dans les actes de proeédnre de saisie immobilière ou dans le titre servant de base à la poursuite (V. suprà, n. 182 et suiv.).
1184. L'acte d'appel signifié au domicile de l'avoué contre un jugement rendu en matière de saisie immobilière, est nul, s'il ne contient pas mention de la personne à qui la copie a été remise (Toulouse, 9 juin 1865, S. 66. 2. 158).
1 185. Ce n'est pas seulement à l'avoué de l'adversaire, mais encore au greffier du tribunal, chargé de le viser, que l'appel doit être notifié, à peine de nullité, dans le délai prescrit par l'art. 731. En disant que l'acte d'appel doit être signifié à l'avoué et en même temps au greffier du tribunal, l'art. 732 exprime seulement que les deux significations doivent être faites dans le môme délai, sans qu'il soit nécessaire qu'elles le soient par le môme acte. Ainsi les formalités delà notification au greffier et il 11 visa doivent être remplies dans les dix jours à compter de la
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signlQcalion à avoué du jugement frappé d^appel (Nîmes, iO juill. 1850, S. 61. 2. 137; D. 50. 2. i03; — Poitiers, i9 août 1851, D. 52. 5. 487 ; — V. aussi, Caen, 13 mars 1872, D. 73. 2. 120; — 29aoûll873,D. 75. 2. 126;— Pjgeau,t. 2,p. 159; Chauveausur Carré, Q. 2425 quater; Rodière, t. 3, p. 186 note;-— Contra, Paignon, 1. 1, n. 172).
1186. Spécialement lorsque, incidemment aune instance en saisie immobilière, les saisissants ont actionné le vendeur de rimmeuble saisi, pour le faire déclarer déchu de la faculté de réméré qu'il s*était réservée, si ce vendeur consent à procéder comme en matière d'incident sur saisie immobilière, l'appel du jugement intervenu n'est valablement interjeté par lui qu'autant qu'il a fait les notifications prescrites par les art. 731 et 732, tant au domicile des avoués en cause qu'au greffier (Cass., 13 avr. 1847, D. 47. 4. 433).
1187. Lorsque l'appel du jugement qui statue sur une demande en distraction a été interjeté contre chacune des parties par des exploits différents, il suffit de notifier au greffier l'un de ces exploits ; il n'est pas nécessaire de les lui notifier tous ; car, dans ce cas, la procédure est considérée commeindivisible(Cass., 17janv. 1854, S. 54. 1, 117; D, 54, 1, 71; — Ohauv^u sur Carré, Q. 2425 quinquies),
1188. Aux termes de l'art. 732, la Cour doit statuer dans le délai de quinzaine ; mais, s'il n'était pas possible à l'intimé de comparaître dans ce délai, à raison de l'éloignement de son do* micile, la Cour pourrait accorder un délai plus long.
1189. L'acte d'appel, en matière d'incidents sur saisie immobilière, doit, à peine de nullité, contenir l'énumération des griefs (Art. 732). Ainsi l'acte d'appel est nul, pour défaut d'énon* dation des griefs si, au lieu de les énoncer dans l'acte même, l'appelant se réserve de les déduire devant la Cour, ou s'il se borne, dans l'acte d'appel, à indiquer la sentence attaquée, et à conclure à la recevabilité de la demande rejetée en première instance ; l'acte d'appel doit nécessairement contenir renonciation sommaire des moyens d'appel (Cass., 8 août 1854, S. 56, 1. 158; D. 54. 1.274).
1 190. Est également nul, comme ne contenant pas une énondatiou suffisante des griefs, Tacte d'appel d'un jugement rendu sur incident de saisie immobilière, dans lequel l'appelant dé* clare s'en rapporter aux griefs énoncés en première instance ou qui seront déduits plus tard, alors surtout qu'il s'agit d'un juge* ment qui a admis un déclinatoire de compétence, et que l'appe* lant n'a point pris, en première instance, de conclusions sur Tincompétence proposée par la partie adverse (Cass., 17 juill. 1867, S. 67. 1.275 ;D. 67. 1.390).
1191. lia été jugé, toutefois, que la nullité d'un jugement^
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résnltant de ce qu*û ne constate pas que le ministère public a été entendu, est d'ordre public, de telle sorte qu'elle peut être proposée devant la Cour, bien qu'elle n*ait pas été énoncée dans l'acte d'appel {Rennes, !•' août 1851, D. 54. 5.678).
1192. L'appel d'un jugement rendu sur un incident est valable, bien qu'il ne renferme pas Texposé des moyens à l'appui, s'il contient, d'ailleurs, renonciation des griefs; mais c'est & tort, suivant nous, qu'un arrêt de la Cour d'Orléans, du 31 juin 1850, qui consacre cette doctrine, ajoute que renonciation dee griefs résulte suffisamment de la mention dans l'acte d'appel que la fin de non-recevoir admise par les premiers juges n'était pas applicable à l'espèce (V. suprà, n. 1189). Le même arrêt porle sncore que l'acte d'appel est suffisamment motivé au regard des parties auxquelles on veut uniquement faire déclarer commun l'arrêt à intervenir, lorsqu'il porte que c'est par ce motif qu'elles sont appelées dans l'instance.
1193. L'interdiction faite pa^ l'art. 732 à la partie saisie de proposer en appel des moyens nouveaux, ne peut être étendue au saisissant (Gass., 23 juin 1858, S. 60. 1. 142 ;D. 58. 1. 454; — Gbauveau sur Carré, Q. 2425 sextes).
1194. L'intimé sur 1 appel d'un jugement rendu en matière de saisie immobilière, peut, sans avoir siginflé de conclnsione préalables, suivre l'audience par un simple acte et prendre défaut faute de comparaître contre l'appelant. Dans ce cas, et bien que l'arrêt par défaut ne soit pas susceptible d'opposiUon, il n'y a pas lieu à signification des qualités (Cass., 25 janv. 1869» S. 69. 1. 169).
1 195. Le ministère public ne peut, en appel, soulever d'office des moyens de nullité qui n'ont pas été proposés en première instance (Gbauveau sur Carré, Q. 2425 »exi'fs ; — ContrA, Persi! fils, n. 372).
n a été toutefois jugé que le msî ne peut se prévaloir, pour la première fois en appel, des moyens de f^ullité proposés d'office au tribunal de première instance par le ministère public (Bourges, 30 mars 1808; — Persil fils, n 372 ; — Contra, Chauveaa sur Carré, loc. cit.).
1196. L'art. 464 du Code de procédure, qui dispose qu'on ne peut former en appel aucune demande nouvelle, a été appliqué en matière de saisie immobilière. Ainsi il a été jugé qtt*une demande en subrogation ne peut être formée en cause d'appel, lorsqu'elle ne l'a point été en première instance (Turin, 24 juilL 1810 ; — Gass., 22 fév. 1819)
Hais cette doctrine nous paraît contraire au principe général qui ne permet pas que la procédure soit paralysée par la négligence, la fraude ou la coUusio' . du poursuivant. Aussi pensonsnous que, dans ces cas particuliers, l'art. 464 ne peut recevoir
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son application (Chauveau sur Carré; Q. 2416 qumquies. -<- Y* cependant Persil fils» n. 325).
il 97. L'art. 464 reçoit, an contraire, son application, lor9« qu'il s'agit d'une demande en distraction : ainsi cette demande ne peut être présentée pour la première fois en appel (Cass. Il no¥. 1840).
Il en est de mette d'une demande en revendication qui n'a pas été soumise aux juges de première instance (Cass.. 28 déc. 1836).
1198. Il en est autrement si la demande présentée pour la première fois en appel n'a pu l'être en première instance, par exemple, lorsque le jugement de première instance a prononcé sur la nullité de la saisie, de telle sorte qu'une demande en dis* traction devenait sans objet ; cette demande peut alors être portée devant la Cour, sans qu'il soit besoin qu'un appel principal ou incident ait été préalablement interjeté (Bordeaux, 14 août 1832).
1199. L'art. 730 interdit l'appel, en ce qui concerne les moyens de nullité proposés après la publication du cahier des charges. On s'est demandé s'Ù fallait distinguer, à cet égard, entre les moyens du fond et les moyens de forme. L'art. 728 semble repousser toute distinction, en exigeant que le^ moyens de nullité tant en la forme qu'au fond contre la proc-édure qui précède la publication du cahier des charges, soient proposés, à peine de déchéance, trois jours avant cette publication (Persil fils, n. 371 ; Ghai^veau sur Carré, Q. 2425 sexi'es, -» Y» 9uiïrâ, n. 1155).
1200. n a même été jugé que le saisi ^ui a demandé, en première instance, la nullité du procès-verbal de saisie, à raison de l'omission de sa date, et par suite, celles de tous les actes qui Font suivi, ne peut, après le rejet de cette demande en nullilé, demander en appel la nullité des actes qui ont suivi le procèsverbal, par des motifs étr^g^rs A l'omission de la date (Cass., 7 sept. 1813).
1201. L'art. 732 disposant que la ;7(Kr^te ^af5t> ne peut, sur l'appel, proposer des moyens autres que ceux qui ont été pré* sentes en première instance, on pourrait croire que toute autre partie peut, sur l'appel, présenter des moyens nouveaux Mais, si l'on tient compte de ce que, dans le premier projet de loi, le droit de demander la nullité des poursuites n'appartenait qu'au saisi, et que cette disposition ayant été retranchée, le rédacteur de la loi a plus tard omis de modifier l'art. 732 conformément au nouveau projet, on conclut de là qu'il faut corriger ce vice de rédaction en étendant, par induction, à toutes les parties qui demandent la nullité, la disposilion que l'art. 73i ne semble s'appliquer qu'à la partie saisie. L'esprit de la loi doit ici prévaloir *5ur le texte {Chauveau sur Carré, Q.2425 sexm; Dalloï, n. 1579).
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1202. Vart. 739 ne peut évidemment s'appliquer aux moyens de défense, lesquels penyent être présentés en tout état de cause (Nancy, 6 juin 1844; — Cass., 2avr. 1850, D. 50. i. 148).
1203. Il ne suffit pas, pour qu'un moyen puisse être produit en appel, qu'il ait été présenté en première instance ; il faut, de pins, qu'il ait été justifié ou que la preuve en ait été offerte devant les premiers juges (Bordeaux, 4 sept. 1827).
1204. Le saisi ne serait pas recevable, ainsi qu'il a été jugé avant la loi de 1841, à proposer, sur lappel, pour la première fois, certains moyens de nullité, alors même qu'il aurait fait défaut en première instance (Gass., 5 nov. 1806 ; — Lyon, 17 juill. 1834 ; — Poitiers, 11 août 1836; — Ghauveau sur Carré, Q. 2425 textes. — V. toutefois Merlin, Quest., v* Expr, forcée, § 3).
1205. Cependant il a été jugé, au contraire, que le moyen de nullité contre un jugement d'adjudication de biens saisis sur une femme mariée, tiré du défaut d'autorisation de la femme, peut être proposé pour la première fois en appel, lorsque, celle-ci ayant fait défaut, la nullité n'a pu être connue d'elle qu'après l'adjudication (Bordeaux, 7 juill. 1826).
1206. De même les moyens nouveaux sont admissibles, sur l'appel, toutes les fois qu'ils naissent de l'appel même ou postérieurement à cet appel ; car on ne peut alors reprocher à la partie de ne pas les avoir produits devant les premiers juges (Agen, 4 avr. 1810 ; — Angers, 15 janv. 1829).
^207. La Cour doit statuer dans la quinzaine, à compter du Jour ob l'appel a été interjeté, aux termes de l'art. 731 ; mais la loi ne dit pas dans quel délai l'intimé est tenu de comparaître, en matière de saisie immobilière. On en conclut que ce délai est laissé à l'appréciation de la Cour ; mais qu'en tout cas, l'expiration de ce délai n'entraîne aucune déchéance, et que la Cour peut valablement statuer après la quinzaine (Ghauveau sur Carré, Q. 2425 ^; Carré, Q. 2507: Delâporte, t. 2, n. 333; Rogron, sur l'art. 731). C'est à tort, selon nous, que Persil fils fait courir le délai de quinzaine delà signification du jugement, et non de celle de l'acte d'appel.
1208. 11 a été décidé par la Cour de cassation que, lorsque l'adjudication a été indiquée au lendemain du jour où la Cour d'appel prononce à l'égard d'un jugement relatif à un incident, la Cour d'appel peut ordonner l'exécution sur minute de son arrêt (Gass., 10 janv. 1814).
1209. La disposition contenue dans l'art. 147 du Code de procédure, suivant laquelle, lorsqu'il y a avoué en cause, le jugement ne peut être exécuté qu'après signification à avoué, constitue un principe général auquel il ne peut être dérogé qu'en vertu de la loi, et qui s'applique en matière d'incidents sur saisie immobilière.
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Loraqn*!! 8*agit de la dgmflcatton d*Qii arrêt, elle e^t faîte k Favoué d*appel, et non à TaTOiié de première instance. Ainsi, sur un arrêt conOrmatif, on pent procéder à Tadjudicalion après la signification de Tarrêt à Tavoné d*appel, bien qne cette signi flcation n*ait pas été faite à la partie elle-même ou à Tavoné qui a occupé pour elle en première instance (Pau, 37 nov. 1818 ; — GhauYeausur Carré, Q. 2424 sexiet.'^ Contra, Gass.,^ jany. 1837).
1210. L*arrêt qui rejette purement et simplement des moyens de nullité proposés contre une procédure de saisie im* mobilière ne peut être considéré comme prononçant une con« damnation (Art. 147 du Code de procéd.). En conséquence, il suffit qu'il soit signifié à avoué, sans l'être à personne ou domicile (Cass., 8 déc. 1840 et 2 janv. 1844).
1211. Dans les cas d'urgence, et notamment lorsque le joac* de l'adjudication a été fixé d'une manière irrévocable par déci* sion en dernier ressort, il est admis que, s'il s'élève des inci* dents qui soient portés devant la Cour d'appel, celle-ci peut valablement ordonner que l'arrêt rendu sur ces incidents ser^i exécutoire sur minute (Paris, 20 août 1810 ; — Cass., 10 janv. 1814 ; — Rennes, 27 août 1819 ; *- Nîmes. 1** août 1838; ~ Favard, t. 5, p. 162, n. 21; Carré, Q. 2779; Pigeau, t. I, p. 948, et Cwnm., t. 2, p. 140 et 498 ; — Contra, Chauveau sur Carré, 1. 1, p. 696, et t. 4, p. 500 ; Rodière, t. 1, p. 410 ; Berriat, p. 806).
1212. Lorsqu'à la suite d'un jugement qui rejette une demande en nullité, l'adiudication a eu lieu, et que, sur Tappd d'un jugement dirigé seulement contre le poursuivant, il inter* vient un arrêt qui annule k la fois le commandement et les actes de procédure qui Tout Buivi, cet arrêt peut être opposé à l'adjudicataire, bien qu'il n'ait pas été partie en cause (Tou<* louse, 28 déc. 1829).
1213. En matière de saisie immobilière, l'appel est suspen* sif, comme en matière ordinaire, c'est-à-dire qu'il a pour elTel d'arrêter la procédure (Cass., 7 août 1811 : — Paris, 23 mal 1808, et 23 août 1814 ; — Lyon, 21 mai 1817 ; ^ Cass., 6 jaliv. 1818; — Pigeau, t. 2, p. 168 et 169 ; Carré, Q 2449; Huet, p. 253 ; Persil, Quest., t. 2, p. 368 * Thomine, t. 2, p. 274 ; Pei^ sil fils, p. 293 et 306 ; Chauveau sur Carré, 0- 2424 ter;— Cof^ trà, Bruxelles, 27 a^r. 1816).
La partie qui veut arrêter l'exécution n'est nas tenue de demander à cet effet des défenses ; il lui sufBt de faire rignifler son appel (Cass., 7 août 1811, précité)
Toutefois l'appel d'un jugement sur incident, formé après le délai de dix jours, n'est pucunement suspensif ; car, suivant Tart. 731, il est considéré comme non avenu (Rogron, p. 965; Paignon, n. 171).
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L*appelest également dévolutif, c*est-à-dire qu*il attribue h la Cour saisie de l'appel la connaissanee de toutes les contestations qni ont trait à la saisie immobilière qui fait l'objet de l'appel.
Il suit de là que, du jour où l'appel d'un jugement qui statue sur la nullité de la saisie immobilière a été interjeté, le tribunal est dessaisi de toutes les contestations qui se rapportent à cette saisie, de telle sorte que son président n'est compétent pour ordonner aucune mesure qui s'y rattache ; ce droit n'ap« partient qu'à la Cour d'appel (Bordeaux, 1*' mars 1831 ; — Conr>^, Cass., !•' déc, 18J3).
n a été jugé, suivant le même principe, que le juge d'appel est seul compétent, après avoir augmenté la mise à prix, pour flxer le jour de l'adjudication, sans qu'il soit nécessaire, pour cette désignation, que les parties aient à s'adresser au tribunal devant lequel la saisie est poursuivie (Gass., 30 juin 1851, D. SI. 1. 338).
1214. Il résulte encore des principes que nous venons de poser que le tribunal de première instance doit, dès qu'il y a appeli surseoir à l'adjudication ; sinon le jugement d'adjudication est firappé de nullité (Gass., 7 août 4811 ; — Paris, 26 août 1814 ; — Lyon, 21 mars 1817 ; — Contra, Bruxelles, 21 fév. 1820).
1215. L'appel est suspensif, bien qu'il soit non recevable et mal fondé; et 4e tribunal ne peut, se faisant juge de son mé« rite, ordonner qu'il soit passé outre à l'adjudication (Bruxelles, 27 fév. 1808 ; — Gass., 7 janv, 1818, et 19 janv. 1829 ; — Contra, Grenoble, 20 août 1811 ; — Gass., 14 fév. 1828).
Il en est ainsi, par exemple, lorsque la nullité de l'appel provient d'un vice de forme, tel que le défaut de notiOcation de l'appel au greffier (Limoges, 3 janv. 1835 ; — Persil fils, n. 354 et 367 ; — V. toutefois Grenoble, 20 août 1814).
1216. L'effet suspensif de l'appel semble faire obstacle à ce que le tribunal de première instance déclare son jugement exécutoire par provision et nonobstant appel. Gependant il a été jugé que l'exécution provisoire pouvait être valablement ordonnée dans le cas où le jour de l'adjudication a été fixé d'accord entre toutes les parties, et que les contestations incidentes qui ont suivi ont été élevées bors des délais légaux (Gass., 24 nov. 1824).
1217. L'appel n'est suspensif, en matière de saisie immobilière, qu'en ce qu'il suspend l'adjudication ; mais il n'empêche pas les délais légaux de courbr (Bourges, 8 août 1812 ; -^ Paris, 5 janv. 1814 ; — Gass.^ 5 janv. 1837).
Avant la loi de 1841, l'appel n'empêchait pas qu'il fût procédé à l'adjudication préparatoire (Bourges, 16 déc. 1815 ; — Cass.fSljttill. 1833).
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1218. Suivant fart. 731 do Gode de procéd, les arrête par défaut qui statuent sur des appels de jugements rendus sur des incidents, ne sont pas susceptibles d'opposition. Hais cette disposition doit être généralisée, et il faut admettre qu'aucun jugement par défaut, en matière de saisie immobilière, n'est susceptible d'opposition. En effet, tel était le texte du projet présenté aux cbambres en 1841 ; mais cette disposition a disparu du texte de l'art 731, quoique tout le monde fût d'accord pour approuver cette innovation. Cette lacune est considérée comme un simple accident par un grand nombre d'auteurs qui estiment surtout que la loi doit s'interpréter par son esprit et par l'intention du législateur (Persil fils, n. 362; Paignon, n. 174 ; Bioche, n. 716 ; Dalloz, n. 1457 ; Rodière, t. 3, p. 168 ; Jacob, t. 2, n. 179 ; — Contra, Chauveau sur Carré, Q. 2433 ; Rogron, p. 911 ; Duvergier, année 1841, p. 268, note 3; Colmet d'Aage, n. 1021).
La jurisprudence s'est prononcée suivant ce système (Rouen,
4 juin 1842; — Paris, 23 avr. 1845, D. 45. 4. 467; — Toulouse, 16 juin 1842 ; — Bastia, 9 janvier 1843 ; — Bourges, 14 mars 1853, S. 63. 2. 249 ; D. 65. 2. 7 ; — Paris, 16fév. 1869, 8. 69. 1.239 ;D. 71.5. 347).
Il a été également admis par la Cour de cassation qu'il peut être procédé à l'adjudication en vertu d'un jugement ou arrêt par défaut qui a fixé, dans le cours de la procédurOp la somma pour laquelle les poursuites pourraient être continuées ; un tel jugement ou arrêt peutêtre considéré comme rendu sur incîdeat,t et comme tel non susceptible d'opposition, aux termes des art. 731 et 739 du Code de procéd. (Cass., 7 août 1853, S. 54. 1 . 777).
1219. Même si l'on admet le système suivant lequel les jugements sur incidents de saisie immobilière peuvent être frappés d'opposition, cette voie de recours ne pourrait être employée, en tous cas, contre le jugement de publication du cahier des charges, ni contre le jugement d'adjudication, puisque, comme nous l'avons déjà démontré, ce ne sont pas là des jugements proprement dits, mais de simples procès-verbaux judiciaires.
1220. Par cela même que les arrêts par défaut ne sont pas susceptibles d'opposition, aux termes de l'art. 731, il n'y aurait pas lieu par la Cour de rendre un arrêt de défaut profit-joint si de deux parties assignées l'une faisait défaut et .l'autre comparaissait. En effet, le défaut profit-joint serait sans objet, puisque l'opposition n'étant pas admise, la chose jugée ne peut plus être reproduite devant les mêmes juges (Rouen, 4 juin 1842 ;
— Caen, 24 déc. 1845; — Riom, 23 sept. 1842; — Grenoble,
5 avr. 1848, D. 49. 2. 196 ; — Cass., 13 déc. 1852, D. 53. 1. 129 ;
— Orléans, 18 déc. 1849; -- Bourges, 6 août 1853, D. 51. 2. 98;
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— Cass., 31 mai 1858, D. 58. 4. 407 ; — Gass., 5 juiU. 1859, S. 59. I. 929 ; D. 59. 1 . 312 ; — Ghauveau sur Garré, Q. 2424 sextes ; — Contra, Toulouse, 15 janv. 1842), Remarquons, toutefois, que ce dernier arrôt a été rendu sous la législation antérieure à celle de 1841.
122i. n n'y a pas lieu davantage de requérir un jugement de défaut profit-joint, lorsque Tun des défendeurs ne comparaît pas ; ce serait là une formalité frustratoire dont la partie qui îaurait requise supporterait seule les dépens (Grenoble, 5 avr. 1848 ; — Gass., 5 juill. 1859, précité).
1222. na été jugé qu'il n'est pas nécessaire, lorsque l'appelant fait défaut, que l'arrêt qui le démet de son appel constate que les conclusions de l'intimé sont justes et bien vérifiées. En effet, l'art. 150 du Gode de procéd., ne s'applique pas lorsque le demandeur fait défaut, et ici l'appelant est assimilé à un demandeur (Gass., 14 fév. 1828).
1223. La partie saisie qui n^apas été intimée sur l'appel interjeté par un créancier, à l' encontre du saisissant, du jugement qui refuse d'ordonner une élévation de la mise à prix, n'est pas recevable à former tierce opposition à l'arrêt qui ordonne cette élévation, alors surtout qu'en première instance, elle s'est jointe au créancier qui demandait cette élévation. En effets cet arrêt ne préjudicie pas aux droits du saisi (Gass., 30 juin 1851, S. 51.1.813).
1224. 11 a été jugé que c'est le délai d'appel de droit commun, et non le délai exceptionnel fixé en matière d'incidents sur saisie immobilière (Art. 731), qui doit être appliqué au jugement rendu sur la tierce opposition. En effet, la tierce opposition est une voie extraordinaire de recours qui ne peut être soumise à des règles exceptionnelles tracées par d'autres cas (Nîmes, S4 août 1810).
1225. La requête civile peut être admise contre un jugement qui statue sur un incident de saisie immobilière (Gass., 4 mai 1825).
Aussi le défaut d'audition du m'nistère public sur un incident de saisie immobilière donne lieu à requête civile (Gass., 2 août 1849, D. 49. i. 279).
Mais le jugement d'adjudication ne peut être attaqué par voie de requête civile (Gass., 18 fév. 1846, D. 46. 1. 134 ; — Trib. Nancy, 9 janv. 1862, D. 63. 1. 462).
12226. La voie de cassation est ouverte contre tous les jugements, susceptibles ou non d'appel, qui sont rendus en matière d'incidents sur saisie immobilière. 11 faut remarquer, toutefois, qae le pourvoi en cassation ne peut êlie admis contre le jugement qui donne acte de la publication, car ce n'est là qu'un simple procès- verbal, ant au jugement d'adjudication, il ne
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peut être attaqué que par Yoie d*action principale (Ghauveau, p. 733 et 758).
Le jugement qui prononce la remise de Tadjudication, conformément à Fart. 703, ne pourrait être déféré à la Gour de cassation; car aux termes de cet article, ce jugement est à l'abri de tout recours ; cette prohibition s'entend du pourvoi en cassation aussi bien que de l'opposition et de l'appel (Gass., 18 fév. 1851, D. SI. 1. 19 ; — Dalloz, n. 1611 ; — C(mtrà, Ghauveau sur Garré, Q. 2423 ocites),
1227. Le saisi qui n'a pas été partie à un arrêt rendu sur un incident de la poursuite, lequel arrêt fixait le jour de Tadjudicalion et la mise à prix, n'est pas recevable à recourir contre cet arrêt soit par la voie du règlement de juges, soit par celle du pourvoi en cassation (Ga«s., 30 juin 1851, S. 51. 1. 816).
1228. Aucun pourvoi ne peut être admis si le jugement qui en est l'objet n'a été préalablement signifié, même dans le cas où la signification est interdite par le Gode de procéd. (Gass., 4 fév. 1811 ; 2 déc. 1813 et 4 oct. 1814 ; — Paignon, n. 166).
1229. Un pourvoi en cassation formé contre un arrêt qui rejette des moyens de nullité proposés contre une saisie immobiMère, est non recevable lorsque, postérieurement à cet arrêt et avant le pourvoi, le demandeur en cassation a participé à des actes de procédure sans faire de réserves quant à son pour* voi(Gass., 4fév. 1811).
1230. On ne peut proposer, en cassation, des moyens de nullité qui n'ont été proposés ni en première instance, ni en appel (Gass., 4 oct. 1814 et 21 mars 1827).
Toutefois, il a été décidé que, lorsqu'une Gour d'appel a rejeté des nullités dirigées contre une saisie immobilière, en se fondant sur ce qu'ils n'avaient pas été présentés en première instancOp le débiteur saisi est admis à prouver devant la Gour de cassa* lion que ces actes avaient été réellement proposés (Gass., 5 août 1812).
1231. Si, d'une part, il a été rendu par un tribunal un jugement qui convertit une saisie immobilière en vente sur publi* cations volontaires, et si, d'autre part, un autre tribunal a rendu un second jugement qui déclare que la vente sur expropriation sera poursuivie par un autre créancier, subrogé aux poursuites commencées par le premier saisissant ; enfin si, sur une demande en règlement de juges, la Gour de cassation déclare que le tribunid de la situation des biens restera saisi de la procédure en expropriation, cette décision, restreinte à la compétence, ne fait pas obstacle à ce qu'il soit interjeté appel du chef du jugement qui a accordé la subrogation, et qu'il soit même déclaré que les poursuites seront continuées par le pr^ mier saisissant (Gass., 23 janv. 1832).
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S 15. — De la folle enchère et de la BureDohère.
1232. Nous traiterons séparément la surenehhe dans un appendice au mot Vente judiciaire if immeubles ; on trouvera dans cette partie la doctrine et les décisions judiciaires qui se rapportent particulièrement à la vente pid)lique dlmmeubles.
Aar. 1 . •* Pour quelles emuu la folle enehére peut-elle élire fowreuxeie?
1233. Faute par Fadjadicataire d'exécuter les clauses do l'adjudication, Fimmeuble est vendu à sa folle enchère (Art. 733 du Gode de procéd.).
1234. Si la folle enclière est poursuivie avant la délivrance du jugement d'adjudication, celui qui poursuit la folle enchère se fait délivrer par le greOier un certificat constatant que l'adjudicataire n'a point justifié de Tacquit des conditions exigibles de l'adjudication. S'il y a eu opposition à la délivrance du certificat, il est statué, à la requête de la partie la plus diligente, par le président du tribunal, en état de référé (Art. 734).
1235. Sur ce certificat et sans autre procédure ni jugement, ou si la folle enchère est poursuivie après la délivrance du jugement d'adjudication, trois jours après la signification du bordereau de collocation avec commandement, fl est apposé de nou- Teaux placards et inséré de nouvelles annonces dans la forme d-dessus prescrite. Ces placards et annonces indiquent, en outre, les noms et demeure du fol enchérisseur, le montant de l'adjudication, une mise à prix par le poursuivant et le jour auquel aura lieu, sur Tancien cahier des charges, la nouveUe adjudication. Le délai entre les nouvelles affiches et annonces et Tadmdlcation sera de quinze jours au moins et de trente jours au plus (Art. 735).
1236. Quinze jours au moins avant ra^judication, signification sera faite des jour et heure de cette adjudication à l'avoué adjudicataire et la partie saisie au domicile de son avoué et, si elle n'en a pas, à son domicile (Art* 736).
1237. L'adjudication peut être remise, conformément à Part. 703, mais seulement sur la demande du poursuivant (Art. 737).
1238. Si le fol enchérisseur justifie de l'acquit des conditions de Tadjudication et de la consignation d'une somme réglée par le président du tribunal pour les frais de folle enchère, il n'est pas procédé à l'adjudication (Art. 738).
1239. Les formalités et délais prescrits par les art. 734, 735, 736 et 737 seront observés à peine de nullité. Les moyens de nullité sont proposés et jugés comme il est dit en l'art. 729.
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Aucune opposition n^est refue cûnlre les jugements par défaut» en matière de folle enchère, et les jugements qui statuent sur les nullités peuvent seuls être attaqués par la Yoîe de l'appel dans les délais et suivant les formes prescrites par les art. 731 et 732. Sont observés» lors de 1* adjudication sur folle enclu^, le^ art. 705, 707 et 711 (Art. 739).
1 240. Le fol enchérisseur est tenu de la différence entre son prix et celui de la revente sur folle enchèrct sans pouvoir ré* clamer Texcédant, s'il y en a ; cet excédant est payé aux créanciers, ou, si les créanciers sont désintéressés, à la partie saisie (Art. 740).
1241. La revente sur folle enchère des immeuhles adjugis est un mode de résolution de l'adjudication que la loi autorise toutes les fois que l'adjudicataire ne remplit pas les engagements qui lui incombent d'après le cahier des charges, notamment en ne payant pas le prix de l'adjudication. Mais la revente sur folle enchère n'est admise qu'à l'égard des adjudications qui sont faites aux enchères publiques et avec l'intervention de la justice. Quant aux ventes volontaires, elles restent soumises, encore bien que le vendeur ait eu recours à la forme de l'adjudication publique, aux conditions ordinaires de résolution, telles qu'elles résultent de l'art. 1184 du Code civil. Il suit de là que» pour de telles ventes n'ayant pas un caractère judiciaire, on ne pourrait, par une clause de l'acte de vente, stipuler que l'acquéreur qui ne remplirait pas ses engagements, serait soumis à la folle enchère; une telle clause serait réputée non écrite, en vertu de l'art. 742, qui dispose : « Toute convention portant qu'à défaut d'exécution des engagements pris envers lui, le créancier aura le droit de faire vendre les immeubles.de son débiteur sans remplir les formalités prescrites pour la saisie immobilière, est ni:dle.)> {Conlrà, Bioche, v* Vente ivar folle et^chèrej n. 10).
1242. L'art. 733 dispose, en termes généraux, qne, faute par l'adjudicataire d'exécuter les clauses de l'adjudication, l'im-meuble sera revendu à sa folle enchère. Gependaâat on est d'ac-* cord pour admettre qu'il ne s'agit ici, de la part de l'adjudica* taire, que de l'inexécution d'engagements telle qu'elle est de nature à diminuer le gage privilégié que la loi attribue au vendeur ou à ses créanciers, tant que le prix n'a pas été payé. Ainsi l'in-» exécution consistant en ce que l'adjudicataire refuserait de se soumettre à une servitude de passage, ne donnerait pas lieu à la poursuite de folle enchère ; mais il en serait autrement si Tadju* dicataire procédait à la démolition de l'immeuble vendu. Il a même été admis que le fait par l'adjudicataire de ne pas faire assurer conti*e l'incendie les immeubles adjugés, malgré une clause du cahier des charges, ne donnait pas lieu à la folle en-
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ebëre ; mais que les créanciers pouvaient seulement se faire autoriser par le juge à contracter cette assurance aux lieu et place de Tadjudicataire. L'interprétation qui précède résulte, dureste, du rapport sur la loi de 1841 (Chauveau sur Carré, Q. 2426 quater; Paignon, t. i, p. 227 ; Dalloz, n. 1832).
1243. n y aurait lieu à folle enchère, si Tadjudlcataire ne fournissait pas la caution exigée par le cahier des charges (Grenoble, 22 août 1832).
1 244. Quant à l'adjudicataire qui n*a pas payé le prix de son adjudication, il est passible de la folle enchère, bien qu'il ait rempli toutes les conditions préalables de son adjudication (Bourges, 5 janv. 1820 ; — Poitiers, 20 juin 1821 ; — Lyon, 26 noY. 1823 ; — Poitiers, 4 déc. 1823 ; — Riom, 5 avr. 1824 ;— Rouen, 8 déc. 1825, et 26 mai 1826 ; — Gass., 12 mars 1833 ; 9 janv. 1834, et 27 mai 1836 ; — Orléans, 13 mai 1851, S. 51. 2. 722;D.52. 2. 177).
1245. L'art. 7 de la loi du 23 mars 1855, qui subordonne Faction résolutoire du vendeur à la conservation de son privilège, ne s'applique pas au droit de poursuivre la revente sur folle enchère h, raison du défaut de paiement du prix. En conséquence, le vendeur aux enchères publiques qui a perdu son pri- "rilège, faute de transcription ou d'inscription en temps utile, peut, néanmoins, poursuivre la revente sur folle enchère, en cas de non-paiement du prix d'adjudication (Besançon, 16 déc. 1857, 8. 59. 2. 600; D. 59. 2. 148; — Trib. de Grenoble, 20 juill. 1858, S. 59. a. 600 ; — Bordeaux, 3 août 1860, S. 61. 2. 157 ; D. 61. 2. 96).
1246. Les art. 733 et suiV., relatifs à la folle enchère, sont applicables aux ventes sur licitation ; car ces ventes ont un caractère juificiaire, dès qu'elles ont été ordonnées par justice ; et il en est ainsi, bien que l'adjudicataire soit un des colicitants (Rouen, 26 mai 1826 ; -— Paris, 21 mai 1816 ; — Gass., 12 mars 1833, et 17 déc. 1833; ^ Paris, 31 août 1843 ; —Rouen, 30 déc. 1850 ; — Bordeaux^ 8 mai 1848 ; — Paris, 20 nov 1851 ; — Grenoble, 15 mars 1855, S. 55. 2. 196 ; D. 55. 2. 301 ; — Contra, Paris, 21 avr. 1830; — Bordeaux, 11 avr. 1837).
1247. Cependant quelques-uns ont pensé que le propriétaire par indivis qui s^est rendu adjudicataire sur Ucitation de l'immeuble indivis n'est pas soumis de plein droit à la poursuite de folle enchère, en cas d'inexécution des clauses de l'adjudication; mais que ce mode d'exécution peut lui être formellement imposé par une clause du cahier des charges (Nancy, 13 déc. 1859, S. 60. a. 73 ; — Rolland de Villargues, Rép., Y" Folle enchère^ n. 5).
4248. Il a été jugé que, dans le cas où un immeuble a été adjugé par indivis à deux adjudicataires, le créancier inscrit sur cet immeuble peut poursuivre par voie de folle enchère l'dd'udi-
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cataire en retard de payer son prix, sans être tenu de faire pro. céder préalablement au partage, Tart. S205 du Code civil étant inapplicable dans ce cas (Grenoble, 45 mars i855 précité).
Le même arrêt décide que la folle enchère ne doit pas nécessairement comprendre tous les biens primitivement adjugés à l'adjudicataire qui ne remplit pas ses engagements ; mais qu'elle peut être limitée à la portion indivise de Va^judicataire mis en demeure.
1249. Le notaire qui a procédé à une vente publique d'immeubles peut poursuivre la revente de ces immeubles, & la foUe enchère de Tadjudicataire, faute par celui-ci d*avoir payé les frais de vente que le cahier des charges met à sa charge (Gass., 19 juUl. 1858, & 58. 1. 785; D. 59. 1. 13; — Bourges, 9 août 1862, S. 63. 2. 20).
1260. L'adjudicataire né peut arrêter les poursuites de folle enchère que par une consignation intégrale de son prix ou par des oiTres satîsfactoires ; des reventes volontaires ou forcées de Tacquéreur sont insuffisantes pour empêcher ces poursuites (Gass., 12 mars 1833, et 9 janv. 1834;— Toulouse, 18 juin 1830).
1251. L'adjudicataire ne peut former tierce opposition an jugement de subrogation aux poursuites et arrêter la revente, s'il ne justifie de Tacquit des conditions de son adjudication et s'il ne consigne somme suffisante pour les frais de folle encbtoe (Rennes, 9 déc. 1820),
1252. La circonstance que Tadjudicataire a mis en vente les biens à lui adjugés, en mettant à la charge du nouvel acquéreur l'obligation de désintéresser immédiatement ses créanciers, ne peut pas davantage arrêter les poursuites de folle enchère (Gass., 9 janv. 1834, et 6 mai 1845; — Paris, 5 juill. 1851, D. 53. 2. 51).
1253. Le paiement d'une portion du prix de l'immeuble ii*éteint pas le droit de folle enchère pour le paiement du surplus (Paris, 21 juill. 1849).
1254. L'adjudicataire ne peut, en règle générale, éviter kt revente sur folle enchère, en offrant de vendre lui-même à Ta* miable et parle ministère d'un notaire (Paris, 19 fév. 1822).
1255. La revente sur foUe enchère d'un immeuble acquis par une personne qui n'a point payé le prix, n'est pas arrêtée par une saisie immobilière pratiquée à la requête des créanciers de cette personne (Paris, 27 juill. 1809).
1256. La revente partielle opérée par le coUdtant adjudicataire et la circonstance que les coUcitants auraient comparu à cette vente pour accepter la délégation du prix faite & leur profit, ne mettent point obstacle à la poursuite de folle enchère pour la portion non revendue (Bordeaux, 8 mai 1848. — Y. toutefois suprà, n. 1248).
1257. Si; dans le cahier des cliargeSy il a été stipulé qu'il 7
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aurait lieu à foDe enchère à défaut de paiement dans nu délai déterminé, et que le prix serait remis à un tiers qui en ferait la distribution entre les créanciers inscrits, Tacquérenr ne peut sa prévaloir, pour retarder sa libération, des formalités prescrites par la loi pour là purge des hypothèques (Toulouse, STJnill. 4818). 4258. Lorsqu'il est stipulé au cahier des charges que le prix aéra payé dans les six mois de Tadjudication, et que Tadjudicataire ne fait point diligence pour remplir les formalités prescrites parTart. 2183 du Gode civil, il y a lieu à revente sur folle enchère, alors même que les biens seraient grevés d*un certain nombre d'inscriptions dont les vendeurs ou les expropriés ne rapporteraient pas la mainlevée (Gass., 25 nov. 1824).
1259. L'adjudicataire qui refuse d'acquitter te bordereau d*un des créanciers peut être poiursnivi sur folle enchère, sans qu'il y ait lieu de surseoir aux poursuites jusqu'à la consomma* tion de la revente à laquelle procéderait l'adjudicataire. Vainement celui-ci invoquerait-il que la revente faite dans cette forme et grâce à ce sursis doit épargner des frais et des lenteurs, qu'elle est ainsi avantageuse pour toutesles parties, et qu'il est d'aillcure pourvu au paiement des créanciers par une clause portant que le nouvel acquéreur devra payer entre les mains des porteurs de bordereaux (Gass., 6 mai 1844. — Y. suprà, n. 1252).
1260. Le créancier qui n'est pas payé du montant de son bordereau peut, sans qu'il soit besoin de se faire délivrer le certificat dont parle l'art. 738 du Code de procédure, ni de lever le jngement d'adjudication, poursuivre sur l'acquéreur la revente par voie de folle enchère (Bourges, S janv. 1822).
1261. La saisie immobilière pratiquée par le fol eucbérisseur sur l'acquéreur auquel il a revendu les biens qui lui avaient été adjugés, ne fait point obstacle à l'exercice de la folle enchère contre lui-même (Paris, 5 juill. 1851, D. 53. 2. 51).
1262. Lorsqu'à la suite d'une surenchère, l'adjudicataire ne remplit passes engagements, y a-t-il lieu de procéder à une revente sur folle enchère, on doit-on faire annuler la seconde adjudication pour faire revivre la première ? La surenchère ayant eu pour effet d'éteindre absolument les effets de la première ad^ jndication, c'est par la voie de folle enchère qu'il faut agir, selon nous (Dalloz, n. iS3S; —Contra, Turin, 13 Juin 1812).
1263. La folle enchère n'est pas, pour le créancier qui n'a pas été payé par l'adjudicataire, une mesure exclusive : ainsi il résulte de l'art. 713 du Code de procédure que le créancier peut encore, sans recourir à la voie de toile enchère, poursuivre l'adjudicataire par saisie arrôt ou saisie exécalion,et généralement p«ir toutes les voies que la loi autorise. Ainsi il est admis par la doctrine que Icc créanciers inscrits peuvent poursuivre Tadjudicataire sur ses biens personnels, puisuu'en se rendant adjudicor
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tairOf il a contraclé vis-à-vis d*eax une obligation personoelk. Da reste» l'art. 713, qui autorise la folle enchère contre Tadjudicataîre qui ne remplit pas ses engagements, ajoute : sans préjudite des autres voies de droit (Carré, Q. 2517 ; Chanvean sur Carré, Q. 2426 ; Persil, Quesi.j t. 2, p. 390; Pigeau, t. 2, p« 146, et Comm., t. 2, p. 388 ; Demiau, p. 460 ; Delaporte, t. 2, p. 334;
— Contra, Huet, p, 305et suiy, ; Thomine, t. 2, p, 292 ; Lachaize, 1.2, p. 169).
. La jurisprudence antérieure à la loi de 1841 s* est également divisée sur le point de savoir si Ton peut autoriser toutes voies d'exécution contre Tadjadicataire, et non pas seulement la voie de la folle enchère (Paris, 20 mars 1819; *- Riom, 23 juin 1821 ;
— Bruxelles, 5 janv. 1822 ; — Contra, Gass., 20 juilK 1808; — Pau, 7 janv. 1835 ; — Lyon, 8 avr. 1840).
lia été jugé, dans le sens de rafQrmative, que Fadjudicataire saisi immobiUèrement ne peut échapper à la poursuite de folle enchère par le délaissement (Paris, 17 janv. 1816).
Quoi qu'il en soit, la question parait aujourd'hui résolue parle nouvel article 713.
Aet. 2. — Par q'ui et contre qui la folle enchère peut-etie Hra poursuivie ?
1264. Avant la loi de 1841, il y avait controverse sur le point de savoir si le droit de poursuivre par voie de folle enebtee appartient seulement au poursuivant, ou s'il pouvait être exeroé par tout créancier intéressé ; mais la jurisprudence se prononçait dans le sens le plus large. Le nouvel art. 713 dit en effet: Celui qui poursuivra la folle enchère se fera délivrer par te fref* fer, etc. Or, si le législateur n'avait entendu conférer ce droit qu'au poursuivant, il eût été inutile d'exiger la production d'un certificat du greffler ; car le poursuivant sait bien si l'adjudiiMH taire a payé les frais, puisque c'est entre les mains de l'avoué du poursuivant et sans l'intervention du greffier que le paiement des frais doit être effectué. Ce qui prouve mieux encore que le poursuivant ne peut être seul admis à poursuivre la folle ea« .chère, c'est qu'U peut arriver que ce droit lui soii enlevé, de telle sorte qu'il doive être nécessairement exercé par les autres créanciers ; tel est le cas où, ayant été désintéressé en verta d'un règlement définitif intervenu entre les créanciers inscrits, il n'a plus rien à prétendre sur le prix (Gbauyeau sur Carrée Q. 2426 bis; Dalioz, n. 1844).
1 265. Lorsque après la vente d'un immeuble sur expropria^ tion, un créancier inscrit en poursuivait la revente sor folle enchère, tandis que l'héritier bénéficiaire de l'adjudicataire dé-
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e^dé en demandait la yente sur publications volontaires, et <pi'un jugement contradictoire non attaqué a ordonné la vente sur publications, laquelle a eu lieu en effet sans contestation^ Je créancier est sans intérêt, et par suite non recevable à reprendre l'ancienne poursuite de folle enchère ou à en intenter une nouvelle (Gass., 23 nov. 1853).
1266. Le délégataire du prix dû par Tadjudicataîre peut poursuivre la revente sur folle enchère, de même que le ven* deur ou les créanciers inscrits. Ce droit appartient aussi au eessionnaire des droits de créance d*un colicitant (Bordeaux, 25 juin. 1838 ; ~ Lachaize, t. 2, n. 455 ; Ghauveau sur Carré, 0. 2426 bis; — Contra, Paris, 30 juill. 1816).
1267. Le sursis aux poursuites n'implique pas renonciation a la poursuite de folle enchère. Ainsi ce droit est maintenu au créancier inscrit qui a consenti à surseoir à la poursuite, après avoir reçu paiement des intérêts de sa créance (Toulouseï 90 dée. 1827).
De même, le créancier qui a fait pratiquer une saisie immobilière contre un adjudicataire qui ne remplit pas les charges de son adjudication, et qui accorde un délai au saisi pour remplir ses engagements, n'est pas censé avoir renoncé à li^ poursuite de surenchère, après l'expiration du délai (Bourges, 18 nov. 1814).
11 en est de même encore, en cas de sursis accordé à l'adjudicataire par le vendeur, même lorsque celui-ci a produit 1^ F ordre ouvert à la requête d*un autre créancier, surtout si, en faisant cette production, il s'est expressément réservé tous les droits résultant de sa qualité de vendeur (Bordeaux, 15 mars 1833).
1268. On ne peut voir une novation par acceptation d'un nouveau débiteur dans le fait que le créancier premier colloque dans un ordre par suite de la vente des biens de son débiteur à divers acquéreur, a poursuivi le paiement de son bordereau sur Tun des acquéreurs ; par suite, il peut toujours, en cas d'insufr fisance de cette nouvelle vente, poursuivre les autres acquéreurs jusqu'à parfait paiement (Grenoble, 29 janv. 1825).
1269« Le vendeur à la diligence duquel a lieu la revente sur folle enchère conserve son droit, même s'il n'a pas fait inscrire BOn privilège. Â plus forte raison on ne peut lui opposer le dér faulde renouvellement dans les dix ans de l'inscription d'office prise en son nom, lors de la transcription du contrat primitif (Fans, 20 sept. 1815).
1270. Si deux créanciers ont obtenu, le même jour, le certificat prescrit par l'art. V34, et que doit délivrer le greffier, ou s'ils ont fait signiOer le même jour avec commandement le bor^ 4ereau de coUocation, ondoit appliquer par analogie l'iart. 719»
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Ainsi l'avoué porteur du litre le plus ancien, et si les titres por* fent la même date, Pavoué le plus ancien, doit continuer les poursuites. Si une seule des parties a un avoué, c^est cet avoué <Iui exerce les poursuites ; et si aucune des parties n'a d'avoaé« le créancier porteur du titre le plus ancien ou, si les titres sont de la môme date, le créancier des sommes les plus élevées doit être préféré. Si plusieurs créanciers exercent séparément des poursuites, le créancier qui a été le plus diligent pour les commencer, est préféré. En tous cas, les contestations qui peuvent s'élever entre les divers poursuivants, sont réglées par le piéaident du tribunal (Ghauveau sur Carré, Q. 5U26 ter).
127-1 . Les règles sur la subrogation sont applicables en matière de folle enchère (Pau, 7 janv, 1835, «- V, Muprà, n. 714 et suiv.).
L'adjudicataifd de l'immeuble dont la revente est poursuivie sur folle enchère est recevable & contester le mérite de la subrogation à la poursuite de folle enchère, lorsque cette subroga* tion a été obtenue par un autre créancier, par suite du désiste* ment du poursuivant (Pau, 7 janv. 1835, précité).
1 272. Lorsqu'un créancier a été débouté de sa demande en subrogation, lors de la première adjudication, il reste néan** moins recevable, sur la poursuite de folle enchère, à demander de nouveau la subrogation, sans qu'on puisse lui oppo-» ser l'exception de chose jugée ni d'identité de demande (Cass., 8 juill. 4898).
1273. Cependant le vendeur qui a formellement renoncé à Texercice du droit de folle enchère, en est déchu d'une maniftre absolue (Paris, 21 juill. 1849).
1 274. La poursuite de folle enchère ayant un caractère per* eonnel, ne peut être dirigée que contre l'adjudicataire ; elle ne saurait l'être contre le tiers à qui le fol enchérisseur aurait transmis la propriété de Fimmeuble. Toutefois le tiers détenteur de l'immeuble revendu sur folle enchère peut intervenir dans la poursuite pour y faire valoir ses droits.
n a été jugé que, l'adjudicataire ne pouvant transmettre pins de droits qu'il n'en a lui-même, les tiers acquéreurs ne peuvent empêcher la revente sur folle enchère qu'en désintéressant le vendeur primitif et les créanciers hypothécaires (Touloose» 18 juin 1830).
1275. Au surplus, lorsque l'adjudicataire a revendu Pini* meuble à lui adjugé à un tiers, sous la condition que le prix serait payé aux créanciers inscrits, le sous-acquéreur répond des conséquences de l'inexécution de cet engagement et, à défaut de paiement, il est tenu, dans le cas où la folle enchère est poursuivie contre l'adjudicataire, non seulement des intérêts de son prix à titre de dommages-intérêts résultant dn retard
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dans rdxécation, mais aussi de la garantie de la différence qni peut exister entre le prix de radjudîcation et celai de la reyento sur folle enchère (Grenoble, 7 mai 1849, D. 52. 2. 73).
1276. Les syndics d*une faillite ne représentant les créanciers inscrits qu'autant que ceux-ci n*ont pas d*intérèts contraires à ceux de la masse, la vente qu'ils font faire d*un immeu* iile précédemment adjugé au failli ne purge pas l'action résolutoire du vendeur, et n'enlève pas aux créanciers inscrits le droit de poursuivre la folle enchère (Orléans, 13 mai 1851, S. 51. 2. 722 ; D. 52. 2. 177).
i277. Cependant il a été jugé que l'adjudicataire qui a payS la portion de son prix exigible au jour de la vente ou de la clô^ ture de Tordre, est devenu propriétaire incommutable, de telle sorte qu'il est affranchi de la poursuite de folle enchère, à raison des charges qui n'étaient pas exigibles au moment de Tadjucatîon et qui ne le sont devenues qu'ultérieurement. En conséquence, l'adjudicataire a pu valablement disposer de l'immeuble, et les créanciers inscrits pour des sommes qui ne sont devenues exigibles que plus tard ne peuvent que demander aux sous* acquéreurs la représentation de leur prix (Paris, 3 janv. 1816)«
1278. En tout cas, lorsque l'adjudicataire qui a revendu l'immeuble à un tiers s'est libéré par des offres validées par un Jugement, Tavoué de la partie qui a poursuivi l'adjudication ne peut plus, alors même qu'il n'a point figuré dans le jugement, poursuivre la revente sur folle enchère, pour avoir paiement de ses frais de procédure, s'il n'a point pris inscription en temps utile pour la conservation de son privilège (Paris, 22 mai 1833).
Ata. 3* — Itefo ûompMetu» $n matière de folle mcUrê.
1279. Le tribunal compétent, en matière de folle enchère, est celui devant lequel a été suivie la procédure immobilière ; du reste, la folle enchère n'est elle-même qu'un incident de cette saisie ; on décide ainsi en argumentant de l'art. 709 du Gode de procéd. (Paris, 16 fév. 1816 ; — Cass., 12 mars 1833, et 9 janv. 1834).
Mais lorsqu'il y a eu vente sur publications volontaires et non expropriation forcée, le tribunal devant lequel a eu lieu l'adjudication, est celui qui doit être préféré ; car la folle enchère est une suite de la première vente (Paris, 7 juin et 28 sept. 1825 ; — Cass., 12 mars 1833 ; — Petit, n. 170 ; Bioche, n, 36).
D'autres auteurs sont d'avis, au contraire, que le tribunal compétent est, dans ce dernier cas, celui de la situation des Uens (Ghauveau sur Carré, Q. 2503 ; Paignon, 1. 1, p. 7).
1280. L'art. 964 du Gode de procéd. dispose que, danp 1a
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cas de Tente detant notaire, 8*il y a lien à folle enchère, la pourenite est portée devant le tribonali et le procès-verbal d'adjudication est déposé an greffe pour servir d'enchère. En effet, k vente prend, dans ce cas, le caractère d'une eipropriation forcée (Ghauveau sur Carré, Q. 2426 sextes).
1280 bts. II a été jugé que la chambre des saisies immobilières, dans les tribunaux où il en existe une, n'est pas exclusivement compétente, pour statuer sur les incidents qui s'élèvent entre d'autres personnes que le saisissant et le saisi sur la poursuite de folle enchère, alors que le litige porte sur le fond et qu'il est de nature à influer sur la valeur de l'immeuble et le Uttx des enchères (Paris, 2i fév. 1850, D. 51. 2. 231).
Asr. 4. — Dei formée H âUaU dé ia retsente iurfMemitAirt
1281. A défaut de texte de loi qui limite Texerdca du droit de revente sur folle enchère, il est admis, conformément à Fart. 22G2 du Code civil, que ce droit ne se prescrit que par trente ans, bien qu'il n'existe pas d'inscription du chef des créanciers (Cass., 42 mars 4833; — Paris, 20 sept. 4806 ; — Chauveau sur Carré, Q. 2426 qmnquie$; Persil fils, n. 375 et 376).
1282. La remise d^un bordereau de collocation fdte à un avoué, afin d'en poursuivre le recouvrement, autorise implicitement cet avoué à poursuivre l'expropriation par voie de folle enchère, à défaut de paiement de ce bordereau (Bordeaux, 34 mai 4839).
1283. Cependant il peat se présenter des cas où la Revente anr folle enchère doit être poursuivie contre l'adjudicataire pour inexécution de ses engagements, sans, toutefois, qu'il y ait eu lieu de délivrer des bordereaux de collocation : tel est le cas oà Tadjudicataire est tenu, en vertu du cahier des charges, de consigner le prix de la vente, sans que cette obligation doive être remplie avant la délivrance du jugement. Dans ce cas, comment doit s'exécuter Fart. 735 du Gode de procéd. qui dispose que si la folle enchère est poursuivie après la délivrance du jugement d'adjudication, le poursuivant fera signifier au fol enchérisseur, son bordereau de collocation avec commandement? Suivant Pigeau (t. 2, p. 457 et 458), le poursuivant doit lever une grosse du jugement d'adjudication en vertu duquel il doit agir, et faire signifler ce jugement ; mus il semble que c'est ajouter k la loi qui ne prescrit que la signification du bordereau, et non celle du jugement. Du reste, dans la pratique, une simple sommation surfit (Dalloz, n. 4857>.
1 2K4. Il a été jugé, suivant un autre système, que, lorsque
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Tadjudicataire dont le prix a été robjet d*im ordre e^est engagé par acte authentique à payer le montant de la collocation faite au profit d*un des créanciers, celui-ci peut, à défaut de paie* ment, poursuivre la revente sur folle enchère sans être tenu de donner copie de son bordereau de collocation en tète du commandement, conformément h Fart. 735 ; il sufBt qu*il donne en tète de son commandement copie des titres justificatifs de sa créance, alors surtout que ces titres contiennent la relation de Vacte de collocation (Orléans^ 13 mai 1851, g* 51. 2. 722 ; D. 52- 2. 177).
4285. Après la délivrance du Jugement d'adjudication et l'ouverture de Tordre, la folle enchère ne peut plus être poursuivie que sur la signification, avec commandement, des bordereaux de collocation, aux termes de Tart. 735; et, en conséquence, elle ne peut Têtre, comme dans le cas ob elle est poursuivie avant la délivrance du jugement d'adjudication, dans les formes établies par l'art. 734, c'est-à-dire sur le certificat du greffier constatant le non-acquittement des conditions exigibles de l'adjudication (Gass., 17 juin 1863, S. 63. 1. 461 ; D. 63. i. 457 ; — Ghauveau sur Carré, Q. 2428).
Spécialement, lorsqu'une collocation a eu lieu sous la réserve lies sommes que l'adjudicataire justifierait avoir antérieure* ment payées, à ne peut être poursuivi, à défaut de cette justi* cation, que sur la signification du bordereau de collocation, qui conserve son effet pour toute la somme qui y est portée (Même arrêt).
1286. Quand il y a moins de trois créanciers hypothécaires, et spécialement quand il n'y a qu'un seul créancier inscrit sur l'immeuble vendu sur expropriation forcée, ce créancier peut valablement poursuivre la folle enchère après commandement à ^adjudicataire de lui payer ce qui lui est dû. L'adjudicataire opposerait vainement qu'il ne peut être contraint de payer qu'en vertu d'un mandement judiciaire, à la suite d'un règle* ment d'ordre, ou par voie d'action en dessaisissement du prix (Cass., 13 janv. 1840).
- 1287. Tous ceux qui y ont intérêt peuvent former opposi- Son à la délivranee du certificat prescrit par l'art. 734
1288. Suivant Ghauveau sur Carré (Q. 2427), le président lu tribunal est saisi de la connaissance du litige par une citalion par exploit. Bioche (n. 41) exige, en outre, que l'exploit soit signifié au greffier, soit par une déclaration au greffe, soit par une déclaration à la suite de la minute du jugement d'adjudication, ou sur une feuille séparée qui est annexée au jugement d'adjudication, ou enfin sur un registre spécial tenu par le greffier.
1289. L*art. 735 du Code de procéd. suivant lequel Tadjudi-
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caUon sur foUe eachère doit avoir lieu sor Tancien cabier des charges, ne met pas obstacle à ce qu'il soit ajouté à ce cahier des charges certaines clauses qui seraient la conséquence de la procédure postérieure à sa rédaction, et que Tinexéculion par Id premier adjudicataire des engagements qu'il a pris a pu rendre nécessaires.
Telle est la clause qui mettrait les intérêts du prii de la première adjudication à la charge du second adjudicataire» sauf son recours contre le premier (Cass., 17 août 1853, S. 54. 1. 777).
1290. De nouveaux placards et de nouvelles annonces sont faites par le créancier qui poursuit la folle enchère, conformé* ment à Part. 735.
1291 . Avant la loi de 1841, il avait été jagé qu*il n'était pas nécessaire, dans la revente sur folle enchère* que les placards continssent, à peine de nullité, toutes les énonciations exigées pour l'adjudication sur saisie immobilière ; mais la disposition du nouvel art. 735 est plus rigoureuse, puisqu'elle ajoute aux mentions exigées pour les premiers placards et les premières annonces, certaines autres énonciations concernant le nom et la demeure du fol enchérisseur, le montant de l'adjudication, la mise à prix et le jour de la nouvelle adjudication. Aussi les er* reurs ou les omissions graves seraientrclles de nature à entral- &er la nullité de cette partie de la procédure (V. wprà, n. 590 et suiv.).
12912. Il a été jugé que celui qui poursuit la revente sur folle enchère d'un immeuble vendu par licitation peut fixer la mise à prix, sans la participation ni le consentement de ces oolicitanU (Orléans, 33 avr. 1850).
1 293. Le délai entre les nouvelles afDches et annonces et Fadjudication doit être de quinze jours au moins et de trente jours au plus, aux termes de l'article 735 ; ce délai est frano (Cbauveau sur Carré, Q. 2428).
1294. La loi ne contenant aucune prescription quant 4 la forme de la signification des placards, il est admis qu'elle peut être valablement faite, pour les parties ayant avoué en cause, soit par exploit, soit par acte d'avoué à avoué.
1295. Il a été jugé que les placards annonçant une vente sur folle enchère sont valablement signifiés au domicile de Tad* Judicataire et de la partie saisie, lorsque les avoués qui avaient occupé pour eux dans la procédure de saisie ont cessé leurs fonctions par décès ou autrement : une assignation en reprise d'instance n'est point nécessaire dans ce cas (Rouen, 19 nov. 1825 ; — Toulouse, 14 déc. 1857, S. 58. 2. 405 ; — Chauveau sur Carré, sur l'art. 344, note 5).
1296. La signification faite à la partie, an domicile par elle
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éln, est régalière (Chaavean 8ar Carré, Q. 3498 ; Bioche, n. 66 ; -^ Gomp. Paris, 8 joiU. 4851, D. 83. 3. 51).
1297. La procédure de folle enchère constituant un incident de la saisie immobilière, il n'est pas nécessaire d*obserTer, pour le commandement, Tapposition des affiches et la somma* tion d'assister à Tadjudicaiion, les délais de distances entre le domicile réel du fol enchérisseur et le domicile par lui éla ches son avoué, lors de Tadjudication (Paris, 5 juill. 4851, D» 83. 3. 51 ; — Cmtrà, Ghauveau sur Carré, Q. 3439 ter et jtiater).
i298« On passe en taxe les frais d'impression de noureaux placards ; mais on doit imprimer en un seul tirage tons les exemplaires nécessaires pour la folle enchère. Ainsi il ne semble pas que la première impression de placards faite pour la première adjudication puisse servir pour la revente sur folle enchère, puisqu'on ne pourrait le faire qu*en y insérant des notes manuscrites qui ne rempliraient pas le vœu de la loi (Y. $uprà, n, 599 et suiv. ; — Cass., 9 mai 1808).
i299« L*art. 735 renvoie, en ce qui concerne les annonces et Tapposition des placards, aux formes prescrites pour l'adjudica** lion sur saisie immobilière, parles art. 696 et suiv. du Gode de procédure. Mais l'apposition des placards doit-elle avoir lieu, en outre, au domicile du débiteur originairement exproprié ? Mous ne le pensons pas ; car c'est non plus contre le débiteur originairement saisi, mais contre l'adjudicataire fol enchérisseur qae la procédure de folle enchère est suivie (Bioche, y* VepUesur folle enchère, n. 61 ; Dallos, n. 1865; <-^ dmlrà, Ghauveau sur Carré, Q. 3438 quater).
Le délai de quinze jours doit èlre franc. L^avoué qui occupe à la fois pour le fol enchérisseur et pour Tadjudicataire fol en* ehériy doit, à peine de nullité, signifier au domicile de celui-ci Tordonnance fixant les jour et heure de la nouvelle adjudication. L'adjudicataire fol enchéri qui n*a pas reçu ladite signification est recevable à proposer la nullité de la nouveUe adjudication par action principale après les délais de Tart. 739 G. proc, civ. (Ail, 5 mai 1870, D. 73. 3. 139).
diSOO. La signification prescrite par l'art. 736 à l'égard du fol enchérisseur et du débiteur saisi, n'a pas besoin d'être faite également aux créanciers inscrits. Une disposition qui prescri« Tait cette signification avait été introduite dans le projet de loi de 1841 ; mais elle en a été retranchée dans le cours de la discus* aion (Ghauveau, Q. 3439 bis).
1301. Aux termes de l'art. 738, l'adjudicataire fol enchérissenr peut, jusqu'au jour de l'adjudication, se soustraire aux poursuites en justifiant de l'acquit des conditions exigibles de son adjudication, et en consignant une somme réglée par le prési-
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dent do tribaBal ponrjes frais de foUe enchère. Cest là un droit qui appartient an tien détenteur comme à Tadjndicaieire loi* môme*
Mais il faut qae l'adjudicataire consigne ponr obtenir la discontinuation des poursuites. Ainsi le fol enekéri qui a offert mais non consigné les sommes qu'il avait à payer ne peut obtenir 1& remise de l'adjudication alors même que des saisies-arrAts pratiquées par les créanciers du poursuivant auraient fait obstacle à sa libération, ces saisies-arrêts ne l'empêchant pas d'user da droit de consigner (Gass., 16 nov. 1869, D. 70. 1. 360). : 4302. Le règlement ainsi fait par le président du tribunal est un acte de juridiction gracieuse ; d'où U suit qu'il n*est sus* ceptible d'aucun recours. Ce règjiement peut être fait par une simple ordonnance mise au bas d'une requête (Ghauveau sur Carré, Q. 2450).
Il ne s'agit ici que d'une évaluation provisoire, et les parties conservent le droit de faire taxer leurs frais en la forme ordinaire.
i303. En tout cas, Fadjudication ne peut être retardée par les contestations auxquelles peuvent donner lieu les frais de poursuite, ni par l'appel du jugement qui règle ces frais, surtout n le fol enchérisseur qui conteste le règlement ne justifie pas de l'acquit des charges de son adjudication (Gass., 8 mai 1820).
1304« Aux termes de l'art. 739, les moyens de nullité doivent être proposés et jugés comme il est dit en l'art. 729. Les moyens de nulUté dont il s*agit comprennent ceux qui tiennent au fond aussi bien que ceux de pure forme (Rouen, 15 ju'dl. 1843; — Ghauveau sur Carré, Q.2431).
Les contestations qui, en matière de folle enchère, tiennent non k la forme de la poursuite, mus au fond du droit de celui quil'exerce, sont recevablos, bien qu'élevées trois jours avant l'adjudication, et cela soit que la foUe enchère ait lieu en cas de licitation, soit qu'elle ait été poursuivie au cas de saisie immobilière (Orléans, 23 avr. i850, S. 52. 2. 201 ; D. 5i. 2. 74).
La nullité des poursuites poar défaut de qualité du ponrsui* ^ ant doit être proposée trois jours au plus tard avant l'adjudication t*t par conséquent elle est demandée tardivement après cette adjudication (Gass., 19 juill. 1858, D. 59» 1, 13 ; -* 29 juiU. 1873, D. 74. 5. 270).
1305. L*art. 729 dispose que, lorsque les moyens de nullité Sont admis, la poursuite doit être annulée à partir du jugement de publication ; mais, comme en matière de folle enchère il n'y a pas de publication, Ghauveau sur Carré (Q. 2431 bn) pense que la procédure doit être recommencée en entier. Ce qui diminue les inconvénients de ce système, c'est que les formalités (le folle enchère sont simples et peu coûteuses.
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1306. Le droit de proposer les nullités appartient même au fol enchérisseur, ainsi qu'il résulte de la discussion de la loi de 1841, et non pas seulement à la partie saisie; c'est ce qui ayalt déjà été jugé sousTancien Gode de procédure (Grenoble, 18 mars 1834).
1307. Mais il a élé jugé que le fol enchérisseur seul est recevable à demander la nullité de la folle enchère pour défaut de mise en demeure ; aucune autre personne, même en justifiant d*un intérêt comme détenteur de Timmeuble, n'est admise à faire valoir la nullité de ce chef, par cela seul que la folle enchère n'est pas poursuivie contre elle personnellement (Gass., 27 mai 4835 ; — Contra, Dalloz, n. 1883).
En tout cas, ce moyen de nullité, n*étant pas d'ordre public, n'est pas proposable pour la première fois en Cour de cassation (Même arrêt).
1308. L'apposition des placards et les insertions peuvent avoir lieu avant la signification des jugements rendus dans la
i>rocédure de folle enchère ; en effet l'apposition des placards et es annonces sont des formalités pour lesquelles la loi n'exige pas de signification de jugement; il n'y a pas iieu d'appliquer Ici l'art. 147 du Code de procédure.
1309. Aucune opposition n'est reçue contre les jugements par défaut, en matière de folle enchère. Le doute qui existe k l'égard des jugements par défaut en matière de saisie immobi* lière ne peut exister ici ; car l'art. 739 dispose expressément qu'aucune opposition ne peut être reçue contre les jugements par défaut en matière de folle enchère, et que les jugements qui statuent sur les nullités peuvent seuls être attaqués par la voie deTappel dans les délais et suivant les formes prescrites par les iti. 731 et 732.
Il faut remarquer que l'art. 739 ne parle que des jugements, sans mentionner les arrêts ; tandis que l'art. 731 interdit la voie de l'opposition à l'égard des arrêts par défaut, sans parler des jugement par défaut ; mais on est d'accord pour admettre qu'en matière de folle enchère, l'opposition n'est pas plus recevable contre les arrêts que contre les jugements par défaut ; on ne pourrait décider le contraire sans détruire Tharmonie de la loi (Gass., 17aoûtl853,D. 54.1. 382).
1310. Il résulte delà disposition qui précède que les règles étaMies par l'art. 153 du Gode de procédure, relativement au défaut profit-joint, ne sont point applicables en matière de folle enchère ; en conséquence, le tribunal peut prononcer de suite, par un seul et même jugement, à l'égard des parties défaillantes comme à l'égard des parties comparantes (Gass., 13 déc. 1852, D. 453.1.129).
En effet, la Gour devant statuer dans un délai déterminé, elle
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tioIeraR la loi si, la cause étant en état, elle refusait de jugar sous le prétexte qu*il faut réassij^er Tune des parties (Ghauveaa sur Carré, Q. 3423 dectes).
1311. Aux termes de Tart. 730, Tappel n*est recevable, en matière de surenchère, que contre des jugements qui stateient sur des nullités. Ainsi il a été jugé que faddition, insérée aa cahier des charges, en matière de folle enchère, en vertu du jn« gement d'adjudication, d^une clause qui n*est que lareproducUoa des clauses précédentes avec leurs conséquences légales telles qu^eUes résultent des faits survenus postérieurement, B*offre pas le caractère d*un incident ni d*un moyen de nullité dans le sens des art. 73i et 739 du Code de procédure, dès lors, il n*y a pas lieu à appel (Gass., 28 déc. 4852, S. 53. 1. 408 ; D. 53. 1. 16).
1312. Cependant on doit admettre que par le mot nullités employé dans Tart. 739, il faut entendre tous les moyens de forme ou de fond qui peuvent faire obstacle à l'adjudication, ou la vicier et la rendre annulable. En conséquence, les jugements qui statuent sur ces moyens sont susceptibles d*appel (Cass.» 17 déc. 1849, cité au n. suiv.)
1313. Est susceptible d*appel le Jugement qui prononce suv une opposition à Tadjudication sur folle enchère, fondée, par exemple, sur des manœuvres frauduleuses pratiquées par le poursuivant pour éloigner les enchérisseurs, soit sur le sursis i l'exécution d'un jugement ordonnant la continuation des poursuite et frappé d'appel, soit sur tous autres faits de nature à empêcher l'adjudication. Le jugement qui prononce sur une telle opposition est également assimâé à ceux qui prononcent sur des nullités (Cass., 17 déc. 1849, S. 50. 1. 384; D. 50. 1. 52).
1314. Le délai de l'appel est celui déterminé par l'art. 731; ainsi l'appel doit être interjeté dans les dix jours, à compter de la signiflcation à avoué, ou, s'il n'y a pas d'avoué, à compter de la signification à personne, ou au domicile, soil réel, soit élu.
Il a été jugé que la mise en demeure faite à l'adjudicataire do consigner le prix, sous menace de poursuites en folle enchère, est un des incidents de saisie immobilière auxquels on applique la disposition de l'article 731, relative au délai d'appel (Gass«, 28 mars 1854, D. 54. 1. 182). Nous renvoyons, du reste, à ce que nous avons déjà dit sur les principes généraux en cette matière (V. iuprâ, n. 1133 et suiv.).
1315. L'appel des jugements qui etl sont susceptibles, comme il vient d'être dit, suspend l'exécution de ces jugements et, par suite, la procédure de folle enchère ; mais il faut que l'appel ait été réellement interjeté ; une simple menace ne mo« tiverait pas un sursis (Limoges, 14 août 1839).
1316. L'art. 739, en renvoyant l l'art. 732, ne permet pas
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qu*il soit proposé, en appel, des moyens autres que ceux qui ont été présentés en première instance.
i317. Le créancier qui poursuit la folle enchère est intéressé à tous les incidents qu*elle peut soulever; en conséquence, il a le droit d'intervenir sur Tappel du jugement qui a statué sur un incident de folle enchère entre le fol enchérisseur et un second surenchérisseur (Lyon, 19 juin 1840).
'1317 bù. Le jugement qui, après adjudication sur licilation» valide la consignation faite par Tadjudicataire et déclare en môma temps qu*il n*y a lieu de donner suite à une sommation ou à un commandement tendant à la consignation d'une somme plus forte, à peine par l'adjudicataire d'èlre poursuivi comme fol enchérisseur, doit être considéré comme un jugement rendu en matière de folle enchère, c'est-à-dire comme un incident de saisie immobilière. En conséquence, l'appel de ce jugement doit, à peine de nullité, être interjeté dans les dix jours de la signification et être signifié à l'avoué de l'intimé (Gass., 28 mars 1854^ S.54. 1.302; D. 54.4. 482).
1318. 8*il y avait abus dans les actes du fol ebchérîsseur, par exemple, s'il se permettait de dégrader l'immeuble, il n'est pas douteux que les créanciers seraient en droit de requérir la nomination d'un séquestre ou gardien ; ils pourraient même saisir conservatoirement les immeubles par destination et notamment des coupes de bois ; le président du tribunal statuerait l cet égard en référé, conformément à l'art. 806 du Gode de procéda (Bordeaux, 23 Juin 4840 ; — Bilhard, Référés, p. 105).
AaT. 5. — EffeU de h vente ewr folU endière.
1319. Le paiement du prix par Vadjudicataire a été eonsU déré comme une condition essentielle de l'existence même de cette adjudication ; elle n'est définitive que par le paiement ; le Imiement constitue un si une condition suspensive, de telle sorte, qu'en cas de folle enchère, l'adjudication qui vient à être annu^ lée est censée n'avoir jamais existé, et qu'U n'est pas même né^ cessaire de faire prononcer la résolution, qui a lieu de plein droit (Gass., 24 juin 1846, D. 46. 1. 257).
Oe système, qui a été habilement défendu par Troplong datant la chambre des requêtes, en 1846 (D. 46. 1. 261), a pour lui l'autorité de Gujas, Dumoulin, d*Argentrée, Henrys, Pothier (Procéd. eiv., p. 257) ; Ghampionnière (t. 3, n. 2146) ; Merlin {Rép., V Folle enchère).
Suivant un autre système, il y a vente du jour de l'adjudica* tion, mais sous condition résolutoire, à défaut de paiement du fnx (Gass., 25 nov, 1807 ; 23 fév. 1820 ; 16 janv. 1827 ; 6 fév.
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1833 et 5 fév. 18S6, D. 56. 4. 344 ; — Ch&aYeau sur Carré, Q. iA32 quinquies; Davergier, 1. 1, n. ?9; Bioche, y^ Folle enchère, n. 118 ; Golmet d*Aage, sur Tari. 740; Bev. prat. de âr. fr.^ i. 6, p. 29). EnBn ce système a été défendu devant la Cour de cassation (chambre civile) par Dekngle (D. 46. 1. 181).
Cependant il faut remarquer que Tintérèt de cette discus^oa est purement théorique : en effet les droits de propriété de Taci^judicataire sont les mêmes, que la condition de Tadjudica* lion soit suspensive ou résolutoire ; car, dans Fan et l'autre cas, les contrats qu'il a pu passer avec des tiers relativement à la propriété, les reventes qu'il a pu consentir s'évanouissent dès que le défaut de paiement ouvre la folle enchère*
1320. L'adjudicataire évincé par suite de foUe enchère est tenu d'enlever les constructions qu'il a établies, sur le fonds, sans qu'il puisse invoquer Fart. 553 du Code civ., en vertu du* quel le propriétaire du fonds n'a pas le droit, à l'égard du tiers évincé qui est de bonne foi, de demander la suppression des coDstructions, mais a seulement le choix de rembourser soit la valeur des matériaux et du prix de la main-d'œuvre, soit une somme égcde à celle dont le fonds a augmenté de valeur (Bor^i^ deaux, 17 janv. 1843).
Cependant nous démontrons ci-après (V« infrà, n. 1344 et suiv.) que la revente sur folle enchère ne saurait préjudicier an privilège que l'art. 2103 du Gode civ. réserve aux architectes et ouvriers.
1321. Une des conséquences de la résolution de l'adjudication, par application du principe qui précède, c'est que la première adjudication et celle qui a Ueu ensuite sur la poursuite en folle enchère ft'en forioient qu'une seule et se confondent si bien qu'elles ne donnent ouverture qu'à un seul droit de mutation (Paris, 5 déc. 1809 ; — Pau, 29 nov. 1836).
1322. La résolution a lieu alors même que le fol eirchérisseur a payé le prix de son adjudication, partie avec ses propres deniers, partie avec une somme empruntée, lorsque la poursuite de folle enchère a été conduite à fin par le bailleur de fonds, en tant que subrogé dans les droits du vendeur qui l'avait commencée (Paris, 29 mars 1822).
II a été jugé, du reste, que la folle enchère n'a pas pour effet d'annuler la subrogation consentie par le fol enchérisseur, au profit d'un prêteur, dans les droits des créanciers inscrits, les-» quels ont été payés des deniers empruntés ; il en est ainsi surtout lorsqu'il résulte des circonstances que le paiement est indivisiblement lié à la subrogation qui en a été la condîtioii essentielle (Nîmes, 29 janv. 1861, S. 62. 2. 433; — Cass^ 28 avr. 1863, S. 63. 1. 289 ; D. 63. 1. 331).
1 323. L'adjudication sur folle enchère a encore pour effet
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de résoudre de plein droit les hypothèques qui n'eusteraient que du chef du fol enchérisseur ; il en est de même des privilèges et des charges de toute nature dont le fol enchérisseur a pu grever rimmeuUe pendant sa jouissance ; et cela^ malgré la transcription du jugement d'adjudication (Paris, 8 juin 1806 ; — Case., 27 nov. 1807 ;--- Paris, 29 mars 1822, précité; — Lacbaîze, t. 2, p. 471 ; Huet, p. 313, n. 6).
1324. A plus forte raison, Fadjudicataire sur lequel k folle enchère est poursuivie est considéré comme n^ayant pas eu le drcii de disposer de Timmeuble par aliénation (Paris, 5 juin 1856).
1325. Les actes de simple administration sont les seuls qu^il soit permis au fol enchérisseur de faire ; pour tous autres actes ayant le caractère d'aliénation des droits de propriété, on admettrait difScilement sa bonne foi. Ainsi les cessions anticipées de fermages qui ne viennent à échéance qu'après la folle enchère sont nulles ; la nuUité s'étend à la sous-cession de ces fermages faite par le cessionnaire i un tiers, même de bonne foi, alors surtout que la mauvaise foi de ce cessionnaire devenu cédant est établie (Gass., 8 août 1854, S. 54. 1, 609; D. 54. 1. 370; — Contra, Nimes, 7 juilL 1852).
Mais l'adjudicataire sur folle enchère ne peut demander la résolution des actes de disposition consentis par le fol enchérisseur, lorsqu'il résulte du cahier des chargés que cet adjudicataire s'est engagé à prendre l'immeuble à lui adjugé tel qu'il se trouvait à l'époque de l'adjudication (Gass., 6 nov. 1871, 1X71.1.336).
1326. La convention accessoire au bail par laquelle le foi eDchérisseur aurait cédé un excédant de force motrice d'une machine à vapeur établie dans l'immeuble, doit être déclarée nulle, en vertu du même principe ; car il n'y a là qu'une obttgalion personnelle dont le nouveau propriétaire ne peut être tenu. Cependant si la concession de cette partie de force motrice est considérée parle premier comme la cause déterminante dû bail qu'il a consenti, il a le droit d'en demander la résiliatiM (Paris, 22 mai 1847).
1327. L'adjudication sur folle enchère a pour effet d'enlevée an fol enchérisseur la propriété de l'immeuble, à partir du juge^ ment d'adjudication et non à partir de la signiflcatioû de oé jugement En conséquence, si l'immeuble vient à être détruit dans un incendie, dans l'intervalle du jugement d'adjudication imr folie enchère à sa signification, l'indemnité due par les assur reurs appartient à l'adjudicataire, et non au fol enchérisseur^ Peu importe que le fol enchérisseur ait payé la prime aux assureurs après Tadjudicalion, si cette prime était échue antérieurement^ et que la compagnie d'assurances n'ait pas connu, loi% de ce paiement, le changement de propriétaire de rimmeubft
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«ssuré (Gass., 5 fév. i8S6, S. 56. i. 451 ; D. 56. i. 344; — Gbaaveau sur CSarré, Q. 2432 quater).
1328. Si Ton admet que Tadjudication n'a lieu que sons la condilion résolutoire du paiement (V. suprà, n. 13i9), Tadjudicataire est réellement propriétaire jusqu'au jour de la revente sur foile enchère, de telle sorte que si Timmeuble vient à périr pendant la poursuite de folle enchère, la perte est pour le fd enchérisseur ; tel est notre avis. Si Ton admet, au contraire, que la condition du paiement est suspensive, la chose reste aux risques du débiteur saisi, qui ne s'est obUgé à faire la livraison qu*en cas d'événement de la condition, c'est-à-dire de paiement du prix (Art. 4182 du Gode civ.).
1329. En principe, quand Tadjudicataire était créancier inscrit sur l'immeuble, il s'étabHt une compensation qui libère l'adjudicataire vis-à-vis du débiteur saisi, et, en outre, Thypo* thèqùe qui grevait Timmeuble au profit de ce créancier devenu adjudicataire, se trouve éteinte (Art. 4289, 4300 et 2170 du Gode civ.). Mais on est généralement d'accord pour admettre que la résolution de l'a(|judication par la poursuite de folle enchère empêche cette confusion. Gette solution est admise même par ceux qui considèrent raci^udication comme soumise à la condition résolutoire du paiement, et qui ne voient pas simplement dans le paiement une condition suspensive ; ea effet, disent-ils, la compensation ne peut s'opérer, en cas de l'ouverture d'un ordre, avant la délivrance des bordereaux de collocation, qui fixe le rang des créances ; et s'il n'y a pas em d'ordre, la compensation n'a pas pu s'opérer, puisque le fol enchérisseur ne pouvait se libérer avant de s'être libéré du reste du prix par lui dû (Gass., 24 juin 4846, D. 46. 4. 257 ; — Alger^ 4 nov. 1852, S. 53. 2. 510 ; D. 56. 2. 48 ; -* Dalloz, n. 4912).
En tous cas, il est incontestable que les créances que le fol enchérisseur avait contre le saisi se compensent de plein droit avec la différence entre le prix de la vente et celui de la revente (Alger, 4 nov. 4852, précité).
1330. On s'est demandé quel est, en cas de folle enchère» le point de départ de la prescription, quant à l'action en supplément de prix, à raison d un excédant de contenance, laquelle action est ouverte en matière de vente forcée aussi bien qae dans les ventes volontaires. La première adjudication étant résolue par la folle enchère, on décide que la prescription court du jour de la revente sur folle enchère, et non de celui de l'ad» judication primitive (Toulouse, 44 juin 4845, D. 47. 2. 49).
1331. L'adjudicataire sur folle enchère profiUnt de la transcription qui a été faite par le fol enchérisseur, il en résulte qu'il n'est pas tenu de procéder aune transcription nouvrila; fit s'il transcrit, le conservateur ne doit délivrer à La transcrijp*
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tion que les hypothèques prises contre rancien propriétaire et uon pas celles qui procèdent du chef du fol enchérisseur.
Une des conséquences de ce principe, c*cst que Tadjudicataire, sur qui la revente par folle enchère est poursuivie est fondé à réclamer du nouvel acquéreur le montant des droits de muta-» tion et de transcription et les autres frais faits à Toccasion de Tadjudication, le tout avec les IntérAts, l moins que le cahier des charges ne contienne une clause contraire (Gass., 6 juin 1811 et SI juin 1811 ; ~ Paris, 29 nov. 1816 et 27 juill. 1825; — Pau, 29 noY. 1836).
1332. Le tiers qui, de bonne foi, a payé, à Tacquit du premier adjudicataire, entre les mains de l'avoué du poursuivant, le montant des lirais de poursuites, a pu, antérieurement à l'adjudication sur folle enchère, être subrogé aux droits et privilèges de cet avoué, et être colloque par privilège dans l'ordre des créanciers du débiteur exproprié, alors même qu'il aurait été stipulé dans le cahier des charges qu'en cas de revente sur folle enchère, le fol enchérisseur ne pourrait répéter les frais de poursuites qu'il aurait payés, et que ces frais proOteraient, à titre de dommages-intérêts, au vendeur où à ses créanciers (Gass., 11 août 1846).
1333. ^adjudicataire sur folle enchère ne peut être tenu de plus forts droits que ne le comporte le prix pour lequel il est demeuré adjudicataire (Paris, 12 juill. 1813).
n suit de là que si le prix de la nouvelle adjudication est inférieur à celui de la première, l'adjudicataire ne doit pas rembourser les droits payés sur l'excédant (Gass., 3 fév. 1840).
1334. Au cas de revente sur folle enchère, il est dû à Favoué poursuivant, comme pour la première adjudication, un droit de vacation cdculé d'après le nombre des lots (Gass., 17 déc. 1851, S. 52. 1. 60 ; D. 52. 1. 15).
1335. Les frais de la première adjudication ne peuvent rester à la charge du fol enchérisseur ; le nouvel adjudicataire eu doit le remboursement de la même manière que s'il s'était rendu adjudicataire dès l'origine. Le fol enchérisseur qui les a acquittés peut donc les répéter contre le nouvel acquéreur (Paris, 26 juin 1813; — Riom, 12 juill. 1838; — Trib. de la Beine, 10 déc. 1824).
Cependant, quelques auteurs pensent qu'O convient d'excepler des frais remboursables au fol enchérisseur ceux de décla* ration de command, d'enregistrement de cet acte et d'expédition ou première grosse du jugement d'adjudication délivrée au fol enchérisseur, ces frais n'étant d'aucune utilité pour le nouvel adjudicataire (Petit, p. 175; Bioche, n. 114).
1336. Gependant le nouvel adjudicataire ne doit au fol enchérisseur le remboursement des droits d*enregistrcment
TOMt fin.
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payés par celui-ci que dana la proportion du prix de la seconde adjudication, le surplus restant à la charge du fol enchérisseur (Riom, iSjuill. 1838).
1337. Quant aux frais de poursuite de la folle enchère, il a paru Juste de les faire supporter par le fol enchérisseur, puisque c*est l'inexécution de ses engagements qui a donné lieu à la revente. Aussi a-t-on admis que le nouvel adjudicataire qui en a fait Tavance est fondé à les compenser jusqu'à due concurrence avec les frais de première adjudication dont le fol enché* risseur aurait fait l'avance et au remboursement desquels il a ainsi droit (Paris, SjuUl. 1855).
On peut aussi considérer les frais de la folle enchère comme faisant partie du prix ; mais, en définitive, ils restent indirectement à la charge du fol enchérisseur, puisqu'une telle clause a pour effet nécessaire de diminuer le taux de la nouvelle adjudication, et que la différence entre les deux adjudications reste toujours à la charge du fol enchérisseur (Paris, 1*' mai 1810).
1338. Pour la différence en moins due par le fol enchérissent, un recours contre celui-ci est accordé aux créanciers colloques dans l'ordre ouvert pour la distribution du premier prix et sur lesquels les fonds manquent d'après la nouvelle adjudication. Les créanciers chirographaires ne peuvent rien prétendre sur la somme ainsi due par le fol enchérisseur, tant que les créanciers hypothécaires n'ont pas été désintéressés (Grenoble, S mai 1851, S. 51. 3. 603 ; D* 52. 2. 253 ; ~ Nîmes, 30 janv. 1861, S. 61. 2. 620 ; — Gass., 12 août 1862, S. 62. 1. 1028; D. 63. 1. 25; — Bioche, n. 121 ; — Contra, Ghauveau sur Carré, Q. 2432 noviei).
6ila nouvelle adjudication a lieu pour un prix supérieur, l'excédant est distribué aux créanciers inscrits, après un supplément d'ordre pour la délivrance de bordereaux aux nouveaux créanciers hypothécaires qui peuvent être admis en rang utile ; à leur défaut, la répartition de l'excédant est faite entre les créanciers chirographaires.
1339. Le cahier des charges peut valablement contem'r la clause que l'adjudicataire sur foUe enchère paiera les intérêts de son prix, non seulement à partir de son entrée en jouissance, mais même à partir de la première adjudication. En effet, les in* térèts qui ont couru pendant cet intervalle devant èlre nalurélle' ment à la charge du fol enchérisseur, ils y tombent implicitement pour cela seul que l'adjudicataire sur folle enchère abaissera le taux de son enchère en raison de cette aggravation des charges, et qu'en définitive la différence entre le prix des deux adjudications restera toujours à la charge du fol enchérisseur (Casa., 18 janv. 1842 ; — Dalloz, n. 1934).
Le cahier des charges peut tout aussi valablement rés^ver
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an dernier adjudicataire un recours contre le fol enchérisseur, à raison des intérêts dont nous parlons, et le fol enchérisseur qui doit les acquitter d'une manière ou d^une autre n*est pas fondé à 8*en plaindre (Cass., 17 août 1853, S. 54. i. 777 ; D. 54. 1. 382).
1 340. Si Tadjudicataire a revendu Timmeuble et que le sousacquéreur n'ayant pas payé le prix, il y ait eu lieu à revente sur folle enchère, l'adjudicataire fol enchéri a le droit de demander des dommages-intérêts au sous-acquéreur, et les dommagesintérêts comprennent tant les intérêts du prix d'acquisition que la différence de prix entre les deux adjudications et les intérêts de cette différence. En outre, le dernier adjudicataire peut, son droit de propriété remontant au jour de la première adjudication, réclamer d'autres dommages-intérêts du sous-acquéreur, pour lui tenir compte des fruits que celui-ci a perçus pendant qu'il a conservé l'immeuble (Rouen, 16 janv. 1843).
1341. U aété admis, dans l'intérêt même des créanciers, et pour ne pas laisser péricliter Timmeuble par la vacance de Tadministration, que le fol enchérisseur pouvait consentir sans fraude certains actes d'administration, et particulièrement des baux, n importe aussi que la bonne foi du preneur qui a cru traiter avec un propriétaire incommutable ne soit pas trompée ; en effet, aux yeux du preneur, le propriétaire apparent, s'il n*a pas légitimement cette qualité, se présente comme le manda* taire du véritable propriétaire pour les actes d'administration (Troplong, Louage, t. 3, n. 546 ; Duverj^er, Louage, 1. 1, n. 84 ; Cbauveau sur Carré, Q. 3432 septies ; Zachari», § 369, note 9 ; Persil fils, n. 383 et suiv. ; Rolland de Villargues, Rép.,y Folle enchère, n. 40. — V. cependant Paignon, t. 1, n. 185).
' 1342. U a été jugé, en conséquence, que les baux consentis sans fraude par le fol enchérisseur doivent être exécutés par le dernier adjudicataire, pourvu qu'ils n'excèdent pas la durée ordinaire des baux (Cass., 11 avr. 1831, et 16 janv. 1837; —Paris, 25 janv. 1835 ; — Contra, Paris, 25 juin 1814).
1 343. Cependant d'autres ont admis la validité des baux» même lorsque leur durée excède neuf ans et qu'elle est, par exemple, de douze ou quinze années (Paris, 19 mai 1835, 11 mai 1839, et 33 mai 1847, D. 48. 3. 9).
1344. La revente sur folle enchère n'a pas pour effet de résoudre le privilège acquis aux architectes et ouvriers dans les termes de l'art. 3103 du Code civil, sur la plus-value donnée à l'immeuble pour les travaux qu'ils ont faits pendant la possession du fol enchérisseur, surtout s'il s'agit de travaux utiles et nécessaires, et dont l'achèvement rentrait dans les limites d'une sage administration (Cass., 33 juin 1837).
1345. La plus-value résultant de la revente sur folle enchère
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doit Aire attribuée au fol enchérisseur, à Texclusion des créanciers hypothécaires du vendeur, lorsque cette plus-value pro* vient des constructions élevées par ce fol enchérisseur (Paris, 26 juin 1851, S. 51. S. 569; D. 51. 2. 215; — Gass., 14 avr. 1852, S. 52. 1. 441 ; D. 52. 1. 165 ; — Paris, 4 mars 1858. S. 58. 2. 245 ; D. 61. 5. 420 ; — Chauveau sur Carré, Q. 2132 quater).
1346. La clause portant que « dans aucun cas le fol enchérisseur ne pourra répéter, soit contre le nouvel adjudicataire, soit contre la partie saisie, à laquelle ils demeureront acquis à titre de dommages-intérêts, les frais de poursuite, de vente, ni ceux d^enregistrement, de greffe et d*hypothèqu6 qu*il aurait payés et qui profiteront au nouvel adjudicataire », ne peut Atre entendue en ce sens que le nouvel adjudicataire sera déchargé, jusqu^à concurrence, des frais de son adjudication ; mais seulement que les frûs ne pourront être exigés de lui par le fol en* chérisseur ; il en doit, dès lors, le remboursement à la partie saisie, ou à ses créanciers (Rennes, 3 août 1863, S. 64. 2. 79).
1347. n ne parait pas que les condamnations encourues par le fol enchérisseur à raison de l'immeuble dont il s*est rendu adjudicataire puissent être mises à la charge du nouvel adjudicataire, si le cahier des charges ne contient à cet égard une clause expresse (Gass., 25 nov. 1807).
1348. L'avoué qui s*est rendu adjudicataire pour une personne notoirement insolvable, ce qui a donné lieu à la revente sur folle enchère, répond, à titre de dommages-intérêts, en vertu de Tart. 711 du Gode de procédure, de la différence entre le prix des deux adjudications (Paris, 7 juin 1853, D. 53. S. 220; — Bordeaux, 29 avr. 1853, D. 53. 2. 220).
Mais il faut faire exception pour le cas où les créanciers peuvent être désintéressés par une somme moindre ; à cette sommo doivent s'ajouter les faux frais (Mêmes arrêts).
1349. Il semble équitable, bien que la quesUon puisse être controversée, que, dans le cas où les immeubles compris dans une vente forcée ont été adjugés séparément en plusieurs lots, chacun d'eux ne soit pas considéré comme formant une vente distincte, mais qu'on puisse, au contraire, établir, au profit de l'acquéreur, une compensation entre le déficit des uns et Texcé* dant des autres (Dalloz,n. 1924;— Contra, Rouen, 31 mai 1820).
1350. Si le fol enchérisseur a fait des impenses pour améliorer l'immeuble, et qu'il en résulte une plus-value, la plus-value est attribuée au fol enchérisseur jusqu'à concurrence de ces impenses (Paris, 26 juin 1851, D. 51. 2. 215.— V.«M//rd, n. 1345).
1351. Il a été également jugé que le vendeur d'un immeuble dans lequel est établie une usine, qui en poursuit la revente sur folle enchère après la substitution d'une autre usine par Tacquércur, a droit de comprendre dans cette revente les machines
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llonyelles qoe le fol enchérissear a substituéos aux ancienQes, alors surtout (pie leur valeur est à peu près la môme. Daus oe 4»s, les créanciers originairement inscrits sur rimmeuble ont hypothèque sur les nouvelles machines (Paris, 28 juin 1843)«
1352. Si le nouvel adjudicataire ne remplit pas plus ses en* gagements que le premier fol enchérisseur, les créanciers inscrits ou le débiteur saisi sur qui a eu lieu la vente originaire, ne peuvent exercer de recours contre le premier fol enchérisseur, à raison du prix de la première vente. On s'appuie, pour décider ainsi, sur les termes de l'art. 743 du Gode de procédure qui, ne formulant de responsabilité, k Tégard du fol enchérisseur, qu'en cas de différence en moins entre le prix de la première adjudica* tion et celui de la revente, ne contient aucune disposition qui engage la responsabilité du fol enchérisseur quant à une vente ultérieure, aussi bien que quant à la totalité du prix de la première vente (Ghauveau sur Garré, Q. 2432 qmnqtues).
Cependant cette interprétation a été repoussée par la Govr de cassation, qui a pensé qu'il était plus conforme à Tesprli de la loi de ne point affranchir le fol enchérisseur de ses obligations légales, mais, au contraire, de le déclarer lié solidairement avec le nouvel adjudicataire, à raison de la différence entre le prix de Tadjudication sur folle enchère et celui de la nouvelle revente (Gass., 25 fév. i83S ; — Paignon, t. i, n. 189 ; Dalloz, n. 1928 et 1929 ; Rogron, p. 924 ; Persil, n. 385).
i353. Le fol enchérisseur est tenu de restituer les fruitti gu*il a perçus pendant sa jouissance, de manière à remettre les choses dans l'état où elles étaient avant la vente, conformén^ent h Fart 1183 du Gode civ. Cependant il a été jugé que le fol enchérisseur étant tenu de payer les intérêts de son prix jusqu'au jour de la dépossession, fait siens les fruits qu'il a perçus pendant sa possession ; il n'est tenu de restituer les fruits qu'au* tant qu'ils ne seraient pas représentés par les intérêts du prix dont doit compte le fol enchérisseur (Paris, 26 mars 1825 ; -« Riom, 12 juilh 1838; — Persil fils, n. 381 ; — Contre, Orléa&Si 8juill. 1845).
1354. En tout cas, le fol enchérisseur ne peut devoir les intérêts du prix ou de la portion de prix qui, par suite de la deutième adjudication, a cessé d*ètre à sa charge, puisqu'une peut devoir compte à la fois des intérêts et des fruits (Dalloz, n. 1931).
i355. Si le cahier des charges contient la clause suivante : « En cas de folle enchère, le nouvel adjudicataire devra les in^ térèts de son prix du jour où le fol enchérisseur en était tenu, sauf à poursuivre, à ses risques et périls, le recouvrement des fruits et revenus à compter de la même époque> ; cette clause s'interprète en ce sens que le fol enchérisseur ayant fait
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les fruits siens par le paiement des intérêts aux cré^andcrs, le nouvel adjudicataire n*a pas d'action pour répéter les reyeuils de Timmeuble de cette période ; en conséquence, il ne doit les intérêts de son prix qu'à compter de l'époque à laquelle le fol enchérisseur a cessé d'acquitter ceux dont il était tenu (Paris, !3ianv.l853,D. 54.5.734).
1356. Le fol enchérisseur ne doit les intérêts de la partie du prix laissée & sa charge par la seconde adjudication, que du jour de la demande en justice. On décide ainsi par application do Fart. Ii53 du Code civ. (Chauveau sur Carré, Q. 2432 sexies),
1357. On peut valablement stipuler dans le cahier des charges que l'adjudicataire n'aura pas le droit, en cas de revente sur folle enchère, de répéter les sommes qu'il aurait payées i valoir sur le prix de son adjudication (Cass., 24 fév. 1846).
1358. La revente sur folle enchère ne donne pas lieu à Toaverture d'un nouvel ordre ; ainsi l'ordre clos et arrêté entre les divers créanciers sur le prix de la première adjudication est maintenu (Cass., 12 nov. 1821 ; — Alger, 4 nov. 1852, S. 53. 2. 510; — Favard, v* Ordre, § 3, n. 10 ; Troplong, Pnv. et hyp., t. 3, n. 721 ; Chauveau sur Carré, Q. 2539 quinquiez; Souquet, Diet. des temps lég., v* Ordre, 5* col, n. 157 ; Rolland de Yillargues, V* Folle enchère, n. 46, et Ordre, n. 198).
Si le prix de la seconde adjudication est supérieur à celui de la première, il y a seulement lieu à un nouvel ordre pour l'excédant.
1 359. En cas de revente sur un colicitant fol enchérisseur, l'étendue du privilège des autres colicitants pour leur part dans le prix est fixée par le prix de l'adjudication sur folle enchère, et non par celui de la première adjudication ; ils n'ont qu'une action personnelle contre le fol enchérisseur pour la différence en moins qui peut exister entre le prix de la première adjudication et celui de la revente (Rouen, 30 déc. 1850).
1360. Il est généralement admis que la revente sdr folle enchère n'est pas susceptible de surenchère. — Y. ÂrrENnicB, Surenchère.
SECTION V. — Vkntes publiques de biens de HiRBinui oo
h'imeSLDVtS ET VBIfTES SUR UGIXATION .
1361. Les ventes judiciaires sont celles qui ont été ordonnées en justice ; mais on distingue les ventes judiciaires par expropriation forcée, qui ont lieu sur la poursuite des créanciers, des ventes judiciaires, dites volontaires. Ces dernières ventes sont volontaires en ce sens qu'elles ne sont pas ordonnées en justice sur la poursuite des créanciers; mais néanmoins elles
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restent soumises, en tant que ventes judiciaires, à des formes spéciales prescrites par la loi ; telles sont : l"" les ventes de biens de mineurs, d'interdits ou de personnes qui ont subi des con* damnations créant pour elles une véritable incapacité ; 2"" les ventes d*immeubles appartenant à des femmes mariées dotale* ment; 3^ les ventes sur conversion de saisie immobilière en ventes sur publications volontaires; 4^ les ventes sur licitalion, en vue d'arriver au partage, notamment les ventes d'immeubles appartenant à des successions, lorsqu'ils ne sont pas partageables en nature ou qu'il y a lieu de les vendre pour payer les dettes de la succession, ou enfin qu'il y a des incapables parmi les colicitants ; 5** les biens dépendant des successions acceptées sous bénéfice d'inventaire et ceux dépendant des successions vacantes ; 6"^ les ventes faites par le grevé des biens compris dans une substitution; et 7'' les ventes des biens des absents.
dl362« La vente conserve son caractère judiciaire, alors même que Vadjudication a lieu par-devant notaire et non à l'audience des criées ; car le tribunal peut ordonner l'une ou Fautre forme de vente, même à Tégard de biens de mineurs, suivant l'intérêt des parties (Ntmes, 30déc. i808;— Cass., là mars 1833).
1363. Ainsi, lorsque l'hérilier bénéficiaire demande que la vente des immeubles de la succession ait lieu devant un notaire, le tribunal doit renvoyer la vente devant un notaire commis à cet effet et non à la chambre des criées du tribunal, alors flurtout que la demande est justifiée par l'intérêt de la sucçe»aion (Bordeaux, 26 nov. 1834 et 29 sept. 1835).
On décide de même, en règle générale, pour toute vente judiciaire et volontaire d'immeubles, lorsque l'intérêt des parties Texige, et qu'elles se réunissent pour demander ce mode de vente (Paris, 14 oct. 1829).
1364. Lorsque le tribunal a ordonné la vente par licitation d'immeubles indivis entre héritiers et qu'il a commis à cet efl!'et un notaire choisi d'un commun accord entre les parties, il y a là un contrat judiciaire dont les parties ne peuvent être déliéea que par la volonté unanime des intéressés ou par un jugement, fin conséquence, l'opposition à la vente faite par le poursuivant et quelques-uns seulement des cohéritiers ne peut paralyser le mandat que le notaire tient de l'unanimité des intéressés et mettre obstacle à l'accomplissement de sa mission (Gass., 30 avr. 4855, 8. 56. 1. 430; D. 55. 1. 260).
1365. On s'est demandé s'il était permis aux propriétaires d'immeubles de les faire vendre avec publicité et aux enchères, mais sans le ministère de notaires. Û a été jugé qu'une telle vente, malgré l'apposition d'affiches, n'implique pas la solennité des enchères, qu'elle ne peut être considérée comme nn empîf^h*-
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ment sur les atlribo lions des notaires, et qn^ainsi elle est licite et valable, alors surtout que la vente a été réalisée par acte sons seing privé et que les enchères n*ont consisté que dans des pourparlers (Amiens, 19 nov. 4846, D. 47. 2. 67; — Cass., 40 mars 4^47 ; — Contra, Circul. min. du 15 oct. 4811 ; — Gircul du proc. gén. de la Cour de Paris, du 26 déc. 1818).
S 1. — Des formes parUcnlières requises pour la mise en vente de biens de mineurs.
1366. La vente des immeubles appartenant à des mineurs ne peut être ordonnée que d*après un avis de parents énonçant la nature des biens et la valeur approximative. Cet avis n*est pas nécessaire si les biens appartiennent en même temps à des majeurs, et si la vente est poursuivie par eux. Il est procédé alors conformément au titre des Partages et Ucilalions (Art. 953 du Gode de procéd.),
1367. Lorsque le tribunad homologue cet avis, il déclare par le même jugement, que la vente aura lieu, soit devant ïun des juges du tribunal à Taudience des criées, soit devant un notaire à cet effet commis. Si les immeubles sont situés dans plusieurs arrondissements, le tribunal peut commettre mi notaire dans chacun de ces arrondissements, et même donner commission rogatoire à chacun des tribunaux de la situation de ces biens (Art. 954).
1368. Lorsqu'il s'agit de la vente des biens de mineurs en puissance de père et mère, il y a lieu, à peine de nullité, de remplir les formalités prescrites pour la vente des biens de mineurs en tutelle (Liège, 8 déc. 4836).
1369. L*avis des parents doit être requis pour autoriser xm tuteur à provoquer la vente d'immeubles que son pupille possède indivisément avec des majeurs (Pigeau, t. 2, p. 666; Ghauveau sur Garré, Q. 2504 quînquîes ; Thomine, n. 1133 ; Paignon, t. 2, n. 227).
Mais si la vente est poursuivie par des majeurs propriétaires indivis avec le mineur, il n'y a pas de doute que l'avis du canseil de famille n'est pas nécessaire ; on procède alors conformément au titre des Partages et Kcitations (Art. 953). Toutefois ce n'est là qu'une exception qui ne doit pas être étendue.
1370. Les juges ne pourraient, par des considérations d'équité et pour épargner des frais aux mineurs, dispenser des formalités prescrites par les art. 953 et suiv. pour l'aliénation de leurs immeubles (Gass., 18 août 4807).
1371. Il faut remarquer que les formes prescrites pour la vente des biens de mineiirs ne s'appliquent qu'aux ventes vo-
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lontaires faiies dans Tiiitérèt de eei»*d, et qa*elles ne s^élendent pas aux Tentes sur saisie immobilière poursuivies par des créanciers des mineurs (Paris, 7 août 1813).
Les formalités prescrites pour la vente des biens des mineurs doivent èlre observées même pour les aliénations consenties comme condition d*une donation faite &ce mineur et dans Tacie de donation (Gass., 25 mars 1861, D. 61. 1. S02). Mais la réalisation par acte notarié d'une vente d*immeubles consentie par nn majeur sous cette clause de réalisation n'est pas soumise, k regard des héritiers mineurs du vendeur, aux formalités prescri* tes pour Taliénation des immeubles appartenant à des mineurs (Cass., 8 mars 1852, D. 52. 1. 73).
1372. L*article. 955 du Gode de procéd. dispose: Le jugement qui ordonne la vente détermine la mise à prix de chacun des immeubles à vendre et les conditions de la vente. Gette mise à prix est réglée, soit d'après Tavis des parents, soit d'après les titres de propriété, soit d*après les baux authentiques ou sous seing privé ayant date certaine, et, à défaut de baux, d'après le rôle de la contribution foncière. Néanmoins le tribunal peut, suivant les circonstances, faire procéder à l'estimation totale ou partielle des immeubles. Gette estimation a lieu, selon l'importance et la nature des biens, par un ou trois experts que le tribunal commet à cet effet.
Sous l'anden Gode de procédure renonciation de la valeur approximative n'était pas exigée du conseil de famille ; car l'expertise avait toujours Uen ; mais dans le système du Gode, l'expertise pouvant ne pas être ordonnée, l'avis du conseil de famille sur ce point a paru nécessaire.
1373. 11 a été jugé que le tuteur pouvait, sans l'autorisation du conseil de famille, introduire unie demande en distraction, attendu qu'il s'agit là d'un acte purement conservatoire pour lequel le tuteur n'a pas besoin d'autorisation spéciale (MeU, 12juiU. 1822).
1374. L'autorisation de vendre les immeubles du mineur ne peut être donnée par le conseil de famille, conformément à l'art. 457 du Gode civ., que pour cause de nécessité absolue ou d'un.avantage évident (Ghauveau sur Garré, Q. 2501 sextu).
n n'est pas exigé, à peine de nullité, que la vente des immeubles s<Ht précédée de celle du mobilier (Gass., 7 janv. 1817 ; — Ghauveau sur Garré, loc. cit.).
1375. Dans tous les cas, le conseil de famille doit indiquer, conformément à l'art. 457 du Code civ., les immeubles qui doivent être vendus, ainsi que les conditions de cette vente qu'il juge utiles ; il indique, en outre, comme nous l'avons vu, la nature de ces immeubles et leur valeur approximative.
1376. La demande en homologation de la délibération du
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coittâil de fttmille est formée par ane requftte à laquelle est iointe ttae expédition de la délibération. Le toienr présente la requête an tribunal de première instance, qui statue en la cham- Dre du conseil, après avoir entendu le ministère public (Art. 458 du Code ciy. ; — Ghauveau sur Carré, Q. 2501 tepties; Pigean, t. S, p. 405).
1377. Le tribunal eompétent pour homologuer Vavis du Conseil de famille est celui du domicile du mineur, encore que tes biens soient situés dans des arrondissements différents. Dans le silence de la loi sur cette question de compétence, on applique par analogie la règle contenue en l'art. 406 du Gode civ., aux termes duquel le juge de paix compétent pour présider le conseil de fantille est celui du domicile du mineur (Cbauveau sur Carré, Q. S501 octtes ; Merhn, Rép., v* Tramcn'pt., §3, n. 7;Pigeau, t. 2, p. 447; Tarriblc, v» 7Vantm>l., § S, n. 7 ; Favard, t. 5, p. 909; Persil fils, n. 504; Dalloz, n. 1971).
1378. S'il y a plusieurs mineurs ayant des domiciles diffé> rents, il n*est pas nécessaire d'obtenir un jugement d'homologation du tribunal du domicile de chaque mineur ; le jugement du tribunal qui a été le premier saisi suffit (Ghauveau sur Carré, Q, 2501 octie$ ; — Cùntrà, Bioche, n. 23).
137tt. Le jugement rendu sur la requête afin d'bomologa* tion, soil qu'il accorde, soit qu'il refuse l'homologation, eai inscrit en minute au bas de cette requête, à la suite des conctuslons du ministère public (Ghauveau sur Carré, Q. 2501 mtdeeiei).
1380. Le tribunal saisi de la demande d'homologation se conforme ordinairement à l'avis du conseil de famille, qui est mieux à même d'apprécier les besoins et les intérêts du mineur et qui connaît ses ressources; mais il n'est pas douteux que le tribunal a le droit d'admettre ou de rejeter cet avis, suivant
Îu'il lui parait bien ou mal fondé. Ce droit du tribunal résulte es termes exprès de l'art. 954 du Code civ. : Lariçue U trUu^ nai homologuera c€t avis.... U suit de U qu'il y a des cas où cette homologation peut être refusée
1381. Le jugement qui homologue l'avis du conseQ de famille autorisant la vente doit déterminer la mise à prix de chacun des immeubles h vendre et les conditions de la vente. L'art. 955 porte que cette mise à prix est réglée, soit d'après Pavia des parents, soit diaprés les titres de propriété, soit d'après les baux authentiques ou sous seing privé ayant date certaine, et, à défaut de baux, d'après le rêle de la contribution foncière. Mais cet article est simplement énonciatif, et non limitatif, ainsi qu'il résulte de la discussion de la loi de 1841 ; aussi est-il admis que le tribunal peut se déterminer suivant d'autres bases d'évaluation (Ghauveau sur Carrée Q. 2501 novie$; Persil file, a. 516).
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1382. n a été jugé que la disposition de Tart 955 relative à la Tente des immeubles appartenant à des mineurs, et qui laisse aux juges la faculté de déterminer, outre la mise à prix, les autres conditions de la vente, ne s*étend pas au cas de vente d'immeubles dépendant d'une succession bénéficiaire ; c'est à l'héritier bénéficiaire seul qu'il appartient de déterminer ces conditions (Douai, 20 Juill. 1855^8, 56, a» 420; ^ Ghauveau sur Carré, Q. 2509 sextes).
1383. Le tribunal peut, suivant les circonstances, faire procéder par des experts à l'estimation totale ou partielle des immeubles; il résulte de l'art. 955 que cette mesure est purement facultative pour le tribunal.
1384. Aux termes de l'art. 956 du Code de procédure, si Testimation a été ordonnée, l'expert on les experts, après avoir prêté serment, soit devant le président du tribunal, soit devant un jQge de paix commis par lui, rédigent leur rapport, qui indique sommairement les bases de l'estimation, sans entrer dans le détail descriptif des biens à vendre. La minute du rapport est déposée au greffe du tribunal. Il n'en est pas délivré d'expédition.
î 38&. La faculté attribuée au tribunal de ne nommer qu'un expert pour estimer llmmeuble d'un mineur dont la vente est autorisée par justice, n'est point applicable lorsqu'il y a lieu de procéder au partage ou à la licitation d'un immeuble appartenant par indivis à un majeur et à un mineur. Dans ce cas, Tex- X^ertise ordonnée est faite, à peine de nullité, par trois experts, conformément au droit commun (Golmari i8 août 4834, S. 35. «. 371 ; D. 35. 8. 88).
1 386. Les bases de restimation sont, notamment, le revenu des immeubles, déduction faite des charges, la nature des terrains, celle des plantations, les avantages de la situation, les facilités ou les chances d'amélioration, et généralement tout ce qui est susceptible d'augmenter ou de diminuer la valeur des immeubles (Persil fils, n. 523 ; Ghauveau sur Carré, Q. 2501 iredeetes).
En cas de divergence entre les opinions des experts, chacun d'eux exprime séparément son avis, d'une roani&re substantielle ; le tribunal apprécie pour déterminer la mise à prix (Chauveau sur Carré, Q. 2501 duodectes),
4387. L'omission par les experts, pour chacune des diverses
rlies du domaine, des bases d'estimation d'après lesquelles ont pu se déterminer pour en faire connaître la valeur, ne peut entraîner la nullité de la vente (Aix, 23 janv. 1836).
1388. La minute du rapport des experts est déposée au greffe du tribunal qui doit ordonner la vente et fixer la mise à prix, et non au greffe de celui où doit se faire la vente (Chauveau sur Carré, Q. 2501 guaterdecies).
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1369. Le dépôt de la minute du rapport aa greffe est fait par l'un des experts en personne ou par un fondé de procara* tien; Texpertne pourrait l'adresser au greffe'sans déplacement. Du reste, l'art. 15, § 6 du tarif de 1841 accorde une vacation aux experts pour le dépôt de leur rapport (Ghauyeau sur Carré, Q. 2501 quindecies).
1390. n est dressé acte par le greffier du dépôt de la minute du rapport. C*est ce qui résulte de Tart 1, § 4 de l'Ord. d« 10 oct. 1841 9 qui attribue au greffier un émolument pour la réception de son rapport (Ghauveau sur Carré, Q. 2501 iedeeîeê).
1391 . Le rapport d'experts doit être entériné (Art. 9, § 3 de rOrd. du 10 oet, 1841 ; ~Chauveau sur Carré, Q. 2501 duMedes),
1392. Le tribunal n*est pas lié par ravis dee experts, et leur estimation ne sert plus, comme autrefois, de mise à prix ; le tribunal ne doit voir dans le rapport qu'un moyen de 8*éelairer ; c*est ce qui résulte, du reste, de la discussion de la loi de 1841 (Ghauveau sur Carré, Q. 2501 duodedes ;VeTs\l fils, n. 524).
1393. Le tribunal apprécie souverainement, après Tavls exprimé par le conseil de famille, et sans qti'il y ait .pour loi nécessité de s'y conformer, si la vente est nécessaire et avanta* geuse ; mais il ne peut ordonner d'expertise qu'après avoir re* connu qu'il y a lieu d'opérer la vente ; en tout cas, l'expertise ne pourrait porter sur l'utilité même de la vente (Ghauveau sur Carré, Q. 2501 <fectV«).
1394. Le Jugement qui accorde ou refuse l'homologatioB, est susceptible d'appel (Ghauveau sur Carré, Q. 2S01 8eptie$).
1395. Le tribunal ne pourrait ordonner d'office que la vente aurait lieu sous des conditions que la délibération du conseil de famille n'aurait pas prévues (Colmar, 11 avr. 1822).
1396. L'art. 954 du Code de procédure consacre loraraDement, pour le tribunal saisi de la demande en homologation, le droit de renvoyer la vente soit devant l'un des juges du tribunal à l'audience des criées, soit devant un notaire.
Cette faculté n'exclut pas le droit, pour le tribunal qui homologue, de faire procéder devant un juge de son si^, s'il le juge convenable, à la vente même des immeubles situés dans d'autres arrondissements (Ghauveau sur Carré, Q.1006 bts).
1397. Si les immeubles situés dans plusieurs arrondissements dépendent de la même exploitation, le tribunal qui bo^ mologue peut, conformément à l'art. 2110 du Code civil, renvoyer la vente devant un seul tribunal ou un seul not^re. En effet, il peut être de llntérèt du mineur que la vente ait lieu au chef-lieu de l'exploitation, c'est-à-dire dans le lieu où doivent se réunir le plus grand nombre d'enchénsseurs (Rouen, 15 mai 4820; -^ Ghauveau sur Carré, lo€. cit.).
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1 398. La loi n'a point délerminé dans quels cas la prérérence serait donnée au juge sur le notaire, et réciproquement au notaire sur le juge ; c*est là un point absolument laissé h Tappré* ciation du tribunal et pour lequel il ne consulte que Tintérèt des mineurs. Cependant il est généralement admis que le tribunal se conforme au Yceu du conseil de famille et des créanciers dcg mineurs, lorsque ce vœu n*a rien de suspect (Trêves, 11 féy.
1811 ; — Poitiers, 9 juin 1825 ; — Paris, 24 fév. 1824, et 25 juin 1825, S. 25. 2. 250 ; — 14 oct. 1829, 31 juiU. d826, et 19 juill. 1831 ; — Lyon. 5 jan?. 1831 ; ^ Gaen, 31 déc. 1833 ; ^ Bordeaux, 28 juin 1838, 8. 39. 2. 109; — Grenoble, 22 nov. et
23 déc. 1858, 10 féy. et 21 juin 1859, S. 60. 2. 417; D. 60. 5. 415 ; — Rennes, 1*' août 1859, S. 60. 2. 411 ; — Jurispr. du not., 4859, p. 248, art. 11346, et p. 541, art. 11436, et 1860, p. 54, art. 11507 ; Chauyeau sur Carré, /. av., 79. 201, et Q. 2504 quûieriecm ; Colmet d'Aage, t. 2, n. 1147).
Cependant le tribunal n'est point lié par Tavis du conseil de famUle on par les conclusions des parties (Colmar, 15 avr.
1812 et 21 déc. 1821 ; — Limoges, 24 déc. 1823 ; — Paris,
24 fév. 1824 ; ^ Nîmes, 29 déc. 1827 ; — Lyon, 5 janv. 1831 ; — Ghauveau sur Carré, t. 5, p, 901, note; — Cùntrà, Bourges,
25 nov. 1834).
1 399. Les juges ne peuvent repousser la demande du conseil de famille, relative aux conditions de la vente des biens des mineurs, sans motiver leur décision (Grenoble, 23 déc. 1858 et 21 juin 1859, précités).
1 400. En tous cas, le jugement qui décide que la vente d^immeubles appartenant à des mineurs aura lieu devant un membre du tribunal, et non devant notaire, contrairement à la demande du tribunal, est susceptible d'appel. C*est par simple requôte que la demande est formée, de même que la demanda sur laquelle le jugement est intervenu, et sans qu*il soit néces* saire de mettre aucune partie en cause (Grenoble, 22 nov« 1858| S. 60. 2. 417).
1401. Le tribunal du lieu de Touverture d'une succession, à qui Ton demande d'autoriser la vente des immeubles de cette succession, situés hors de son ressort, ne peut commettre le tribunal de la situation des biens à l'effet d'ordonner, selon qu'il le jugera le plus convenable, que la vente aura lieu en justice ou devant un notaire ; il doit statuer lui-même à cet égard (Orléans, 7 juin 1837, 8. 37. 2. 310 ; D. 37. 2. 141 ; — CwUrà, Ghauveau sur Carré, Q. 1006 bis).
1402. Le tribunal est également libre dans le choix du notaire qu'il juge à propos de commettre pour procéder i la licitation d'un bien de mineurs, et il n'cit p-is absolument tenu de déférer au choix des parties; sa décision à cet égard n'est 8Ufi«
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ceptfble d'appd qa*aiitaiit foe les intérèis des parties en sevaienl lésés (Naaej, 20 téw. 1846).
Ea anean cas, le tribmial ne pourrait commettre on juge de paix pour procéder à la vente ; car TarL 1035 dn Gode de pro* céd. n'est pas applicable en matière de Tente de biens de mineurs (Koche, n. 25).
1402 Us. Le tribunal saisi d*nne demande à fin d'homologation d*un avis du conseQ de famille d'un mineur ou d*nn inier* dit, autorisant la vente de certains biens, à Feffet d'acquitter des dettes, ne peut que refuser Thomologation, si la vente ou les conditions sous lesquelles elle est autorisée par le conseQ de famille^ ne lui paraissent pas admissibles ; mais, en aucun cas, il ne lui est permis de substituer d'autres conditions à celles pro* posées par le conseil de famille. Ainsi il ne pourrait ordonner la vente d'autres immeubles que ceux désignés par la délibération, ni réduire la quotité des biens à vendre à un chiffre inférieur aux dettes à éteindre, ni ordonner un emprunt pour payer le surplus (Gass., 9 fév. 1863, S. 63. 1. 113 ; D. 63. 1. 85)«
1402 ter, S*il 8*agit de lalicitation d'immeubles grevés d*une rente viagère, les juges ont la faculté, malgré l'opposition de certains colicitants, même mineurs, et sur la proposition des autres colicitants, d'ordonner que le prix ou partie du prix restera aux mains de l'acquéreur, afin de servir la rente jusqu'au, décès du créancier, et qu'à cette époque, cette rente sera amortie au profit de Tacquéreur lui-même, qui doit ainsi demeurer libéré de tout ou partie du prix (Gass., 28 juin 1836, S. 36. 1. 7U;D.38. 1.392).
1402 qualer. Les avoués de première instance ont le droit, l rexclusion des avoués d'appel, de remplir les formalités préalables aux ventes judiciaires d'immeubles renvoyées devant notaire, alors même que le renvoi devant notaire a été ordonné par un arrêt infirmatif d'un jugement qui renvoyait à l'audience des criées. Vainement les avoués d'appel prétendraient-ils que c'est à eux qu'il appartient de suivre l'exécution de l'anal infirmatif (Trib. de la Seine, 15 mars 1843, S. 43. 2. 238).
^ 2. — Dg la Hcitatlon.
1403. La licilation est la vente publique d'un bien indivis entre plusieurs personnes, pour le prix en être partagé entre les copropriétaires, en proportion de la part de chacun dans la chose. La licitalion supplée le partage et n'a lieu qu'autant que les biens à diviser sont imparlageables, ce qui doit être eon sinlé par le tribunal, avant qu'il ne puisse être procédé à la vente de ces biens. La licitation a lieu dans. les piiriagesde
yENTB JUDIGIAIRB D'IMMEUBLES. ^ Sbct. V. — S 9. 4f B
cocnmnnauté comme dans ceux de succession ; elle a lieu entre colégalaires« codonataires, coacquéreurs, en un mot entre tous /es associés et communistes, de quelque manière que la société on la copropriété ait commencé (Merlin, Rép., v® JUcitatian, § i ; Rolland de Villargues, Rép., y" Lieu., n. 32).
1404. Les formalités prescrites pour la yente des immenbles appartenant à des mineurs, s*appliquent aux ventes sur licitatton.
Ainsi on applique les dispositions des art. 954 et 973 du Gode deprocéd., suivant lesquelles le jugement qui ordonne la lioitation doit déclarer que la vente aura lieu, soit devant Tun des juges du tribunal, soit devant un notaire commis à cet effet. Le jugement doit aussi déterminer, conformément aux art. 955 et 1)72, la mise à prix de chacun des immeubles à vendre.
1406. Lorsque des parties majeures sont en instance sur une action en partage, elles peuvent convenir que les immeubles & partager seront Ucités devant le tribunal (Bordeaux, i*' juin i832).
Cependant Vaccord des parties intéressées doit âtre unanime. Ainsi il a été jugé que la déclaration consignée au prooès-verbal d'experts chargés d*estimer des biens sur lesquels il y a instance en partage, et portant que toutes les parties ont consenti à ce qu'ils fussent vendus judiciairement, n'est obligatoire que pour celles qui ont signé le procès-verbal (Même arrêt).
14oiB. Le tribunal, dans le choix qu'il faft d'un juge ou d*un notaire pour procéder à la vente, doit s'inspirer des prindpes admis à cet égard ponr le règlement du mode de vente des biens de mineurs, et ne s'inspirer que de l'intérôt des parties (V. suprà, n. 1398 et suiv. — Poitiers, S6 mai 1825; — Paris, 31 juill. 1826 ; ^ Gaen, 27 août 1827 ; — Nancy, 15 mars et a avr. 1835 ; -- Paris, 29 août 1845, D. 45. 4. 526 ; — Gass., 31 juin 1856, D. 56. 1. 261).
1407. Si les colidtants comprennent des majeurs et des mineurs, et que les parties majeures soient d'accord pour demander que la vente soit renvoyée devant un notaire, tandis que les mineurs ne contredisent point, le tribunal peut, néanmoins, pour la protection des intérêts des mineurs, ordonner que la vente aura lieu à la chambre des criées (Bordeaux, 3 août 1838).
Si les parties sont toutes majeures, elles sont libres dans leur choix, sous la seule condition que Taccord soit unanime; et cela par application de l'art. 827 du Code civ. auquel la loi de 1841 n'a pas voulu déroger, ainsi qu'il résulte de la discussion de cette loi (Chauveau sur Carré, Q. 2504 çuaierdeeieê).
1408. S'il s'agit d'immeubles indivis entre majeurs et mi neurs, la vente ne doit pas nécessairement être faite au lieu de la situation des biens ; elle peut avoir lieu ailleurs, si tous les
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bériiiers y ont intérêt, à cause d^une plus grande concurrence d^enchérisseurs (Rouen, 3 prair. an 12).
1408 bts. Dans une licitation entre majeurs, ayant pour objet une nue propriété, les coiicitants qui, au jour de l'adjudication, ont consenti à ce que Tadjudication eût également lieu pour rusttfruit qui venait d'être éteint et réuni & la propriété, ne sont pas recevid>le8 à att&quer la vente pour défaut de désignation au cahier des charges (Gass., 4 avr. 1855, S. 56. 1. 430 ; D. 55. 1. 960).
§3. — Des formalités à remplir avant l'adljudicatîon et à parOr du Jugement ordonnant la venta des biens de mineurs ou des biens à iiciter.
1400. Les enchères sont ouvertes sur un cahier des charges déposé par Tavoué au greffe du tribunal, ou dressé parle notaire commis, et déposé dans son étude, si la vente doit avoir liea devant notaire. Ce cahi^rcontient : 1* renonciation du jugement qui a autorisé la vente ; 2* celle des titres qui établissent la pre« priété; 3* Findication de la nature ainsi que de la ùtuation des biens à vendre, celle des corps d'héritage, de leur contenance approximative, et de deux des tenants et aboutissants ; 4*rénott« dation du prix auquel les enchères seront ouvertes et les conditions de la vente (Art. 957 du Gode de procéd.).
1410. Après le dépôt du cahier des charges, il est rédigée! imprimé des placards qui contiennent : 1« renonciation du jugement qui a autorisé la vente ; 2* les noms, professions et doBÔ* oîlesdu mineur, de son tuteur et de son subrogé tuteur ; 3* la désignation des biens telle qu'elle a été insérée dans le cahier des charges ; 4* le prix auquel seront ouvertes les enchères sur chacun des biens à vendre ; 5® les jour, lieu et heure de l'adjudication, ainsi que l'indication, soit du notaire et de sa demeure, soit du tribunal devant lequel l'adjudication aura lien, et, dans tous les cas, de l'avoué, du vendeur (Art. 958).
1411. Les placards doivent être affichés, quinze jours aa moins, trente jours au plus avant l'adjudication, au lieu désigné dans Fart. 699 et, en outre, à la porte du notaire qui procède k la vente ; ee dont il est justifié conformément au même article (Art. 959).
1412. Copie de ces placards est insérée, dans le même délai, dans un journal de Tarrondissement où se poursuit la vente, si ce n'est pas Tarrondissement de la situation des biens. U en est justifié conformément à l'art. 698 (Art. 960).
1413. Selon la nature et l'importance des biens, il peut être donné à la vente une plus grande publicité, conformément aux art. 697 et 700 (Art. 961).
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i414. Le subrogé tuteur du mineur est appelé à la vente ainsi que le prescrit l'art. 459 du Code civ. ; à cet effet, le jour, le lieu et Fbeure de Tadjudication lui sont notifiés un mois d^avance, avec avertissement qu'il sera procédé, tant en son absence qu*ensa présence (Art. 962).
1415. La lecture du cahier des charges, exigé pour les ventes sur saisie immobilière, ne Test pas pour les ventes dont nous nous occupons.
1416. Si la vente a lieu devant ite tribunal autre que eelui qui Ta ordonnée, le cahier des charges est dressé, non par Tavoué qui a obtenu le jugement ordonnant la vente, puisqu'il ne lui est pas permis de postuler devant le tribunal qui y pro* cède, mais par l'avoué constitué près de ce tribund, d'après les renseignements qui lui sont transmis par son confrère (Cbauveau sur Carré, Q. 2502).
1417. Quant aux énonciations que doit contenir le cahier des charges, il est admis que par l'indication du cor/75 éThéntage dont parle Tart. 957, il faut entendre l'indication de chaque pièce de terre avec sa contenance approximative et ses tenants et aboutissants (Chauveau sur Carré, Q. 1006 quinquies).
1418. Le cahier des charges faisant la loi des parties, il s'eiH suit que la clause de non-garantie pour moindre mesure, même au delà d'un vingtième, insérée dans le cahier des charges, est obligatoire pour l'adjudicataire qui, dès lors, n'a aucune action en diminution de prix (Paris, 45 fév. 1843).
1419. naélé jugé qu'on ne peut imposer à l'adjudicataire les frais d'une grosse de l'adjudication à remettre au vendeur^ qui d'ailleurs ne la réclame pas, alors mémo que Tobligation de payer cette grosse lui aurait été imposée par le cahier des charges, si d'ailleurs cette condition n'a pas été soumise à l'appréciation du tribunal au moment de la fixation de la mise à prix (Cass., 5 juill. i853, S. 54. 1. 650 ; D. 53. 1. 213).
1420. On considère comme nulle, attendu qu'elle impose des frais frustratoires, la clause du cahier des charges d'une vente sur licitation qui oblige l'adjudicataire à signifier aux colicitants, dans un certain délai, le jugement d'adjudication (Trib. de Sancerre, 18 juin 1854, S. 55. 1. 727 ; D. 55. 1. 236).
En tous cas, l'avoué de l'îidjudicataire qui fait cette signiflca* tion sans en avoir reçu le mandat de son client, supporte les frais ainsi occasionnés (Cass., 28 mars 1855, S. 55. 1, 727 ; D. 55.1.236).
1421. Bien que le jugement qui ordonne la venle doive en régler les conditions, le cahier des charges peut contenir des conditions autres que celles-ci ; c'est ce qui résulte du rappro^ chement des art. 955 el 957 du Code de procéd. ; en effet, l'art. 857 n'exigerait pas l'insertion des conditions de la vente aa
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eabier des charges» si ces condilions deyalent toujours être les mêmes que celles portées au jugement; il eût suffl, dans ee eas, d'ordonner Tinserlion du dispositif du jugement.
1422. Cependant le mineur ou ses représentants pourraient demander la nullité d'une clause du cahier des charges qui préjudicierait aux droits ou aux intérêts du mineur, qui serait trop favorable à Tadjudicataire ou qui nuirait aux enchères en écartant les enchérisseurs (Bioche, n. 59).
Ainsi on ne pourrait stipuler dans le cahier des charges d'une Tente sur licitation entre des majeurs et un mineur, que la portion du prix qui revient au mineur ne lui sera remise qu'après qu'il aura atteint sa vingt-cinquième année ; c'est an conseil de famille seul qu'il appartient de régler l'emploi des fonds du mi* neur (Orléans, 9 fév. 1827 ; — Contre, Gass., 30 juin 1843 ; — Bruxelles, 23 juiU. 1830).
1423. En tous cas, le juge ou le notaire devant lequel la vente serait poursuivie, aurait le droit de rejeter les conditions proposées qui seraient contraires àl'intérêt do mineur {DicU du not., V* Vente pubL dimm., n. 64).
D'ailleurs, le ministère public auquel il appartient de défendre les intérêts du mineur, aurait qualité pour demander d'office la rectification des clauses du cahier des charges qui porteraient préjudice au mineur (Orléans, 9 fév. 1827). La communication du cahier des charges peut lui être faite à cet effet (Chauveau sur Carré, Q. 1006 qmnquies).
Le même droit appartient au tribunal (Paris, 13 fév.. 1836).
1424. Mais le copropriétaire majeur peut, lorsqu'il s'agit de la licitation d'un immeuble dont il est propriétaire par indivis avec un mineur, exiger, nonobstant toute clause contraire, insérée au cahier des charges dans l'intérêt du mineur, que la portion du prix à laquelle il a droit lui soit payée comptant (Riom, 13 déc. 1814).
1425. Du reste, on peut valablement insérer au cahier des charges, indépendamment des conditions déterminées par le jugement, celles d'usage relatives à l'entrée en jouissance, à la purge, etc. (Rolland de Villargues, v^ Vente jud,, n. 99).
1426. Lorsqu'une licitation a lieu entre majeurs, l'un des colicitanls ne peut s'opposer à l'insertion, dans le cahier des eharges, d'une clause imposant à l'adjudicataire l'obligation de fournir une hypothèque sur un immeuble situé dans le ressort de la Cour d'appel, pour le paiement du prix et des charges de son acquisition, le tout indépendamment du privilège réservé aux vendeurs (Gass., 5 mars 1828).
. 1427. La convention entre coiicilants majeurs, insérée au cahier des charges, qu'en cas de revente scur folle enchère, cette revente sera portée devant un notaire désigné, est valable ; car
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les dispositions prohibitives, contenues dans les art. 746 et 743 4a Ck>de de procédure, ne sont pas applicables ici (Bordeaux, 8 mail848,D. 51.2. 142).
1428. Si une clause du cahier des charges réserve aux co- Scitants la faculté de modifier le cahier des charges jusqu'à l'adjudication, que Tun d'eux ait usé de ce droit, la veille inème de Tadjudication, en faisant notifier par exploit au notaire les modifications qull veut introduire; mais que le notaire ait procédé à Tadjudication sans avoir égard à cette ré* Glamation, ou sans attendre la décision de la justice, en cas de contestation par les colicitants, Fadjudication est nulle, sans qu'on puisse opposer que le réclamant n'avait pas notifié sa demande aux autres colicitants, ni qu'il ne les aurait pas assignés devant le tribunal (Douai, 10 août 1850, D. 55. 2. 185).
i429. Il a été jugé que, dans le cas d'une licitation provoquée par le copropriétaire d'un immeuble indivis avec des nuneurs, le subrogé tuteur a qualité ponr s'opposer à la suppression d'une clause du cahier des charges demandée par la mère tutrice, ayant pour objet le mode et l'époque du paiement de la portion de prix revenant aux mineurs (Paris, 13 fév. 1836).
1430. 11 n'est pas nécessaire que le cahier des charges con*» tienne, comme le prescrivait l'ancien art. 959 du Gode de procéd., l'indication du jour de l'adjudication ; cette indication n'est exigée que dans les placards (Chauveau sur Carré, Q. 1006 qmnqutes).
1431. Lorsque le cahier des charges est dressé par un no« taire, il n'est pas nécessaire qu'il soit grossoyé. Il est vrai que l'art. 14 de TOrd. du 10 ocl. 1841 règle les honoraires du notaire, pour la rédaction du cahier des charges, à raison de tant par rOle de grosse ; mais cette disposition s'entend en ce sens que si le cahier des charges est écrit dans la forme ordinaire des minutes, les honoraires sont calculés suivant l'évaluation des rôles de grosse (RoUand de Villargues, v* Vente Jud., n. 89 ; — Gircul min. du 20 août 1842).
1432. C'est seulement lorsque la vente a lieu devant un Juge que le cahier des charges doit être déposé au greffe du tribunal, conformément h l'art. 957 du Gode de procéd. Si la revente a lieu devant un notaire, celui-ci fait lui-même le dépôt du cahier des charges dans son étude. Il rédige à cet effet un acte de dépôt distinct auquel le cahier des charges demeure annexé. Cependant il est aussi admis, dans Tusage, que le notaire peut se borner à énoncer dans le cahier des charges que ce cahier demeure placé au rang de ses minutes (Rolland de Villargues, V* Vente jud., n. 90). Toutefois, il a été jugé que le notaire commis à une vente judiciaire doit toujours dresser un acte de dépôt du cahier des charges (Ajaccio, 16 nov. 1812),
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1433. Si le cahier des charges est rédigé par un avoué, k la demande de la parlie poursuivanle, Tavoué ne peut en faire le dépAt entre les mains du notaire commis pour la vente, qu*en vertu d*un pouvoir spécial de sa partie ; car il n*a de mandat légal que devant le tribunal (Paris, 22 nov. 4815).
Cependant Tavoué peut, à défaut de pouvoir spécial, faire approuver le dépôt du cahier des charges par un dire de la partie poursuivante ; c^est même la procédure qui est habituellement suivie {Dict. du not., n. 30 et 31 ; Massé et Lherbette, t. 8).
1434. lie cahier des charges dont le notaire fait lui-même Tacte de dépAt est inscrit au répertoire et enregistré (Rolland de Villargoes, v» Vente jud., n. 9i).
1435. Aucune disposition légale ne fixant le délai dans lequel le dépAt du cahier des charges doit être fait, soit au greffe du tribunal, soit en Fétude du notaire commis, il est admis que ce dépAt doit toujours précéder Tapposition des placards et les insertions. En effet, la loi ne prescrit la rédaction et Timpres* sion des placards qu*après le dépAt du cahier des charges (Art. 958; — Bioche, n. 61).
1436. Dans la huitaine du dépAt du cahier des charges, sommation est faite aux colicitants, par un simple acte, en Tétude de leurs avoués, d*en prendre communication (Art. 973),
1437. Les créanciers qui doivent être appelés à la vente sont sommés de prendre communication du cahier des charges (Art. 692 et 743 du Gode de procéd.). L*original de la somma* tion est annexé au procès-verbal, et le notaire constate la comparution ou la non-comparution {Dict. du not.j n. 38 ; Massé et Lherbette, t. 8, p. 677 ; EoUand de Yillargues, n. 64).
1438. Toute personne intéressée peut, immédiatement après le dépAt du cahier des charges, en prendre connaissance.
1439. Le subrogé tuteur du mineur dont les immeubles sont vendus doit être présent à la vente (Art. 459 du Gode civ.). L'art. 952 du Gode de procéd. prescrit les formes et délais de la noUQcation qui doit lui être faite à cet effet.
1440. Si le subrogé tuteur n*a pas été dûment sommé, la vente est nulle ; c'est ce qu*on décide en argumentant a contra^ rtb de la disposition contenue en Fart. 1314 du Code civ. (Ghau« veau sur Carré, Q. 2501 bts).
1441. Il n'est pas nécessaire de constater par un acte la présence du subrogé tuteur à la vente ; il suffit de représenter l'original de l'exploit qui lui a été notifié (Chauvcnu sur Carréi Q. 2502 septtes ; — Contra, Paignon, t. 2, n. 246).
1442. Le subrogé tuteur peut se faire remplacer par un fondé de pouvoir à la vente d'un bien de mineur ; mais le pou-» yoir doit être donné par écrit antérieurement à la vente ; un simple mandat veri)al est insuffisant, même s'il est confirmé
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par Taveu ultériear du subrogé tuteur (Gènes, 11 avr. 1812).
1443. Le notaire adroit aux déboursés, mais non aux honoraires du procès-yerbal constatant que le subrogé tuteur d'un mineur se tient, & défaut de notification régulière, conformément à la loi, pour être suffisamment appelé à assister à la vente de rimmeuble de son pupille ; Tavoué protesterait vainement de ce que cet acte est exclusivement de son ministère (Cass., 5juill. 1853, D. 53. 1.213).
1444. En cas d*empèchement du subrogé tuteur d'assister à la vente, il ne peut obtenir la remise de Tadjudication. Le droit de demander cette remise n'appartient qu'au poursuivant» aux termes de iart. 737 du Code de procéd. que Tart. 964 du même Gode déclare applicable en matière de vente de biens de mineurs (Cbauveau sur Carré, Q. 2502 septtes).
1445. Le poursuivant n'est pas tenu de faire aux colicitants la môme notification qu'au subrogé tuteur ; il suffit qu'ils aient été sommés de prendre communication du cahier des charges (Cbauveau sur Carré, Q. 2565 sexies).
1446 Le délai fixé par l'art. 959 pour l'apposition des placards est franc; il ne comprend ni le jour de l'apposition des placards, ni celui de l'adjudication (Douai, 21 juin 1849, S. 50. S. 391 ; D. 50. 2. 138 ; — Contra, Cass., 21 août 1831, S. 32. 1. 192).
L'inobservation du délai dont il s'agit emporte nullité deTad- Judication au cas de vente sur conversion après saisie immobi- Lère ; mais il n'en est pas de même dans le cas de vente judiciaire de biens de mineurs (Douai, 21 juin 1849, précité).
1447. Lorsque la vente a lieu devant le juge» c'est l'avoué poursuivant qui est chargé de la rédaction des placards et de l'original de l'insertion. Mais lorsque la vente est renvoyée devant un notaire, est-ce le notaire ou l'avoué poursuivant qui doit rédiger ^es placards ? La raison de douter vient des termes mêmes de l'art. 957 du Code de procéd., suivant lequel le cahier des charges doit, dans le cas dont il s'agit, être dressé par le notaire commis, ce qui semble ne devoir laisser subsister aucun doute sur la question , mais, d'un autre cAté, l'art. 14 de l'ordonnance du 10 octobre 1841 et une circulaire ministérielle du 20 août 1842 rétablissent formellement le droit exclusif des avoués à la rédaction du cahier des charges et de l'insertion (Cass.,18nov. 1844, D. 45. 1. 12;— Cass., 14janv. 1845 et 11 fév. 1850 ; — Cbauveau sur Carré, Q. 2502 bù; Paignon, t. 2, n. 242; Rolland de Villargues, V Vente jud., n. 132 ; — Contra, Colmar, 9 juill. 1842).
1448. Quant aux règles à observer dans la rédaction des placards et quant aux niQlités pouvant résulter des erreurs contenues dans les énondations, nous renvoyons à ce que nous
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avons dit à cet égard sur les placards et insertions en matière de saisie immobilière (Y. suprà, n. 599 et saiv.).
Il a été jugé, en matière de biens de mineur, que lorsqu'une erreur a été commise dans les placards et rinsertion, quant à Findication du jour de Tadjudication, celte erreur peut être ré* parée par une insertion nouvelle faite seulement en la forme i*erratum à la fln de la feuille d'annonces (Paris, 10 juill. 4830, S. 30. 2. 367 ; D. 30. 2. 236; — Gass., 21 août 1831, S. 32. 1. 492).
1449. Les placards doivent, sans aucun doute, être imprimés et non manuscrits ; ils doivent être faits sur timbre, à peine de cent francs d'amende, conformément & la loi du 13 brumaire an 7 (Cass.y 2 avr. 4818 ; -— Ghauveau sur Garré, Q. 2502 ter). L'amende est aujourd'hui réduite à vingt francs.
Un placard servant d'original reste au dossier et est soumis à la formalité de l'enregistrement (Bioche, n. 72).
1450. Suivant l'art. 19 de l'ord. du 10 oct. 184!, le timbre des placards autorisés par les art. 699 et 700 du Gode de procéd. ne devait passer en taxe que sur un certificat délivré par le président de la chambre des avoués, constatant que le nombre des exemplaires avait été vérifié par lui ; mais cette disposition a été rapportée par un décret du 15 janv. 1855, portant que le timbre de ces placards ne passera en taxe que sur un certificat délivré sans frais par le receveur du timbre ou de l'enregistrement du bureau dans l'arrondissement duquel la vente a lieu, constatant que le nombre d'exemplaires a été vérifié par lui et indiquant le montant total des droits de timbre (Arrêté min. du 10 mai 1853 et Instr. gén, du 16 juin 1853, n. 1964 ; Bulletin d'enreg.^ art. 184).
1451. L'apposition des placards doit être faite en ce sens que le domtaie du mineur doit être substitué au domicile du tant dont parle l'art. 699 du Gode de procéd. G'est en ce sens que s'interprète le renvoi de l'art. 959 du même Code à l'art. 699 (Ghauveau sur Garré, observ. sur les art. 959, 960 et 961, t. 5, p. 914; Paignon, t. 2, n. 241 ; Rolland de Yillargues, v* Vente jud., n. 136 ; — Contra, Bioche, n. 77).
En conséquence, les placards doivent être apposés à la porte du domicile des mineurs (Ghauveau sur Garré et Paignon, /oe. cit. ; — Contra, le journal le Droit du tô nov. 1841).
1452. La loi est muette sur le nombre des affiches; mais on ne doit passer en taxe que la quantité nécessaire pour qu'A y ait publicité suffisante de la vente {Diet. du not., n. 72).
1453. 11 est fait insertion d'une copie des placards au journal indiqué par l'art. 696 et dans un des journaux de l'arrondis^ sèment où se poursuit la vente, si ce n'est pas l'arrondissement do la situation des biens.
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1454. L^apposiiion des plaeards est constatée par un procès-verbal d*huls8ier, conformément à Part. 699 du Code de procéd., auquel renvoie Fart. 953. Le notaire commis pour la vente doit nécessairement employer le ministère d^huissier (Cass., 27 nov. 1834, S. 35. I. 425 ; D. 35. 1. 335 ; — 7 déc. 1810; — CircuL min. du 15 oct. 1810; — Favard, t. 5, p. 911 ; Thomlne, n. 1141 ; Ghauveau sur Carré, Q. 2502 ter; — Contra, Pigeau, t. 2, p. 244 ; Lepage, p. 626 ; Massé, t. 2, p. 107).
En tous cas, un notaire n*anlicipe pas sur les attributions des huissiers, en constatant par un acte de dépAt la remise qui lui est faite des placards dûment visés ; ce n'est pas là un procèsverbal d'apposition de placards (Cass., 23 nov. 1834, précité).
On ne peut suppléer par la preuve testimoniale au procèsverbal d'apposition des placards (Cass., 7 déc. 1810).
1455. La loi de 1841 ne prescrit qu'une seule apposition d'affiches et une seule annonce ; mais l'art. 961 permet, selon la nature et l'importance des biens, qu'il soit donné à la vente une plus grande publicité, conformément aux art- 697 et 700. Nous renvoyons à ce que nous avons dit à cet égard en matière de saisie immobilière (Y. suprà, n. 579, 593 et 1413).
Le droit de demander l'application de la disposition qui précède, ne peut appartenir, quand il s'agit d'une vente de biens de minear, qu'au tuteur ou au subrogé tuteur. Le subrogé tuteur n'agit pas, en cette circonstance, seulement en l'absence du tuteur ; il peut demander le supplément de publicité, même lorsque le tuteur est présent. Le tuteur ou le subrogé tuteur se pourvoit à cet effet suivant les formes indiquées par l'art. 697 du Code de procéd. (Chanveau sur Carré, Q. 2852 quinqutes).
1456. La vente sur licitation de biens indivis entre majeurs et mineurs n'est pas nulle, par cela seul qu'elle a été faite en l'absence du subrogé tuteur des mineurs, lorsque, d'ailleurs, elle a été poursuivie par les majeurs, et que les mineurs n'avaient pas d'intérêts opposés i ceux de leur tuteur (Paris, 28 avr. 1849, S. 50. 1. 273 ; D. 50. 1. 169 ; — Contra, Cbauveau sur Carré, Q. 2501 bis).
En tous cas, c'est au mineur seul, et non à l'adjudicataire de? biens qu'il appartient de demander la nullité de l'adjudication, comme faite hors la présence du subrogé tuteur (Cass., 18 fév. 1850 ; — Paris, 25 mars 1831 ; — - Contra, Agen, 10 janv. 1810 ; — Paignon, t. 2, n. 254).
1457. U résulte du rapport sur la loi de 1841 qu'en ce qui concerne les affiches, cette loi a dérogé à l'art. 1558 du Code civ. En effet, d'après la loi actuelle, dans toutes les ventes, les affiches ne sont apposées qu'une fois, et l'art. 1558 exige trois affiches. Mais les deux affiches sont utilement remplacées par l'insertion au journal judiciaire, et d'ailleurs une affiche est siif-
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lisante, quand on a pris des mesures administratives pour sa conservation.
1458. Dans le cas où deux notaires ont été nommés conjointement par le tribunal pour procéder à une adjudication sur licilalion, cette adjudication est nulle, s'il y a été procédé par un seul des deux notaires en l'absence de Tauti^e ; Tadjonction de deux témoins ne peut tenir lieu du concours du second notaire (Douai, iO août 1850).
§ 4. — Des incidents qui s'élèvent dans les ventes volontaires et de Tadjudication.
1459. Les dispositions des art. 718 et suiv. du Code de proeéd., relatives aux incidents de la saisie immobilière, ne sonL généralement pas applicables aux ventes volontaires ; c'est co qui résulte de ce que ces articles ne sont pas compris parmi ceux auquels renvoie l'art. 964 ; au surplus, la loi n'aurait pas tracé de règles particulières sur les difficultés élevées sur lo cabier des cbarges, si elle eût voulu qu on se reportât aux règles concernant les incidents de saisie immobilière Celle doctrine était déjà admise avant la loi de 1841 (Cass., 13 janv. 1841).
Cependant les ventes volontaires peuvent, sans doute, donner lieu à une foule d'incidents ; la demande en subrogation est, notamment, l'un des cas qui peuvent se présenter dans ces sortes de ventes. Ainsi il a été jugé que si, après avoir commencé les poursuites sur licitation, l'héritier néglige de les continuer, les créanciers inscrits peuvent se faire subroger (Bourges, 15 janv. 1833).
1460. La loi n'ayant rien prescrit quant aux formes et aux délais dans lesquels les contestants doivent produire devant le tribunal les demandes incidentes à la poursuite d'une vente volontaire d'immeubles, on admet que ces demandes sont rec^ vables jusqu'à l'adjudication.
Ainsi il a été jugé que s'il est formé, devant un'juge commit à une licitation, une demande en distraction d un des immeubles licites, le juge doit renvoyer, à cet égard, les parties devant le tribunal, de telle sorte que s'il pascait outre et qu'il procédât à l'adjudication, cette adjudication serait uUe, bien que le juge eût déclare que l'adjudication n'était o e provisoire et qu^eUe ne préjugeait rien quant au l -..d de la .^jnande ; c'est ce qui a été jugé sous l'ancien Code do procédure (Bourges, 26 fév. 1825).
14t^l Quant à la forme de la i?océd:r , nous croyons qu on Qoit appliquer ceLe qui est prescrite par l'art. 793 du Code de procéd., aux ternes duquel, 1. rsqu'il s'élève des conleslaUons sur le cahier des ^barges, viles doivent être vidées
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k Taudience et sur un simple acte d*avoué à avoué (Dallos,
En outre, les parties intéressées sont autorisées par les art. 694 et 973, à faire des dires tendant à augmenter, diminuer ou rectifier les clauses portées au cahier des charges; et si ces dires donnent lieu à des contestations, le notaire renvoie les parties à se pourvoir devant le tribunal. Le notaire peut recevoir tous désistements et les consigner à la suite du procès-verbal, ainsi que les transactions qui interviennent entre les parties (Art. 403 et 694 du Code de procéd. ; — Rolland de Yillargues, n. 65 et 8uiv. ; Dict. du not., n. 39 et suiv.).
462. Le simple acte d'avoué à avoué dont parle Fart. 973 doit évidemment énoncer Tobjet de la contestation et les moyens à Tappui de la demande (Chauveau sur Carré, Q. 2505 quater; Demiau, p. 651 ; Delaporte, t. 2, p. 464).
1463. Bien que Tart. 973 autorise Tappel des jugements rendus sur les difficultés auxquelles donne lieu le cahier des charges, et qu*il le soumette aux formes et délais prescrits par les art. 731 et 732, il résulte du même art. 973 que tout autre jugement sur les difficultés relatives aux formalités postérieures i la sommation de prendre communication du cahier des charges, n*est susceptible ni d'opposition ni d'appel.
Les décisions prises par le juge des criées concernant soit la remise de Tadjudication, soit Tadjudication elle-même, ne peuvent donc être attaquées par la voie d*appel (Paris, 12 déc. 1846, D. 47. 4. 493 ; — Toulouse, 26 janv. 1858, S. 58. 2. 128 ; — Chauveau sur Carré, Q. 2505 ociies;-^ Con/rd, Carré, loc. cil.).
Cependant la disposition de Tart. 973 qui interdit, en matière de licitation, Tappel des jugements statuant sur des nullités postérieures au dépAt du cahier des charges, n'est pas appli*cable au cas où la question de nullité est liée à une question de compétence ; le jugement qui statue sur ces deux chefs est susceptible d'appel en son entier (Caen, 27 juill. 1857, S. 58. 2. 26).
1463 biè. L'appel, qui est recevable en matière de surenchère sur licitation volontaire, doit être signifié au domicile de l'avoué de l'intimé, quand il en a été constitué ; en tous cas, cet appel n'est pas soumis aux formes déterminées pour l'q»pel en matière ordinaire (Gass., 10 mai 1853, S. 53. 1. 634 ; D. 53. 1. 165).
1463 ter. Pour toufii lesl&eidents autres que ceux que nous venons de citer, il fhut appliquer la règle de droit commun quant aux dtiais de Tàppel, et non les délais spéciaux admis par l'art. 781, en matière de saisie immobilière. Cette doctrine ét«it déjà suivie avant la loi de 1841 (Cass., 13 janv. 1841, S. 41. 1. 354; D. 41. 1. 72 ; — Orléans, 7 mai 1842).
1464. Si, au jour indiqué pour l'adjudication de biens de
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mioenrs, les enchères ne 8*élèvent pas à la mise à prix, le tri« banal peut ordonner, sur simple requête en la chambre du eonseQ, que les biens seront adjugés au-dessous de TesUmation ; radjudication est remise à un délû fiié par le jugement, et qui ne peut être moindre de quinzaine. Cette adjudication est encore indiquée par des placards et des insertions dans les journaux, huit jours an moins ayant l'adjudication (Art. 963 du Code de procéd.).
a procédure est différente en matière de licitation ; ainsi il a été jugé que la réduction de la mise & prix, quand il s'agit d'une yente sur licitation, doit être demandée par yoie de con* dusions d'ayoué & ayoué, et la demande portée en audience publique ; on ne pourrait procéder, comme au cas de yente de biens de mineurs, par yoie de simple requête sur laquelle il serait statué en chambre du conseil ; et il en est ainsi alors même que les colicitants sont d'accord pour demander la réduction (Montpellier, 12 noy. 1851, S. 53. 2. 635; D. 53. 2. 225; — Orléans, 15 juin 1852, 8. 52. 2. 635 ; D. 53. 5. 339; ^ Caen, 28 août 1855, S. 56. 2. 236 ; D. 56. 2. 247 ; — Riom, 2 jany. 1859, S. 59. 2. 412; -— Ghauyeau sur Carré, Q. 2505 quùiguies, et Joum. de$ av., 75. 437; •— Contra, Colmet d'Aage, t. 2, n. 1162).
Lorsqu'il ne se présente pas d'enchérisseurs au jour de l'adjudication, le poursuiyant peut faire remettre l'adjudication à un autre jour par le notaire commis, sans qu'il y ait lieu de se pourvoir deyant le tribunal pour cette indication (Cass., 19 juil. let 1858, S.]58. 1. 785 ; D. 59. 1. 13; — Chauyeau sur Carrée Q. 2505 ieptiei).
1465. Sont déclarés communs aux yentes de biens appartenant à des mineurs les art. 701, 705, 706, 707, 711, 712, 713, et 733 & 742. Néanmoins, si les enchères sont reçues par un notaire, elles peuyent être faites par toutes personnes sans ministère d'ayoué.
Dans le cas de yente deyant notaire, s'il y a lieu à folle enchère, la poursuite est portée deyant le tribunal. Le certiflcat constatant que Tadjudicataire n'a pas justifié de l'acquit des conditions est déliyré par le notaire. Le procès-yerbal d'adjudication est déposé au greffe, pour servir d'enchère (Art. 964).
1466. Les art. 972, 988, 997 et 1001 renvoient à l'art. 964 précité, pour tout ce qui concerne l'adjudication, les règles admises en matière de vente forcée s'appliqunnt également aux yentes volontaires ; l'art. 964 renvoie lui-même aux art. 701, 705 à 707, 7il, 712, 7f 3 et 733 à 742. Cepeodast Tapplication de ces dispositions aux ventes de biens de mineurs, et généralement aux ventes volontaires, a donné lieu à quelques dillicultés que nous devons examiner.
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1467. L'adjudication a lieu au jour indiqué par les annonces et les placards, soit devant un juge à Faudience des criées, soit devant le notaire commis. Cependant la vente qui aurait lieu un autre jour que celui annoncé d*abord, ne serait pas nulle, si ce changement avait été lui-même annoncé par des affiches et insertions régulières (Gass., 22 août 1831 ; ^ Rolland de Villargues, V* Vente jud., n. 147).
1468. 11 semble, d'après Tart. 959, qu'il peut être procédé à l'adjudication quinze jours après Tapposition des placards et les insertions dans les journaux ; mais il doit s'écouler, entre les annonces et l'adjudication, un délai d'au moins un mois, puisque le subrogé tuteur doit être prévenu du jour de l'adjudication au moins un mois à l'avance (Bioche, n. 82).
1468 hù. Le jugement qui fixe, après contestation entre colicitants, le jour de l'adjudication, doit être signifié au moins 24 heures avant le jour indiqué à la partie contre laquelle il a été rendu ; cette partie doit être appelée à la vente ; une signification faite seulement la veille de l'adjudication serait insuffisante (Gass., 22 juin 1859, S. 59. 1. 829 ; D. 59. 1. 256).
1469. Le juge commis pour la vente ne peut procéder 4 l'adjudication en dehors de l'audience (/>iW. du not., n. 106).
En outre, la vente doit être publique ; à défaut de quoi, le vœu de la loi ne serait pas rempli. Mais il a été jugé qu'il y avait publicité suffisante, lorsqu'il était procédé à l'adjudication dans l'étude d'un notaire (Turin, 27 fruct. an 13).
Il y a publicité suffisante, lorsque les portes du local où se fait l'adjudication s'ouvrent à tout venant ; du reste l'appréciation des circonstances établissant la publicité échappe à la censure de la Cour suprême (Gass., 17 juill. 1827).
1470. Dans quelques départements, les adjudications sont faites dans les salles de mairie ou de maisons d'école ; il est dnsi satisfait au vœu de la loi.
1471. Il a été jugé, du reste, que les dispositions de la loi relatives à la vente judiciaire de biens de mineurs ne s'appliquent pas toutes au cas où la vente a lieu devant notaire ; et que les formes suivies pour ces ventes satisfont à la loi et échappent à toute censure, lorsqu'elles ont amené la plus grande publicité possible et que le prix obtenu semble le plus élevé qu'on dût atteindre (Douai, 1*' août 1838 ; — Ghauveau sur Carré, Q. 2501 èù; Paignon, t. 2, n. 230; — V, suprà, n. 1513).
1472. C'est au poursuivant qu'a appartient de requérir rouverture des enchères ; mais s'il ne se présentait pas à cet effet ou qu'il ne fit aucune réquisition, les autres parties ne pourraient conclure en sa place : ce droit appartient donc & tout co- Ucilant.
42B VENTE JUDICIAIRE DlMlffiUBLES.*- Sbct. V. — § 4.
L*abs6ace des parties intéressées ne peut, da reste, empêcher Fadjudication ; le notaire se borne & la constater. Il en est de même de Fabsence du subrogé tuteur (Y. suprà, n. 145^.
1473. Lorsqu'il n*y a point d*opposiiion dlntérèts entre le tuteur et les mineurs, ils peuvent être assistés par le même avoué, lors de Tadjudication (Poitiers, 27 avr. 1826).
1474. L*art. 694, en disposant que les enchères pourront être mises par toutes personnes, sans ministère d*avoué, n'a pas entendu déroger à Part. 7il du Gode de procéd., que le même art. 964 déclare, au surplus, être applicable aux ventes de biens de mineurs. En conséquence, les magistrats et ofB* ders ministériels du tribunal et le notaire chargé de la vente, si la vente a été renvoyée devant notaire, ne peuvent se rendre adjudicataires. L*art. 964 doit donc s'interpréter en ce sens qu'il est permis à toutes personnes, sauf les incapacités que nous venons de spécifler, d'enchérir devant notaire sans ministère d'avoué (Ghauveau sur Carré, Q. 2503).
1475. U avait déjà été jugé, sous le Gode de 1806, que la défense faite aux avoués de se rendre adjudicataires pour les membres du tribunal où se poursuit la vente sur saisie im« mobilière, s'applique également aux ventes volontaires (liège, 17 oct. 1822).
1476. U a été aussi jugé, par application de l'art. 1596 du Code civ., que Tascendant tuteur est incapable, de même que le tuteur ordinaire, de se rendre adjudicataire des biens de eon pupille (Riom, Ujuill. 1814).
1477. La disposition de l'art. 1596| qui réputé incapables d'acheter, les mandataires chargés de vendre, ne s'applique pas à l'avoué qui se rend adjudicataire en son nom des biens de mineurs dont il est chargé par le tuteur de poursuivre la vente sur publications (Paris, 7 janv. 1812).
1478. Les syndics d'une faillite peuvent aussi se rendre adjudicataires des biens du failli, bien qu'ils soient chargés d'en poursuivre la vente (Gass., 23 mars 1836).
1479. n a été jugé dans le même sens que si des créanciers auxquels leur débiteur a fait abandon de ses biens, à la charge d'en opérer la vente jusqu'à concurrence de ce qui leur est dû, désignentrun d'entre eux pour remplir les formalités de la vente, ce créancier peut se rendre adjudicataire^ n'étant pas [considéré comme un mandataire chargé de vendre auquel puisse s'appliquer la prohibition contenue dans l'art. 1596 (Bourges, 22 août 1826).
1480. La disposition de Tart. 911 du Gode civ., qui répute de plein droit, personnes interposées les enfants relativement à leur père, est une présomption légale de droit étroit. Ainsi dlle ne s'applique pas au cas de vente publique d'immeotdaa
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faite par an père à titre de mandataire ; 11 faut prouver, dans ce cas, que le fils a agi pour et au nom de son père (Çass., 4 arr., 4837).
1481 . De même, le fils d'un tuteur qui se rend adjudica* taire des biens de mineurs, ne peut être réputé, de plein droit personne interposée à Tégard de son père ; la présomption de Tart. 911 ne s'applique, d'ailleurs, qu'aux dispositions entre Tifs et testamentaires (Cass., 3 avr. 1838).
1482. De même, enfin, un avoué qui remplit les fonctions de juge suppléant du tribunal où il exerce, n'est point réputé, en surenchérissant dans une adjudication pour son beau-père, avoir surenchéri pour lui-même par personne interposée (Paris, 10 juin 1850).
La participation, comme juge suppléant de cet avoué à des jugements sur les incidents relatifs à cette vente, n'est pas non plus une cause de nullité de l'adjudication prononcée ultérieurement au profit de son beau-père (Même arrêt) .
1483. Le notaire ne doit admettre aux enchères que les personnes qui sont connues de lui ou dont l'identité lui est attestée, conformément à la loi du 25 ventôse an 11 ;^il doit écarter les personnes notoirement insolvables, sous peine de répondre des frais occasionnés par la vente. On applique à cet égard les règles admises en matière de saisie immobUière (Y. suprà, n. 701 et suiv.).
1484. Bien que la loi considère comme inutile le ministère d'avoué pour enchérir devant notaire, il ne s'ensuit pas qu'elle porte défense aux avoués de prêter leur ministère devant le no« taire commis. L'ord. du 10 cet. 1841 reconnaît, au contraire, que leur ministère est lidte dans ces sortes d'adjudications, puisque l'art. 14 de cette ordonnance dispose que les avoués' restent ehargés de t accomplissement des autres actes de la proeé" dure, et qu'ils sont seuls chargés, d'ailleurs, des affiches et insertions (Cass., 14 janv. 1845 ; 11 fév. 1850 ; 19 juill. 1853, et 30 août 1853 ; — Chauveau sur Carré, Q. 1006 decies et 2503 bîs).
1485. Lorsque l'enchère a été regue par l'intermédiaire d'un avoué, celui-ci est solidairement responsable, avec l'adjudicataire, des dommages-intérêts auxquels peuvent avoir droit les vendeurs ou leurs créanciers, à raison de l'insolvabilité notoire de l'individu pour lequel il enchérit (Cass., 14 ^anv. {856, D. 56. 1. 82 ; -- Bict. du not., n. 197).
L'avoué peut être tenu, dans ce cas, de la différence entre le prix de l'adjudication primitive et celui de l'adjudication sur fblle enchère ; il est tenu, en outre, des intérêts du montant de cette différence, à partir du jour de la première adjudication (Gass., 14 janv. 1856, précité).
81 la notoriété de l'insolvabilité d^e radjudicataire n'élait pas
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conflUnte^ Tavoué ponrridt être déchargé de toute responsabilité (Caen, 1« fév. 1828).
1485 bis. La demande en nullité d'une adjudication devant notaire doit être formée par action principale en nullité, et non par voie d^appel (Cass., 3 Janv, 1826, S. 26. 1. 446; D. 36. 1. 280 ; •- Paris, 37 août 1831, S. 33. 2. 373 ; D. 33. 8. 93 ; — Contra, Toulouse» 16 mars 1833, S. 53. 3. 521 ; D. 53. S. 214; «^ Paris, 19 janv. 1814, S. 15. 3. 348; D. 11. 845; — Paris, 6 Kv. 1833, S. 83. 1. 328; -- Paris. iOjuill. 1830, S. 30. 2. 369 ; D. 30. 3. 336).
1486. L*ench%re reçue par un notaire est valable, de même ^e celle reçue par un juge, sans qu*il soit nécessaire qu'elle soit signée de renchérisseur. Eu effet, il ne s*agit pas ici d*mi contrat ordinaire, pour lequel le consentement ne peut être prouvé que par la signature des parties {Dtct. du not., n. 105).
Cependant il a été jugé que Tenchère portée dans une vente sur publications volontaires, même suivie d'adjudication par le notaire, n'est qu'une offre qui peut être rétractée, tant que les parties ne se sont pas liées par leur signature au bas de Facta {Amiens, 22 juill. 1843, S. 46. 2. 382 ; — Gass., 24 janv. 1814).
1487. Si, au Jour de l'adjudication, la mise à prix n*est pas couverte, le tribunal peut ordonner sur simple requête, en la chambre du conseil, que les biens seront adjugés au-dessous de l'estimation (Art. 963).
^je tribunal prononce sur l'abaissement de la mise à prix, sans qu^un nouvel avis de parents soit nécessaire (Ghauveau sur Carré, Q. 1006 novies).
Toutefois la loi ne s'oppose pas à ce que le tribunal requière un nouvel avis de parents, s'il le juge utile (Ghauveau sur Carré, Q. 2902 novies).
1488. Le tribunal n'est pas obligé, en ordonnant que les biens seront adjugés au-dessous de l'estimation, conformément à Tart. 963, de déterminer une limite ; rien ne Tempèche même d'autoriser la vente à tout prix, s'il croit prévenir ainsi de nouveaux frais et des lenteurs préjudiciables ; c*est ce qui résulte du rapport sur la loi de 1841 (Ghauveau sur Carré, Q. 2501 tmdedes; Paignon, t. 2,n. 247 ; Rogron, p. 1086).
1489. U a été jugé, sous l'empire de l'ancien Code de procédure, que la disposition de l'art. 963 qui autorise les tribunaux, en matière de vente volontaire de biens de mineurs, à renvoyer l'adjudication, dans le cas où les enchères n'atteignent pas le prix de l'estimation, est susceptible d'être étendue, de telle sorte que les tribunaux pourraient aussi renvoyer l'adjudication s'ils étaient convaincus que, bien que le prix de Festimatibn fût dépassé par les enchères, l'adjudication n'aurait lieu qu'au-dessous de la valeur réelle de Timmeuble (Lyon, 31 juill.
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1838, S. 39. 2. 43 ; D. 39. S. 64 ; — Persil ffls, n. 551; Rogron, p. 1086; Dalloz^n. 2095; — Contra, Chauveau sur Carré, Q. 2502 duodectes}.
1490. Cependant le tribunal devrait refuser Tautorisation de Tendre au-dessona du prix d'estimation, si le défaut d'enchérisseurs tenait à des causes accidentelles et exceptionnelles (Chauveau sur Carré, Q. 2505 qtunquies; Dalloz, n. 2096; — * Contra, Paignon, t. 2, n. 247).
1491 • L'adjudication de biens de mineurs faite aunlessons de la mise à prix, sans une nouvelle autorisation de justice, serait nulle ; car cette autorisation est une formalité substantielle (Paris, 1*' ventftse an 12 ; «— Chauveau sur Carré, Q. 2502 decie$; — Contra, Paignon, t. 2, n. 148).
1492. S'il s'agit d'une licitation entre majeurs, il n'y a pas de doute que le juge de l'audience des criées peut abaisser la mise à prix, sur la demande des colicitants, et lorsque l'avoué du poursuivant déclare s'en rapporter à la prudence du juge (Cass., 6 juin 1821 ; — Paris, 20 juin 1833, S. 33. 2. 649; D. 33. 2. 181 ; -* Cass., 29 nov. 1834, S. 35. 2. 12; D. 35. 2. 34 ; — Pavard, ▼• Vente d!tmm., § 1 ; Troplong, Vente, t. 2, n. 873 ; Thomine,n. 1143).
Hais, lorsqu'il s'agit d'une licitation entre majeurs et mineurs, l'autorisation d'abaisser la mise à prix doit toujours être demandée au tribunal, alors même que la vente est provoquée par un majeur (Paris, 22 avr. 1839, S. 39. 2. 475 ; D. 39. 2. 176 ; — V. mprà, n. 1464).
1493. U n'y a pas lieu d'appliquer l'art. 964 et l'adjudication de biens de mineurs, par suite de revente sur folle enchère, peut avoir lieu au-dessous de la mise à prix originaire, sans une au* iorisation nouvelle du tribunal, lorsque l'adjudication primitive a couvert cette mise à prix ; car, dans ce cas, le fol enchérisseur étant tenu de la différence, les intérêts du mineur sont suffisamment protégés (Grenoble, 18 mars 1834, S. 34. 2. 623; D. 36. 2.90).
1493 bis. Si le poursuivant a laissé passer le jour indiqué pour l'adjudication sans y faire procéder, il n'est pas tenu de recourir de nouveau au tribunal pour faire fixer un autre jour ; 3 peut le fixer lui-même^ en se conformant à l'art. 963 (Bordeaux, 1*' juin 1816).
1494. On ne peut former valablement devant le juge tenant l'audience des criées une demande afin dedivision d'un immeuble en plusieurs lots, au lieu d'un seul comme le porte le cahier des charges; ce juge n'est pas compétent pour introduire une telle modification dans le cahier des charges ; il ne lui est même pas permis, si cette demande est formée devant lui, de surseoir k la vcnlc (Cass., 29 août 1832, S. 32. 1. 660 ; D. 32. 1. 385).
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1495. Lorsqne deux enchères de sommes égales onl été mises en même temps, et qa*une seule ayant été remarquée par le notaire qui préside à la vente, Timmeuble a été adjugé à celui dont il a aperçu Tenchère, il y a lieu, si Tautre enchérisseur propose une enchère plus élevée, d'annuler Tadjudication et d'ordonner qne Timmeuble sera remis en tente sur Tenchëre nouvellement offerte (Douai, 2 avr. 1838, S. 40. 9. 117; D, 40. S. 113).
1496. L*art. 964 renvoyant à Tart. 707 anx termes duquel lA déclaration de command doit être faite dans les trois jours de Tadjudication, on en conclut que ce délai s*applique aussi aux ventes volontaires. Cependant il a été jugé, sous Tempire de l'ancien Gode de procéd., que la disposition de l'ancien art. 709 qui accorde à Tavoué dernier enchérisseur un délai de trois jours pour déclarer Tadjudicataire, ne s^appHque qu'au cas où la vente est poursuivie devant un tribunal où le ministère de Tavoné est obligatoire et non à Tadjudication volontaire devant notaire ; dans ce cas, l'avoué enchérisseur doit faire la déclara* lion de command dans les vingt-quatre heures (Gass., 13 mars 1838).
Chauveau sur Garré (Q. 2503 bis) pense néanmoins que si l'adjudicataire a été représenté par un avoué dans Tadjudication devant Botaire, Q doit jouir du délai de trois jours accordé par l'art. 707 auquel renvoie l'art. 964.
1497. La déclaration de command reçue par le notaire com« mis ne donne lieu à aucune rémunération spéciale en sa faveur, lorsqu'elle a été faite immédiatement après l'adjudication (Art, 14 de Tord, du 10 oct. 1841 ; *- Gass., 5 jmll, 1853, D. 53. 1. 313).
1498. Le procès-verbal d'adjudication devant notaire est fait dans la forme des actes notariés ; il n*a pas besoin, pour la validité, d'être signé de l'adjudicataire (Y. st^, n. 1486 ; -^ Rouev» 27 août 1838 ; — Chauveau sur Carré, Q. 2505 septies).
Cependant il a été jugé que, si le procès-verbal rédigé à la suite du cahier des charges porte la signature de l'adjudicataire, mais que celui-ci n'ait pas également signé les renvois faits en marge du cahier des charges, ces renvois sont nuls à son égard, bien que revêtus du paraphe du notaire et des témoins (CaeUi 9janv. 1827).
1499. Uabsence de la signature du subrogé tuteur dans un acte de vente de biens de mineur, devant un notaire commis Judiciairement, ni l'absence de la mention de son refus ou de son impossibilité de signer, alors que l'acte porte la signature de la tutrice et que l'acte de vente a été depuis longtemps exécuté, n'est pas susceptible d'être attaqué parle mineur (Bourges, 23 mars 1830).
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1500. Le notaire doit annexer an procès-verbal d^adjudiealion les pièces justificatives des arfiches et insertions. Toutefois, Chauveau (Q. 2505 ter) pense qu'il n'y a pas là une obligation légale.
1601. La présence de Tavoué à la vente par-devant notaire kd donne droit, pour sa vacation, à l'émolument fixé par l'art. Il de Tord, du 40 oct. 1841 (Cass., 14 janv. 184B, 11 fév. 1850, 19 juin. 1853, 30 août 1853 et 23 avr. 1856, D. 56. 1. 913; ~ Gbauvean sur Carré, Q. 2503 Us).
Toutefois, ce droit n'appartient qu'à l'avoué poursuivant (Art. 11 de Tord, du 10 oct. 1841 ; — Gûrcul. min. du 10 oct. 1841).
Hais l'avoué poursuivant ne peut réclamer qu'un seul droit de vacation, quel que soit le nombre des lots (Circul. min. du 10 oct. 1841 ; — Cass., 19 juill. 1853).
U lui est accordé un droit de vacation pour prendre communication du cahier des charges (Gass., 34 avr. 1854). V. infrày section VU, Taxe.
i502. Un droit de transport est dû à l'avoué poursuivant qui se rend chez le notaire devant lequel a lieu l'adjudication ; l'avoué n'est pas suffisamment indemnisé tant par le droit de vacation qui iaà est accordé que par la remise proportionnelle qui lui est attribuée, s'il y a lieu (Gass., 11 fév. 1850, 30 août 1853, 24 avr. 1854 et 23 avr. 1856; — Fons, p. 312; Bioehe, Vente jud. imm.^ n. 92; ~ Contra, CSroul. min. précitée).
Bioche {loc. cA.), d'accord avec la Jurisprudence et les auteurs pour repousser la doctrine de la circulaire ministérielle précitée, pense même que l'avoué poursuivant a droit à des frais de voyage lorsque la vente est renvoyée devant un notaire résidant hors du chef-lien de l'arrondissement du tiif^unal.
1603. Spécialement, il a été jugé que la délibération d'une chambre de discipline de notaires enjoignant à un notaire d*ap« peler un de ses confrères à une vente d'immeubles pour laquelle ee notaire a été commis seul, et de partager avec lui ses hono* raires, est nulle pour excès de pouvoirs (Gass., 23 avr. 1856, D. 56. 1. 213).
1504. Les frais des ventes volontaires d'immeubles sont taxés conformément aux règles prescrites par l'art 701 du Code de procéd. auquel renvoie l'art. 964.
1505. Les frais de l'avis de parents exigé par Tart. 953 ne sont à la charge de l'adjudicataire qu'autant qu'ils figurent dans la taxe dont le montant est publiquement annoncé avant Pou-verture des enchères et mentionné dans le jugement ou le pro* cès-verbal d'adjudication. 11 en est de même des frais supplémentaires d'affiches et de criée qui ont été faits sans autorisa* tio ) de recourir à un supplément de publicité (Gass., 5 juill. 1853^ S. 53. 1. 650; D. 53. 1. 213),
«tm vm. ts
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On décide ainsi alors même que le notaire a aononeé, avant les enchères, que les frais de poursuites s'élevaient à one somme supérieure à ceux taxés (Même arrêt).
4506. Il n'est dû au notaire délégué, pour recevoir les en* ohàres dans une vente de biens de mineurs, aucun droit pour la minute du procès-verbal destiné k constater Tabsence d'enchérisseurs et rajournement de Tadjudication, pas plus que pour la minute du procès-verbal d'adjudication (Même arrêt).
1607. Les frais de poursuites de vente devant être taxés avant l'ouverture des enchères, il faut nécessairement comprendre dans la taxe, comme faisant partie des frais dont le montant doit être publié avant l'adjudication, la vacation à l'adjudication de l'avoué poursuivant et ses frais de transport, s'il y a Ueu (Gass., 24 avr. 1854. — V, iuprà, n. 1502).
1608. Le notaire commis judiciairement à une vente volontaire d'immeubles a droit, indépendamment de ce qui lui est dû pour la grosse du cahier des charges; à une remise proportionnelle sur le prix des biens vendus.
Cette remise proportionnelle le rémunère de la rédaction da cahier des charges, de la réception des enchères et de l'adUndication ; mais il ne peut exiger aucun droit pour la rédaetioa de la minute du procèS'-verbid d'adjudication (Art. 14 de Tord, du 10 oct. 1841).
Conformément à l'art. 14 de Tord, de 1841 précitée, la remise proportionnelle due au notaire est calculée sur la totalité des biens vendus, sans distinguer si les lots sont formés de fractions d'un même immeuble ou sont composés d'immeubles distincts (Gass., 4 juin 1851).
1609. Quant à ]a remise proportionnelle à laquelle a drdt favoué, lorsque la vente a lieu sans expertise préalable, elle ne doit se calculer que sur le montant total de l'adjudication, et non sur chaque lot séparé. La disposition de l'art. 11 de Tord, du 10 oct. 1841, qui porte que la remise de l'avoué sera cakalée sur le prix de chaque lot séparément, quand les lots sont composés d'immeubles distincts, ne s'applique qu'aux Tentes faites devant le tribunal (Cass., 20 fév. 1854).
1610. Lorsqu'il est stipulé, dans le cahier des charges d'une vente renvoyée devant notaire, que le poursuivant sera libre de demander, lors des enchères, bonne et valable caution à tous enchérisseurs, cette faculté doit être exercée au moment o& Tenchérisseur fait sa première enchère ; elle ne peut plus l'être valablement lors d'une nouvelle enchère ; et, dans ce cas, l'adjudication doit être prononcée au profit de cet enchérisseur» alors même qu'il ne fournirait pas caution. D y a plus, le notaire qui, dans ce cas, remettrait l'immeuble aux enchères et prononcerait radjudication au proiit d'un nouvel enchérisseur^
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serait passible de dommages-intérêts envers cet enchérisseur (Limoges, 14 juin 1845).
1511. Les causes de nullité dont peut être entachée une vente sur licitation entre majeurs sont éteintes par Tacquiescement des colicitants ; la participation d*un colicitant aux actes qui vicient la vente produit les mêmes effets qu'un acquiescement donné ultérieurement (Gass., 24 mars 1830 et 4 avr. 1855| D. 55. 1. 261 ; — Cùntrà, Gass., 9 fév. 1809).
11 en est autrement lorsqu'il 8*agit d'une licitation entre majeurs et mineurs, à moins que les colicitants majeurs ne se soient portés forts pour les mineurs (Gass., 5 fév. 1840).
Cependant l'adjudicataire qui reconnaît des causes de nullité dans l'adjudication, et qui, par suite, conçoit de Justes craintes d'éviction, est autorisé à refuser le paiement du prix, bien que le procès-verbal d'adjudication porte que toutes les formalités légiedes pour arriver à la vente ont été régulièrement remplies (Âgen, 10 janv. 1810 ; — Carré, p. 348 ; Rolland de Yillargues, Jh'ct. dunot.,n. 111).
Biais il a été jugé que l'adjudicataire n'a, dans ce cas, aucune action en garantie contre ceux qui ont requis l'adjudication (Douai, 10 août 1850, D. 55. 2. 185).
Le danger d'éviction dont parle l'art. 1653 du Code dv. est celui qui aurait pour cause un droit d'hypothèque ou de propriété susceptible d'être revendiqué par un tiers autre que le vendeur, et non point le danger d'éviction pouvant résulter du défaut de capacité du mineur dont les biens sont vendus. L'ad-^ judicataire de biens de mineur ne peut donc se refuser au paie* ment du prix entre les mains des créanciers inscrits, sur le motif que le défaut d'accomplissement des formes légales doit lui faire craindre de voir son adjudication annulée sur la demande du propriétaire, devenu majeur. Il peut seulement, en cas d'éviction ultérieure, user des droits qui lui sont conférés parles art. 1251 et suiv. du Gode civ. (Lyon, 27 mai 1848).
1512-1513.11 a été jugé, sous Tempire de l'anden Gode de procédure, que la vente d'un immeuble appartenant à mineori faite sans l'accomplissement des formes légales, était nulle de plein droit, et non pas seulement sujette à rescision pour cause de lésion (Amiens, 29 juill. 1824 ; — Riom, 31 mai 1830 ; — Gass., 16 janv. 1837 ; — Paris, 18 mars 1839 ; — Contra, Paris, 6 fév. 1827).
Cependant il avait été jugé qu'il n'y avait pas nullité pour omission de quelques-unes des formes légales, sauf au tribunal à ordonner l'expertise, sur la demande du mineur, pour établir s'il y avait eu lérion (MeU, 14 août 1818).
La loi du 2 juin 1841 n'a pas attaché expressément la nullité à rinobservation des formes prescrites pour les ventes de biens
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de mineurs ; cependant il ne peut être admis, comme le con* State fort bien Texposé des motifs de la loi de 1841, que le législatearaitYonla déroger sur ce point à la jurispradence antérieare. On reconnaît seulement aux tribunaux le droit d*appré* cier Tensemble des poursuites, et de prononcer la nullité de Tadjudication, si les irrégularités sont graves et de telle nature qu^elles aient pu préjudicier aux intérêts des mineurs (V. $uprà,
1514. Le mineur seul peut demander la nullité de l'adjudication faite sans Tobservation des formes légales, puisque ces formes n*oni été prescrites que dans son intérêt (Paris» â5 mars 1831).
Le tuteur ne peut demander cette nullité, sans TautorisatioB du conseil de famille (Même arrêt).
1515. Est nulle la vente deTimmeuble d'une femme mineure, même autorisée de sou mari, si les formalités prescrites pour la vente des biens de mineurs n'ont pas été remplies (Rouen, 17 nov. 1836).
1516. Si le mineur a profité du prix de la venU^ dua immeuble faite sans Taceomplissement des formes légales» il doit^ tout en demandant la nullité de cette vente, restituer le prU (Amiens, â9 juiU. 1824 ; *- Gass., 5 déc. i8âd).
1517. Lorsque l'action en nullité d'une vente faite solidairement par des mineurs se trouve prescrite à l'égard de l'un d'eux, par l'expiration de dix années à partir de sa majorltét l'acquéreur actionné en nullité par les vendeurs, à l'égard desquels U n'y a pas prescription, a un recours en garantie, à raison de la solidarité, contre le vendeur devenu majeur qui a,, laissé prescrire (Amiens, â8juill. 1824, précité).
1518. La vente judiciaire de biens de mineurs ne purge pas, de même que la vente sur expropriation forcée, les privilèges et hypothèques dont ces biens peuvent être grevés (Poitiers, l«juill. 1842).
1519. En cas de licilation d'immeubles dépendant d'une snceession bénéficiaire, afin de prévenir l'expropriation forcée, la clause du cahier des charges qui oblige les adjudicataires à payer leur prix dans un bref délai et au lieu de l'ouv^ture de Pordre, s'applique même au créancier du défunt qui a stipulé, sans faculté d'anticipation, une épx^que et un lieu de paiement diiférents, sauf à ce créancier à réclamer tous dommages-intérêts pour inexécution de la convention passée avec lui (Cass., Sfév. 1853,0.53.1.220).
1520. On s'est demandé si Théritier bénéficiaire peut s'opposer à la consignation du prix par l'adjudicataire, par le motif, (juc TarL 806 du Code civ. l'oblige à déléguer le prix des immeu- Ues aux créanciers qui se sont fait connaître. Mais la déléga-.
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tioiiy qa! ne se fait que dans Tordfe des hypoth^ues, eonformément à Fart. 991 da Code civ.« ne parait pas incompatible avec la consignation (Ghauvean sur Carré, Q. 2523).
1521. L'adjudicataire ne peut exiger du yendeur d^autrés titres que ceux qui ont été déclarés d^avance par le cahier des charges (Paris, 27 mai 1808).
1522. L*art. 1619 du Gode cir. doit être appliqué aux ventes sur publioallons judiciaires, bien qu'il ne soit pas applicable aux ventes forcées. En conséquence, l'adjudicataire a droit i une diminution du prix, à raison du déOcit dans la contenance annoncée, si ce déficit excède un vingtième (Paris, 18 juilL 1836).
U en est autrement s'il est stipulé dans le cahier des charges que le déficit de contenance ne donnera lieu à aucune diminution de prix (Cass., 18 nov. 1828 et 26 nov. 1833 : — Paris, 15 fév. 1843).
Hais, même dans le cas qui précède, il a été jugé que celui des adjudicataires qui ne trouve pas dans son lot la contenance indiquée, peut demander, jusqu'à concurrence de ce qui lui manque, le délaissement d'un excédant attribué à un autre adjudicataire (Paris, 4 mai 1825).
1523. L'adjudicataire ne peut demander une indemnité, en se fondant sur ce que le cahier des charges et les afQches annonçaient un revenu plus considérable que le revenu réel, alors que sa demande n*est formée qu'après une jouissance de plus d'une année, et après la dénonciation du jugement d'adjudication aux créanciers inscrits ei l'offre faite à ceux-ci de payer son prix (Paris, 5 mai 1810).
1524. La surenchère (V. ce mot) opère, de plein droit, la résolution du premier contrat de vente et éteint, par consé* quent, les hypothèques que le premier acquéreur aurait pu consentir sur l'immeuble depuis l'adjudication. Quant aux baux qu'il a pu consentir de bonne foi, et qui n'excèdent pas la durée des baux ordinaires, ils doivent être maintenus comme étant dans les limites d'une administration utile et nécessaire, pui»jqu'il importe que l'administration ne reste pas vacante.
1525. Lorsqu'il y a eu surenchère et adjudication au profit d*nh autre personne, la propriété passe directement du vendeur ■n dernier adjudicataire, de telle sorte que l'acte de vente prl-> mitivement consenti à l'acquéreur évincé est considéré comme n'ayant jamais existé, en vertu de la clause résolutoire définie par l'art. 1183 du Gode civ. En conséquence, les créanciers qui «vaient hypothèque avant la vente peuvent valablement s'inscrire avant l'adjudication sur surenchère ; ils peuvent même s'inscrire après l'adjudication, pendant la quinzaine qui suit la transcription de l'adjudication (Paris, 3 avr. 1812; -^ Bordeaux, S3 avr« 1845, D. 46. 2. 50 ; — Delvincourt, t. 3, p. 374 ; Doran*
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ton, t. 28, p. 409 ; DaUos, n. 5K)45 et biût.; — Cùnfrà, (kné t. 3^ p. 174, note i ; Pigean, p. 473 ; Tarrible, JUp., y* Tramer., § 6, n. 3 ; TroploDj;, t. 4, n. 966 et t. 3, n. 720 ; Grenier, t. 2 n, 472).
1526. Gomme conséquence du principe qui précède, on doit admettre que Tacquéreur évincé n'est pas débiteur des intérêts du prix pendant sa jouissance, et qu'il doit seulement compte des fruits par lui perçus pendant cette période (Gass., 10 avr. 1848, D. 48. I. 160; ^ Cmtrà, Riom, 19 janv. 1820).
1627. Quant à l'adjudicataire sur surenchère, il a été jugé qu*à moins de stipulation contraire dans le cahier des charges, â ne doit les intérêts de son adjudication qu'à partir du jour où elle a eu lieu, et non i partir du jour de la première adjudication (Gass., 14 août 1833; — Paris, 15 juill. 1837, et 3 août 4844 ; — Grenier, n. 471).
Gependant un arrêt de la Gour de Paris, du 1^ juiU. 1852 (D. 82. 2. 236), a décidé, contrairement à ce système et à tort, selon nous, que l'adjudicataire doit les intérêts du prix du jour de la première adjudication, sauf à se faire rendre compte des fruits perçus par le premier adjudicataire.
1528. L'adjudicataire sur surenchère doit les intérêts dn prix, bien que le cahier des charges ne contienne rien à cet ^rd, et alors même que l'acte de vente primitif dispensait «k** ppessément l'acquéreur du paiement des intérêts pendant un temps déterminé (Paris, 11 janv. 1816).
Il en est de même de l'adjudication sur surenchère après yeute volontaire (Gass., 23 déc. 1806).
1629. En cas de revente d'un immeuble sur surenchère, le premier acquéreur, bien que soumis par son contrat au paiement des intérêts courus depuis la vente jusqu'à l'adjudication après surenchère, n'est pas tenu de payer ces intérêts s'il avait été stipulé qu'iln'entrerait en jouissance qu'après un délai déterminé, et si, d'ailleurs, il n'a perçu aucuns fruits ni revenus de l'immeuble vendu. L'adjudicataire surenchérisseur est seul chargé, dans ce cas, du paiement dob intérêts (Montpellier, 31 juiU. 1827).
1630. Si, dans une vente volontaire, l'acquéreur évincé avait perçu des fruits par anticipation, c'est à l'adjudicataire enchérisseur et non aux créanciers inscrits qu'U en devrait compte ; il n'y a pas lieu d'appHquer ici l'art. 682 du Gode de procédure, qui, en matière de saisie immobilière, pronoDce, au profit des créanciers inscrits, rimmobilisation des fruits recueillis après la transcription de la saisie (Douai, 29 avr. 1846, D. 47. 2. 63).
De même, c'est à radjudicalaire seul, et non aax créanciers inscrits, qu'appartient l'indemnité due à raison des dégradations
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eamiiUMs par raoqaéreor évineé (Dotlai, 29 atr. 1846, prédté» et 9 Juin 1841).
1531. L'adjudicataire enchérisseur doit indemniser Facquéreur évincé des frais et loyaux ooûts du contrat, de ceux de transcription et de notiflcation, ainsi que de ceux faits pour parvenir à la revente, sauf convention contraire (Art. 3188 du .Code civ) ; il est tenu de ces frais, en sus du prix d*adjudication et sans répétition (Rouen, 10 fév* 1837 ; — - Persil, sur Tart. 3188, n. 8).
L'action de Tacquéreur évincé contre Tadjudicataire, à raison ileces frais, est d'un caractère mixte ; elle est ainsi portée soit devant le tribunal de la situation de l'immeuble, soit devant celui du domicile de l'adjudicataire (Bordeaux, 5 juill. 1833).
1532. L'adjudicataire enchérisseur doit enfin compte à l'ac* quéreur évincé, conformément à l'art. 1634 du Code civ., des impenses et améliorations faites par ce dernier, en raison de la plus-value qui en résulte (Troplong, n. 962 ; Persil, n. 3 ; Grenier, n. 471).
1533. Suivant un premier système, Tacquéreur évincé ne peut faire ajouter an cahier des charges une clause portant que l'adjudicataire sera tenu de la plus-value en sus des charges de l'adjudication ; c*est avec tous les créanciers inscrits et au moment de la distribution du prix que l'acquéreur évincé fait déterminer la plus-value (Orléans, 19 juill. 1843).
Suivant un autre système, l'adjudicatûré surenchérisseur doit restituer, en sus du prix d'adjudication, les dépenses pour travaux de réparations nécessaires, fûtes parle précédent acquéreur en vertu d'une ordonnance de référé (Paris, 7 juin 1834, et 11 juin 1834).
11 doit rembourser de la même manière la plus-value résul* tant des améliorations faites depuis la première vente (Paris, 10 mars 1808).
En aucun cas, l'acquéreur évincé n'a d'action personnelle contre l'adjudicataire surenchérisseur, à raison de la plus-value; cette plus-value doit être constatée et estimée avant l'adjudication définitive (Même arrêt ; — Chauveau sur Carré, Q. 3498 mvies; — Cùntrà, Petit, p. 584 et 585).
1 534. Le premier acquéreur qui conserve la propriété de l'immeuble, en se portant adjudicataire sur surenchère, n'est pas tenu de faire transcrire son jugement d'adjudication (Gass., 6 mai 1808 ; — Petit, n. 581 ; Pigeau, t. 3, p. 351 ; Troplong, n. 938, 948 et 949).
1535. La surenchère, en matière de vente sur licitation, est admissible, même de la part de l'un des colicitants (Montpellier, 39 août 1839, S. 39. 3. 384 ; D. 30. 3. 191; — Aix, 30janvier 1835, S. 35. 3. 336; D. 35. 3. 115; — Rouen, 4 mars
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1836, S. 39. S. 465 ; D. 40. S. 70; — Gass., 15 Jaial846, S. 4«.
1. 807 ; ^Paris, 24 nov. 1855, S. 56. S. 289 ; D. 56. 2. 245 ; ~ Rennes, S août 1858, S. 59. 2. 53 ; — Bioobe, t* Sttreneh., n.266).
1536. La surenchère doit être faite au greffe an Éribnnal, ei poursuivie devant le tribunal, bien que la vente ait eu lieu devant un notaire commis (Ghauveau sur Carré, Q. 2503 quater ; Rodi^re, t. 3, p. 449, note; Petit, p. 223 ; Rolland de Yillarguea, sur Tart. 5222).
1537. La surenchère est faite au greffe du tribunal qui a renvoyé devant notaire, et non au greffe du tribunal dans le ressort duquel réside le notaire, quand mftme c*est aussi celui de la situation des biens (Bordeaux, 15 mars 1850 ; -* Ghauveau aur Garré, Q. 2508 qumqmei).
1538. L'adjudication sur surenchère doit avoir lieu à la barre du tribunal, même lorsque la première vente a eu lieu devant im notaire commis ; cette nouvelle adjudication ne peut pas être renvoyée par le tribunal une seconde fois devant notaire (Trib. de Golmar, 22 nov. 1841 ; ^ Douai, 1*' mars 1841, 8. 44. 2. 149 ; — Besançon, 27 août 18U, S. 44. 2. 638 ; — Contra, Ghauveau sur Garré, Q. 2508 quater).
1639. La surenchère autorisée par Tart. 965 est applicable aux ventes de biens des communes, assimilées aux mineurs (Nîmes, 28 nov. 1837, S. 38. 2. 244 ; D. 38. 2. 32 ; — Caairi^ Nîmes, 12 mars 1845, S. 45. 2. 409 ; D. 45. 2. 124 ; — Petit, p. 592; Ghauveau, J. av., 82. 427).
La surenchère est valablement faite à la mairie (Même arrêt).
Elle peut être faite aussi devant le notaire qui a procédé à Tadjudication (Bordeaux, 21 juill. 1857, S. 57.2. 639).
Èa tout cas, il a été jugé que la clause portant que la surenchère du sixième serait admise dans le délai de la loi, peut être valablement insérée dans le cahier des charges (Même arrêt ; Ghauveau, loc, cit., eiJoum.dedr. adm., t. 4, p. 355).
Enfin la nullité ne peut résulter de ce que les tiers n*ont pis été admis à concourir aux nouvelles enchères (Même arrêt).
En tout cas, la question de savoir si la surenchère est admise dans les ventes de biens communaux, est de la compétence des tribunaux ordinaires, et non de Tautorité administrative (Gons. d*ÉUt, 19 août 1835, S. 35. 2. 537 ; D. 36. 3. 36 ; — Bordeaux, 21 juiU. 1857 précité).
1540. Lorsque la surenchère permise à toute personne pw Tart. 965 n*a pas été formée, les créanciers inscrits peuvent former celle autorisée par Fart. 2185 du Gode civil (Gass., 4 août 1835, S. 35. 1. 791 ; D. 35. 1. 362 ; —Paris, 11 mai 1835, S. 35.
D. 35. 2. 136 ; — Petit, p. 205 et
1541. Toutes les ventes judiciaires sont susceptibles d»
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folle enchère (Art 964,973, 988, 997 et 1001 du Goiede proo^d.;
— C(m^à, GhauTeaa sur Carré, Q. 3503 novies, — V. iuprà, U. 1233 et suiv.).
1542. Le cohéritier doTena adjudicataire, sarUcitaiion, des immeables de la succession n'est pas soumis de plein droit, en cas dlnexécution des conditions de la yente, à la folle enchère : en effet, cette action n*est pas compatible avec l'art. 883 du Gode civil, suivant lequel la licitation entre héritiers est simplement déclarative et non attributive de propriété (Nîmes, 30 août 1853,
Mais le cahier des charges peut valablement déroger à cette règle et soumettre l'héritier adjudicataire à la folle enchère. Toutefois une telle clause doit être eipresse (Paris, 31 août 1843 ; --Bordeaux, B mai 1848, S. 53. 3. 433 ; D. 48. 3. 143 ;
— 3 mars 1853, S. 53. 3. 433 ; — Nîmes, 30 août 1853 précité ;
— Contra^ Bordeaux, 33 mars 1834).
£n tous cas, il a été jugé qu*à défaut de paiement du prix par Tadjudicataire d'immeubles vendus sur licitation entre héritiers bénéficiaires, ceux-ci n*ont pas le droit d'en poursuivre la re* vente sur folle enchère contre un second adjudicataire, lorsque les immeubles ont été vendus par expropriation forcée, sur les poursuites d*un des créanciers personnels du premier adjudicataire. Il en est ailasi alors surtout que les héritiers bénéficiaires n*ont pas formé opposition à Tadjudication sur saisie immobilière (Cass., 14 août 1833).
1543. Le droit de poursuivre la revente sur folle enchère peut être cédé par un eolicitant à un tiers et Atre exercé par celui-ci contre Tadjudicataire (Bordeaux, 33 juill. 1838; -^ Contra, Paris, 31 jniU. 1816).
Les eréanciers inscrits sur un immeuble vendu par Ucitallon, peuvent, comme le vendeur lui-même, poursuivre contre Tadju^ dicataire la revente sur folle enchère, alors surtout que ce droit leur a été réservé dans le cahier des charges (Paris, 13 mars 1833)«
1544. Lorsque radjudicataire a revendu une partie des im*^ meubles adjugés, cette circonstance n'empêche pas un créancier inscrit de poursuivre la folle enchère pour la partie des imméu^ blés non vendus ; la circonstance qui s*y ajouterait que le créan. eier inscrit aurait accepté une délégation d'une portion du prix de la revente, ne fait pas non plus obstacle k la poursuite de la foUe enchère sur les biens non vendus (Bordeaux, 8 mai 1848, 8. 53. 3.433 ;D. 51. 3. 143).
1545. En cas de revente sur folle enchère par suite de licita^ lion, c'est le poursuivant seul et sans le concours de ses eolicitants, qui fixe la nouvelle mise à prix. On applique ici la même règle qu'en cas de folle enchère par suite de saisie immobilière ^Orléans, 23 avr. 1850, 8- 53. 2. 30i ; D. SL S. 74).
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i546, La folle esebàre est poursuivie devant le tribnnal qA a prononcé Tadjadication, et non devant oelui de la situation de rimmeuble (Paris, 28 sept. 1835).
Elle ne peut être poursuivie devant notaire, car Fart. 964 attribue formellement compétence au tribunal.
1547. Quant aux incidents qui peuvent s^élever sur les poursuites de revente sur folle enchère, it a été jugé que les moyens de fond et non de forme sont recevables bien qu*ils soient proposés trois jours avant Tadjudication. On applique ici la même règle qu'en matière de saisie immobilière (Orléans, 23 avr. 1850 précité. —T. iuprà, n. 1074 et suiv.),
1548. Le moyen de nullité contre une poursuite de revente sur folle enchère, tiré de ce que la première adjudication a eu lieu sur une demande en licitation et partage, qui n*est pas, de sa nature, susceptible de résolution par la folle enchère, estproposable jusqu'à Tadjudication définitive (Bordeaux, 22 mars 1834).
1549* L'adjudicataire sur licitation n'est pas recevable & proposer en appel et après les poursuites de revente sur folle enchèrci soit des moyens de nullité, soit des contestations incidentes, s'il n*a pas présenté ces moyens avant la première adjudication ou au moment où cette adjudication a été prononcée (Gass., 11 déc, 1828).
1550. Lorsque la folle enchère est poursuivie sur l'un des colicitants qui s'est rendu adjudicataire, celui-ci est tenu de la différence entre le prix de la première adjudication et celui de la revente, bien que cette revente soit faite à un antre colicitant. 11 en est de même dans ce cas que dans celui de folle enchère sur saisie immobilière, surtout si le cahier des chargea contient une clause expresse à cet égard (Gass., 17 déc. 1833).
1550 bis. Succestton bénéfietaire. — Nous avons expliqué (v« Suecesiîon bénéficiaire, n. 13 et suiv.) les formalités à remplir pour la vente des immeubles dépendant d'une succession béné* flciaire.
Ajoutons seulement qu'il a été décidé :
Que les ventes de biens immeubles dépendant de successions bénéficiaires doivent être renvoyées devant notaire plutôt qu'à Taudience des criées, lorsque les parties intéressées le requièrent, et que ce mode de vente parait plus avantageux (Douair 20juiU.1855, S.56. 2. 420).
Que le testateur qui ne laisse pas d'héritiers à réserve peut, après avoir institué plusieurs légataires universels, conférer à un exécuteur testamentaire le pouvoir de faire procéder dans une forme indiquée à la vente de tous les immeubles de la succession, pour en verser ensuite le prix entre les mains des légataires uni« versels, alors même que quelques-uns des légataires universels n*auraient accepté la succession que sous bénéfice d'inventaire :
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ib ne sont pas fondés à prétendre que, dans ee cas, la vente doit avoir Meu selon lei formes prescrites pour les immeubles dépendants d'nne succession bénéflciaire(Gass., i7avr. 1855, S. 56. I«253;D. 65. i. SOI).
Suecesiton vacante. — Aux termes de Tart. lOOi du Code proc. civ.t il est procédé à la vente des immeubles et rentes dépendant d'une succession vacante suivant les formes prescrites pour la vente de biens dépendant d'une succession bénéBciaire.
Vente des mmeuMes dotaux. -* Lorsqu'il y a lieu de vendre des immeubles dotaux dans les cas prévus par l'art. 1558 G. civ., la vente est préalablement autorisée sur requête par Jugement rendu en audience publique. La vente a lieu dans les formes exigées pour la vente des biens de mineurs (G. proc. civ., art. 997).
C'est au tribunal du domicile des époux, et non à celui de la situation de l'immeuble dotal, qu'S faut s'adresser pour obtenir Fautorisation d'aliéner cet immeuble (Duranton, t. 15, n. 503 ; Zachari», t. 3, p. 588 ; Taulier, t. 5, p. 327 ; Pont et Rodiëre, Contr, demar., i. S, n. 545). «^ Y. mfrà, Formules.
SECTION VI. — De l'kzpropriation kt de la vente par u CRÉorr foncier de prance.
i651. Le Crédit foncier de France Jouit, pour la sûreté et le recouvrement des prêts hypothécaires, de privilèges spéciaux.
Lf" iirivilège relatif à la sûreté des prêts assure à cette société qu elle ne sera pas primée par des créances occultes et qu'elle conservera toujours le rang hypothécaire qu'elle avait, au moment de l'emprunt. Pour Taciliter l'exercice de ce privilège, les formalités de la purge ont été abrégées dans l'intérêt du Crédit foncier.
La sûreté des prêts est encore garantie par la suppression du délai de grâce, Tinsaisissabilité par voie d'opposition de l'annuité due au Crédit foncier, par la disposition qui fait courir de plein droit les intérêts des annuités non payées à Péchéance.
Le recouvrement lui-même est assuré par la faculté du se* qœstre, le privilège sur le revenu, ainsi que par un mode d'ex* propriation plus simple et plus rapide et par la faculté d'arriver au pûement sans être assujetti aux délais et aux formes ordinaires de la procédure d'ordre (Décr. du 28 fév. 1852 ; — Josseau, Troiiédu Crédit foncier, p. 329 et suiv.).
1552. Les art. 29 et 30 du décret de 1852 disposent : -* En cas de retard du débiteur, la Société de Crédit foncier peut, en vertu d'une ordonnance rendue sur requête par le président du tribunal civil de première instance et quinze jours après une mise en demeui'C, se mettre en possession des immeubles hypothéqués aux frais et risques du débiteur en retard. Pendant la
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lurée da séquestre, la Société perçoit, nonobetant toaie opporilion oasaisie, lexnontaatdes revenus ou récoltes, et rappHqm par privilège à racquittement des termes échus d'amioités et dae frais. Ce privilège prend rang immédiatement après cenx q«i sont attachés aux frais faits ponr la conservation de la chose, aux frais de labours et de semences, et aax droits du Trésor ponr le recouvrement deTimpAt.
1553. Le séquestre peut être insuffisant pour libérer le dé* biteur en retard ; dans ce cas, la Société de Crédit foncier a recours à l'expropriation forcée ; Fart. 32 da décret de 1852 règle les formes de Texpropriation comme il suit : — Dans le cas de non-paiement d*une annuité, et tontes les fois que, par suite de la détérioration de l'immeuble ou pour toute autre cause indi* quée dans les statuts, le capital intégral est devenu exigible, la vente de l'immeuble peut être poursuivie. S'il y a contestation, il est statué par le tribunal de la situation des biens, comme en matière sommaire. Le jugement n'est pas susceptible d'appel.
Indépendamment du séquestre et de Texpropriation forcée, la Société de Crédit foncier conserve toujours une action personnelle sur tous les biens du débiteur.
1554. La dette ne devient pas seulement exigible dans le cas de Tart. 1188 du Gode civil, c'est-à-dire lorsque le débiteur a, par son propre fait, diminué les sûretés du contrat ; il safflt, aux termes de l'art. 32 précité, qu*il y ait eu détérioration, même lorsqu'elle n'est pas le fait du débiteur, et que cette détérioration soit telle que le gage en soit notablement diminné. Hais cette détérioration doit être matérielle ; elle ne s'eniend pas d'une simple diminution de valeur (Josseau, n« 387 et 388)«
1555. Indépendamment du défaut de paiement de raimiiitf et de la détérioration notable de l'immeuble engagé, la dette peut devenir exigible par certaines causes indiquées dans les statuts delà Société de Crédit foncier, par exemple : i^ pour défaut de dénonciation des aliénations et des faits de nature à diminuer la valeur de l'immeuble ou à restreindre le droit de propriété de l'emprunteur ; 2* pour dissimulation des causes d*hfpothèque légale, résolution ou rescision qui peuvent grever lies biens hypothéqués ; 3* pour diminution de la valeur du gage, par suite d'un sinistre non réparé ; 4"" par suite de la faillite du débiteur ; 5<* par la concession de privilèges an profit d'architectes, entrepreneurs ou ouvriers ; 6<* par défaut de déclaration des loyers touchés par anticipation, etc. (Art. 62, 64, 65,66,68 et 69 des statuts du Crédit foncier).
1556. Suivant Duvergier, la poursuite & fin d'expropriatioi peut être contestée jusqu'au moment de l'adjudication, h défaut d'autre délai fixé par la loi. En conséquence, si la contestation s'élève au moment de l'adjudication, il y a lieu de surseoira
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cette adjadication^ et ai la cootianation des poursuites est ordonnée par le jugement, de nouvelles publications sont nécessaires.
Nous croyons, an contraire, que les contestations ne sont pas recevaUes en dehors des termes et délais de l'art. 36 du décret de 1852, qui dispose: a Les Hires et observations doivent être consignée sur le cahier des charges huit jours au moins avant celui fixé pour la vente. Ils contiennent constitution d*nn avoué» chez lequel domicile est élu de droit, sous peine de nullité. Le tribunal est saisi de IfL contestation par acte d'avoué à avoué; il statue sommairement et en dernier ressort- sans qu'il puisse «n résulter aucun retard de Ta^judication. » (Dalloz, v^ Soc. de erid. fonc.^ n. 192; Josseau, n. 390).
1557. La procédure de saisie immobilière, telle qu'elle est tracée par les art. 673, 674, 677, 678, 690 à 697, 699, 716 et 729 du Gode de procéd., a été considérablement simplifiée au profit de la Société de Crédit fonder.
Ainsi le procès-verbal do saisie et sa dénonciation sont sup« primés; il n'y a pas lieu de publier le cahier dee charges, les délais sont abrégés; enfin, les jugements sur incidents sont en dernier ressort, de telle sorte que la procédure jusqu'au paiement du prix peut être achevée en moins de deux mois.
1558. Pour parvenir à la vente de l'immeuble hypothéqué, la Société de Crédit foncier fait signifier au débiteur un comman* dément dans la forme prévue par J'arl. 673 du Gode de procéd.; ce commandement est transcrit au bureau des hypothèques de laeitoation des biens. A défaut de paiement dans la quinzaine, il est fait, dans les six semaines qui suivent la transcription du< dit commandement, six insertions dans un journal de Tarrondissement et deux appositions d'affiches à quinze jours d'intervaUe. Lee affiches sont placées dans l'auditoire du tribunal où la vente doit être effectuée , à la porte de la mairie du lieu où lea biens sont situés, et sur la propriété lorsqu'il s'agit d*un immeuble bâti. La première apposition est dénoncée dans la huitaine au débiteur et aux créanciers inscrits, au domicile par eux élu dans l'inscription, avec sommation de prendre oommunica* tion du cahier des charges. Quinze jours après l'accomplissement de ces formalités, il est procédé à la vente aux endàèrea en présence du débiteur, ou lui dûment appelé, devant le tribanal de la situation des biens ou de la plus grande partie des biens. Néanmoins, le tribunal, sur requête présentée par la Société avant la première insertion, peut ordonner que la vente ait lieu soit devant un autre tribunal, soit en l'étude d'un notaire du canton ou de l'arrondissement dans lequel les biens aeni situés. Ce jugement n'est pas susceptible d*appel. Il ne . peut s tire formé d'opposition que^ dans les trois jours de la sir
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gniflcation qoi doit être faite au débiteur, en y ajoutant les délais de distance (Art. 33 du décret de 1858).
1559. A compter du Jour de la transcription du commandement, le débiteur ne peut aliéner, au préjudice de la Société^ les immeubles hypothéqués, ni les grever d'aucuns droits réels (Art. 34).
1560. Le commandement, les exemplaires du Journal con* tenant les insertions, les procès-verilwux d'apposition d'aifiches, la sommation de prendre communication du cahier des charges et d'assister à la vente, sont annexés «u procès-veibal d*a4Jadication (Art. 35).
1561 • Gomme il n*est pas fait de procte-verbal de saisie, le commandement doit contenir, outre les énonciations exigées par l'art. 673 du Code de procéd., certaines autres énonciations substantielles, indiquées par l'art. 675 du même Ck)de, telles
Sue l'indication des biens saisis, la copie de la matrice du rôle e la contribution foncière, l'indication du tribunal devant lequel la saisie sera portée et la constitution d'un avoué chez lequel il y aura, de plein droit, domicile élu pour le saisissant (Josseau, n. 395).
1562. Dans le silence du décret de 1853, il y a lieud*admettre que, conformément à la prescription de droit commna contenue dans l'art. 556 du Gode de procéd., l'huissier a besoin d'un pouvoir spécial pour faire le commandement tendant à la vente, lequel commandement supplée, ainsi que nous l'avons vu, au procès-verbal de saisie (Josseau, n, 396).
La différence essentielle qui existe entre le commandement tendant à saisie immobilière et le commandement fait à la requête de la Société de Crédit foncier, c'est que le premier n*est pas à vraiment dire un acte de la procédure de saisie, laquelle ne commence qu'à partir du procès-verbal de saisie, tandis que le commandement signifié à la requête de la Société de Crédit foncier est bien le premier acte de la poursuite sur expropria lion forcée (V. suprà, n. 163 et suiv.).
1563. Le décret sur le Crédit foncier n'indiquant pas le délai dans lequel les poursuites devront être exercées et continuées après le commandement, il faut nécessairement appliquer l'art. 674 du Code de procéd., qui dispose que si le créancier laisse écouler plus de 90 Jours entre le commandement et la saisie, il sera tenu de le réitérer dans les formes et les délais de la loi. Du reste, les prescriptions du Code de procédure, en matière de saisie immobilière, continuent d'être appliquées toutes les fois qu'il n'y est pas dérogé par le décret de I85S (Josseau, n. 397).
1564. Le commandement doit être transcrit au bureau des hypothèques de la situation des biens (Art 33). C'est la consé-
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qoence du principe qae le commandement opère la saisie el qu'il ne conslitue pas une simple mise en demeure.
Suivant Duvergier, la transcription ne doit être faite qu'après l*expiration du délai de quinzaine accordé au débiteur pour effectuer le paiement ; mais adopter ce système, ce serait ajouter à la loi. Du reste, le commandement, par cela même qu'il doit être transcrit, comme Test le procès^verbal de saisie, en matière de saisie immobilière, ne parait pas compatible avec un atermoiement que rien ne justifie et qui est d'autant moins dans l'esprit de la loi que le i* alinéa de l'art. 33 indique certaines formalités qui doivent suivre le commandement et être remplies dans les six semaines de la transmption du ccmimandement*
n suit de là que le commandement, tel qu'il est réglé par l'art, 33, participe à la fois des caractères d'un acte de poursuite et de ceux d'une mise en demeure.
1565. Aux termes de l'art. 679 du Ck)de de procéd., si le conservateur ne peut procéder à la transcription de la saisie à l'instant où elle lui est présentée, il fait mention, sur l'origiaal qui lui est laissé, des heure, jour, mois et an auxquels il a été remis, et, en cas de concurrence, le premier présenté est transcrit. Cette disposition nous semble applicable à la transcription du commandement ; elle est, d'ailleurs utile, lorsqu'il existe une saisie antérieure, pour déterminer s'il sera procédé à la vente suivant la procédure spéciale admise en faveur de la Société de Crédit foncier, ou si cette Société n'aura plus que le droit de se faire subroger dans les poursuites du créancier saisissant (Jos* seau, n. 399).
1566. La transcription du commandement, de même que celle du procès-verbal de saisie, opère l'immobilisation des fruiU (Art. 682 et 685 du Gode de procéd.).
1567. L'art. 34 du décret de 1853 enlève au débiteur expro« prié le droit de grever Fimmeuble hypothéqué de droits réels, tels que ceux d'usufruit, d'usage ou d'habitation ou d'antichrèse. De tels actes seraient nuls de plein droit, conformément à l'art. 686 du Code de procéd.
Mais de tels actes seraient valables, même s'ils avaient été consentis après la transcription du commandement, si le détenteur désintéressait la Société de Crédit foncier, conformément à l'art. 34, et ajoutons : les créanciers tnscrùs. L'art. 34 du décret de 1853, n'a évidemment pas voulu déroger à l'art. 687 du Code de procéd. Du reste, il ne peut en être autrement, puisque la transcription du commandement empêche celle de tout procès* verbal de saisie, et que le créancier saisissant poursuit tant en son nom qu'au nom de tous les créanciers inscrits.
1568. Toutefois l'application de l'art. 687 qui prescrit h
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racquéreur de consigner somme snffleante pour désintéresser en principal, intérêts et frais, le saisissant et tous les créanciers inscrits, doit 6tM modifiée en ce sens que la consignation, au lien d*ètre faite à la Caisse des consignations, doit FAtre i la caisse delà Société de Crédit foncier (Josseau, n. 401).
Si le yertement avait été fait à la Caisse des consignations, la Société de Crédit foncier sendi autorisée à en faire le retrait Jusqu'à concurrence de ce qui lui serait dû, et sans être astremte aux délais de la procédure d'ordre (Josseau, lac. eîu).
1669. Si la Société de Crédit fonder n'a pas requis arant le commandemAUt, la nomination d*un séquestre, conformément à l'art. M du décret de *8S3, ou si le séquestre n'a pas été maintenu, le débiteur reste en possession comme séquestre jadiciairoi en yertu de l'art. 684 du Code de procéd.
Les autres dispositions contenues dans l'art. 681 et celles des art. 682 à 685 sont également applicables, en matière de prêts par la Société de Crédit foncier, comme étant de droit commun.
1570. Aux termes de l'art. 690 du Code de procéd., le cahier des charges doit être déposé au greffe du tribunal devant lequel se poursuit l'expropriation, par le poursuivant, dans les vingt jours de la transcription de la saisie. Mais il résulte de l'art. 33 du décret de 185â que ce dépôt doit être effectué par la Société de Crédit fonciw seulement après Texpiration du délai de quinzaine à partir du commandement, et avant la dénonciation delà première apposition d'affiches.
1671. Le cahier des charges est rédigé survanf les prescriptions contenues dans l'art. 690 du Code de procéd. Mais si la Société de Crédit foncier demande, par requête présentée avant la première inswtion, le renvoi de la vente devant un notaire ou devant un autoe tribunal, c'est naturellement rotBeier ministériel chargé de la vente qui doit ré<figer le cahier des charges.
La publication du cahier des charges est supprimée.
1572. C'est le tribwuil qni fixe le jour de l'adjudication (Art. 695 du Gode de procéd.). A cet effet la Société poursuivante fait sommation au débiteur et aux créanciers inscrits, conformément aux art. 691 et 695 du Code de procéd., d'assister à la fixation de ce jour. En aucun cas, la Société ne pourrait requérir la fixaion de ce jour, hors la présence des parties intéressées (Josseau, n. 408 ; — - Cofi^d; Dalloz, loe. ciL).
Ou: doit enciMre appliquer l'art. 693 du Code de procéd., sui« vaut lequel il doit être fait mention, en marge de la transcription du commandement, de k notification adressée à cet effet tant au débiteur qu'aux créanciers inscrits.
1573. Le décret du 38 fév. 1853 prescrivait, par Fart. 33, six insertions qui devaient être faites fsinie jours après la tianscription dv somHMmdiment et dan les six semaines qui
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suivaient ; mai8 une loi du 10 juin 1853 a réduit le nombre des insertions à trois, ajoutant que Tintervalle de temps entre chaque insertion serait au moins de dix jours.
1574. M. Josseau (n. 410) est d*avis que les énonciations pres^ crites par l'art. 696 du Gode de procéd. doivent être contenues dims la première des trois insertions, mais que, quant aux au- IreSi on peut admettre, dans le silence du décret de 1853, que des énonciations substantielles et sommaires suflisent, sans çu'îl Y ait lieu de multiplier les frais.
1576. L'art. 697 du Gode de procéd., relatif aux insertions supplémentaires, lorsque l'importance des biens l'exige, et l'art. 698, relatif au mode de justification des insertions trouvent aussi leur application dans les ventes poursuivies à la requête du Crédit foncier.
1576. La première apposition d'affiches peut avoir lieu en même temps que la première insertion, immédiatement après; la quinzaine à partir du commandement et après la fixation du jour de l'adjudication.
1577. L'affiche doit être conçue dans les mêmes termes que rinserlion ; mais le défaut de similitude ne serait pas uns cause de nullité si l'affiche contenait^ d'ailleurs, les énoncia«t lions essentielles (Josseau, n. 413).
1578. L'art. 33 du décret de 1852 a modifié l'art. 699 du Code de procéd. relativement aux lieux où les afQches doivent être apposées ; les désignations faites dans ce dernier article n^ont donc pas besoin d'être observées. Mais l'art. 700 qui per« met de passer en taxe jusqu*à 500 exemplaires de placards non compris le nombre d'affiches prescrit par l'art 699, reste toujours applicable»
1579. La dénonciation de la première apposition d'affiches est faite, dans la huitaine, au débiteur et aux créanciers ins; crits, au domicile par eux élu dans Tinscription ; elle contient sommation de prendre communication du cahier des chargea (Art. 33 du décret de 1852). La dénonciation doit être égale^ ment faite aux personnes indiquées dans Tart. 692 du Gode de procéd.
Mention de cette sommation doit être faite en marge de la transcription du commandement, par application de l'art. 691 du Gode de prscéd. (Josseau, n« 416 ; — Contra, Dalloz, loe. cit., etDuvergier).
1680. La seconde apposition d'affiches a lieu quinze jours après la première. A partir de cette seconde apposition corn» mence le délai de quinzaine à l'expiration duquel peut avoir Heu l'adjudication.
1581. L'art. 36 du décret de 1852 (T. suprà, n. 1556) ne s'applique qu'aux contestations entre les parties intéressées ;
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mais, 8*il 8*agit d*une contestatioii élevée par an tiers, par exemple, d*une demande en distraction, il y aurait lieu d*observer les formes prescrites par les art. 725, 726 et 727 du Code de procéd.
L'art. 36 qui dispose que les contestations élevées par les parties intéressées ne sont pas susceptibles d'appel^ doit être complété par la disposition de Tart. 730 du Gode de procéd.
1582. Quinze Jours après la seconde apposition d'affiches il peut ôtre procédé k la vente aux enchères en présence du débiteur ou lui dûment appelé. La Société de Crédit foncier doit également appeler les créanciers inscrits, sans quoi la vente n'opérerait pas la purge au profit de l'adjudicataire (Josseau. n. 42i).
1583. Les règles éUblies pai^ les art. 701, 702, 705, 706, 707, 711 et 712 du Gode de procéd., relatives à la taxe des frais« aux enchères, à la déclaration de command et généralement aux formes de la vente sont ici applicables.
1584. L'art. 703 qui autorise la remise de /adjudicatioft pour cause grave et dûment justifiée, doit être rapproché de l'art. 37, § a du décret de 1852, aux termes duquel il n'est accordé aucune remise, si la Sodété de Crédit foncier s'y oppose^
1686. L'art. 35 du décret de 1852 indique les pièces qui doivent être annexées au procès-verbal d'adjudication ; ce sonU le commandement, les exemplaires des Journaux contenant les insertions, les procès-verbaux d'apposition d'affiches, et la sommation de prendre communication du cahier des charges et d'assister à la vente.
1686. Le principe suivant lequel le saisissant devient adju* dicataire pour le montant de la mise à prix, s'il n*y a pas d'enchérisseurs, s'applique aussi k la société de Crédit foncier qui poursuit la vente d'un immeuble (Josseau, n. 422).
1687. Malgré le renvoi de la vente devant un notaire, le tribunal reste saisi de la connaissance des contestations relatives aux poursuites ; c'est au greffe du tribunal que le cahier des charges est déposé, que les dires sont consignés et c'est devant lui qu'a lieu l'adjudication sur surenchère.
Mais, si c'était un autre tribunal qui eût été délégué, la délégation serait entière pour tous les actes de poursuite de vente.
1688. Bien que la vente soit renvoyée devant on notaire, elle conserve son caractère d'expropriation forcée^^ U suit de là que la réquisition de l'avis de parents n'est pas nécessaire à l'égard des mineurs sur lesquels la vente est poursuivie devant xin notaire commis, et qu'il n'y a pas lieu non plus de remplir les formalités prescrites par le Code de procédure, relativement aux ventes de biens de mineurs.
La procédure poursuivie devant le notaire a aussi pour effet
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d*op£r6r la purge à Tégard des créanciers qui doivent toujours ttre appelés à la vente.
1689. Les formalités à rinaccomplissement desquelles le Code de procédure attache la nullité, et qui ont été conservées, comme étant de droit commun, par la législation spéciale au Crédit foncier, sont de droit rigoureux et ne peuvent se suppléer (Josseau, n. 426).
1690. Le Jugement d*adjudication,, dès qu'il est transcrit, purge les hypothèques, de telle sorte que les créanciers inscrits n'ont plus d'action que sur le prix. Quant aux créanciers k hypothèques légales qui n'ont pas fait inscrire leur hypothèque avant la transcription du jugement d'adjudication, ils n'ont de droit de préférence sur le prix qu'autant qu'ils ont produit leurs titres dans le délai de l'art. 754 du Gode de procéd., lorsque Tordre 46 règle judiciairement, et qu'ils ont fait valoir leurs droits avant a clôture, si l'ordre se règle amiablement (Josseau, n. 428).
Ou reste, les dispositions de Tart. 713, 714 et 716 du Gode de procéd. reçoivent ici leur application.
1691. Aux termes de l'art. 38 du décret de 1852, l'acquéreur est tenu, dans la huitaine de la Tente, d'acquitter, à titre de provision, dans la caisse de la Société, les annuités dues. Après les délais de surenchère, le surplus du prix doit être versé à ladite caisse jusqu'à concurrence de ce qui est dû, nonobstant toutes oppositions, contestations et inscriptions des eiéanciers de Temprunteur, sauf néanmoins leur action en répétition, si la Société avait été indûment payée à leur préjudice.
Cependant la Société est toujours maltresse d'accorder des délais de paiement plus longs, par une clause insérée au cahier des charges.
L'art. 7 de la loi du 10 juin 1853 ajoute : Les dispositions de l'art. 38 du décret de 1852 sont applicables à tout acquéreur, soit sur aliénation volontaire, soit sur saisie immobilière.
L'art 38 s'appliquerait même au cas d'expropriation pour cause d'utilité publique (Josseau, n. 431).
1592. La disposition précitée de l'art. 38 s'applique de plein droit et sans sommation préalable, de telle sorte que le défaut de versement ouvre immédiatement la folle enchère.
1693. Une action en répétition peut être exercée contre la Société qui a reçu paiement sans droit ; le tribunal compétent pour en connaître est, non pas celui du domicile de la Société, mais celui devant lequel Tordre est poursuivi ; la répétition est exercée incidemment à l'ordre. Mais si l'ordre était clos la demande serait nécessairement portée devant le tribunal du domicile de la Société (Josseau, n. 433 ; Dalloz, loco diato).
1694. Si la vente s*opère par lot ou s'il y a plusieurs acquéreurs non solidairement intéressés, chacun d'eux n'est tenu.
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même hypothécairement, vis-à-vis de la Société, que jusqu'à concurrence de son prix (Art. 39 du décr. de 1852).
Dans le cas où Facquisilion a été faite par plusieurs personnes non cointéressées, le recouvrement du prix peut donner lieu à certaines difficultés, en cas d'insolvabilité de Tune d'elles ; mais on obvie à cet inconvénient en stipulant, dans le cahier des charges, qu'il y aura solidarité entre les divers acquéreurs (Jo8« seau, n. 434 ; Dalloz, /or. ct'l.)^
1695. Aux termes de l'art. 40 du décret de 4852, la surenchère a lien conformément aux art. 706 et suiv. du Gode de procéd. Dans le cas de vente devant notaire, elle doit être faite au greffe du tribunal dans l'arrondissement duquel l'adjudication a été prononcée.
1696. Lorsqu'il y a lieu à folle enchère, dispose l'art. Al^ fl est procédé suivant le mode indiqué par les art. 33 à 37 du décret de 1852.
1697. Les art. 734 et 735 du Gode de procéd., relatifs à la constatation par un certificat dn greffier que l'adjudicataire n'& point justifié de Tacquit des conditions imposées par le jugement d'adjudication, doivent s'appliquer comme étant de droit commun ; Q n'y a pas, d'ailleurs, d'autres moyens indiqués par le décret de 1852 pour ouvrir la folle enchère. Mais il semble inutile que la délivrance du certificat soit suivie d'un nouveau commandement à l'adjudicataire (Josseau, n. 437).
1598. Les nouveaux placards dont l'apposition est prescrits par l'art. 33, pour qu'il soit procédé à la revente sur folle enchère, doivent contenir les énonciations indiquées dans l'arL 735 du Gode de procéd.
Bien que l'art. 4i du décret de 4852 renvoie à l'art. 33, M. Jos* seau (n. 439) est d'avis que le renouvellement des trois insertions et des deux appositions d'affiches ne peut être exigé, lé décret de 1852 n'ayant pu exiger, pour l'adjudication sur folle enchère, des formalités plus longues et plus dispendieuses que celles prescrites par le Gode de procédure.
1699. Les dispositions des art. 736, 737, 738, 739, §<, et 740 du Gode de procéd. sont essentielles et applicables en matière de prêts par la Société du Grédit foncier. Mais Tart. 739 §§ 2 et 3, relatif à la manière dont sont proposés et jugés les moyens de nullité etaux voies de recours contre les jugements, a été implicitement abrogé par l'art. 36 du décret de 1852.
1600. Si la Société du Grédit foncier a fait saisir, comme elle en a le droit, des immeubles autres que ceux hypothéqués à son profit en même temps que les immeubles hypothéqués, il n'y a pas lieu à jonction de ces saisies, parce qu'elles exigent des procédures différentes.
Mais s'il existe, sur les biens hypothéqués au Crédit foncier
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une susie pratiquée par un autre créancier antérieurement à celle qui Ta été à la requête de la Société, la concurrence entre les poursuivants est réglée comme il suit par Fart. 37 du décret de 1852 : Si, lors de la transcription du commandement, U existe une saisie antérieure pratiquée k la requête d'un autre créancier, la Société du Crédit foncier peut, jusqu'au dépôt du cahier d'enchères, et après un simple acte signifié à 1 avoué poursuivant, faire procéder à la vente d'après le mode indiqué dans les articles précédents. Si la transcription du commandement n'est requise par la Société qu'après le dépôt du cahier d'enchères, celle-ci n'a plus que le droit de se faire subroger dans les poursuites du créancier saisissant, conformément à l'art. 821 du Code de procéd. U n'est accordé, si la Société s^y oppose, aucune remise d'adjudication. En cas de négligence de la part de la Société, le créancier saisissant a le droit de repreiw* dre ses poursuites.
1601. La Société de Crédit foncier a-t«elle perdu le droit de poursuivre la vente, lorsque le dépôt du cahier d'enchères est effectué par le saisissant après la transcription du commande* ment fait à la requête de la Société, mais avant la eignificatioa à l'avoué poursuivant du simple acte prescrit par Tort. 37 ?
M. Josseau (n. 444) pense que les termes mêmes de l'art. 37 ^^opposent, d'accord avec l'esprit de la loi^ à ce que la Société poursuive autrement que suivant le droit commun, dès que le premier saisissant a déposé le cahier des charges, puisque, d'après Tart. 37, la Société n'a cette faculté que jusquau dépôt et après un simple acte signifié a favoué. La substitution de Taolion de la Société à celle du saisissant rendrait nécessaire la confection d'un nouveau cahier des charges ; or, ce sont là des formalités que le législateur a précisément voulu éviter.
1602. On s'est demandé si le droit, pour la Société de Cré« dit foncier, de s'opposer à tout sursis ne s'appliquait qu'au cas de subrogation, réglé par le paragraphe qui précède celui rela** tif au droit de s'opposer au sursis, ou s'il s'agissait d'une règle générale. M. Josseau (n. 446) estime que la question fait doute. Nous croyons, quant k nous, que les termes de l'art. 37 § 3 sont absolus et qu'ils s'appliquent k tous les cas. En conséquence, A un sursis était accordé au mépris de cette disposition, le jugement serait attaquable, pour excès de pouvoir, mais par voie de cassation seulementi tout recours en appel étant fermé par le décret de 1852.
Rien n'empêche, toutefois, que le sursis ne soit prononcé, du consentement de toutes les parties. Dans ce cas, il n y a pas lieu à deux nouvelles appositions d'affiches et à trois nouvelles insertions ; mais l'adjudication aurait lieu dans les délais indiqués par les art. 703 et 704 du Code de procéd., et il y aurait liea
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seulement à une apposition d*afflches et à une insertion dans les délais de Tart. 696 (Josseau, n. 447).
1603. Si le débiteur a aliéné Tiôimeuble hypothèse, la Société peut exercer ses droits contre le tiers détenteur. L'art 43 du décret de 4852 a modifié, à cet égard, le droit commun tel qu'il est réglé par les art. 2166 à 2169 et 2184 à 2187 du Gode civ.; l'article 42 dispose : Tous les droits énumérés dans le présent chapitre, peuvent être exercés contre les tiers détenteurs, après dénonciation du commandement fait au débiteur. Les poursuites commencées contre le débiteur sont ynlablement continuées contre lui, jusqu'à ce que les tiers auxquels il aurait aliéné les immeubles hypothéqués se soient fait connaître à la
Société. Dans ce cas, les poursuites sont continuées contre les tiers détenteurs sur les derniers errements, quinze jours après la mise en demeure.
1604. Si le tiers détenteur, après s'être fait connaître, ne remplit pas les formalités de la purge, il est tenu du paiement des annuités dues à la Société de Crédit foncier, à moins qu'il ne préfère délaisser l'immeuble. La Société peut l'y contraindre par les mêmes voies que contre l'emprunteur, soit en requérant le séquestre, soit en poursuivant la vente. Les poursuites peuvent ainsi être exercées par la Société immédiatement après la dénonciation à l'acquéreur du commandement fait à l'emprunteur.
Si la Société avait commencé les poursuites avant qu'il lui eût été donné connaissance de l'aliénation, 11 lui suffirait de signifier une mise en demeure au tiers détenteur pour pouvoir, à l'expiration de la quinzaine, sans qu il y ait paiement, continuer les poursuites.
Si le tiers détenteur a rempli, au contraire, les formalités de la purge, la dette devient exigible et la Société n*aplus que la faculté de surenchérir, ou de toucher le montant de ce qui lui reste dû, sans attendre sa collocation dans l'ordre. C'est seule* ment dans le cas où le tiers détenteur, n'aurait pas payé, dans la huitaine de l'aliénation, les annuité échues ou qu'il n'aurait pas payé le montant intégral de la créance, après les délais de surenchère, que la Société peut commencer ou continuer les pour* suites (Josseau, n. 452).
1605. L'art. 34 des statuts du Crédit foncier de France accorde k cette Société le droit de se rendre adjudicataire pour assurer le recouvrement de ses créances, pourvu que la somme n'exède pas de plus du quart le montant de la créance en principal, intérêts et accessoires.
Il est encore exprimé dans les statuts qu'en cas d'aliénation de rimmeuble hypotèqué à la Société, le débiteur doit substituer le nouveau propriétaire dans ses obligations vis-à-vis de la Société.
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1606. Lorsque la propriété de Timmeuble hypothéqué \ la Société est transmise par succession, les héritiers ne sont pas assimilés à des tiers détenteurs ; mais les héritiers restent tenus des obligations du défunt, et les poursuites commencées contre celui-ci sont exécutoires contre les héritiers, huit jours après la signification qui leur est faite des titres exécutoires (Art* 873 et 877 du Code civ.).
Dès que les héritiers se sont fait connaître à la Société, avant Texpiration des délais pour faire inventaire et délibérer, et alors que la procédure n*est pas en état, la Société ne peut forcer les héritiers à prendre qualité ni requérir contre eux aucune condamnation (Josseau, n. 454)»
1607. Le syndic de la faillite, le tuteur, la femme mariée et son mari ne peuvent pas non plus être assimilés à des tiers détenteurs. Lorsqu'il s*opère, dans la personne du débiteur, un changement d*état ou de qualité, et que la poursuite n'est pas en état, la société procède, pour le règlement des questions qui se rattachent à ce changement d*état ou de qualité, conformément au droit commun (Art. 344 et suiv. du Code de procéd.).
1608. Les droits exceptionnels et les privilèges que laloiac« corde à la Société de Crédit foncier ne sont pas susceptibles d*ètre transmis par la Société à des tiers, en vertu d'une subrogation (Josseau. n. 456).
1609. Les inscriptions hypothécaires prises an profit de la Société de Crédit foncier sont dispensées, pendant toute la durée du prêt, du renouvellement décennal prescrit par Tart. 2154 du Gode civil (Art. 47 du décr. de 1852). La durée du prêt s'entend ici de tout le temps pendant lequel la dette subsiste, et non pas seulement delà durée du prêt, telle qu'elle est déterminée par le contrat.
Cependant la disposition deTart. 2180 du Code civil, qui- déclare les hypothèques éteintes par la prescription de la propriété au profit du tiers détenteur, continue de recevoir son application (Josseau, n. 460).
SECTION VIL — Taxe.
L— SAISIS miOBIUÈRS.
§ 1. -— De la poursuite principale.
1610. Commandement tendant à saisie immobilière, en tète duquel il doit être donné copie entière du titre, et qui se fait sans assistance de témoins. — Y. Soùie-exécution plus la copie de pièces.
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' 1611, Vacation de Thaissier à faire viser Toriginal par le maire du lieu (Tarif du 10 oct. 1841, ari. 5, § 4} : A. 1 . 00 ; — B. 0. 90 ; — C. 0. 75.
1612. Requête, non grossoyée, au président du tribunal de Tarrondissement où le débiteur a son domicile, à fin de permis* sion de procéder simultanément à la saisie immobilière des biens du débiteur situés dans plusieurs arrondissements, y compris la vacation pour prendre Tordonnance (Tarif de 1807, §§ 12, 21 et 22).
EmolumenU .' A. 2. 00 ; — B. 1. 80 ; — C. 1. 75. • Déboursés : Timbre de la requête. — Enregistrement de l'ordonnance. — Mémoire.
1613. Timbre et enregistrement de Tex trait de la matrice du tôle de la contribution foncière pour chacun des articles saisis.
— Mémoire.
1614. Procès-verbal de saisie immobilière (Tarif de 1841, art. 4, §§ 1, 2 et 3).
^mo/»menr9 ; Pour la 1<* vacation de 3 heures, A. 6. 00; -- B. 5. 40 ; — G. 5. 00. — Pour chaque vacation subséquente, aussi de 3 heures, A. 5. 00 ; — B. 4. 50 ; — C. 4. 00. — Transport s*il y a lieu. — Visa par chacun des maires de la situation des biens saisis.
Déboursés: Timbre. — Enregistrement.
1615. Dénonciation à la partie saisie du procès-verbal de 'saisie immobilière (Tarif de 1841, art. 4, § 4; td., 13).
Emoluments : Original, A. 2. 50; — B. 2. 25 ; — C. 2. 00. — Par copie, A. 0. 62 1/2 ; — B. 0. 56 1/4 ; — C. 0. 50. — Copie du procès-verbal de saisie immobilière, par rôle de 25 lignes à la page et 12 syllabes à la ligne, A. 0. 30 ; —B. 0. 27 ; — G. 0. 23.
— Transport s'il y a lieu. — Visa, id. Déboursés : Timbre. — Enregistrement.
1616. Vacation de Tavoué à faire transcrire au bureau des hypothèques de la situation des biens le procès-verbal de saisie immobilière et Texploit de dénonciation (Tarif de 1841, art. 2, g 1 ; id., art. 7, §§ 1 et 7).
Emoluments .* A. 6. 00 ; — B. 5. 40 ; — C. 4. 50. Débourses : An conservateur par rôle contenant 25 lignes à la page et 18 syllabes à la ligne, A. 1. 00 ; — B. 1. 00 ; C. 1. 00.
— S'il y a refus, A. 1. 00 ; — B. 1. 00 ; — G. 1. 00.
1617 Opposition par le saisissant entre les mains des locataires ou fermiers sur les loyers ou fermages. — V. Satsie-arrêt.
1618. Grosse du cahier des charges contenant 25 lignes à b page et 12 syllabes à la ligne, et qui, dans aucun cas, nedoitétn signi!iée (Tarif de 1841, art. il, § 1).
Emoluments Pnr rôie, A. 2. 00 : — B. 1 . 80 ; — G. 1 . 50.
Déboursés : Timbre. — Enregialromcnt.
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1619. Vacation pour déposer au greffe le cahier des charges (Tarif de 1S41, art. l, § 1 et's ; art. 11, §§3).
Emoluments / A. 3. 00 ; — B. 2, 70 ; — C. 2. 45. Déboursés : Mémoire.
1620. Vacation à se faire délivrer l'état des inscriptions {Tarif de 1841, art. 2, § 3 ; id,, art. 7, § 2).
Emoluments .• A. 6. 00 ; — B. 5. 40 ; — C. 4. 50.
Déboursés : Par chaque extrait dinscription, A» i.OO; — *
B. 1.00;— Cl. 00.
16211* Vacation de Tavoué à l'examen de Tétat d'inscription (Tarif de 1841, art. 7, §§ 3 et 7), A. 6. 00;—B. 5. 40;— G. 4. 50.
1622; Sommation à la partie saisie de prendre communica* lion du cahier des charges, et d* assister à la lecture et publication qui en sera faite, ainsi qu'à la flxation du Jour de l'adjudication (Tarif de 1841, art. 3, §§ 8, 20 et 21). — V. Exploit.
1623. Même sommation aux créanciers inscrits aux domiciles élus dans les inscriptions (Tarif de 1841, art. 3, §§ 8, 20 et 21).
A la femme du saisi, aux femmes des précédents propriétaires, au subrogé tuteur des mineurs ou interdits ou aux mineurs devenus majeurs, etc. — V. Exploit.
1624. Dénonciation de cette sommation au procureur delà République. — V. Exploit,
1625. Opposition des créanciers entre les mains des locataires ou fermiers sur les loyers et fermages. — V. Saisie-arrêt.
1626. Vacation h fdre mention des sommations en marge de la transcription de la saisie (Tarif de 1841, art. 2, §§ 4 et 7).
jFmo/ttmffn^5 .' A. 6. 00 ; — B. 5. 40 ; — C. 4, 50.
Déboursas : Salaire du conservateur, A. 1. 00 ; — B. 1. 00 ; —
1627. Vacation à la lecture et publication du cahier des charges, ainsi qu*àla fixation du jour de l'adjudication, y com«- J^ris les dires (Tarif de 1841, art. 7, § 8) : A. 3. 00 ; — B. 2. 70 ; — C. 2.45.
1628. Vacation de l'huissier audiencier à la lecture et pu- Blicalion du cahier des charges (Tarif de 1841, art. 6, § 2) ; A. 1.00;— B. 0,90; -^C. 0.75.
1629. Composition de l'extrait qui doit être imprimé et placardé (Tarif de 1841 , art. 1 1 , § 9) .
Emoluments ; A. 6. 00 ; — B. 5. 40 ; — C. 4. 50. Déboursés : Timbre de l'original. — Enregistrement. — Impression et timbre des placards.
1630. Vacation à faire insérer copie du placard dans un journal (Tarif de 1841, art. 11, § 3).
Emoluments : A. 2. 00 ; —B. 1. 80 ; — C. 1. 50. Déboursés : Coût do Tinsertion.
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i631« Yacation à faire légaliser la signatare de l'imprimeur (Tarif de 1841, art. 11, § 8) : A. 2. 00 ; — B. 1. 80; — G. 1. 50.
1632. Requête au président du tribunal, afin d'être autorisé \ faire une insertion extraordinaire (Tarif de 1841, art. 11, § 5).
Emoluments : A. 2. 00; -^B. i. 80; —G.I. 50. Déboursés : Timbre de la requête. — Enregistrement de l'ordonnance.
1633. Vacation & faire l'insertion (Tarif de 1841, art. 11, § 7). Émoluments / A. 2. 00 ; — B. 1. 80 ; — G. 1. 50. Déboursés : Goût de l'insertion.
1634. Vacation k faire légaliser la signature de l'imprimeur (Tarif de 1841, arUcle 11, § 8) : A. â. 00; — B. 1. 80 ; — G. 1. 50.
1635. Procès-verbald'apposition des placards (Tarif de 1841, art. 4, § 10 ; td., art. 5, § 4).
Émoluments : Original, A. 8. 00 ; — B. 7. 20 ; — G. 6. 00. — Transport s'il y a Ùeu. — Visa par le maire de chacune des communes duGeu de l'apposition, A. 1. 00; — B. 0. 90 ; — G. 0. 75.
Déboursés : Enregistrement.
1636. Vacation au jugement qui prononce la remise de l'ad* judication (Tarif de 1841, art. 11, § 20} : A. 6. 00 ; — B. 5. 40; G. 4. 50).
1637. Vacation à l'adjudication, par chaque lot adjugé, sans que le droit puisse être exigé sur un nombre de lots supérieur à six (Tarif de 1841, art. 11, §§ 11, 12 et 13) :A. 15.00; — B. 13.50; — G. 12.00.
1638. Vacation des huissiers audienders pour la publication lors de l'adjudication, y compris les frais de bougie (Tarif (Iel841,art. 6, §§6,3et4).
Si l'adjudication a eu lieu, pour chaque lot adjugé, quelle qu'en soit la composition, sans qu'il puisse être adjugé sur un nombre de lots supérieur à six, A. 5. 00; — B. 4. 50; — G. 3. 75.
Si, après l'ouverture des enchères, l'adjudication n'a pas eu lieu, et quel que soit le nombre des lots, A. 5, 00 ; — B. 4. 50 ;
1639. Remise proportionnelle de Tayoué poursuivant — V. infràj n. 1830.
1640. Signification du jugement d'adjudication àla personne ou an domicile delà partie saisie, avec sommation de délaisser la possession de l'immeuble (Tarif de 1841, art. 3, §§ 9, 20 et 21).
— V. Jugement.
1641. Vacation à faire mention du jugement d'adjudication en marge de la transcription de la saisTe (Tarif de 1841, art. 2, §6;«.,art.7,^5ct7).
rWTE JUDICIAIRE D^IHMEUBLES. — Segt. YIL 459
Émolumentê : A. 6. 00 ; — B. 5. 40 ; — C. 4. 50. Déboursés : Salaire da conservateur, A. 1. 00; — B. 1. 00 ; •-- C. 1. 00.
§2. — ' Incidents.
Art. 1. — Demande de la partie saisie envaliditi des offres quelle a faites OH créanfsier powrsuiwxnt et en disoofntinaaiiim des jxmrsttites.
V. Offres réettes ; — Incident
Kkt. 2. — demande de la partie saisie, afin de faire ùomprendre dans la même adjudicati<m tous les I4ens dépendant d'une même exploita' tion*
1642. Conclusions contenant demande de la partie saisie afin de faire comprendre, dans la même adjudication, tous les biens dépendant de la même exploitation, avec avenir à l'audience (Tarif de 1841, art. 17).
1643. Acte en réponse de la part du poursuivant.
1644 Obtention du jugement qui statue sur la demande. — y. Matières sommaires.
Aivr. 3. — Demande à fin de nomùiaUon d'un séquestre judiciaire^ ou afin d'être autorisé à faire procéder à la coups et à la vente, en tout ou partie f des fruits pendant par racines.
1645. Assignation à la partie saisie, à la requête du poursuivant, k comparaître en référé devant le président du tribunal de la situation de Timmeuble saisi, à fin de nominalion d'un se* questre judiciaire, ou d'autorisation de faire procéder à )a coupe et à la vente, en tout ou eupartioi des fruits pendant par racines. — V. Ajournement.
Art. 4. — Béunion de deux poursuites de biens différents.
1646. Conclusions pour demander la réunion de deux poursuites de biens diiférents, contenant avenir k l'audience (Tarif de 1841, art. 17).
1647. Acte en réponse.
1648 Obtention du jugement qui statue sur Tinrîdent. — Y. Maitèms sommaàres.
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1649. Acte d^avoué à avoué, contenant dénonciation de la saisie plus ample, au premier saisissant, avec sommation de se metlre en état (Tarif de 1841, art. 7, § 10; — Tarif de 1807, art. 7a, §2).
Jfmohimenis : Original, A, 3. 00 ; — B. 2. 70 ; — G. 2. 25. — Copie, A. 0. 75 ; — B. 0. 67 1/2 ; — C. 0. 56 J/4. — Copie du procès- verbal de saisie, par rôle de 25 lignes à la page et 12 sjUabes à la ligne, A. 0. 30 ; — Ë. 0. 27 ; — G. 0. 25.
Déboursés : Mémoire.
Art. 6. — 'Demande en siùhrogaJ^n,
1650. Acte d*avoné à avoué contenant demande en subrogation à la poursuite, faute par le premier saisissant de s*6tre mis en état sur la plus ample saisie, ou, en cas de collusion, fraude ou négligence de la part du poursuivant, avec avenir à Taudience (Tarif de liB41, art. 17). — Y. Matières sommaires.
1651. Acte en réponse.
1652. Assignation à la partie saisie qui n'a pas constitué avoué, pour voir prononcer la subrogation. — Y. Ajournement,
1653. Obtention du jugement qui statue sur Tincident. ~ T. Matières sommaires.
AftTt 7. — Demande en distraethn de UnU ou partie de Vohjei saisi.
1654. Yacation au greffe pour y déposer les titres justificatifs de la demande en distraction (Tarif de 1841, art. 7, § 12).
Jfmoluments ; A. 3. 00 ; — B. 2. 70 ; — C. 2. 45. Déboursés /Expédition de Tactede dépôt.
1655. Acte d'avoué à avoué contenant demande en distraction, avec renonciation des titres justificatifs et copie de Tacla de dépôt, avec avenir à Taudience (Tarif de 1841, att. 17). — Y. Matières sommaires.
1656. Acte en réponse.
1657. Obtention du jugement qui a statué sur la demande. — Y. Matières sommaires.
1658. Demande en distraction, contre la partie saisie et le créancier premier inscrit, 's'ils n*ont pas constitué avoué. — Y. Ajournement ; — Matières sommaires. ,
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Art. 8. -— Demande en nuUité de la procédure qui précède la publication du cahier des charges,
1659. Gonclasions contenant les moyens de nullités laul ea a forme qu'an fond, contre la procédure qui précède la publica*' lion du cahier des charges (Tarif de 184i, art. 17).
1660. Obtention du jugement qui statue sur ]& demande. -* Y. Matières sonanàires.
Abt. 9. — > Demande en nuUité de la procédure postérieure à la publicU'iion du cahier du ehargu.
Gomme à Fart. 8.
Abt. 10. — Appel des jugements qui ont statué sur les incidents.
y. Appel; — Matières sommaires.
Art. a. -^ Folle enchère
1661. Opposition entre les mains du greffier h ce qu'il délivre le certiflcat constatant que Tacquéreur n*a pas justifié de l'acquit des conditions exigibles de Tadjudication (Tarif de 1841, art. 3, §S 1», 20 et 21). — Y. Exploit.
1662. Vacation pour requérir le certificat du greffier constatant que Tacquéreur n'a pas Justifié de l'acquit des conditions exigibles de l'adjudication (Tarif de 1841, art. 12, § 3).
Emoluments .- A. 3. 00 ; — B. 2. 70 ; — G. 2. 25.
Déboursés : Timbre. — Droits de greffe. — Enregistrement.
1663. Assignation en référé pour voir prononcer sur la mainleyée de l'opposition. — V. Référé.
1664. Nota. Pour la suite de la procédure, Y. stq^rà, n. 1629
1665. Dénonciation à l'avoué de l'adjudicataire des jour et heure de l'adjudication et sommation d'y assister.
Émoluments : Original : A. 1. 00 ; — B. 0. 90 ; -- G. 0. 7S. — Par copie : A. 0. 25 ; — B. 0. 22 1/2 ; G. 0. 18 3/4.
Déboursés: Timbre de l'original et de la copie. — Enregistrement, etc.
1666. Même signification à la partie saisie au domicile de tdn avoué, ou, si elle n'en a pas, à son domicile réel.
1667. Nota. Pour la suite de la procédure, Y. supi^, n. 163t ei suiv.
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Abt. 12. — Convenion de la saitie en veaU voUmtairê.
668. Requête pour demander que Timmeuble saisi soit vendu aux enchères, par-devant notaire ou en justice, et qui doit contenir une mise à prix, y compris la vacation pour communiquer au ministère public, s*il j a lieu, et obtenir le jugement (Tarif de 1841, art 7, §13).
Emohmentt : A chaque avoué signataire, de la requête : A. 6. 00;— B. 5.40; ~G. 4. 50.
Débourséi : Timbre de la requête. — Expédition du jugement.
1669. Vacation à faire faire» en marge de la transcription de la saisie, mention sommaire du jugement de conversion (Tarif de 4841, art. 3, § 7; td.7, §6).
£mohanents : A. 6. 00; — B. 5. 40; — G. 4. 50. Débovarté» : Salaire du conservateur : A. 1. 00 ; — B. 1. 00; C. 1. 00,
n. — PUTAfil R UCRATIOI.
§ 1. — Partage.
1670. Exploit contenant demande en partage et constitution d'avoué. — V. Ajowmement.
1671. Vacation à faire viser la demande en partage parle greffier (Tarif de 1807, art. 90, § 15), A. 1. 50 ; — B. 1. 35 ; — G. 1. 15.
1672. Pour la suite delà procédure, jusques et y compris le jugement qui ordonne le partage immédiat avec ou sans expertise, et le dépôt au greffe du rapport des experts, si une expertise a été ordonnée, Y. Matièm sommaires.
1673. Déclaration aux avoués des copartageants que le rapport des experts est déposé au gnetfe, et sommation d'en prendre communication. — Y. Acte iaooué A avoué de i^ clone.
1674. Yacation à prendre communication du rapport des experts (Tarif de 1841, art. 10, § S), A. 6. 00 ; — B. 5. 40 ; — G. 4. 50.
1675. Acte de conclusions d*avoué à avoué pour demander Tentérinement du rapport des experts (Tarif de 1841, art. 10, 83).
Emoluments : Original, A. 7. 50 ; -— B. 6. 75 ; — C. 5. 50. — Par copie, A. 1. 87 1/2 ; — B. 1. 68 3/4; — G. l.«.
Déboursés: Timbre de l'original et de la copie. — Salaire de Thuissier. — Enregistrement.
1676. Acte en réponse» (Gomme ci-desssus).
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1677. Indemnité des soins et démarches nécessaires pour Teslimalion et la composition des lots, quand il n*aara pas été ordonné d'expertise (Tarif de 1841, art. 10, § 4), A. 25. 00; — B. 25. 00; — C. 25. 00.
1678. Requête à fin de remplacement du juge ou du notaire commis pour procéder au partage (Tarif de 1841 , art, 10. § l").
Emoltmenis .* A. 3. 00 ; — B. 2. 70 ; — G. 2. 25. Déboursés : Timbre de la requête. — Enregistrement de Tordonnance.
1679. Sommation aux avoués des copartageants, de comparaître devant le notaire commis pour procéder au partage, avec copie, s'il y a lieu, de la requête et de Tordonnance énoncées au n* précédent. — V. Ade dFavoué A avoué de i^ classe.
1680. Même sommation et signification aux parties qui n'ont pas constitué avoué. — V. Axploit.
1681. Vacation des avoués devant le notaire, par vacation de trois heures (Tarif de 1807, art. 92, §§ 37, 3»), A. 6. 00 ; — B. 5. 40;— G. 4.50.
1682. Frais de transport, 8*11 y a lieu. — V. Journée de cam* pagne,
1683. Vacation du notaire pour la formation des comptes que les copartageants peuvent se devoir de la masse générale de la succession, ainsi que des lots et fournissements à faire à chacun des copartageanto (Tarif de 1807, art. 168, §8 ; id., 171).
Emoluments : Par vacation de 3 heures, A. 9. 00; — B. 8. 10 ;
Déboursés: Timbre de la minute. — Enregistrement de Tordonnance.
1684. Procès-verbal du notaire, contenant les difficultés élevées par les parties contre le projet de partage, ainsi que leurs dires et réquisitions, et indication du Jour où elles devront comparaître devant le Juge-commissaire (Tarif de 1807, art. 168, §8; «., 171).
Emoluments : Par vacation de 3 heures, A. 9. 00; — B. 8. 10;
Déboursés : Timbre. — Enregistrement.
1685. Vacation du notaire pour déposer au greffe la minute du procès-verbal des difficultés élevées dans le partage, contenant les dires des parties (Tarif de 1807, art. 168, § 9).
Emoluments : A. 9. 00; — B. 8. 10 ; — G. 6. 00.
1686. Vacation des avoués devant le juge-commissaire, au jour indiqué par le notaire (Tarif de 1807, art. 92, §§ 37 et 39): j^.6. 00; — B. 5. 40; — G. 4. 50.
1687. Procès-verbal du juge-commissabre qui renvoie les parties à Taudience. -?- Mémoire.
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1688. Obtention da jugement ^ statue sur ces difficultés.
— V. Matières sommatres.
1689. Signification du jugement, tant à avoué qu'à domicile.
— V. Jugement.
1690. Sommation aux avoués des copartageants, de oom* paraître devant le notaire pour procédera la composition des lots. — y. Acte éTaveué à avoué de 1** classe.
1691. Même sommation aux parties qui n'ont pas constitué avoué. — Y. Exploit.
1692. Vacation devant le juge-commissaire pour, en eon* séquence du renvoi prononcé par le notaire, être procédé par lui à la nomination de Texpert qui devra composer les lots (Tarif de 1807, art. 92, § 37).
Emoluments : A. 6. 00 ; — B. 5. 40 ; — G. 4. 80«
Déboursés : Expédition de l'ordonnance qui nomme Texpert.
1693. Nota. Pour les formalités de la prestation de sermoii de l'expert, V. Expertise.
1694. Vacation du notaire pour déposer au greffe la minute du procès-verbal des difficultés élevées contre la composition des lots, contenant les dires des parties (Tarif, de 1807, art. 168, §9): A. 9.00; — B.8. 10;— G. 6. 00.
1696. Transport du notaire, s'il 7 a lieu.
1696. Vacation des avoués devant le juge-commissaire (Tarif de 1807, art. 92, §37) : A. 6. 00 ; — B. 5. 40; — C 4. CSO.
1697. Obtention du jugement qui statue sur les difficultés.
— V. Matières sommaires.
1698. Signification du jugement tant à avoué qu*à d^micil»
— V. Jugements
1699. Sommation aux copartageants d'assister à la d&ture du procès-verbal et le signer. — V. Exploit.
1700. Expédition du procès-verbal de partage.
1701. Sommation aux avoués des copartageants qui n*oni pas signé le partage, de comparaître à l'audience le jour indiqué verbalement parle juge-commissaire, pour voir homologuer le partage. — V. Acte d^ avoué à avoué de 1** classe.
1702. Même sommation aux parties qui n'ont pas constitiié avoué. — V. Exploit.
1703. Obtention du jugement qui homologue le partagt et ordonne le tirage des lots. — V. Matières sommaires.
1 704. Signification du jugement tant à avoué qu'à domidle.
— V. Jugement.
1705. Sommation à l'avoué des copartageants de comparai Ire devant le notaire pour assister au tirage des lots. — V. Acte d avoué i avoué de i^ classe.
: 1706. Même sommation aux parties qui n*ont pas constitué avoué (Tarif de 1807, art. 29, S§ TO, 77 et 78). — V. Exploit. .
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i707. Vacation du notaire au tirage des lots (Tarif de 4807, art. 468, § 8).
émoluments : Par vacation de 3 heures, A. 9. 00; — B. 8, 40; — C. 6. 00.
Déboursés: Timbre de la minute. — Enregistrement. — Extrait pour chaque partie.
TTransport des avouéSi B*il y a lieu. «— Y. Journée de campagne.
S & — Lidtation*
i708. Exploit contenant demande à fin de partage ou de licitation de Timmeuble indivis entre les parties, ayec assignation dans les délais de la loi et constitution d'avoué. — V. Ajournement.
1 709. Vacation pour faire viser, par le greffier, la demande en licitation (Tarif de 4807, art. 90, § 45): A. 4. 50; — B, 4, 35;
1710. Nota. — Pour la suite de la procédure, justiucs et y compris le jugement qui ordonne l'expertise^ quand elle est ju* gée nécessaire, V. Matières sommaires.
1 71 1 . Goût du rapport des experts. -« V. Expertise.
1712. Déclaration aux avoués colicitants, que le rapport des experts a été déposé au greffe, tel jour, et sommation d'en prendre communication (Tarif de 4807, art. 70, §§ 25, 39 et 40).
— V. Acte d'avoué à avoué de 4'* classe,
1713. Vacation au greffe à prendre communication du pro* cès-verbal d*expertise (Tarif de 4841, art. 4 ; id., 40, § 2).
Emoluments ; A. 6. 00 ; — B. 5. 50 ; — d. 4. 50. Déboursés : Salaire du greffier pour la communication du rap-* port des experts, A. 4S. 00 ; — B. 42. 00 ; — G. 42. 00.
1714. Acte de conclusions pour demander Tentérinement du rapport des experts (Tarif de 4844, art. 40, § 3).
Emoluments : Original, A. 7. 50 ; — B. 6. 75 ; — C. 6. 60. — Par copie, A. 4. 87 4/2 ; — B. 4. 60 4/4 ; — G. 4. 37 4/2.
Déboursés : Timbre de Toriginal et de la copie. — Salaire de rhuissier. — Enregistrement.
1715. Acte en réponse (Tarif de 4844, art. 40, §3). Comme au numéro précédent.
1716. Indemnités des soins et démarches nécessaires pour la Rxntion de la mise à prix, dans le cas où le tribunal n*a pas ordonné d'expertise (Tarif de 4844, art. 40, § 4) : A. 25. 00 ; — B. 23. 00 ; — C. 25. 00.
1717. Nota. — Pour les droits et émoluments du jugement définitif, V. Jugement.
1718. Requête, non grossoyée, au président du tribunal, à
Toait vm.
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fln de remplacement du juge ou notaire commis (Tarif de 1841, art. 40, § i).
Emoluments / A. 3. 00 ; -* B. 2. 70 ; — G. 2. 25.
Déboursée ; Timbre de la répète. — Enregistrement de Tordonnance.
1719. Rédaction par TaToné poursuivant, ou le notaire commis, de la grosse du cabier des charges, laquelle ne doit Jamais être signifiée (Tarif de 1807, art. 11, § 1 ; td,, art. 13, § 1).
Emoluments : Par rôle de 25 lignes à la page et 10 syUaJbes à la ligne, A. 2. 00 ; — B.4. 80 ; — G. 1. 50. Déboursés : Timbre. — Enregistrement.
1720. Vacation pour déposer, au greffe, le cahier des charges (Tarif de 184i, art. 1, §§ 1, 2, 3 et 4; td., art 11, § 2).
Emoluments / A. 3. 00 ; — B. 2. 70 ; •— G. 2. 45.
Déboursés : Droit de greffe. — • Salaire du greffier pour la communication du cahier des charges, quand il n*y a pas eu d'expertise, A. 15. 00 ; — B. 15. 00 ; — G. 15. 00.
1721. Sommation aux avoués colicitants de prendre, soit au greffe, soit euTétude du notaire, communication du cahier des charges (Tarif de 1841, art. 10, § 6). — V. Acte d avoué à avoué de l^ classe.
1722. Vacation k prendre communication du cahier des charges (Même tarif, art. 10, §§ 7 et 8).
Au greffe : Par chaque avoué colicitant, A. 6. 00; — B. 5. 40; — G. 4. 50.
En Pétude du notaire: Par chaque avoué poursuivant et colicitant. — Transport, s'il y a lieu, A. 6. 00; — B. 5. 40; — G. 4. 50.
1723. Avenir à l'audience pour faire statuer sur les diiBcultes élevées sur le cahier des charges. — V. Acte (Tavoué i avoué de l^ classe.
1724. Obtention du jugement qui statue sur llncident.— V. Jugement.
. 1725. Gomposition de l'extrait du cahier des charges qui doit être imprimé et placardé, lequel sert d'original et ne peut ttregrossoyé (Tarif de 1841, art. H, § 9).
Emoluments : A. 6. 00 ; — B. 5. 40 ; — G. 4. 50.
Déboursés : Timbre de Toriginal. *— Enregistrement. — Timbre et impression des placards.
1726. Procès-verbal d'apposition de placards, lequel ne doit pas contenir la disposition des lieux où Us ont été apposés, y compris le salaire de l'afficheur (Tarif de 1841, art. 9 ; td., 5, 8§2et4).
Emoluments : Original, transport, s'il y a lieu, A. 8. 00 ; -^ B. 7. 20 ; ** G. 6. 00. — - Visa par le maire de chacune des communes du Ticu d'apposition.
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1727. Vacation à faire insérer copie du placard dans un journal (Tarif de 1841, art. tl, § 3).
Emoluments : A. 2. 00 ; — B. 1. 80 ; — C. 1. 50.
Déboursés : Coût do l'insertion.
i728. Vacation à faire légaliser la signature de rimprimeur (Tarif de 1841, art. 11, § 3): A. 2. 00; — B. 1. 80; — C. 1. 50.
1729. Requête, non grossoyée, au président du tribunal, afin d*6tre autorisé à faire une insertion extraordinaire, y compris la TEcation pour obtenir l'ordonnaiice (Tarif de 1841, art. il, § 5).
Emoluments : A. 2. 00 ; — B. 1. 80 ; — G. 1. 50. Déboursés : Timbre de la requête. -- Enregistrement de l'ordonnance,
1730. Vacation à faire Tinsertion extraordinaire (Tarif de I841,art. 11, §7).
Emoluments : A. 2. 00 ; — B. 1. 80 ; — G. 1. 50. Déboursés : Goût de Tinsertion.
1731. Vacation à faire légaliser la signature de l'imprimeur (Tarif de 1841, art. 11, § 8): A. 2. 00; — B. 1. 80; — C. 1. 60.
1732. Sommation aux avoués des colicitants d'assister à Tadjudication. — V. Acte d avoué à avoué de l'* classe,
1733. Même sommation à la personne ou au domicile du subrogé tuteur du mineur, avec indication du jour où elle aura lieu, et déclaration qu'il y sera procédé tant en sont absence qu'en sa présence (Tarif de 1841, art, 3, §§ 17, 20 et 21). — V. Sommation à partie.
1734. Vacation au jugement de remise, quand les enchères n'ont pas atteint la mise à prix (Tarif de 1841, art. 11, § 20).
1735. Requête, non grossoyée et non signifiée, pour obtenir Tautorisation de vendre au-dessous de la mise à prix, y compris la vacation pour communiquer au ministère public et obtenir le jugement (Tarif de 1807, art. 79, § 6).
Emoluments : A. 7. 50 ; — B. 6. 75 ; — G. 5, 50. Déboursés; ; Timbre de la requête. •— Expédition du jugegement.
1736. Nota. ^ Pour les nouvelles annonces et insertionçy T* stq>rà, n. 1725 et suiv.
1737. Sommation aux avoués colicitants d'assister à lanou- Telle adjudication. — V. Acte (f avoué à avoué de 1" classe.
1738. Sommation au subrogé tuteur d'assister à la vente, avec indication du jour où elle aura lieu et déclaration qu'il y sera procédé tant en son absence qu'en sa présence (Tarif de 1841, art. 3, §§ 17, 21 et 22). — V. Exploit.
1739. Vacation à l'adjudication, soit devant le tribunal, soit devant le notaire.
1740. Par chaque lot adjugé, quelle qu'en soit la composiiioui et sans que ce droit puisse être exigé sur un nombre do
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lots supérieur à six (Tarif de 1841, articles 11, ^ 11, 12 et 13): A. 15, 00; — B. 13. 50; — G. 12. 00.
Transport des avoués. — V. Journée de campagne.
Remise proportionnelle. — T. infrà, n. 1830.
m. — TSnXD'imOBLISAPPAlTEUITiDESlIKDM.
174i. Avis du conseil de faoûlle qui autorise raliénation.«— y.Comeildefamak.
1 742. Requête, non groasoyée, à fin d'homologation de Tavis du conseil de famille, qui autorise l'aliénation des biens des mineurs, y compris la vacation pour présenter la requête, commn* niquer au mimstère public et obtenir le Jugement (Tarif de 1841, art 9, § 1 ; Tarif de 1807, art. 78, § 19).
Emoluments : A. 7. 50 ; —B. 6. 75 ; — G. 5. 50.
Déàourêés : Timbre de la requête. — Expédition du jugement.
1743. Nota. — Pour les formalités de Texpertise, si ele est ordonnée, Y. £xperlùe enmattere ordinaire.
1744. Acte de dépôt au greffe du procès-verbal d'expertise (Tarif de 1841, art. 1, §§ 1, 2 et 3).
Déboursés : Droits de greffe. — Salaire du greffier pour la oommunicatlon du procès-verbal, A. 15. 00; •— B« 15. 00; — G. 15. 00.
1746. Vacation au greffe à prendre commumcation de la minute du procès-verbal d'expertise (Tarif de 1807, art. 10, § 2): A. 6. 00 ; —B. 5. 40; — G. 4. 50.
1746. Requête, non grossoyée, à fin d'bomologation du procès-verbal d'expertise, y compris la vacation pour commun!* quer au ministère public et obtenir le jugement (Tarif de 1841» »,§3).
Emoluments :k. 7. 50; — -B.6.75; —G. 6. 50. Déboursa : Timbre de la requête. -~ Enregistrement de l'ordonnance.
1747. Indemnité des soins et démarches nécessaires pour la fixation de la mise à prix dans le cas où le tribunal n*a pas ordonné d'expertise (Tarif de 1841, art. 9, § 4) : A. 25. 00; — B. 25.00; — G. 25.00.
1748. Rédaction, par l'avoué poursuivant, ou le notaire commis, de la grosse du cahier des charges, laquelle ne doit Jamais être signifiée (Tarif de 1841, art. 11, § 1 ; trf., 14, § 1).
Emoluments : Par rôle contenant 25 lignes à la page et 13 syl* labes à la ligne, A. 2. 00 ; — B. 1. 80 ; — G. 1. 50. Déboursés : Timbre. — Enregistrement.
1749. Vacation à déposer au greffe le cahier des charges (Tarif de 1841, art. 1, §§ l,2etS; id., art. 11, § 2).
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JEmolumerUs .* A. 3. 00 ; — B. 2. 70 ; — G. S. 45.
Déboursés : Droits de greffe. — Salaire da grefOer pour U communication du cahier des charges, A. 15. 00 ; — B. 15. 00 ; C« 15. 00.
1750. Vacation à prendre, enTétnde du notaire, comronni* cation du cahier des charges, au cas de renvoi de la vente devant un noUire (Tarif de 1841, art. 9, g 6) : A. 6. 00 ; ^ B. 5. 40 ; --- C. 4. 50.
Pour la suite, Y.LicitatioHé
1751. Requête, non grossoyée, pour obtenir Tautorisatloa de vendre au-dessous de la mise à prix, y compris la vacation pour communiquer au ministère public et obtenir le jugement (Tarif de 1841, art. 9, § 7 ; Tarif de 1807, art. 79, § 6).
Emoluments / A. 7. 50 ; — B. 6. 75 ; — G. 5. 50. Déboursés .'Expédition du jugement.
1752. Nota. — Pour les nouvelles annonce» et insertions, V. supràfVL. 1725.
1753. Sommation au subrogé tuteur d'assister à la ventCi avec indication du jour où eUe aura lieu, et déclaration qull y sera procédé tant en son absence qu'en sa présence (Tarif de 1841, art. 3, §§ 17, 21 et 21). — V. Exploit.
1754. Vacation à Tadjudication, soit devant le juge commis^ aoit devant le notaire (Tarif de 1841, art. 11, §§ H, 12 et 13).
Par chaque lot adjugé, qu'elle qu'en soit la composition et sans que ce droit puisse être exigé sur un nombre supérieur à six, A. 15. 00; — B. 13. 50 ; — C. 12. 00.
1755. Remise proportionnelle sur le prix de la vente. — V« infrà, n.l830.
IV. — TSTR d'hhmlss dotaux
1756. Requête, non grossoyée, au tribunal, à Peffet d*Atra autorisé à vendre un immeuble dotal, y compris la vacation pour présenter la requête, communiquer au ministère public et obtenir le jugement (Tarif de 1841, art. 9, §§ 1 et8; Tarif de 1807, art. 78, § 19). Emolwnents .• A. 7. 50 ; — B. 6. 75 ; ~ C. 6. 50. Déboursés : Timbre de la requête. — Bnregistremenl de l'ordonnance.
1767* Aux termes de l'art. 1*' de l'ordonn. du 10 oct. 1841, eontenant le tarif des frais et dépens relatifs aux ventes judi-^ cioires d'immeubles, un droit de 15 fr. est alloué aux greffiers pour la communication du cahier des charges et du prooès-verbal d'expertise. Ce droit est dû, qu'il y ait ou non expertise ;
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mais si Texpertise a été ordonnée en matière de licitation, le droit est réduit à 12 fr.
Ce droit est également dû dans les ventes sur saisies immobilières, quoiqu'elles ne donnent pas lieu à des expertises. Il est également dû en cas de vente par suite de surenchère sor aliénation volontaire. Mais ce droit n*est .pas dû lorsque la surenchère n*cst, comme dans la saisie immobilière, qu'un incident de la poursuite ; il en est de même delà vente sur folle enchère (Cire, garde des sceaux, 20 août 4842).
1758. L*art. 2 du tarif de 1841 a été modifié comme il suit par les décrets des 24 nov. 18S5 et 9 juin 1866. Le salaire alloué aux conservateurs des hypothèques, pour la transcription des actes de mutation, est réduit à 50 centimes par râle de 25 lignes à la page et de 18 syllabes à la ligne.
1759. Les actes qui sont réglés par le tarif de 1841 ponr le ressort de la Cour d*appel de Paris, doivent être alloués à Lyon, Bordeaux, Rouen, Marseille, Toulouse, Lille et Nantes.
1760. Le droit alloué ponr la copie du titre est exclusivement réservé à Thuissier instrumentaire (Cire, précitée).
1761. Il n*est passé en taxe qu*un seul commandement Si un nouveau commandement est signifié, par suite de la péremption du premier, le second seul est alloué.
1762. On doit aussi passer en taxe le pouvoir spécial donné par le saisissant à Thuissier (Chauveau et GodotTre^ n. 3002 ; fonnesŒur, p. 282, § 4).
Toutefois le pouvoir peut être sous seing privé ; en conséquence, on ne pourrait allouer le coût d*une procuration notariée (Chauveau sur Carré, Q. 2223).
1763. Boucher d'Argis est d*avis que la requête prescrite par Tart. 3 de la loi du 9 nov. 1808, doit être taxée conformément au § 12 de Tart. 76 du tarif de 1807.
Suivant Chauveau et Godoffre (n. 3001), on doit appliquer par analogie lart. 78 du tarif de 1807 ou Tart. 7 § 1 de Fordonn. de 1841, soit 6 fr., 5 fr. 40 ou 4 fr. 50.
Bonnesœur alloue, suivant les localités et conformément à Tart. 77 du Urif de 1807, 3 fr., 2 fr. 70 ou 2 fr. 43.
1764. Suivant Tart. 7, §2 du tarif de 1841, une vacation est allouée pour se faire délivrer Tétat des inscriptions ; mais il n^en est pas alloué pour requérir la délivrance de la copie de 3a matrice du rôle. Mais on passe en taxe à lavoué ses débouraés en timbre et enregistrement.
Si c'est l'avoué qui a requis cette copie, on lui alloue, en outre des déboursés, un émolument pour le temps employé à sa délivrance (Carré, Taxe en mat. eiv., p. 250; Chauveau et Godoffre, n. 3027 ; Tripier, p. 594 ; Pons, p. 313 ; — Contra^ Paignon, Joum. deprocéd.^ 1854, p. 99).
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1765. L'exploit de dénonciation de ]a saisie doit contenir, à peine de nullité, la copie du procès- verbal de saisie (Gaen, 28 mars 1868, S. 69. 2. 210 ; Joum. des av., 94, 436 ; — Ghanveau, Lois de laprocéd., Q. 2257 ; Rodière, t. 2, p. 263 ; Ghauveau et Godoffre, n. 3030).
Le procès-ferbal de saisie et Vacte de dénonciation doivent être transcrits par un seul et même acte. D*où il suit que la transcription de la saisie et la saisie eUe-mème seraient nulles, si la transcription de la saisie était faite avant celle de la dénon* dation (Toulouse, 12 août 1853 ; — Angers, 1*' déc. 1858 ; — Cass., 13 juin 1860).
1766. L'art. 685 du Code de procéd. n*exige qu*tm simple acte d'opposition. Ges termes s'interprètent en ce sens que Topposition ne doit être accompagnée ni de la copie du titre ni de celle du procès-verbal de saisie et qu'elle ne doit pas être suivie soit d'une dénonciation à la partie saisie avec demande en validité, soit d'une contre-dénonciation au tiers saisi. G'est ce qu| résulte des explications fournies par le rapporteur de la loi, dans la séance du 23 mars 1840.
Cependant Boucher d'Argis estime qu*on He peut se dispenser d'assigner le locataire en déclaration afQrmative, attendu qu'il s'agit là d*une difficulté qui doit être levée avant l'ouverture de l'ordre.
1767. L'aH. 701 du Code de procéd. prescrivant que les frais de poursuite seront taxés avant l'adjudication, on conclut de là que l'adjudicataire n'est pas tenu du paiement d'autres frais que ceux énoncés au cahier des charges (Cass., 5 juill. 1853). * 1768. La sommation à la partie saisie de prendre communication du cahier des charges et de fournir ses dires et observations devant être faite à personne ou domicile, il est inutile de la renouveler par acte d'avoué à avoué ; il y aurait là des frais frustratoires (Rouen, 4 juin 1842, S. 42. 2. 367).
1769. Il n'est dû aucun émolument pour les dires ; c^est ce qui résulte de ces termes du § 8 de l'art. 7 du tarif de 1841 : pour la vacation à la publication, compris les dires qui powTont ûvoir lieu.
Quelques tribunaux ont alloué au greffier un émolument de 1 fr. 50 c. pour chaque dire (Trib. de Bagnères de Bigorre, 7 mai 1860; — Pau, 18 juill. 1860; —Bordeaux, 26 août 4863; Joum, des av., 88. 452 ; — Tonnelier, Manuel des greffiers, p. i05, n. 52 ; — Contra, Cass., 24 fév. i863, S. 63. 1. 59).
1770. Le jugement qui donne acte de la publication n'est levé et signifié soit à avoué, soit à partie, s'il n'y a pas d'avoué, qu'autant qu'il prononce sur des incidents (Ghauveau sur Carré, Q. 2346).
1771. Les art. 694 et 695 du Code de procéd. prescrivent
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la leetore do cahier des charges à Taudience ; mais cette lecture étant faite sar la grosse déposée au greffe, il est ioalile d*en faire soit une seconde grosse, soit une copie (Chanyean,
1772. Les afOches ou placards destinés à rendre publiqaes les ventes d'immeubles sont assujettis au timbre de dimension (Cass., 2 avr. 1818; — Décis. min. des 48 vendémiaire an 9 et 16 fév. 1818 ; •— Cire, de la Régie du 13 brumaire an 9, art. 1908).
1773. Les 500 exemplaires qu'autorise Tart. 700 du Code de procéd. ne sont passés en taxe qu'autant que le juge les estime nécessaires. Le timbre est alloué sur un certiflcat délivré sans frais par le receveur du timbre ou de l'enregistrement du bureau dans Tarrondissement duquel la vente a lieu; ce certificat constate la vérification du nombre des exemplaires ; il n'est alloué aucune vacation pour cette formalité (Décret des 15-36 Janv. 1853).
1774. Les frais de publicité extraordinaire comprennent encore : ceux de l'envoi des placards dans les études des avoués, notaires et huissiers de la localité et même de Paris, ai Timmeuble est important ; ceux d'affiches dans les endroits autres que ceux désignés par la loi ; ceux de vacation à l'avoué poursuivant, tant pour la distribution des nouvelles affiches que pour requérir le certificat du président de la chambre des avoués. Un second procès-verbal n'est pas nécessmre pour constater l'apposition des affiches supplémentaires (Ghauveau sur Gariét Q. 2533 ter).
Cependant on a contesté que la vacation à l'avoué poursuivant dût être allouée (Trib. de Liboume, 2 août 1863, Joum, de» av., 79. 651 ; — Tripier, p. 598).
1775. L'émolument alloué parle §7 de l'art. 11 du tarif de 1841 est accordé pour la vacation à l'effet de faire insérer dans les journaux l'extrait dont parle l'arU 696 du Gode de procéd. i mais il n'est rien alloué pour la composition de cet extrait
1776. Le procès-verbal dont parle l'art. 699 est rédigé su; nn exemplaire du placard (Ghauveau sur Carré, Q. 2374).
1777. Le jugement qui prononce la remise de l'adjudication n^a pas besoin d'être levé ni signifié, puisqu'il n'est susceptible d'aucun recours ; il en est de même du jugement qui refuse de surseoir à l'adjudication (Bordeaux, 20 mars 1848 ; — PviS| 18 oct. 1848 ; — Gass., 5 juin 1861, S. 61. 2. 627).
1778. L*avoué qui se rend adjudicataire de plusieurs lois â droit à une vacation par chaque lot, quel qu'en soit le nombre (Rivoire, p. 484 ; Boucher d'Argîs, p. 542 ; — Contra, Trib. de Vouziérs, 18 fév. 1847, Joum. des av., 73. 200; •— Ghauveau, Comm.du tarif, t. 2, p. 203 ; Carré, Taxe en mat. dv*, Q. 258).
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Yictor Fons (p. 329, § 13) accorde une vacation par chaque lot, mais seulement jusqu'à concurrence de Ax.
1779. La signification du jugement d'adjudication à la personne ou domicile de la partie saisie est, comme le jugement d'adjudication lui-même, à la charge de l'adjudicataire, conformément à l'art. 1593 du Gode ciy.
1780. La mention du jugement d'adjudication en marge di la transcription de la saisie est faite à la diligence de l'adjudicataire et à ses frais.
1781. L'art. 7 du tarif de 1841 n'accorde aucun émolument pour les conclusions de demande incidente.
Quant aux jugements qui statuent sur ces demandes. Boucher d'Argis (p. 545) distingue : s'agit-il d'un incident qui ne touche pas au fond de la saisie, par exemple d*une demande eu subro* gation, il n'est accordé que le droit le plus faible ; mais si l'incident touche au fond de la saisie, on alloue le droit fixé pai l'art. 67 du tarif de 1807, suivant l'importance de la saisie.
1782. Les qualités des jugements rendus sur les incidents de saisie immobilière n'ont pas besoin d'être signifiées à avoué (Bourges, 7 avr. 1839 ; — Montpellier, 27 nov. 185S ; — Contra, Boucher d'Argis, p. 546).
1 783. Le droit de vacation alloué par le § 7 du tarif de 1807, est dû à l'avoué poursuivant pour faire nommer le séquestre judiciaire (Ghauveau etGodoffre, n. 3049).
Suivant Boucher d'Argis (p. 547, n. i4), le droit dû pour cette vacation est celui fixé par l'art. 93 du tarif de 1807.
Hais aucune vacation n'est due pour faire procéder à la vente des fruits ; pour déposer le montant de la vente à la Caisse des consignations, dans le cas où elle n'a pas été faite par l'officier public ; pour faire saisir-arrêter les loyers et fermages entre les mains des fermiers et locataires (Boucher d'Argis, loco ettato ; — Contra, Ghauveau et Godoffre, loc. ûtt.).
1784. A regard des demandes incidentes à la poursuite de saisie, formée par un acte de conclusions, signifié d'avoué à avoué, l'avoué n'a droit pour ces conclusions qu'à ses déboursés (Boucher d'Argis, p. 547).
1785. La saisie immobilière étant pratiquée dansTintérèt des créanciers comme dans celui du saisissant, les actes de procédure faits par le poursuivant profitent à tous et n'ont paf besoin d'être renouvelés.
En conséquence, l'avoué qui demande la subrogation n*a pas besoin d'un pouvoir spécial, et il n'est pas nécessaire que cette demande soit précédée d'un commandement au saisi (Cass., S mars 1838, S. 38. 1. 321).
1786. L'art. 20 du tarif de i«41 ayant abrogé l'art. 119 du tarif de 1807» il n'eftt dû que les déboursés pour la demande en
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subrogation (Boacber d'Argis, p. 548, n. 28; GhauTean et Godoffre, n. 3343 et 3363).
La partie saisie doit être appelée dans la demande en subrogation par acte d'avoué à avoué, si elle en a un, sinon par exploit à personne on domicile (Gass., 49 janv. 1853 ; — Boncher d'Argis, p. 549, n. 29 ; Ghauveau sur Garré, Q. 241S bis et 9416 quater; Duvergier, Collect, des lots, 1^41, p. 266, note 6 ; Devaux, Procéd, de saute inm., p. 45 ; Rodière, t. 3, p. 174).
1787. Il n*est dû que les émoluments pour les conclusions fle la demande en distraction, qui est une demande incidente (Ghauveau et Godoffre,n. 3386 ; Boucher d'Argis, p. 549, n. 30).
1788. Aux termes de l'art. 732 du Gode de procéd., l'appel doit être signifié au domicile de l'avoué ; et s'il n'y a pas d'avoué, au domicile réel ou élu de l'intimé. Il doit aussi être notifié au greffier et visé par lui. Mais aux termes du § 13 de FarL 3 du tarif de 1841, cette notification ne doit pas être faite par un acte séparé ; il suffit de remettre au greffier une seconde copie de l'acte d'appel. La notification séparée n'est nécessaire que lorsque l'intimé est domicilié assez loin du lieu où siège le tribunal pour qu'il ne soit pas possible au môme huissier de faire les deux significations par le môme acte. Lorsqu'il j a plusieurs intimés et que l'appel a été interjeté contre chacun d'eux par exploit séparé, il n'est pas nécessaire, à peine de nullité, que chaque acte d*appel soit notifié au greffier ; une seule notification et un seul visa suffisent (Gass., 17 janv. 1854, S. 54. 1. 117; D. 54. 2. 71 ; — Boucher d'Argis, p. 550, n. 32).
1789. Les simples déboursés sont dus pour les condnsions d'appel (Boucher d'Argis, p. 550, n. 33).
1790. Il n'est pas nécessaire qu'après le rejet d'une demande en résolution, le jugement soit signifié au demandeur en résolution, soit par la partie saisie, soit par le poursuivant, soit par tout autre créancier inscrit, de tdle sorte que ce Soit seulement après cette signification que les poursuites puissent être reprises (Boucher d'Argis, p. 551, n. 34; Ollivier et Mour- Ion, p. 415, n. 227 ; — Contra, Ghauveau sur Garré, Q. 2406 Ins).
1791 . Il n'est pas non plus nécessaire que la consignation autorisée par l'art. 687 du Gode de procéd. soit précédée d'oSk^s réelles. Toutefois, la demande en validité de la consignation et en radiation de la saisie est indispensable pour obtenir nudnlevée de la saisie et procurer à l'acquéreur la libre disposition de rimmeuble. Gette demande étant une véritable demande en revendication, doit être introduite dans la forme prescrite par l'art. 718 du Gode de procéd., c'est-à-dire par un acte de conclusions contre le saisissant et par exploit notiOé aux domiciles élus dans leurs inscriptions contre les créanciers inscrits qui ne sont pas parties dans la poursuite. Les frais de mise en cause du
tENTB JUDICUIRE D'IMMEUBLES. — Sect. VII. 475
saisi feraient frastratoires (Boucher d^Argis, p. 551, n. 35; Ghauveau sur Carré, Q. 2301 ; Pigeau, Comment., t 2, p. 313). 4792. L*acte de surenchère doit être dressé, à peine de nullité, dans le local môme du greffe (Gass., 7 avr. 1873, Droite 44 mai 1873; —< Contra, Montpellier, 4 mars 1872, /. av., 97, 125). V. infrà, Surenchère.
1793. Aux termes de l'art. 709 du Code de procéd., en cas de surenchère, Tavoué du surenchérisseur, celui du premier poursuivant, celui du premier adjudicataire et celui de la partie saisie peuvent assister à la seconde adjudication. L'avoué du surenchérisseur a droit à une vacation à l'adjudication. Mais il en serait autrement si l'adjudication n*avait pas lieu à la diligence du surenchérisseur. Quant aux autres avoués, ils n'ont pas droit à la vacation (Gass., 16 nov. 1857 ; — Boucher d'Argis, p. 553 ; Ghauveau et Godoffre, n. 3309 ; Morin, J. av., 65, 522 ; — Contra, Trib. de Figeac, SOjanv. 1849; — Bonnesœur, p. 343, §2),
1794. La signiflcàlion des Jour et heure de Tadjudlcation, prescrite par l'art. 736 du Gode de procéd., est taxée comme la dénonciation comprise sous le n. 2 de l'art. 12 du tarif de 1841 (Boucher d'Argis, p. 555, n. 38).
1795. Les avoués ont droit à un émolument pour obtention du jugement qui autorise la conversion (Ghauveau et GodoVre^ n. 3491 ; Tripier, p. 625 ; V. Pons, p. 317, § 10 ; Paignon, Joum. deproe., 1854, p. 152; Dalloz, v* Frais et dépens, n. 685; — Contra, Boucher d'Argis, n. 40; Bonnesœur, p. 290, 3* quest).
Carré estime que cet émolument est de 3 fr., 2 fr. 70 c ou 2 fr. 25 c, suivant les localités, par application de l'art. 86, § 1 du tarif de 1807.
1796. La demandé en conversion doit être présentée dans une requête non grossoyée et non signifiée, signée parles avoués de toutes les parties intéressées, et adressée au tribunal saisi de la poursuite de saisie immobilière ; la demande en conversion ne pourrait être formée par action principale ou par requête d'avoué à avoué (Paris, 29 avr. et 17 juill. 1829 ; — Gass., 25 avr. 1832 et 29 mai 1838 ; — Contra, Carré, p. 263).
1 797. D'après quelques auteurs, les avoués qui ont concouru à la fixation de la mise à prix n'ont pas droit à l'allocation de 25 fr. accordée par l'art. 9 du tarif de 1841 (Boucher d'Argis, p. 556, n. 40; Ghauveau et Godoffre, n. 3502).
1798. Le jugement de conversion d'une saisie immobilière en venle sur publications volontaires ne doit pas être signifié, puisqu*il n'est susceptible ni d'opposition ni d'appel, et cela, lors môme qu'une clause do cahier des charges en ferait une obligation (Gass., 10 nov. 1858).
1799. L'avis de parents prescrit par Tart. 744 du Code do
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proeéd. n*a pas besoin d*6ire homologaé; rhomologatioii résulte d*aillettr8 du jogement qui prononce la conversion (Boucher d'Argis, p. 557, n. 41 ; •— Contra, Pigeaa, U 2, p, 279, n. 4 ; Ghanveau sur Carré, t. 5, p. 822).
1800. En cas de renvoi d*nne vente d*immenbles detant notaire, Tavoné ponrsnivaDt senladroit à rémolument alloué pour vacation àTadjudication, et il n'a droit qu'à une seule vacation* quel que soit le nombre des lots. En effet, Taugmentation est accordée en rûson des soins qu'exige le lotissement. Or, Favoué| par suite du renvoi devant notaire, demeurant étrange à ce travail, il n'y a aucun motif pour que ses émoluments s*aecroissent dans la proportion du nombre des lots. Il n^esi dû, par les motifs ci-dessus énoncés, aucun droit de transport à l'avoué poursuivant qui se rend chez le notaire devant lequel a lieu l'adjudication. Dans ce cas, il est indemnisé par la vacation qui lui est allouée et aussi par la portion qui lui est attribuée dans la remise proportionnelle, s'il y a lieu (Gircul. min. du 20 août 4842 ; — Conirà, Boucher d'Argis, p. 741 et suiv.; Ghauveau, Code de la saisie imm., Q. 2534).
1801. Lorsque des ventes d'immeubles sont renvoyées devant notaire, les droits de ceux-ci pour la minute du caJiier des charges sont évalués ou calculés sur ce que cette minute produit de rôles à raison de 25 lignes à la page et de 12 syllabes à la ligne. L'ordonnance accorde aux avoués, quand l'expertise est facultative et n'a pas été ordonnée, un droit à la différence entre la remise allouée par Tart. 11 du tarif de 1841 et la remise fixée parle §2 de l'art. 14. La rédaction du dernier paragraphe de cet article ne semble pas hdsser d'incertitude sur l'étendue du droit qu'on a voulu accorder aux avoués. Ils ne peuvent prétendre qu'à la différence entre la remise dont parle l'art. 11 de l'ordonnance et celle indiquée en l'art. 14. Ainsi, lorsque la remise allouée par l'art. 11 est égale ou inférieure à celle fixée par Tart. 14, les avoués n'ont rien à réclamer. Cette disposition s'explique particulièrement par la modicité du prix de la vente; il fallait en effet restreindre, autant que possible, les frais dans des ventes de peu d'importance (Gircul. min. précitée).
1802. Quelques notaires ont prétendu avoir le droit de faire les affiches des ventes renvoyées devant eux et d'en surveiller l'insertion dans la feuille des annonces. Cette prétention est évidemment repoussée par le dernier paragraphe de l'art 14 de l'ordonnance qui dit positivement que les avoués restent chargés de Taccomplissement des actes de la procédure, autres que la rédaction du cahier des charges ou la réception des enchères.
Les notaires doivent donc demeurer étrangers aux affiches des ventes et à leur insertion dans les feuilles d'annon-
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ces ; ce 8ont là de yéritables actes de procédure qui continuent à rester dans les attributions exclusives des ayoués (Cire, min, précitée).
1803. L*art. 9, en accordant à Tavoué une vacation pour prendre communication du cahier des charges, eu eus de renvoi devant notaire, ne Tautorise pas, par voie de conséquence, à ré" damer une indemnité de transport lorsque la distance à parcourir pour se rendre en Félude du notaire, lui eût donné droit à cette indemnité d'après le tarif du 7 fév. 1807. L'ordonnance du iO oct. 1841 est spéciale et ne peut s'expliquer par les dispositions du tarif général. C'est en rapprochant les différents articles dont elle se compose qu'il faut en apprécier l'économie, et le Boin qu'on a pris de dire qu'un droit de transport est dû dans le cas des art. 5 et 15, indique suffisamment que ce droit n'est point alloué lorsqu'elle n'en fait pas mention, comme dans les art. 9 et 10. On se convaincra, au surplus, qu'en pareil cas, le transport jugé nécessaire par l'avoué dans l'intérêt de son client ne pouvait être rétribué si l'on considère que la remise propor« tjonnelle, accordée par l'art. 11, pourvoit aux dépenses extraordinaires (Cire. min. préoîtée).
En se pénétrant de l'esprit dans lequel a été conçue Tordon* nance, on reconnaît facilement que le droit de 25 fr., alloué par les art. 9 et 10, n'est dû qu'à l'avoué poursuivant. Les au« très avoués en cause ne sont pas appelés à faire pour la fixation de la mise à prix, s'il s'agit d'une vente, ou pour l'estimation et la confection des lots, s'il s'agit d'un partage, les mêmes démarches que l'avoué chargé de provoquer la vente ou le partage. Ils ne sont pas tenus aux mêmes travaux et aux mêmes soins : Us ont seulement le droit de critiquer les bases soumises au tribunal ; lorsque la vente a lieu, les avoués colicilants sont rémunérés des démarches qu'ils ont pu faire par la portion qui leur est attribuée dans la remise proportionneUe ; et lorsqu'il, n'est pas procédé à la vente on ne saurait, sans méconnaître l'esprit de la loi, qui a voulu simplifier et réduire les dépens^ leur accorder l'indemnité de 25 francs (Cire. min. précitée).
1804v La circulaire qui précède refuse aux avoués coUd« tants le droit de 25 fr. aUoué par les art. 9 et 10 de l'ordonn. du 10 oct. 1841, pour les soins et démarches nécessaires pour la fixation de la mise à prix, s'il s'agit d'une vente, ou par l'estimation et la composition des lots, s'il s'agit d'un partage* Hais cette opinion est fortement combattue par quelques au«« teurs (Boucher d'Argis, p. 744 et suiv,; Chauveau, Saiue ànm.^ Q. 2535 ter. — ¥• mfrâ, n. 1808).
1805. L'art. 967 du Code de procédure n'accorde la préfé* renée, entre deux demandeurs en partage et licitation, qu'à celui gai a obtenu» le premier, du greffier le visa de l'original de
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Texploit de la demande. Quelques avoués, dans Tmiention de prendre date avant leurs confrères, font un acte de conclusions qu'ils soumettent au visa du greffier et dont ils donnent copie en tète de Tassignation.
Mais il a été jugé que ces conclusions ne pouvant être prises avant la signification de Tacte introductif d^instance, elles sont sans valeur et doivent ainsi être rejetées de la taxe, et que la préférence n*est accordée par la loi qu'à raison du visa de l'exploit (Gass., 28 fév. 1849 ; — Bordeaux^ 18 août 1864, S. 65. 8-76).
{1 a été jugé, au contraire, que le visa du greffier apposé snr la citation en conciliation qui* précède rajoumement donne la priorité (Limoges, 3 juin 4861, S. 62. % 168; — Orléans, 22 nov. 1862, S. 63.2. 15), — Y.- Partage.
1806. L'avoué qui occupe pour tous les colicitants, sons le nom de plusieurs confrères, ne peut valablement faire autant de procédures qu'U y a de parties ; ce sont là des frais frustratoires ; on donne le même caractère aux requêtes que se signifient respectivement les poursuivants et colicitants, et par lesquelles ils déclarent s'en rapporter à justice (Amiens, 24 mai 1834, S. 34. 1. 592 ; *- Boueher d*Argis, p. 373, n. 2).
1807. En cas de licitation même entre majeurs, le proe&s- Terbal d'expertise ne doit être ni levé ni signifié. Mais, dans ce cas, les avoués colicitants ne pouvant savoir quand le dépAl est effectué, la dénonciation est nécessaire pour les mettre en de* meure de prendre communication du rapport L'acte est taxé, au profit de l'avoué poursuivant, conformément au § 25 de l'art. 70 du tarif de 1807 (Boucher d'Argis, p. 374, n. 4 ; Ghauveau sur Carré, Q. 2404 aexdecies; Ghauveau et Godoffre, n. 5273 ; — Contra, Paignon, t. 2, n. 268; Bioche, v* Vente jud,, n. 174).
1808. Par sa circulaire du 20 août 1842, le ministre de la justice a décidé que l'indemnité de 25 fr. n'est pas due aux colicitants par /a ration qu'tU ne sont pas tenus aux mêmes travaux et aux, mimes soins que F avoué poursuivant, ayant seulement le droit de critiquer les bases soumises au tribunal, et qu'ils sont d ailleurs indemnisés, en cas de vente, par leur portion de remise. Hais ceux-ci contestent cette décision, et ils soutiennent que cette indemnité leur est allouée par le texte et par l'esprit do Urifdel841.
Par le tetle, attendu que l'art. 10 de ce tarif ne parle pas seu lement de l'avoué, mais bien des avoués.
Par l'esprit, attendu que cette indemnité est la représentation des droits qu'ils auraient eus sur la communication et Tentéri* nement du rapport des experts.
Ils ajoutent quil n'est pas exact de prétendre qu'ils ne sont pas appclù;} k faire les mêmes démarches que l'avoué poarfmvaBt
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et qa*en cas de vente, ils sont indemnisés de leurs soins par la part qui leur est attribuée dans la remise proportionnelle ; en premier lieu, parce que contradicteurs nécessaires de Tavoué poursuivant, Tintérèt de leurs parties veut qu'ils concourent, avec lui, à la fixation de la mise à prix ; en second lieu, parce qu'il n^est dû aucune remise proportionnelle, lorsque le partage a*Heu en nature, ou en cas de vente, lorsque le prix ne s'élève pas au-dessus de 2,000 fr. (Y. au surplus, le Uémotre au roi, par H. Latruffe-Montmeylian, 25 nov. 1842, rapporté infrà).
Malgré ces raisons, qui ne manquent pas de force, dit M. Boucher d'Argia (p% 375), nous pensous avec le ministre de la justice, que rindemnité dont il s'agit n'est due qu'à l'avoué poursuivant, par cette double considération qu'étant seul chargé de rédiger le cahier des charges, sauf le droit de contrôle des colicitants, c'est lui seul, par conséquent, qui doit faire les démarches nécessdres pour faire fixer la mise à prix, et qu'allouer la même somme à tous les colicitants, ce serait méconnaître l'esprit d'économie qui a présidé à la loi du 3 juin 1841. C'est d'ailleurs ce que la Cour de cassation a décidé les 11 mars 1846, S déc. 1857, 25 mai 1859 (Y. dans le sens de l'allocation de 25 f. à tous les avoués colicitants : Trib. de Fontainebleau, 20 août 1842 ; — Caen, 5 déc. 1842 ; — Nevejs, 7 déc. 1842 ; — Tonlouse, 8 déc. 1842 ; — Dieppe, 29 mars 1843 ; — Louviers, 22 mai 1846 ; — Marseille, 25 août 1846 ; — Autun, 16 juin 1847 ; — Tours, 6 août 1853 ;— Marseille, 22 janv. 1858 ; — Paris, 25 juill. 1858 ; — Glamecy, 1* juin 1860 ; — Bagnères-de-Bigorre, 11 juill. 1861, J. av., t. 87, p. 199 ; — Sic, MM. Hipp. Durand, J. av. y t. 64, p. 26 ; Latruffe-Montmeylian, J, av., t. 64, p. 72 ; Bournat, Bev.prat., t. 4, p. 490 et t. 6, p. 562 ; Bioche, Joum. deprocéd., art. 6841 ; Paignon, même recueil, art. 5637 ; Ghauveau et Godoffre, n. 5202 ; Devilleneuve, Sir., 58. 1. 113 ; Rodière, J. P., 1858, p. 449. — Dans le sens qui n'alloue l'indemnité qu*à tavoué poursuivant, outre les trois arrêts de la Cour de cassation cités par M. Boucher d'Argis, Y. Girc. min. du 20 août 1842, /. av., t. 63, p. 256 ; — Trib. de Villeneuve-^ sur-Lot, 1*' avr. 1844 ; — Tulle, 2 mai 1857 ; — Lille, 30 juin 1858, J. av., t. 83, p. 503 ; — MM. Bonnesœur, p. 293 ; Bauby, Monit. des trib., 8 mai 1858 ; Dalloz, v* Frais et dépens, n. 860/. « Quant à nous, dit M. Sorel sur Boucher d'Argis {loc. cit.), nous nous rangeons à ce dernier système. La raison qui noua détermine surtout est tirée de ce qui se passe dans la pralique, où c'est presque toujours l'avoué poursuivant qui groupe et qui réunit tous les documents de nature à éviter une expertise. »
1809. Lorsqu'une expertise a été ordonnée, le droit de communication du cahier des charges est réduit à 12 fr. ; le droit est pergu lors du dépôt au greffe du procès-verbal d'exper-
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;e, on, 8*il n^y a pas d*expertise, lors du dépôt du cahier des arges (Boucher d*Argis, p. 376, n. 8).
1810. Si des contestations s'élèvent sur le cahier des chars, il n'est signiBé ni requête ni conclusions, conformément i rt. 973 du Gode de procéd.; mais rien n'empêche que l'aTenir once la nature de la contestation (Ghauyean sur CSarré, Q. 05 quater).
1811 . Le jugement dont parle l'art. 973 est signifié à la par-
1 contre laquelle il a été rendu, an moins vingt-quatre heures ant le jour de l'adjudication ; la signification faite la veille ne pait pas valahle (Cass., 29 janv. 1859).
1812. L'avoué poursuivant a le droit exclusif de faire les khes et insertions, même si la vente est renvoyée devant noire (Tarif, de 1841 art. 14, § 3 ; — Cass., 18 nov. 1844 et 14 janv. 45 ; — Ghauveau, Loi delà proc.^ t. 5, p. 1465 ; Paignon, t. 2,
61, V. suprày n. 1802).
1813. 11 doit être fait sommation aux colicitantsdese trouTer l'adjudication (Gass., 24 mars 1850, 7. av., 39. 561 ; — Cass., î juin 1859 ; — Boucher d'Argis, p. 377, n. 15 ; — Contrat lauveau sur Carré, Q. 2505 sextes).
1814. L'art. 962 du Gode de procéd. ne prescrivant pas la i^fication au subrogé tuteur du mineur du cahier des char* s, ni du procès-verbal d'affiches, ni d'aucun acte de prociire, ces frais sont rejetés de la taxe ; le subrogé tuteur doit endre communication soit au greffe ou chez le notaire, soit [l'étude de l'avoué poursuivant. L'avoué du subrogé tuteur i pas non plus droit à une vacation à l'adjudication (Boucher irgis, p. 378, n. 16).
1815. Lorsqu'il y a lieu de surseoir à l'adjudication, la ise à prix n'étant pas couverte, on alloue aux avoués la vaca- ^n réglée par le § 20 de l'art. 11 du tarif de 1841 (Boucher d'Ar* ï, p. 378, n. 17).
1816. L'autorisation de vendre au-dessous de Testîmatioii it être demandée par voie de conclusions incidentes signifiées Lvoué à avoué, et par jugement rendu à l'audience, et non par cément rendu sur requête en la chambre du conseil (Mont- Hier, 12 nov. 1851 ; — Orléans, 15 juin 1852 ; — Paris, 25 U. 1853 ; — Trib. de la Seine, 30 juill. 1853 ; — Gaen, 28 août 55 ; — Gastelsarrazin, 11 déc. 1857, /. av., 78. 675 et 83. 6; — Riom, 2 fév. 1859; — Ghauveau sur Carré, Q. 2[^ mquies, Joum. de proc. cïv. et comm., t. 23, p. 190 ; — Con-i, BonnesŒur, p. 299, § 7 ; Boucher d'Argis, p. 379, n. 18).
1817. Lorsque l'adjudication a eu lieu en plusieurs lots, et e ces lots ont été ensuite réunis et adjugés en ûloc, confor- Sment au cahier des charges, l'avoué a droit à une vacation oportionnelle an nombre des lots primitivement adjugés
^jo;
Gdogle
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(GaBS. , 4 noY. 1857; -— Ghauveau sur Carré, Q. 2536 ter; Chauvean et Godoffre, n. 3230 et 3235 ; Bonnesœur, p. 305 ; Paîgaon, Joum. de prae., S4. 298 ; — Contra, Trib. de Guéret» 3 janv. 1855 ; — Auiun, 21 juiU. 1847, J. av., 73. 144; — Tripier sur Carré, p. 599, n. 879 ; Dalloz, y"" Frai4 tî Dépou, n. 194 et 867).
1818. Lorsque Tadjudicalion a lieu à la barre du tribunal la vacation due à Tavoué poursuivant n'est pas allouée aux avoués eolieitauts (Cass., 4 mars 1846; «- Trib. de Saint^mer,
18 août 1854 ; -- Cass., 16 aov. 1857, 3. 58. 1. 189 ; J. av., 83. 68; — Cùntrà, Ghauveaa et Godoffre, n. 3245, 3310, 3474, 3510; Paignon, Joum. de proc, 64. 297; Morin, /. av., 65. 522 et 75. 179).
1819. En cas de renvoi de la vente devant notaire^ Tavoué poursuivant a-t-ii seul droit, à l'exclusion des avoués des coUdtants, à la vacation à l'adjudication? A*t-il droit à une vacation seulement ou bien à une vacation proportionnelle au nombre des lots adjugés? Enfin a-t-il droit à des frais de transport? Quatre systèmes se partagent la solution de ces questions :
Le premier refuse toute vacation même à l'avoué poursuivent (Trib. de Rambouillet, 16 juin 1843 ; — des Andelys, 24 nov« 1846 et de Tonnerre, 4 juin 1851, J. aïK, t. 66, p. 203 ; — Sic^ M. Tripier sur Carré, p. 659 et 671, n. 997 et 1047 ; mais les trois jugements ci-dessus ont été cassés par la Cour de cas* sation).
Le deuxième accorde à l'avoué psursuivant tetJ une eimple. vacation et lui refuse toute indemnité de voyage (Circul. minist* du 20 août 1842 ; ~ Trib. de Toulouse, 9 fév. 1853; ^ Cass.
19 juiH. 1853, J. av., I. 79, p. 559 ; S. 54. 1. 649 ; D. 54. 1. 176).
Le trùiàièmé reconnaît au contraire au profit de Yavoui pour* suivant le bénéfice des $ix vacations au maximum et l'allocation des frais de voyage (Trib. d'Amiens, 15 juin 1842; ~ Caen»: S déc. 1842 ; — Vitré, l"» fév. 1843 ; ~ Semur, 20 juilL 1843; — Villenéuve-sur-Lot, 1" avr. 1844; — Cass., 14 janv. 1845 ; 11 mars 1846; 11 février 1850 ; 30 août 1853 ; 24 avr. 1854 ; 23 avr. 1856 ; 16 nov. 1857; 5 avr. 1859).
Par son arrêt du 11 mars 1846, la Cour de cassation décide que Vavoué poursuivant seul a droit à ces vacations et frais de voyage {Sic, Trib. de Chambéry, 1" juin 1860, /. av.,i. 85, p. 526 ; — Carré, p. 430; Rodière, J. P., 54. 2. 417).
Enfin le quatrième ne fait aucune distinction entre Tavoué poursuivant et les avoués cohciianls. Il leur accorde à tous les v«icalions ci-dessus et les frais de transport (Trib. de Nevere, 7 déc. 1842 ; — Toulouse, 8 décembre 1842 , — Fontainebleau,
20 août 1842 et 17 août 1843 ; — Dieppe, 29 mars |843 ; ~ TOMi yuu SI
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LonTiers, 22 mai 1846 ; — Marseille, 26 août 1846 ; — Aniftn, 16 juin 1847, /. av., t. 73, p. 103 et les renvois ; — Sk, MM Hipp. Durand, J. av., t. 64, p. 26 ; Latriiffe-Montàieylian, /. av., t. 64, p. 72 ; Rivoire, p. 50 ; Dalloz, Frais «f dépens^ 867; Ghauvean et GodoETre, n. 3551; Bonmat, Bev. prat.y t. 4, p. 507; Paignon, Comment, du Tarif de 1841, n. 64; Billequin, /. av., t. 62, p. 73 ; Harel, J. av., t. 85, p. 526. «»- Quant à nous, nous préférons le troisième système.
1820. Lorsque la vente a été renvoyée, conformément à r«rt. 054 du Code de procéd., devant un notaire dont la rési* denoe est située hors des limites du ressort du tribunal qui l'a commis, l'avoué poursuivant n'a droit ni à une vacation à Tadjudication, ni à un droit de transport (Boucher d*Argis, p. 384).
1821. La demande en partage formée par un héritier bénéficiûre contre son cohéritier mineur est formée par exploit à personne ou domicile et non par requête signée de tous les intéressés, conformément à Tart. 987 du Gode de procéd. Rouen, 27 Juin 1841 ; — Ghauveau sur Carré, Q. 2509 upiies; Dallos, V» SucceiMim, n. 1650 ; — Cmtrà, Rouen, 21 fév. 1837}»
1822. La sommation de comparaître devant notaire est faite par acte d'avoué à avoué, et non par exploit à personne ou do-aiicile (Art. 70, § 38 du Urif de 1807 ; — Toulouse,20 mars 1840 ; ~Pigeau, t. 2, p. 750, n. 13; Rodière, t, 3, p. 463; Dalloz, y Suceem'on, n. 1751 ; — Contra, Ghauveau sur Carré, Q. 2506 textes). La sommation au notaire de déclarer le jour de l'adjudieation, de même que la signification du jugement qui a commis le notaire sont des actes frustratoires, qui doivent être rejetés de la taxe (Ghauveau sur Carré, loc. cit.),
1823. Les parties qui ont requis l'assistance des avoués devant notaire supportent seules les frais de vacation (Art. 92, § 38 du tarif de 1807).
1824. Le juge commissaire alloue la somme correspondante au nombre des vacations qu'il arbitre avoir été employées àVo* pération (Art. 71 du tarif de 1807).
1825. L'art. 837 du Code civ., en matière de partage, dispose que s'il s'élève des contestations devant le notaire, celui-ci en dresse procès-verbal et renvoie les parties devant le jugecommissaire; ce procès-verbal séparé du projet de partage est remis parle notaire au greffe du tribunal ; il n'est ni levé ni si- (gnifié (Orléans, 28 mars 1843).
1826. Aux termes de l'art. 977 du Gode de proc, il n'est fait aucune sommation pour comparallre, soit devant le juge-commissaire, soit à l'audience (Ghauveau sur Carré, Q. 2506 septies, Berriat, p. 314, n. 18).
. Cependant cette solution a été contestée par quelques auteurs (Plgeau, p. 721 ; Boucher dArgis, p. 430, n, 10).
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Les contestations que les copartageants ont élevées contre le projet de partage et qui ont été consignées au procès-verbal, ne doivent pas être reproduites dans des requêtes ou des conclusions motivées (Orléans, 38 mars 1843).
1827. Le rapport de Fexpert est regu et rédigé par le notaire à la suite de son procès-verbal, et s'il s*élève des difBcultés sur la composition des lots, on décide par analogie qu'elles sont constatées et jugées comme celles qui s'élèvent sur le fond du partage (Boucher d'Argis, p. 432, n. 13).
Lorsque toutes les parties sont régulièrement citées, il ne peut fitre pris de défaut profit-joint contre celles qui font défaut, le jugement n'étant pas susceptible d'opposition (Paris, 22 déc. iJB38et30déc. 1848).
1828. Lejugement d'homologation du partage n'a pas besoin d'être signiOé, lorsqu'il est rendu sur la requête collective des copartageants ; il en est autrement s'il a été statué sur des contestations entre eux : le jugement doit alors être signifié, tant à Tavoué qu*au domicile des parties qui peuvent l'attaquer par la 1K>ie d'appel (Paris, 22 déc« 1838 et 26 mars 1857). —Y. Partage.
1829. Les frais d'un avis de parents ne sont à la charge de Tadjudicataire qu'autant qu'ils figurent dans la taxe dont le montant a été annoncé avant l'ouverture des enchères et mentionné dans le jugement pu procès-verbal d'adjudication conformément àJ*art. 701 du Gode de procéd. (Gass., 5 juill. 1853).
1830. Indépendamment des émoluments de la poursuite de Tente, l'art 11, § 14 et l'art. 14, § 2 du tarif de 1841 allouent à l'avoué poursuivant, la remise proportionnelle suivante, savoir :
Vente en justice prieédéé (Tune expertise.
De 2,000 francs jusqu'à 10,000 fr., par 100 fr., 1. 00. Sur l'excédant de 10,000 fr. jusqu'à 50,000 fr., 0. 50. Sur l'excédant de 50,000 fr. jusqu'à 100,000 fr., 0. 25. Sur l'excédant de 100,000 fr., indéfiniment, 0. 121/2.
Vente en justice non précédée (Tune expertise.
De 2,000 francs jusqu'à 10,000 fr., par 100 fr., 1. 60. Sur l'excédant de 10,000 fr. jusqu'à 100,000 fr., 1. 00. Sur l'excédant de 100,000 fr. jusqu'à 300,000 fr., 0. 50. EtsurTexcédant de 300,000 fr., indéfiniment, 0. 25.
Vente renvoyée devant un notaire.
Au notaire, jusqu'à 10,000 fr. par 100 fr., 1. 00. Sur Tcxcédant de 10,000 fr. jusqu*à 50,000 fr., 0. 50.
484 VKNTB JUDIGUURE D'IHIIBUBLBS. — Sbct. Yll.
Sur rexcédanide 50,000 fr. jusqu'à 100,000 fr., 0. 25. Sur Texcédant de 100,000 fr., indéfiniment, 0. 12 1/2.
1831 . En cas d'adjudication par lots de biens compris ênna la même poursuite, la totalité du prix des lots est réunie pour fixer le montant de la remise. Elle est calculée sur le prix de chaque lot séparément, lorsque les lots se composent d*imiD«ibles distincts (Boucher d'Argis, p. 474).
En matière de licitation,la première moitié de la remise pro* portionnelle appartient à Taroué poursuivant ; la deuxième moitié se partage par égale portion entre les avoués qui ont occupé dans la licitation, y compris Tavoué poursuivant qui prend aussi sa part dans la seconde moitié ; en cas de revente par suite de surenchère ou de folle enchère, l'avoué qui a poursuivi la première vente conserve son droit à la remise proportionnelle sur le prix de cette vente. Quant à l'avoué qui a poursuivi la revente, sa remise se calcule seulement sur l'excédant produit par la surenchère ou la folle enchère (Art 13, § 4 da tarif de 1841).
1832. La remise proportionnelle doit être allouée dans toute la France telle qu'elle est fixée par le tarif du 10 oct. 1841 (ArL 16, §4 du tarif).
1833. Le § 14 de Tart. 11 du tarif de 1841 porte qu'indépendamment des autres émoluments, il sera alloué à l'avoué poursuivant sur les prix des biens dont l'adjudication sera faite aadessus de 2,000 fr., savoir : Depuis 2,000 fr. jusqu'à 10,000 fir.» 1 p. O/o, etc. Quelques-uns ont induit de cette disposition qu'audessus de 2,000 fr., la remise proportionnelle n'était accordée que sous déduction de cette somme, en d'autres termes que cette dernière somme ne devrait jamais entrer dans la supputation de la remise proportionnelle due à Tavoué poursuivant (Gass., 14 juin 1851, S. 51. 1. 508 ; — Sudraud-Desisle, p. 292; Carré, Taxe,n. 480 ; Dalloz, Jtép., U 26, n. 141 ; Boucberd'Argis, p, 474, n. 2).
Mais l'oiânion contraire a été adoptée depuis par la Cour de Cass. (4nov. 1857 ;— Ghau veau sur Carré, Q. 3537^ii^e5; Bonnesœur, p. 304; Ghauveau etGodoffre, n. 3253). Voici à cet égard ce que dit M. Ghauveau sur Carré {loc. ce.): « Nous pourrions citer, dit-il, mille exemples en dehors des dispositions des tarifs judiciaires, dans lesquels l'excédant rétroagit sur toute la somme. Mais, en nous renfermant dans les termes mêmes de l'ordonnance du 10 oct. 1845, nous trouvons des raisons de décider bien suffisantes; le § 14 de l'art. 11 dit : Indépendamment de$ émoluments ct-dessus fixés, il sera alloué i T avoué poursuivant sur le pi*ix des btens dont t adjudication sera faite au-dessus de 2,000 fr., savoir^ depuis 2,000 fir. jusfu'à 10,000 fr., eie. C'est donc par le prix des biens qu'est évalaée
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là remise proportionnene et non snr Texcédant de la somme de 2,000 fr. D'aillenrs, le même paragraphe offh» nn exemple de Fautre position, car il ajoute : sur la somme excédant 10,000 fr. jusqu'à 50,000 fr., 1/â p. 7o* Eu rapprochant les deux locutions de prix et de Texcédant, on a une solution gui ne nous paraU pas contestable. »
1834. La remise proportionnelle est calculée sur le prix principal, sans y comprendre les frais de poursuite (Ghauyeaa et GpdoflSre, n. 3252 ; Bonnesœur, p. 906).
iPPDDICB A LA SECmi TH.
CIRCULAIRE
DU MimsnUB D9 LA JUflTlGB, INTERPRfrTATnnB DU TARIT DBS FRAIS It DiPXIfS POUR LES TINTBS JUDICIAIRES d'iMBISUBUS.
Piri0,ee 20 août 1841.
Monsieur le procureur général. J'ai été consulté sur plusieurs questions qu'a fait naître l'exécution de Tordonnance du 10 octobre 1841 contenant le tarif des frais et dépens relatifs aux ventes judiciaires de biens immeubles. Afin que Tapplication de ce tarif soit à l'avenir la même dans tous les ressorts. Je crois devoir vous adresser des instructions interprétatives des dispositions dont le sens a pu parâttre douteux.
I. L'article l*' alloue aux greffiers un droit de 15 fr., pour communication, tant du cahier des charges que du procès-verbal d'expertise.
Ce droit, dès que la loi a autorisé la communication, est dû par cela seul que les intéressés peuvent la requérir, et bien qu'elle n'ait pas été réclamée. Au surplus, elle sera toujours nécessaire dans le cas de licitation, puîsqu 'alors les parties et le cahier des charges ne se signifient plus. — Ce droit est également dû dans les ventes sur saisies immobilières, quoiqu'elles ne puissent Jamais donner lieu à des expertises ; elles nécessitent, en effet, de la part du greffier, à peu près les mêmes frais et les même soins que les ventes sur licitation. — Le droit de communication de l'acte d'aliénation déposé au greffe est dû en cas de vente par suite de surenchère sur aliénation volontaire prévue par l'art. 2185 du Code civil, parce que cela est une véritable vente judiciaire de biens immeubles. Au contraire, ce droit n^est pas dû lorsque la surenchère n'est, comme dans la saisie immobilière, qu'un incident de la poursuite : si dans ce dernier cas on l'accordait, il se trouverait par le fait perçu deux fois pour la même vente ; il en est de même de la vente par folle enchère.
II. Le tarif a résolu une question controversée en attribuant aux huissiers, exclusivement chargés de la copie du titre en vertu duquel la saisie est faite, le droit alloué pour cette copie. Les magistrats doivent veiller à ce que la règle, posée dans le 6^ paragraphe de
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Part, 8, toit exactement observée, et, s*il y a lieu, de diriger ée% poursuites disciplinaires contrôles officiers ministériels qui ehmrelieraient à l'éluder.
III. L'art. 0 en accordant à Tavoué une vacation pour prendra communication du cahier des charges, en cas de renvoi devant no* taire, ne Tautorise pas, par voie de conséquence, à réclamer une indemnité de transport lorsque la distance à parcourir pour se rendre en Tétude du notaire, lui eût donné droit à cette indemnité d'après le tarif du 7 février 18Q7. L'ordonnance d^ 10 oct. 1841 est spéciale et ne peut s'expliquer par les dispositions du tarif général. C'est en rapprochant les différents articles dont elle se compose qu'il faut en apprécier l'économie, et le soin qu'on a pris de dire qu'un droit de transport est dû dans le cas des art. 5 et 15, indique suffisamment que ce droit n'est point alloué lorsqu'elle n'en fait pas mentiottt comme dans les art. 9 et 10. On se convaincra, au surplus, qa'ea pareil cas, le transport jugé nécessaire par l'avoué dans l'intérêt da son client ne pouvait être rétribué si l'on considère que la remise proportionnelle, accordée par l'art. 11, pourvoit aux dépensas extraordinaires.
IV. En se pénétrant de l'esprit dans lequel a été conçue Tordonnance, on reconnaît facilement que le droit de 25 fr., alloué par les art 0 et 10, n'est dû qu'à l'avoué poursuivant. Les autres avoués en cause ne sont pas appelés h faire pour la flxation de la mise à prix» s'il s'agit d'une vente, ou pour l'estimation et la confection des lots, s'il s'agit d'un partage, les mêmes démarches que l'avoué chargé da provoquer la vente ou le partage. Ils ne sont pas tenus aux mêmes travaux et aux même soins : ils ont seulement le droit de critiquer les bases soumises au tribunal ; lorsque la vente a lieu, les avoués colîcitants sont rémunérés des démarches qu'ils ont pu faire par la portion qui leur est attribuée dans la remise proportionnelle ; et lorsqu'il n'est pas procédé à la vente on ne saurait, sans méconnaître l'esprit de la loi, qui a voulu simplifier et réduire les dépens, leur accorder l'indemnité de 25 ft'ancs.
V. J'ai pensé qu'en cas de renvoi d'une vente d'immeubles devant notaire, l'avoué aurait droit à l'émolument alloué pour vacation à l'adjudicatioD, mais il est bien entendu que ce droit n'appartient qu'il l'avoué poursuivant, La rédaction de l'art. II ne laisse pas de doute à cet égard, et d'ailleurs les actes de procédure étant indivisiblés, le poursuivant a seul caractère pour les faire.
L'avoué poursuivant ne peut jamais réclamer qu'un seul droit ûit de vacation, quel que soit le nombre des lots. En effet, l'augmenta* tion est accordée en raison des soins qu'exige le lotissement. Or, l'avoué, par suite du renvoi devant le notaire, demeurant étranger à ce travail, il n'y a aucun motif pour que ses émoluments s'accroissent dans la proportion du nombre des lots.
Il n'est dû, par les motifs énoncés ci-dessus, aucun droit de transport à l'avoué poursuivant qui se rend chez le notaire devant lequel a lieu l'adjudication. Dans ce cas, il est indemnisé par la vacation qui lui est allouée, et aussi par la portion qui lui est attribuée dans la remise proportionnelle, s'il y a lieu.
VI. Je ferai remarquer ici quo dans les a<yudications qui ont Heo
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à la barre du tribunal, les magistrats doivent veiller à la composition des lots, qui, je n'en doute pas, sera toigonrs faite dans Tintérôt des parties.
VIL Lorsque les tribunaux renverront des ventes d'immeubles de- Tant notaires, les droits de ceux-ci pour la minute du cabier des charges seront évalués ou calculés sur ce que cette minute produirait de rôles à raison de 25 lignes à la page et 12 syllabes à la ligne.
L'ordonnance accorde aux avoués, quand l'expertise est facultative et n'a pas été ordonnée, un droit à la différence entre la remise allouée par l'art. 11, et la remise fixée parle §2 de l'art. 14. La rédaction du dernier paragraphe de cet article ne semble pas laisser d'incertitude sur l'étendue du dr«»it qu'on a voulu accorder aux avoués. Ils ne peuvent prétendre qu'à la différence entre la remise dont parle Tart. 11 de l'ordonnance et celle indiquée en l'art* 14. Ainsi, lorsque la remise allouée par l'art. 11 est égale ou inférieure à oelle fixée par l'art. 14, les avoués n'ont rien à reclamer. Cette disposition s'explique particulièrement par la modicité du prix de vente ; il fallait, en efifet, restreindre autant que possible les frais dans des ventes de peu d'importance.
VIIL Quelques notaires ont prétendu avoir le droit de faire les affiches des ventes renvoyées devant eux et d'en surveiller l'insertion dans la feuille des annonces. Cette prétention est évidemment repoussée par le dernier paragraphe de l'art. 14 de l'ordonnance qui dit positivement que les avoués restent chargés de l'accomplissement des actes de la procédure, autres que la rédaction du cahier des charges ou la réception des enchères et de l'adtjudication. La nature des institutions respectives des avoués et des notaires aurait dû suffire d'ailleurs pour écarter toute équivoque.
Les notaires devront donc demeurer complètement étrangers aux affiches des ventes et à leur insertion dans la feuille d'annonces ; ce sont là de véritables actes de procédure qui continueront à rester dans les attributions exclusives des avoués.
Telles sont, monsieur le procureur général, les explications qui m'ont paru nécessaires. Je désire qu'elles servent de règle à MM. les Juges taxateurs. En accordant aux officiers ministériels la juste rémunération à laquelle ils ont droit, il convient de rester exactement dans les limites que l'ordonnance du 10 octobre 1841 a tracées. Toute Interprétation qui conduirait à une augmentation de taxe serait contraire non seulement aux dispositions du tarif, mais aussi aux intentions qui ont animé le législateur, lorsqu'il a modifié les articles du Gode de procédure relatifs aux ventes judiciaires dlmmeubles.
Recevez, monsieur le procureur général, l'assurance de ma considération très distinguée*
Le garde des sceaux, ministre secrétaire d'Ètai au département de la justice et des cultes^
Signé : Martin (du Nord}.
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MÉMOmS
POUR us AVOUÉS DB PaSiaftRB INSTANCE DES DiPASTEMCNTS, SUR TBOiS QUBSnONS DB TAXB EN MATIÈRE DE VENTES JUDICIAIRES D*IBf MEUBLES, SOULEVÉES PAR LA CIRCULAIRE DE M. LE OARDB DES SCEAUX, DU 20 AOCT 1842, ADRESSÉ AU ROI LE 15 DËCF^BRB SUIVANT.
LfR loi «ter les tentes judidaires d'immeubles^ du 2 juin 1841, porte, art lOf que « dans les six mois de sa promulgation, il sera poarvu, » par une ordonnance royale, rendue suivant la forme des r^lements » d'administration publique, au tarif des frais et dépens relaliis à » ces ventes ».
Aussitôt la promulgation de cette loi, M. le garde des sceaux s*est oecupéf avec tout le soin que Timportance de la matière exigeait, de
• préparer le projet de ce règlement qu'il a soumis au Roi, le 25 novembre 1841.
M. le ministre terminait son rapport au Roi en ces termes : « Le » Conseil d*État, à qui a été communiqué le projet que j'avais pré- » paré, a pensé que ces diverses dispositions sont en barmonie avec » l'intention qui a présidé à la loi du 2 juin 1841, et que la missioo
: » confiée k l'Administration se trouve convenablment rempUe ; il a » reconnu, c^és une discussion approfondie^ que la tbéorie si séduin santé de la rémunération proportionnelle, avait de grands incon- >i vénients, rencontrait dans Fapplicatîon de graves difficultés, et
. » conduirait souvent à des résultats injustes pour les parties on pour » les officiers publics ; que, d'ailleurs, tous les émoluments qui ont
, » été supprimés devaient l'être ; que toutes les allocations nowœltes » ont une cause légitime; que les réclamations présentées au nom » d'intérêts privés ont été appréciées avec la plus bienveillante at* » tention ; et qu'enfin le désir de réaliser les économies promises par » la loi n'a point fait perdre de vue la position des officiers mimstériels « et les égards qu'elle commande. — J'ose espérer, Sire, que Votre » Majesté partagera ces convictions, et qu'elle voudra bien accorder » son approbation au règlement que j*aL l'bonneur de lui présenter. » Le Roi a parto^é, en effet, les convictions du mînitre de la justice et du Conseil d'État. Il a pensé, comme le Conseil d'État, que par ee projet, le gouvernement avait convenablement rempli la mission que la loi du 4 juin 1841 lui avait donnée. Il a reconnu que les aUocations nouvelles faîtes par le projet aux ofUciers ministériels avaient toutes une cause légitime^ et que le désir de réaliser les économia promises par la loi ne devait point faire perdre de vue la position des offdert mmistériels et les égards qn'elle commande. '
Déterminé par «s hautes considérations, le Roi a accordé au projet du Conseil d'État et de M. le garde des sceaux, l'approbation que ce ministre avait demandée. L ordonnance conforme, du 10 octobre 1841, a été rendue.
Deux fois, depuis cette ordonnance, en février 1842, M. le garde des sceaux a été consulté par la chambre des avoués de Rambouillet et de Vendôme sur Tinterprétation de celle de ses dispositions que quelques tribunaux hésitaient le plus à appliquer, et deux fois la <té-
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4^81011 de Son Excellence a été conforme au texte et à TeeprU de l'ordonnance et du rapport que noue venons de citer»
liais un changement subit et inexplioabie paraît ôtre survenu dans las dispositions de M. le ministre.
C'est ce que prouve la circulaire du 90 août dernier.
dette circulaire, personne ne se le dissimule, est un premier pas fait contre ce qu'on appelle la vénalité des offices.
Elle enlève aux avoués des émoluments garantis par la loi, et leur Impose même des sacriQces de temps et d'argent, sans aucune espèce de compensation pour eux.
Ce n'est pas ainsi, nous en sommes eonvainous, que le gouvernement du Roi entend opérer de prétendues améliorations qui seraient la ruine de tant de citoyens honorables, en même temps qu'ellea seraient une entrave à la bonne administration de la justice.
Si Ton en croyait œrtaines personnes (disait M. Treilhardi dans son exposé des deux premiers livres du Code de procédure civile, au Corps législatif)» on supprimerait toute espèce de procédurOy comme si la décision des magistrats pouvait n'être précédée d'aucune instruction ; enréékânnt arbUrmrtment tom k$ droU$j comme $*ilpomHiMi eœiiter danâ rÉUU UM classe d*hommet qui, ssule^ dùnmraU graUUUmmt à $$$ conc^ toysas ie$ soôis, sss pstses, l» flruU de son travail et de ses êxpérienee.
C'est cette pensée, dénoncée par M. Treilhard, qui semble avoir présidé à la rédaction de la circulaire du 20 août, si contraire, d'ailleurs, & l'esprit de sagesse et d'équité, et à la lettre de l'ordonnance rendue par Votre Majesté, le 10 octobre 1841.
Aujourd'hui, on soutient que « l'ordonnance du 10 octobre est » spéciale et ne peut s'expliquer par les dispositionsdu Tarif général»
En 1841, dans le rapport au Roi qui précède Tordonnance, M. le ministre de la justice disait, au contraire, qu'on c se bornerait It » retrancher du Tarif de 1807 les dispositions relatives aux forma* » lités supprimées par la loi du 2 juin, et à y introduire des dîspo* » sitions nouvelles pour tarifer les procédures prescrites par la » même loi »• Ou bien l'on ijoutait qu'il « s'agissait seulement de » mettre ce Tarif en harmonie aveo les nouvelles formes instituées » pour la vente des biens immeubles » ; ce qui était précisément re* connaître que le Tarif de 1807 restait en vigueur pour tout ce qui ne se trouvait pas modifié par cette ordonnance.
Au reste, cette vérité se trouve formellement consignée dans le rapport de 1841, où nous lisons*.
m Le législateur sest occupé des principaux incidents qui peuvM&t » s'élever, et a déterminé les formes de la procédure qui doit être » suivie pour les mener à fin ; mais il n'a pu prévoir l'infinie variété » des ciroonstanoes qui sont de nature à les modifier, et desquelles » peut résulter la nécessité de certains actes.
» L'administration n'a pas la prétention d'étendre sa prévision pins » loin que le législateur; elle doit se borner à fixer le eo(U cle toutes les p /bnnolités, et kUseer aux dispositions o6i»âRiu.B8 ou tarif dx 1807
» LBUa BMPIRB POUR LBS CAS IMPRÉVUS. »
. Ces expressions si claires, si précises, si catégoriques, avaient-elles besoin d'un commentaire pour être oomprises ? Quelle est donc ee!lc de ces interprétations qu'il faut suivre T
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■•i-oe C6ll6 de la droolmire ministérielle, qni ii*a «neane torûà obligatoire ? Kst-ee, au 6ontraire« eelle du rapport qai a précédé i'oc^ donnanoe do 10 octobr* et lai a servi de base ?
Si Ton avait ainsi envisagé la question, on se serait évidemment épargné on oommentaire qui, à force de limitations et de modifications interprétattvee, détruit Tosuvre de 1841, sous prétexte de Tex* pliquer.
« Lorsque dans une loi (dit Montesquieu), lesezceptionsy limitations» » modifications, ne sont pas nécessaires, il vaut beaucoup mieux n*e& » point mettre : de pareils détails jettent dans de nouveaux détails, • et (qu'on nous permette de rajouter) ils font perdre de vue Tesprit général de la loi.
C'est ainsi que l'on a oublié que • l'économie si désirable dans les » frais de justice, ne doit pas s'obtenir en laissant les soins et les > efforts des officiers ministériels sans une juste rémunération ; que » la dignité de la loi exige que leur travail soit convenabiemeiit s rétribué, et que Tintérét des justiciables le veut aussi. »
Ces principes généraux, qui ont servi de motifs à l'ordonnance de 1841, ont été ouvertement méconnus par la circulaire de 1842; €*est ce qu'il nous sera facile d'établir dans l'examen spésial des questions qui se rattachent à rinterprétation des art. 9, lO et il de l'ordonnance du 10 octobre.
S 1. — Ati cof cft renoci dewmi la mtaîre, lêi awmés en eauu ent-ib dtùU à une indemniié de transport pour aller prendre oommimtcatibn âa cahier dee chargée^ lorsque la distance de l'étude du notaire leur donne droit àcette indemnité d'après le Tarif de 1807 7
Non, répond la circulaire ; et voici les raisons qu'elle donne à l'ap* pu! de cette solution :
1« L'ordonnance de 1841 est spéciale, et ne se réfère point an Tarif;
2^ Elle accorde cette indemnité dans les art. 5 et 15, ce qui prouve qtt*elle a entendu qu'il n'en fût point ainsi pour les art. 9 et 10.
3* Le droit de remise pourvoit suffisamment aux dépenses extraordinaires.
Quelques mots suffiront pour faire justice de ces motifs.
Le premier, pris de ce que Tordonnance se suffirait à elle-même, est une erreur évidente. Nous avons vu que le Tarif de 1807 reste la règle générale pour tous les cas auxquels l'ordonnance n'a pas dérogé.
Cela est si vrai que, dans toutes les poursuites de vente, le juge «axateur est forcé de recourir, pour une partie de la procédure, au Tarif de 1807, plusieurs actes prescrits par la nouvelle loi n'ayaiit pas été tarifés par l'ordonnance de 1841 ; tels par exemple que la som* matîon prescrite par l'art. 982, la requête à fin de prestation de serment des experts, et la vacation à ce serment.
On pourrait citer une foule d'autres cas analogues, qui tous prouvent qu'il faut recourir au Tarif de 1807, surtout pour les articles de déboursés, l'ordonnance n'ayant eu pour objet que les émoluments.
Cette ordonnance, au surplus, pour lever tous les doutes, a eu soin (art. 20) de désigner nommément les articles de l'ancien Tarif qui
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ont été abrogés par le nouveau, en sorte qu'il reste démontré que tous ceux qui ne sont pas compris dans cette abrogation sont eneore complètement en vigueur.
Le second motif n'est pas moins faeile à réftiter.
On prétend que le soin pris d'énoncer qu'un transport est dû dans le cas des art. 5 et 15 indique suffisamment que le droit n'est point alloué lorsque l'ordonnance n'en fait pas mention.
Nous répondrons que l'art 144 du tarif de 1807, relatif à l'indemnité due aux avoués pour transport, n'étant pas compris dans ceux que Tordonnance du K) octobre (art. 20) déclare abrogés, doit continuer à recevoir son application.
On comprend, d'ailleurs, que l'ordonnance ait gardé le silence sur le transport des avoués» alors qu'elle ne réglementait pas tous les eas où il pouvait leur être dû des indemnités^ tandis qu'U ne pouvait pas en être de mémo pour le transport des buissiers et des experts dont il est question dans les art. 5 et 15, si l'on considère surtout que l'ordonnance prévoit et réglemente tous les cas où il peut être dû quelque chose aux buissiers et aux experts.
En effet, il fallait pour les huissiers et les experts faire une dispo« sition spéciale, tandis que cela était inutile pour les avoués, et présente de !a disposition générale de Vart, 41 du Tarif de 1807, qui porte : « Il sera taxé aux avoués, par chaque journée de campagne, à » raison de cinq myriamètres pour un jour, lorsque leur présence sera s autorisée par la let, ou requise par leurs parties, y compris leurs » frais de transports et de nourriture »
Il est donc certain que toutes les fois que le déplacement est autorisé par la loi, les frais de voyage sont dus; et la place que l'article occupe dans la rédaction du Tarif, indique qu'il doit s'appliquer à toutes les procédures.
Cette allocation, d'ailleurs, n'est point un émolument ; ce n'est que le remboursement des frais de voyage et de nourriture, et puisque la loi veut que les avoués se déplacent pour aller chez le notaire prendre communication du cahier des charges dans l'intérêt des partiesi il en résulte nécessairement que la loi n'a pas entendu laisser ces frais I leur charge.
Il est vrai qu'une somme de 4 fr. 50 c est allouée à l'avoué pour cette vacation ; mais cette somme n'a évidemment d'autre but que de payer rémolument dû pour le travail d'examen du cahier d'enchères, et la preuve, c'est qu'elle est allouée pour pareille vacation au greffe, sans déplacement. Mais si, pour accomplir ce devoir, Tavoué est forcé à un déboursé, s'il faut payer une voiture, se nourrir loin de son domicile, il est évident qu'il n'est pas entré dans la pensée du législateur de comprendre ces déboursés dans la modique somme de 4 fr. 50 c.
Quant au troisième motif, pris de Ce que le transport jugé nécessaire par l'avoué dans Tintérêt de son cl'ent, ne pouvait être attribué, parce que la remise proportionnelle accordée par l'art. 14 pourvoirait au:c dépenses extraordinaires..., il renferme deux erreurs manifestes.
D'abord ce n'est pas l'avoué, mais la loi, qui décide que ce dernier doit, danslintérêt de son client, prendre communication du cahier des charges, l'un des actes les plus importants de la procédure do
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' vente, poieqD'fl stipule les conditions de rsdjndiestlon. Cette prise 4e eommnnicetion n*est point un acte mis par le Tarif à la charge partieulîère de la partie représentée par Tavoné qui prend la eonmmunication. Elle fait partie des frais communs» elle n'est point faadtoltoe poar Tavoué ; c'est un acte de son ministère qu'il doit remplir ; s il y manque, et qu'il en résulte pour son client le moindre pr^ndice, sa responsabilité est engagée*
Ensuite, il suffit de lire Texposé des motifs qui préoàde i'erdonnanee de 1841, pour apprécier quels soins et quellee démarches la remise proportionnelle est destinée à rétribuer.
En effet, dans son rapport au Roi, M. le garde des sceaux disait à cette époque : « En conséquence, afin de proportionner le salaire an p travail, afin de provoquer efficacement la recherche et la production • des renseignements propres à rendre l'eipertise inutile, une dispo» » sition a été placée dans l'artide il, qui igoute à la remise accordée » par le Tarif de 1807 une remise supjàémentaire.
9 Ce n'est pas, au surplus, la seule considération qui m'ait déter- » miné à donner cette extension à l'ancienne remise.
» b diminuant le nombre des actes et des formalités des ventes » Judiciaires, la loi, il faut le rsconnattre, a laissé subsister ce qui » exige le plus d'application et de savoir ; elle n'a rien changé à la » responsÀilité.
» Ainsi, Texamen des qualités des parties, la remise des titres cons- » tatant la propriété, l'appréciation des drcHts des différents oointi* » ressés offriront les mêmes difficultés que par le passé ; une faute, I» une négligenoe, aura les mêmes conséquences; dès lors, un dé^ » dommagement dwait être accordé. »
. La remise proportionnelle ne pourvoit donc pas aux dépenses qne l'avoué est appelé à faire ; elle rémunère ses peines, elle l'indemnise de la responsabilité qu*il assume, et cela est seulement dans les cas où l'importance de la vente peut donner une remise proportionnelle appréciable (a); mais ses déboursés doivent être payés en dehors. C'est l'équité, c'est la justice qui le veulent ainsi.
Cette vérité est d'autant moins contestable, qu'elle a été proclamée par M. le garde des sceaux lui-même, dans son rapport au Roi, déjà cité :
tt La valeur des immeubles, y est-il dit, varie considérablement, » suivant les localités. A Paris, et dans trois ou quatre grandes villes, » elle est assez élevée pour servir de base aux honorairei des officiers » chargés de procéder aux ventes. Dans lis départimbiits, elle est » telle que la remise proportionnelle n'eût fourni presque toiyours s qu'une rémunéroHm dérisoire. »
Il faut donc tenir pour constant que la remise proportionnelle n'a pas été allouée pour couvrir une dépense, sans quoi on l'aurait accordée dans toutes les ventes, tandis que cette remise, qui n'est que d'un demi pour cent dans les ventes devant notaires, n'est même accordée
{a) Le pi os grand nombre des actiudications dMmoieubles devant les tribunaux de première instance des départements, ne s*élève pas à plus de 8,000 fr,f et fort souvent les prix sont de beaucoup inférieur» à oe chiffre. Que sont alors les remises proporUonnelles, partagées entre Tavoué poar» suivant et les avoués eoU^laDts..u.î
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que pour celles qui n*ont pas été précédées d'une expertise, quoique pour toutes Favoué soit obligé de se déplacer pour prendre chez le notaire la communication exigée par la loi, ce qui prouve, jusqu'à la dernière évidence^ que la remise proportionnelle ne pourvoit pas aux dépenses de transport.
Peut-on, d'ailleurs, raisonnablement supposer que le législateur, qui voulait justement rétribuer Unu ks travaux^ n*ait pas même couvert tous les déboursé$ ?
« Le Tarif de 1841, dit M. Gbaxtveau (Adolphe), ne s'est nullement » occupé des journées de campagne, quoiqu'il ait accordé spéciale^ 3» ment un droit pour un acte qui ne peut avoir lieu que dans une » étude de notaire. Le § 7 de l'art. iO porte qu'une vacation sera due » à chaque avoué pour prendre communication du cahier des chargea » dans f étude du notaire. Si le notaire réside hors la ville du chef* n lieu d'arrondissement, ces avoués seront forcé4 d'abandonner leurs 9 affaires ; la journée de campagne leur est due. L'art. 144 du décret » du 16 février 1807 est évidemment applicable.
H Objecterait-on que la vacation seule est accordée par le Tarif do
» 1841, et que l'art. 144 n'est point rappelé dans cette ordonnance?
» Dans notre question 2531, nous avons prouvé qu'il fallait inter*
» prêter autrement le nouveau Tarif; nous ne reviendrons pas sur les
» raisons que nous avons développées.
» Nous igouterons seulement que l'opinion contraire blesserait 9 toute idée de justice et de raison.
» Les frais faits pour se transporter hors de son domicile smU un » détxmrsé ; il a plu au législateur de les déterminer par abonnement, » et il a bien fait par un double motif, parce qu'Ù y aurait eu d« » fréquents débats sur la nature des dépenses, et que, dans la fixation » de la somme, il fallait aussi comprendre l'évaluation du temps 9 perdu pendant l'aller et le retour. Il serait contraire à la justice et a à la raison d'accorder 4 fir. 50 c. à l'avoué qui, eo allant au palais, 9 entrerait chez son voisin le notaire pour prendre communication * » du cahier des charges, et de n'accorder que la même somme à » l'avoué qui perdrait une demi journée, ou bien une Journée, seu-* f lement pour se rendre dans l'étude du notaire dépositaire.
3> Nous appliquerons les mêmes raisons de décider pour tous les^ 9 cas dans lesquels les avoués ont droit à une vacation pour faire ua* I» acte hors de leur domicile.
» Nous n'avons pas besoin de faire remarquer que les divers droits M de 25 fir., de 12 fr. et de 22 fr. 50 c, doivent passer en taxe comme.» » frais de vente, s -» {Code de la saisie immolriiUre^ 2^ part., p. 1005| quasi 2534).
§ 2. les amués eolicitants ont-Us droit aux 25 /V. aUouis par les art. 9 et 10 de t'ordonnance royale du 10 octobre 1842^ pour les soins et démarehes nécessaires pour la fixation de la mise à prix, s'il s'agit d'une ventCf ou pour ^estimation et la composition des lots^ s^tl s^agit d'un' partage,., f ^
La drcalaire le leur refuse.
La raison fo'elie en donne, c^ut qu'U ne sont pas tenus aux méns%
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trmaux et mm mêmes êom$ que raoaué pounwoant, oyoïtf $eutememi k drmt de critiquer le$ bases soumises au tribunal, et qu'Us sont tfaiiiam indemnités en cas de vente par Uur portion de remise.
Nous ne reviendrons pas sur ce qae nous avons dit iottchant k remise proportionnelle, qu*on a qualifiée avec raison, dans le rapport an Roi, de dérisoire, et sur laquelle même, ainsi qu'on l'a Ta, les avoués n'ont pas toujours à compter ; seulement, nous ajonieroiif que lorsqu'il s'agit d'un partage en nature, il n'y a pas, d'aillmirs, de remise proportîonneUe.
An surplus, en principe, l'ordonnance, comme Tanden Tarifa reconnaît dans les procédures deux sortes d'allocations : les allocations spéciales et les allocations communes ; les premières dérivent de la nature de l'acte ou de la position de l'avoué dans la poursuite : ainsi l'émolument de l'extrait servant d'origîoal de placard appartiendra i Tavoué poursuivant, et la vacation à prendre au greffe comxnunieation du cahier des charges, à l'avoué colicitant seul.
Les secondes dérivent de la nécessité d'assîeter contradieloireme&t à Taccomplissemeat d'une formalité prescrite on d'une communauté de recherches et de travail. Telle est, pour le premier cas, la présence à l'adjudication, et telles doivent être, pour le second, les démarches préalables k la formation des lots.
Vainement, pour refuser à l'avoué coHcitant le droit de 2& fr», prétend-on qu'il n'est pas appelé à f^ire les mêmes démarches que l'avoué poursuivant ; c'est U une erreur. Les démarches sont commmner et souvent contradictoires, et par cela seul, en effet, que l'avoué eolici- (ant est appelé à contrt^ler les conclusions du poursuivant, il faut bien qu'il recherche avec non moins de soins que lui les renseignements à fournir au tribunal, et qu'il se livre aux mêmes travaux* 11 est donc injuste de lui faire une position isolée, qui ne serait pas sans danger pour les parties. Contradicteur nécessaire, il faut que l'avoué colicitant soit, au même degré que le poursuivant, rétribué comme lui.
Ce droit lui est accordé par le texte et par l'esprit de rordonnanee.
Par le texte: en effet, l'art. 10 ne parle pas seulement de l'avoué poursuivant, mais bien des aooués. « 11 sera alloué (porte cet article) m aux avoués 25 fr., sans préjudice du supplément de la remise pro- » portionnelie accordée par l'art. 11. »
Or, l'avoué colicitant ayant droit à une portion de ce supplément, il s'ensuit qu'il a également droit aux 25 fr. alloués, sans préjudice de cette remise.
C'est aussi des avoués, et non d'un seul, que parle l'exposé des motifs, et ce qui prouve qu'il a eu réellement en vue tous les avoués te l'instance, c'est qu'il parle de leur concours ; ce qui ne pourrait raisonnablement s'entendre d'un seul.
« Dans la plupart des cas (y esi-il dît), pour que les ventes puissent s avoir lieu sans une expertise préalable^ il sera nécessaire que U$ n avoués secondent, par un concours intelligent et dévoué, les efforts » du magistrat. »
L'esprit de la loi a été pareillement d'allouer ce même droit à tous les avoués de l'instance.
Ce droit est en^ffet la représentation de ceux qu'aiwaienteaslei
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avoués sur la communication et Tentérinement du rapport des experts. Les motifs de l'ordonnance le disent expressément.
« La somme fixe de 25 fr. qui est allouée, serait presque toujours » insuffisante, puisque, dans le cas où lexpertise a lieu, les avoués y sont rétribués pour prendre communication du procès-verbal et 9» pour en demander Tentérinement, et que la différence entre leurâ 1» émoluments et la somme fixe de 25 fr.> est extrêmement minime. » Or, ce n'est pas seulement l'avoué poursuivant qui est rémunéré pour la communication et Tentérinement du procès-verbal ; chaque avoué colîoitant a, comme lui, sa vacation à la communication, son droit au Jugement et à ses suites. La somme de25fr. représente donc des droits communs à tous les avoués ; elle doit donc leur être allouée à tous ; la refuser aux avoués colicltants serait créer pour eux UQ intérêt directement contraire au but que Tordonnance a en vue ; rordonnanceaen effet voulu que Texpertise pût être évitée, lorsqu'elle ne serait pas nécessaire, et, pour cela, elle a fait un appel au concours des avoués et leur a accordé une allocation particulière.
La leur refuser, ce serait contrarier le vœu de Tordonnance, ce serait se priver du concours intelligent et dévoué dont a parlé l'exposé des motifs. Le refus de cette allocation pourrait amener parfois une criante injustice.
Supposez que le poursuivant, croyant l'expertise nécessaire, y conclût, et que l'avoué du colicitant ayant rassemblé à grand'peine des documents qui la rendent inutile, parvienne à faire ordonner la iiciiationsans expertise, ce sera lui qui aura rendu inutile cette formalité, ce sera grâce à ses soins qu'on aura pu s'en dispenser, et ce sera cependant le poursuivant, c'est-à-dire celui-là même qui réclamait l'expertise qui sera seul gratifié. En d'autres termes, dans ce cas l'indemniU due pour avoir évité l'exporUsisera accordée à celui qui aura fait tous ses efforts pour la faire ordonner, à Vexehision de l'autre qui cura mis tous sessoins à en démontrer l'inuHUti»
Une interprétation qui peut conduire à un pareil résultat n'est ni Juste ni logique. Par sa nature, par son but, l'allocation dont il s'agit est évidemment commune à tous les avoués de l'instance ; elle leur a été, par le lait, accordée à tous ; aucun ne peut en être privé.
Nous ajouterons, surabondamment» quels travail de l'avoué colicitant, presque toujours, est plus difficile que le travail de l'avoué poursuivant Gelui-cî, en effet, est renseigné par le client, chef de famille, m<geur, possédant par lui-même tous les documents nécessaires ; il ne s'agit que d'en' vérifier l'exactitude.
Mais l'avoué colicitant est constitué, presque toujours, par un mineur» représenté par tuteur ou subrogé tuteur.
Le défenseur est rarement initié personnellement aux intérêts de la famille. Il charge alors son avoué de prendre tous les renseignements nécessaires* Le travail et la responsabilité de ce dernier sont donc plus grands^ Enfin, dans l'intérêt de quelle partie l'estimation ou la composition des lots doivent-elles être faîtes plus spécialement avec soin ? Dans rintérêt du mineur.
Et l'avoué qui défend cet intérêt, qui, dès lors, doit en conscîencb examiner scrupuleusement le travail «oumie au tribunal, sera moins
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rémunéré que l'avoué du migeur 1 On ne Baunût admettre une pareille nconséquence.
Nous dteroDS «aeore sur ce point l'opinion ai décisive de M. Gbao- ViAU (Adolphe) .
« L'opinion que noua Tenons d'émeiire sur la question préoé-» 9 dente (a), dit>il, en nous appuyant sur l'autorité si imposant de » M. le Garde des sceaux, rédacteur de l'ordonnance du 10 oet. 1841, » suffirait seule pour nous déterminer à reconnaître à tous les avoués » le droit d'allocation de 25 francs.
» Mais il existe encore des raisons particulières tirées, et du texte • de l'ordonnance, et des motifs que renferme le rapport au Roi.
i Du texte, il résulte (art. 9, 1 4, et 10, § 4), que e'est ou» awmiê^ » et non à l'avoué qu'appartient le droit de S^ fr. (art. 0, § 5) ; que* » cette concession est faite aux avoués sans préjudice du supplément n de remise proportionnelle, laqueUe remise se distribae entre tous 9 les awmii. Quant à l'esprit de ces dispositions, il se révèle à la sim* n pie lecture de l'exposé de M le Garde des sceaux ; voici ce qu'on lit » dans son rapport : En décidant que l'expertise n'aura lieu qu'aun tant qu'elle sera reconnue indispensable par les tribunaux, la loi a nouvelle a fait disparaître nue source de frais considérables et de » lenteurs in unies. Mais, dans la plupart des cas, pour que les ventes » puissent avoir lieu sans une expertise préalable, il sera nécessaire 9 que les avoués secondent, par un concours intelligent et dévoué, p les efforts des magistrats. Souvent, en effet, la seule production des » documents qu'indique l'art. 965, sera insuffisante pour éclairer les » tribunaux sur la véritable valeur des immeubles mis en vente et » sur la formation des lots. Pour éviter l'expertise, il faudra que les » avoués se livrent à un travail qui fasse ressortir des pièces produi- » tes, les documents qu'elles rcûferment ; il sera quelquefois utile » qu'ils fiassent des démarches, qu'ils visitent même des lieux éldn gués de leur domicile. U est Juste de rémunérer convenablement » de semblables travaux ; il est sage de stimulera les entreprendre, » puisqu'ils auront pour résultat infaillible une grande économie de » temps et d'argent. La somme fixe de 25 fir. qui est allouée, serait » presque toujours insuffisante, puisque, dans le cas où l'expertise a » lieu, les avoués sont rétribua pour prendre communication du » procès-verbal et pour en demander l'entérinement, et que la diJIé- » renée entre leurs émoluments et la somme fixe de 25 fi*, est exti^ s moment minime. En conséquence, afin de proportionner le salaire 9 au travail, afin de provoquer efficacement la recherche et la pro« » ductjon des renseignements propres à rendre l'expertise inutile, » une disposition a été placée dans l'art. 11, qui ajoute à la remise » accordée par le Tarif de 1807, une remise supplémentaire. .. ., Quoi 9 de plus clair... 1 Quoi de plus explicite I
» N'est-ce donc que l'avoué poursuivant qui aura le talent de se- 9 couder les efforts des magistrats ? Dans un partage, dans une li- » citation, n'est*ce donc que l'avoué du poursuivant qui aura su ou 9 pu réunir las pièces, les doouments de nature h rendre l'expertise 9 inutile t
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]• Toutes les parties ont le même intérêt à 8*assarer de révaluatioa 1» donnée par le poursuivant : trop faible elle peut déprécier Tim- » meuble et faire croire à une dépréciation dont la cause est incon* » nue ; trop élevée elle peut décourager les enchérisseurs. Parmi ces n parties intéressées* ii peut exister des intérêts contraires, et le » poursuivant peut avoir un motif secret à ne pas éclairer le tribunal m sur la véritable valeur des immeubles.
» M. le Garde des sceaux considère rallocatioBde25fr. comme 9 devant servir de supplément à la remise partagée entre les avoués. » Ce motif établît une corrélation intime entre les deux natures de » droits.
» Nou^croyons inutile d'insister davantage sur ce point » {Luc. en., p. 1006, Q. 2535 ter.)
S 3. — D'après la circulaire, en cas de vente devant un notaire, tm droit unique de vacation à l'adjudication^ quel que soit le nombre des lots» et sans indenmitépour frai$ de tran^ort, serait accordé à l'avoué poweuivant seul.
Trois questions seront réunies sous ce paragraphe.
ni. le Garde des sceaux prétend d'abord que, dans te cas de Vente renvoyée devant notaire, il n'est dâ gu'tm droit unique de vacation à Vadju*^ dicatûm^ quel que soit le nombre des lots (a). Cette solution est en cou-* tradiction flagrante avec l'art. 11 de l'ordonnance, qui, en accordant la vacation et en déclarant cet émolument commun à toutes les ventes, «Joute : « Ce droit sera alloué à raison de chaque lot adjugé, quelle » qu'en soit la composition, sans que ce droit puisse être exigé sur m un nombre supérieur à six. »
Il est certain que si une exception avait dû être faite pour les ventes renvoyées devant notaire, l'ordonnance l'eût déclaré ; et par cela seul qu'elle ne fait pas de distinction, il n'y a plus de distinction possible*
Mais le motif de la circulaire prouve avec quel inconcevable oubli des dispositions de la loi elle a été conçue ;
On avance que, par suite du renvoi devant notaire, les avoués de* meurent étrangers au lotissement.
Mais est-ce que le lotissement, cette opération indispeûsable à la fixation des mises à prix, n'est pas fait par le jugement même qui ordonne la vente et fixe restimatiou de chaque lot, et cela par le» soins réunis des avoués en cause t
Est-ce que ce travail n'est pas préparé par les avoués, et discuté par eux devant le tribunal ? Et quand les pièces sont remises au no*
(a) Nous lUsons remarquer, en passant, que la circulaire ne conteste Tallocaiion du droit de 12 fr., dû pour chaque lot, jusqu'à concurrence de six
lots, que pour le ca* de vente renvoyée devant notaire d*où résulte im-
plldlement que le Ministre reconnaît rexigihilité du droit lorsque les ventes sont retenues à f audience des criées. ... Ily a pourtant des ti'lbnnaux qui ont étendu Tapplication de la of rculaire jusqu'au refiie des vacations à tau» dience des criées ,-... C'est qu'en effet, une fois sorti des limites delalegalitft, Too ne sait plus où s'arrêter I
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taire, pour la vente, le lotissement et les mises à prix sont défiiûtivement arrêtés, à ce point que la désignation à insérer dans le cahier des charges doit être la reproduction textuelle de la désignation da lotissement et de l'estimation fixés par le jugement.
Dans les ventes sur requêtes pour des mineurs, pour des hérilîen bénéficiaires, pour des successions vacantes, c'est môme dans laregvé&B que les lotissements sont faits avec estimation.
Or, puisque l'augmentation du droit est accordée en raison des soins du lotissement, et que ce lotissement est, d'après la loi même, l'œuvre commune, le résultat du concours obligé des avonés poursuivants et colicitants, il en résulte qu'il y aurait inégalité et uguslice à contester aux uns comme aux autres cet émolument.
D'ailleurs, cela ne fût-il pas ainsi, et le lotissement fût-il tont entier l'ouvrage du notaire, ne faut-il pas que les avoués vérifient sli a été fait conformément aux intérêts de leurs parties, et celte vérifica« lion n'exige-t-elle pas les mêmes travaux elles mêmes soins ?
Ainsi, les motifs allégués contre les avoués tournent complètemest en leur faveur ; mais la raison déterminante est dans la loi ; ses ter^ mes sont formels» et on ne peut y ^jouter une distinction aussi grave sans la violer par un acte arbitraire»
La seconde partie est relative aux frais de transport.
La circulaire émet l'avis qu'ils ne sont point dus aux avoués lorsgic'îb $e rendent aux adjudications renvoyées devant les notaires.
Nous ne reviendrons pas sur ce que nous avons dit à cet égard qu'il nous suffise de rappeler que le droit fixé par l'art. 144 dn Tarif n'est 9116 le remboursement d'une avance faite par l'avoué paursutvont ou colUcitantt et s'applique d'une manière générale à tons les cas otk le déplacement est autorisé par la loi.
Enfin, la circulaire décide que l'avoué poursuivant seul a droii à la vacation à l'adjudication.
N'est-il pas juste, au contraire, que l'avoué poursuivant et les avoués colicitants qui, en cas de ventes renvoyées devant notaires, sont privés de l'émolument du cahier des charges et de tout ou partie de la remise proportionnelle, aieoti pour le surplus, les mêmes droits que devant le tribunal ?
C'est ce qu'il est facile de prouver.
Qu'est le notaire pour la vente, sinon un délégué du tribunal ? Et pourquoi, devant le commissaire qui représente le tribunal mèms diminuer les droits de l'avoué poursuivant et exclure les antres avoués ?
A l'exception du cahier des charges, les avoués restent chargés des autres actes de laprocédure^ c'est la disposition formelle de l'ordonnance.
Tenus des mêmes soins, des mêmes démarches, soumis à la même responsabilité, pourquoi n'auraient-ils pas les mêmes droits ?
Ne faut-il pas que l'avoué, conseil légal de sa partie, chargé dé veiller à ses intéiêts, l'assiste aussi à l'aciljudicatîon ? Pourquoi, dès lors, lui refuser l'émolument attaché à cette assistance ?
Qu'importe que les actes de procédure soient indivisibles ! La vacation à radjudication n'est point un acte de procédure, et rien do plus divisible que la rétribution entre chaque avoué.
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Qaand l^ordonnance a voulu n'accorder un droit qu*à Tavoué poursuivant, elle a eu soin de le dire ; témoin Tart 12 relatif au cas de surenchère : « Le droit de remise proportionnelle sur Texcédant pro* • duit par la surenchère ou folle enchère, sera alloué à l'avoué qui » les aura poursuivies. »
Rien de semblable n*est énoncé dans Fallocation de la vacation dont il s'agit ; tous les avoués y ont donc également droit.
A tous l'ordonnance accorde la vacation à la communication du eahier ; à tous, parla même raison, doit être accordée la vacation à ra4Judication, si l'on considère surtout que l'adjudication ne peut évidemment, pour obéir au Jugement qui ordonne la vente, avoir lieu qu'en présence de toutes les parties.
Le défenseur, qu'on ne l'oublie pas, du reste, représente le plus souvent un incapable, et pour défendre les droits de cet incapable que la loi protège essentiellement, pour lequel exclusivement on remplit les formalités légales, on repousse la présence du conseil qu'il a eu jusqu'alors I...
Cependant de nouvelles clauses peuvent être insérées au moment de l'a (indication, des modifications importantes peuvent être apportées au cahier des charges. Dans l'usage, nous voyons que c'est presque toujours au moment de l'adjudication que les époques et lé mode de paiement du prix sont indiqués, que les clauses d'entrée en Jouissance sont stipulées. les servitudes et droits réclamés, des contenances oon testées ; des drpits de passage, de vue, allégués ; et là, en présence du demandeur et de son avoué, auquel on reconnaît le droit d'assister à la vente, le mineur ne pourra consulter son propre conseil 1. • • Gela ne saurait être admis.
Nous sommes heureux de pouvoir citer encore à l'appui de notre opinion l'autorité de MM. Ghauveau (Adolphe) et Billequm. Voici comment ils ont posé et résolu ces diverses questions :
ft Question 2535 bi$. — Le droit de vacation est-il dû tant au« > avoués des colioitants qu'à celui du poursuivant? Est-il dû à chacun » d'eux et à raison de chaque lot ?. • •
• Nous avions décidé l'affirmative en 1832, dans notre CtnnmaUairt » du Tarif, t. II, p. 464, n* 37, et la loi nouvelle, loin de contenir une s disposition contraire au décret de 1807, fait ressortir davantage la
* légalité de notre solution. Ainsi, le g 10 de l'art. 11 parle de I'a0ov4 » pQuriuivant à qui un droit spécial est accordé pour l'apposition de w nouvelles affiches *, le § 11 généralise la disposition qui accorde
• une vacation pour l'adjudication, et le § 14 revient à Tovoué pour, s lutoent. Du reste, il faut évidemment décider que le § 12, reiattf » à la division par lots, est applicable à chacun des avoués. »
Plus loin : « L'ordonnance du 10 octobre contient des anicies di« 9 visés en plusieurs paragraphes qui s'appliquent aux partages et » licitations : ce sont les art. 10 et 11.
» Dans le premier, il ne s'agit que de dispositions tout à fait spé- » ciales aux licitations et partages ; mais remarquons bien que les » unes sont applicables au poursuivant seul, et les autres aux coli- » citants. Quelques-unes sont communes à tous les avoués figurant s dans la licitatlon ; telle est, par exemple, la disposition du g 2qu{
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» lAoue une vacation pour prendre oooimanication du proeès-ietal )» d'expertise.
» Dans Tart. 11, qai a vingt-quatre paragraphes, et qui porte pcr » rubrique : imoîummts communs aux différentes ventes^ nousre&v- » quons la môme économie, et o'est dans eet article^ § il,qoe9 » trouve la disposition qui alloue une vacation de 1 fr. pourli^ » judicatîon.
» Or« voici notre observation : puisque le § il peut aussi bien s'ip- » pliquer aux colicitantsqu*au poursuivant, pourquoi en restr^si^^ » le sens ? Rien de limitatif dans les termes de Tordonnance :laîi- » 80ns-luî donc sa portée, ou s'il faut interpréter, interprétons-la v^ s» équité et bonne foi. Eh bien ! nous le demandons à tons les b<n* » mes pratiques, la présence de Tavoné poursuivant ]'a4)ttdic>ttfi » est^lle plus nécessaire à Tobjet que se propose la loi, est-elle pis » efficace, plus utile que celle des colicîtants 7 Gertainemenl, po- » sonne ne la soutiendra. La présence à la vente, le concours et li j contrôle de tous les avoués, est chose éminemment utile aox pa> » lies intéressées, c'est une garantie précieuse. Or, comment impôaer » la charge sans accorder Tindemnité ? 0 &*y aurait ancuoe jas^ » dans une semblable décision.
» Mais les frais seront plus considérables t Sans doute ; maisf m n'est pas la considération qui doit le plus nous toucher : laoona- » dération déterminante, c'est que la formalité étant utile, il ne fait SI pas qu'elle soit illusoire. Or, elle le serait souvent, si ledépltcs' » ment, la surveillance, qu'on imposerait aux colicitanta nedevùci^ s pas leur procurer un émolument.
» D'ailleurs, en équité, il n'y a pas de motif pour faune lacondîtiat » des colicitantsphre que celle du poursuivant, quand il 8*agitd'«citfi » de vacations qui leur sont communs. Le nouveau tarif Ini-m^ » nous en fournit un exemple dans le § 4 de l'art. 10, où il estques- » tion du droit de 25 fr. alloué aux avoués, comme indemniti àa » soins qu'ils se donnent pour éviter l'expertise. Ce n'est pas m » poursuivant seul que ce droit est attribué, mais à tons ; cbs^ » colicitant reçoit, comme le poursuivant, cette indemnité de flon » travail. Il doit en être de même dans le cas de l'art il, relatif^ » » vacation de ra<yudication. »
C'est, du reste, ce qu'avait parfaitement compris M. le Garde dei sceaux, et ce qu'il avait décidé implicitement, dans une lettre adre»* sée par Son Excellence à M. le procureur du Roi de Rambouillet, ^ le consultait sur la question de savoir si, lorsque la vente est renvoyée devant notaire, les avoués ont droit aux émoluments fixés ^ l'art. 11.
Voici la lettre :
« Paris, le S Janvlet IMS.
» Monsieur le procureur du Roi,
» Par son mémoire en date du 20 du mois dernier, le présidente » la chambre des avoués de Rambouillet m'a consulté sur la queslioK » de savoir si, en cas de renvoi d'une vente d'immeubles devaot w notaire, les avoués ont droit t l'émolument alloué par l'art. 11 ^
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■:l-\ » l'ordonnance du 10 octobre dernier pour t^aealton à V^^'udicaUon : » Vaffrmative ne parait pas doiUeuse ; elle résulte de Tesprit et du :^ » texte dee dispositions combinées des articles 11 et 14 de l'ox^ ' » donnance.
» Veuillez transmettre cette solution au président de la chambre - désavoués.
» Receves, etc.
» Leffordê des sceaux, ministrede iajustiee et dêsmUm,
Signé : Martri (du Nord). »
Cette lettre, à la vérité, ne parle pas des ealieitanis expressément» mais elle s'occupe des droits des avoués et des vacoHims à Vadjudiea» fAm;or, les expressions se réfèrent évidemment aux avoués colicî* tants aussi bien qu'au poursuivant.
' Enfin, reste une dernière considération, c'est qu'il serait bien incon-
séquent de refuser le droit fixe dont il s'agit aux colicitants, quand le Tarif, ne consultant que lajustice, a cru devoir les faire participer au bénéfice de la remise porportionnelle. Vainement objecte*t-on que, dans ce dernier cas, les frais ne sont pas augmentés pour les par-ties, tandis que, dans le premier cas, les frais seraient plus consi* dérables ; cette considération n'est pas déterminante, car il nous semble que c'est Tintérèt même des parties qui exige ce léger sacrifice.
Ainsi donc, nul doute que les colicitants ne doivent obtenir la vacation à l'adjudication dont parle l'art. 11 § 11, de l'ordonnancs du 10 octobre dernier.
Par toutes ces considérations, le jurisconsulte soussigné estime que les restrictions apportées au Tarif par la circulaire de M. Je Garde des sceaux, du 20 août 1842, ne sauraient obtenir la sanotioa du Roi.
A Paris, le 25 novembre 1842«
Signé : LATRUFrB-MoifTMBTUANy àxoeaJtQumeonseUs duBud et àlaCour deea^fotkm*
SECTION VIII. — FoBMUUB»
§ t. — Saisie ImmeMlttre.
Sommation au tuteur par un eriander du mhuur eu dé VMerdU qui désire eonnaUre les biens susceptibles de discussion.
L'an , le ,
A la requête du sieur , pour lequel domicile est élu ea
l'étude de M» , avoué près le tribunal civil de première
Instance de , J'ai soussigné, fait sommation au sieur »
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an nom et comme tatear du sieur {nom et prénoms du mineur) dem«arant ledit tuteur à , en eon domicile, oîi étant et pariant
ft de, dans 24 heures pour tout délai, déuoncer au re-
quérant, créancier du dit mineur, en vertu de [énoncer le titre de eréanee) quels sont les biens appartenant audit mineur susceptibles d'être discutés conformément aux dispositions de l'art 2205 du Gode civil, lui déclarant que la présente sommation lui est faite à l'efFet, par le requérant, de poursuivre la saisie des immeubles de son débiteur, et que» faute par ledit sieur (le tuteur) de faire ladite dénonciation dans le délai fixé, le requérant fera procéder à la saisie des immeubles du mineur, son débiteur, et j'ai audit domicile, etc.
Nota. — S'il s'agît de biens appartenant à an interdit, on modifie la formule en conséquence ; si le mineur est émancipé, la sommation est faite au curateur.
BoMMAnoN au tiers détenteur de payer ou de délaisser»
L*an 9 le , à la requête du sieur ,
demeurant à , pour lequel domicile est élu à , rue ,
n* , en l'étude de M* , avoué près le tribunal civil de
première instance de , j'ai, etc., signifié et en tète {de
eeUe) du présent laissé copie an sieur {nom et profession du tiers dé^ ienteur) en sa qualité de tiers détenteur de {désigner Vimmeuhle) par lui acquis du sieur , d'un jugement (ou obHgatùm. Om
désigne le ti$re comme à la formule précédente) ; et à même requête, demeure, élection de domicile que dessus, j'ai, , huissier easdit et soussigné, fait sommation audit sieur , de, dans le dé« lai de trente jours pour tout délai, payer au requérant ou à moi, huissier porteur des pièces, la somme principale de , â mieux il n'aime délaisser les immeubles par lui acquis du sieur , et frappés d'hypothèque au profit du requérant, lui déclarant que, faute par lui soit de payer, soit de délaisser les dits immeubles dans le délai ci-dessus fixé, et icelui passé, le requérant fera procéder à la saisie réelle et à la vente des dits immeubles dans la forme prescrite par la loi, et j'ai, audit domicile, étant et parlant comme ci-dessus, laissé copie tant du présent exploit dont l'original sera visé dans le jour par M. le maire de , conformément à la loi, que du jugement sus-énoncé.
FORiniI.fi 3.
GoMM AifDEMBNT tendant à saisie immobilière*
L'an 9 le , en vertu de la grosse, dûment ec
forme exécutoire, d'un jugement rendu par le tribunal civil de première instance de , enregistré et précédemment signifié, tant à avoué qu'à partie, duquel jugement copte entière est donnée en tète {de celle) du présent. (St le jugement à été frappé d'appel ou qu'i^
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agi»$9 ai vertu â^un arréi^ en met : Et, en outre, en vérin d*un arrêt de la Gonr d'appel de , en date du » enregistré,
conûrmatif du jugement sus-énoncé, ledit arrêt signifié à avoué et à partie, desquels jugements et arrêts il est donné copie en tête (de celle) du présent. — Si U commandement est fait en vertu d'une obligea tion notariée^ on met : En vertu de la grosse d'une obligation passée devant M* , et son collègue, notaires à , le ,
enregistrée. dont copie est donnée en téte((ieceUe)(du présent);— et à la requête du sieur , demeurant à , pour lequel do-
micile est élu à ifieu ou siège le tribunal devant lequel sera poursuivie la saisie) en Tétude de M* « avoué près le tribunal civil de
première instance de , j'ai , soussigné, fait
commandement au sieur , demeurant à , audit
domicile où étant et parlant à , de, dans trente jours
pour tout délai, payer au requérant ou à moi, huissier, porteur des pièces, la somme totale de , composée :1* de celle
de , montant en principal des condamnations pro-
noncées an profit du requérant par la décision judiciaire sus-énoncée [ou montant principal de Tobîigation sus-énoncée) ; 2^ celle de ,
pour intérêts de ladite somme h raison de o/o par an, sans pr^udice de tous autres droits et actions et des frais de mise à exécution, déclarant audit sieur , que faute par lui de satisfaire au
présent commandement dans le délai ci-dessus fixé, et icelui passé, il y sera contraint par toutes les voies de droit et notamment par la saisie réelle de ses biens immeubles et spécialement de (tndîguer l'immeuble et, s^U existe une affectation hypothécaire ouprivilégiée, mettre: Affecté hypothécairement au paiement en principal et accessoires de l'obligation sus-datée) ; et j'ai ,- audit domicile, étant et parlant comme dessus, laissé copie entière certifiée et signée par moi, huissier soussigné, tant de la grosse dudit jugement (ou desdits jugement et arrêt ou de ladite obligation) que du présent commandement dont l'original sera visé dans le jour par M. le Maire de la commune de , conformément à la loi.
Pouvoir spécial à Vhuissier pour procéder à une saitie immobilière.
Je, I soussigné, demeurant à , donne pou-
voir à M. , huissier près le tribunal civil de première ins-
tance de y de procéder en mon nom à la saisie immobi-
lière de {indiquer l'immeuble à la saisie duquel on veut faire procéder) appartenant au sieur , demeurant à , débiteur
envers moi d'une somme principale et de , avec les in-
térêts à partir de , en vertu de ; à cet effet,
dresser tous les actes de poursuite de son ministère ; constituer par le procès-verbal de saisie M« , avoué près le tribunal
civil de première intance de , et élire domicile danç
l'étude dudit avoué et faire généralement tout ce qui sera nécessaire.
Donné à , le
Signature de la partie.)
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pBOCfts-YKRBAL de uMe immobilière.
L'an I le , à heure de » en
vertu de la grosse (V. suprà la formule 3) de laquelle grosse copie entière a été donnée {nom^ pi^énom, profession, domicile du saisi) en téie du commandement tendant à saisie immobilière à lui signifié par exploit de , huissier à , en date du ,
enregistré, et, à la requête du sieur , pour lequel do-
micile est élu à , rue i en Tétude de M« ,
avoué près le tribunal civil de première instance de ,
qu^il constitue et qui occupera pour lui sur la saisie immobQiève à laquelle il va être procédé et ses suites, j'ai , soussigné,
porteur d'un pouvoir spécial à moi donné par le requérant saivant acte sous-seing privé en date du , enregistré» me suis
transporté devant une maison située à {désignation compile de rnn^ meuble, — S'il s'agit d'un bien rural, on insère au procès-veriMl la désignation des bâtiments quand il y en a, la nature et la contenance approximative de chaque pièce de terre, le nom du fermier s*il y en a, la commune et Farrondissement ou la pièce est située, le tant à peine de nullité) ; ledit domaine composé des articles suivants que j*ai parcourus et viutés : 1® une maison d'habitation, etc.^ tenant dn côté du nord à , du côté du sud à , ladite
maison composée, etc.; 29 une autre maison d'habitation, etc.; 3* ane pièce de terre, etc. plantée en vignes (ou labourable, ou ensemencée en blé, etc.); lesdits immeubles imposés au rôle de la contribution foncière de $ pour l'année , à la somme
de , Sur un revenu de ^ » ainsi qu'il résulte
de la copie de la matrice cadastrale ci-après transcrite.
(Si l'huissier procède à une saisie immobilière dans plusieurs communes, il doit requérir le visa du maire de la première commune avant de se transporter daos la seconde.)
Désignation :
Cette maison se compose d'un corps principal de bâtiment situé sur la rue, formé d'un rez-de-chaussée élevée sur caves, de trois étages , et d'un quatrième en retrait ; chaque étage est percé de quatre fenêtres, le rez-de-chaussée est percé de qua^ baies de fenêtres et d'une porte oochère servant d'entrée. Après avoir fhinohi la porte enchère se trouve une grande cour pavée ; à gauche de la cour on remarque une pompe garnie de sa manivelle, etc. A droite se trouve un corps de logis élevé d'un étage et dans lequel on pénètre au moyen d'une porte à gauche de laquelle se trouve une lucarne. Au fond un troisième corps de logis servant d'écurie. La superficie desdits bâtiments et cour est d'environ mèUes carrés. Cette maison et ses dépendances sont imposées au réie des contributions foncières de la ville de « pour l'année « à la somme sus-énoncée, ainsi que le constate la copie de le aiatrios du rôle doal la teneur suit^
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INDICATION
dtlm secl.
da naméro da llea
da ciDton du llea
natoie
delà
propriété
Pour «trait oonrorme délivré à « le » par ,
qui a reçu un franc dix oentimes pour le coût du présent, timbre eompria.
Signé:
Après avoir constaté, ainsi qu*il vient d*ètre dit, la nature et la contenance desdits immeubles et faute par ledit sieur d'avoir obtempéré au commandement contenu dans l'exploit susénoncé, j'ai saisi réellement les immeubles précédemment décrits, au pr^udice du sieur , afin d'avoir paiement de la somme
de , montant des causes énoncées au commandement
précité, sous la réserve de tous autres droits; pour iesdits immeubles être, en exécution de cette saisie, vendus et adjugés conformément à la loi, après raccomplissement des formalités, à l'audience des saisies immobilières du tribunal civil de première instance de , séant au Palais-de- Justice à , devant lequel
tribunal la saisie sera opérée sur les poursuites et diligences de M* , avoué près ledit tribunal, lequel est constitué par
le présent. J*ai, des opérations qui précèdent, rédigé le présent procès-verbal auquel j*ai vaqué depuis ladite heure de ,
jusqu*à celle de , et je vais immédiatement faire viser le
présent procès-verbal par M. le maire de la commune de
Le coût est de
{Signature de ^huissier.)
Visé par nous, Maire de la commune de , arrondisse-
ment de , le présent procès-verbal de saisie immobi-
lière.
Nota. — Devant certains tribunaux, lliuissier, après le préambule et renonciation du titre en vertu duquel il procède à la saisie immo«> bilière, mentionne d'une façon epéciflîle la délivrance de la matrice des rôles ; voici alors comment se trouve rédigée la formule : Je me suis rendu à la mairie de , où étant et parlant à ,
J'ai requis ce fonctionnaire de me délivrer copie littérale de la matrice des rôles de la contribution foncière de la commune relative aux biens que possède dans ladite commune le sieur ,
Déférant à cette réquisition, M. m*a délivré la copie dé
la matrioe oi-aprèa transcrite (iranscriptUm de la c&pie) ; muni de
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ces pièces et faute par ledit siear d^avoir d^Hré au comiDaiidMcieiit tendant à sdsie immobilière sus-énoncée, je me suis transporté, etc^ etc.
Si les opérations de la saisie ne peuvent être terminées en un seul Jour, rhuissier i^oume ses opérations au plus prochain jour en ces termes : Bt vu Theure avancée, attendu qu'il reste des biens à saisir, , j'ai provisoirement suspendu le présent procès-verbal dont la continuation est renvoyée à
(Signature de rhuissier,)
Le lendemain» le procès-verlial est continué en ces termes : Aujourd'hui, j'ai , huissier susdit et soussigné, procédant eomme il est dit ci-dessus et en continuation des opérations commencées, ainsi qu'il est dit au procès-verbal qui précède, me suis transporté, etc., etc.
Si les immeubles à saisir se trouvent situés dans des communes différentes, l'huissier a droit à Tallocation d'autant de fois un franc qu'il y a de visas requis à la mairie, ces réquisitions successives sont constatées ainsi qu'il suit :
Après avoir parcouru et visité les immeubles qui précédent, attendu qu'il n'existe plus dans ladite commune de » d'immeubles à saisir appartenant au sieur , je me suis transporté, avant de continuer mes opérations, à la mairie de , pour y faire viser par M. le maire la partie du procès-verbal qui précède relative aux biens situés dans sa commuoe.
DtKONmATioii du procés-^rhal à la partie soM.
L'an I le « à la requête du sieur ,
demeurant à , pour lequel domicile est élu à ,
en 1 étude de M* $ avoué près le tribunal ciiîl de pre-
mière instance de , lequel est constitué et continuera
d'occuper sur la procédure de saisie immobilière dont il va être parlé et ses suites ; j'ai , soussigné, dénoncé et, en tète
[de cette) du présent laissé copie au sieur , demeurant
à t en son domicile oti étant et parlant à ,
d*ur prooès^verbal de mon ministère en date du , contenant
saisi»' réelle à la requête du sieur , et an préjudice du
sieur \ de [indiquer Vimmeubîe) ; ledit proote-verbal visé
par M. le maire de la commune de «le , et j'ai
au dit domicile, parlant comme ci-dessus, laissé copie du présent exploit qui sera visé dans le jour par M. le maire de la commune de » et dont le coût est de
{Signature de l'huissier.)
Visé par nous, Maire de la commune de « à ,
le
iSignaiwre du takUrcJ)
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Lorsque la poursuite est dirigée contre un tiers détenteur, la saisie doit être pratiquée tant contre le débiteur originaire que contre le tiers détenteur : il est donc nécessaire de notifier le procés-verbal de saisie à chacun d'eux. S'il y a plusieurs tiers détenteurs de i'immeublcy chacun devra recevoir dénonciation de la saisie.
Tbanscriphon de la saisie et de VeoephU de dimoniciaiiom.
Transcrit au bureau des hypothèques de i le ^
à heure, volume , n* etc.
Reçu:
(S^piohire iuxonufvaJUwr,)
S'il y a une précédente saisie et qu'on ne puisse transcrire la seconde, le conservateur met sur le procès- verbal ce qui suit :
Je, , soussigné, conservateur des hypothèques de «
eertîBe que la présente saisie n*a pu être transcrite à cause d'une précédente saisie du même immeuble, pratiquée par ,
îiuissier à ^ le , à la requête du sieur »
demeurant I , ayant M* , pour avoué, dé-
honcée le > par exploit du même huissier et transcrite
à ce bureau le » volume , n* , à , le
{Signatwre du eaneenateur.)
FORMULE a
Assignation en référé au saisi pour vwr nentmer un séquestre judiciaire.
L'an , le » à la requête, etc., j'ai, etc.,
donné assignation, etc., à comparaître le , par-devant
M. le Président du tribunal civil de première instance de ,
tenant i'i^udience de référé en son cabinet, au Palais-de-Justice I , heure de , pour, attendu que par
procès-verbal de mon ministère en date du , enregistré,
visé et dénoncé conformément à la loi et transcrit au bureau des hypothèques de , le y nn.e maison (ou tout autre immeuble) appartenant au sieur i a été saisie réellement pour avoir paiement de la somme de , due au requérant en vertu de, etc. ; attendu que les immeubles saisis ne sont ni loués, ni afifermés et que le sieur en est resté en possession conformément à la loi comme séquestre Judiciaire ; mais, attendu que le sieur a commis des dégradations dans rimmeuble saisi, consistant notamment en , qu'il est de l'intérêt des créanciers que des faits de cette nature ne puissent se renouveler et que ces d^iradations ne permettent pas de laisser plus longtemps au sieur , la qualité de séques* tre judiciaire des biens sur lui saisis et qu'il y a lieu de procéder à
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•OB ramplftoement oonformément à Fart. 681 du Gode da procédare eivQe. Par ces motifs^ aa principal, voir les parties renvoyées à sa pourvoir et cependant, dès à présent et par provision, voir dire qu'il sera fait défense audit sieur d'administrer Timmeuble
lui appartenant et saisi sur luî-méme ; voir, en conséquence, commettre tel séquestre judiciaire qu'il plaira à M. le Président, à l'effet de gérer et administrer, jusqu'au jour de rentrée en jouissance de Tadjudicataire, les biens saisis ; autoriser le séquestre à s'étabiir dans la maison sûsie avec l'assistance, s'il en est besoin, du commissaire de police et de la forée armée, ce qui sera ezéeiitoire par provision, nonobstant appel. Et j'ai audit sieur, etc.
Assioif AnoN m référé pour fair» ordUmner ta coupe H fo vaUe âe$
réooUes.
L'an I le t «te. ; attendu que, par proeés-verbal de
mon ministère en date da , enregistré, il a été procédé à
la saisie réelle de {détignoHon en immeubles) appartenant au sieur ; qu'il existe sur lesdits immeubles des récoltes de blé en état de maturité immobilisées par suite de la transcription de la saisie opérée au bureau des hypothèques de ; le ^
qu'il importe au requérant et à tous les créanciers inscrits de pourvoir à la conservation des dites récoltes ; qu'il y aurait danger pour les créanciers à ce que la partie saisie récoltât elle-même lesdits blés et qu'il y a lieu* conformément à i*art. 681 du Code de procédure civile, de pourvoir à leur conservation. Par ces motifs, au principal, voir les parties renvoyées à se pourvoir el cependant, dès à présent et par provision, voir dire et ordonner que les récoltes seront coupées à leur maturité, sous la surveillance du garde-champétre de la commune de , par ouvriers de son choix, lesquels seront Immédiatement payés sur le produit de la vente opérée par un ofllcier ministériel qu'il plaira à M le Président commcttro ; voir dire à cet effet que ces récoltes seront vendues aux enchères publi* ques par le ministère de , qui sera commit à cet effet après l'accomplissement des formalités voulues par la loi ; pour le prix len provenir être dépose à ta Caisse des dépOts et consign.itlons comme fruits Im^roblllses, é'redi«tr>t)ue avec te prix de I immeubtc, conformément à .a toi \ ce oui rera etecutoire par provision, nonobs* tant appel. Kt Jet, aud.t domtcile, etc.
Opposition entre Im ma^nt du locataire ou du fermkr a/ln d^arréier lt$ fruits immobtiisés.
L'an, eto» à la requètei etc.» ) ai t soussigné, slgnîHé
et déclaré au sieur • demeurant à , locataire
d'une maison site k , appartenant au sieur ^
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en son dît domicile, où étant et parlant à , que suivant
procès-verbal de mon ministère en date du , enregistré
et visé conformément à ia loi, il a été procédé» à la requête du re* quérant, à la saisie réelle sur le sieur , de la
maison sus-énoncée ; que ce procès-verbal, après avoir été ûcnoncé audit sieur « par exploit de mon ministère en date du
f a été transcrit aveo sa dénonciation au bureau des hypothèques de , et qu'a partir de ladite transcription
jusqu'à l'entrée en Jouissance de Tadjudicataire les loyers de ladite maison se trouvent immobilisés, conformément aux dispositions de l'art. 585 du Gode de procédure civile. En conséquence, et en vertu dudîl articlet J'ai , huissier susdit et soussigné, déclaré
audit sieur » que le requérant s'oppose formellement à
ee qu'il se dessaisisse des sommes ou valeurs de toute nature qu'U a ou aura, doit ou devra audit sieur , pour loyers échus
ou à échoir des lieux par lui loués, et ce, à peine de payer deux fois et de tous dommages et intérêts, déclarant au sus-nommé qu'il ne pourra se libérer valablement desdits loyers qu'en en déposant le montant à la Caisse des dépôts et consignations aveo mention de la présente opposition et affectation spéciale au profit des créanciers hypothécaires du sieur , soit, en conséquence, sommé
ledit sieur , de déposer iesdits loyers au for et à mesure
de leur échéance ; et j'ai, audit domioile| etc.
eABin M cauBias m matière de taUk immohiiiêr$.
GàHIKR niS CnAROBS, CIAUSES R GONDmOMS
Auxquelles seront a4jugés, à l'audience des saisies immobilières du Tribunal civil de première instance de , séant au Palais de
Justice, sur saisie immobilière, au plus offrant et dernier enchériseeur {indiquer ici le nombre de$ lots^ s'il y en a plusieurs) ;
f Une maison, etc. (indiquer les biens et leur situahon),
A la requête, poursuite et diligenee {prénoms, nom, profèssiMi^ de^ foneure et qualités) ;
Ayant pour avoué M* (nom et prénoms), demeurant à ,
rue , lequel occupe pour lui sur la présente poucsolte
de saisie imoaobilière.
ÉRONCOAHOIfS PRALDflKAIBSS.
Kn vertu d'un jugement, ete., ou d'une obligation passée devant 11* , notaire à, etc. {énoncer le titre en vertu duquel ie
vente se poursuit), H. a, suivent exploit de ^ ,
huissier h , en date du i fût faire
eommandement à M. (prénoms, nom, profusion et de*
meure de la partie saisie) de payer audit sieur la somme
de , avec déclaration que, faute de payement, il serait
procédé k la saisie des immeubles dudit sieur (les
énoncer tels qu'Us Vont été dans le eommandement).
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Ce •ommandcoMiii, en tète duquel il a été donné eopie entière dn Jugement (ou de robligetion notariée) sus-énoncé, a été visé ledit Jour , par M. le Maire de » et porte
oette mention : « bregistré à • le
^ , case , reça $ »*
gné: •»
Suivant un proeèe-verbal dressé par » huissier à ,
le t il a été, à la requête du sieur
procédé sur ledit sieur , k la saisie immobilière
de . Ledit procès-verbal contenant toutes les énoncîa-
tions prescrites par Tarticle 675 du Code de procédure civile, et vise avant Tenregutrement par M. le Maire de • porte oeiie
mention : « Enregistré à , le . ^ *
case , reçu , signé : .n
Ce procès-verbal de saisie immobilière a été dénoncé audit sieur , suivant exploit de , huissier à , en dale
du , dont Torigind a été visé dans le jour par M. le
Maire de , et porte cette mention :» Enregistré à ,
le ,^ case reçu ,
signé; .»
Le procès-verbal de saisie immobilière et l'exploit de dénonciation sus-énoncés ont été transcrits au bureau des hypothèques de ,
le I vol I n*.
DÉSlONATIOIf DB BlIIfS A VENDU.
(Aux termes de rtrUele 690, n* S, da Code de proeédure dvQe, le câbler des charges doit coatenlr h détlgottlon des Immetthlet telle qu*eDe a ét6 Insérée dans le procèt-verbal de la tiisie.
Lorsque la propriété tiiiie eoaiprend des immêublei pêt dntinaUûnt H bot avoir soin de faire éDoneer ptr rhoistler^ dans le proeès-verbal de stisie, qo*tl met soos la main de josiice rimmeable avec toutes ut cirçoiu* tOHcei et dépendances^ s*U tt*a pu les dési^roer aatremeat.)
PROPEitTft.
(Il est soQvent ImpoMlble, en matière de Mltle immobilière, d'établir la propriété des immeubles saisis ; autti Tartiele 690 de la loi du S Jiila 1641 n'exige pas on établissement ds propriété dans le cahier des chargea : néaninolos, lorsque le saisissant aura, soit dans son titre mèroef soit dans des actes connus de lui, des renseignements certains sor la propriété, U sert bon de faire coonallre comment la partie ssisie et sea aoteurt ont aeqois la propriété et en ont payé le prix.
Dans ce cas, et aotaai que possible, s1l f a pludsurs articles et qne les biens ne soient pas de même origine, diviser la propriété en propriété pa^ lleullère à chaqoe ariiclet
Et énoncer avec soin :
1* Les transcriptions ;
S* Les certificats dû conservateur des hypothèques, psf suite de raocosipUssement des formalités de purge légale (analyser les formalités de la d6^ nière purge légale seulement) ;
6* Les quittances ou autres actes constatant la libération des différents pro« priétaires.
Faire remonter rétabUsseneal de la propriété, autant qu'on le pourra, 4 trente ans au moins.
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CONDITIONS DE LA VENTB
ABTiGLB PRnaait.
TrammUsion de prùpriéU.
L'adyndicataire sera propriétaire par le hii seal de l'a^judioation ; il prendra les biens dans l'état où ils seront au Jour de cette adjudication, sans pouvoir prétendre à aucune diminution du prix ni à aucune garantie et indemnité contre le poursuivant, la partie saisie ou ses créanciers, pour surenchères, dégradations, réparations, «orage de puits, puisards, ou de fosses d'aisances, erreurs dans la désignation, la consistance, ou la contenance, ni à raison des droits de mitoyenneté ou de surcharge des murs séparant lesdits biens des pnn priétes voisines, alors même que ces droits seraient encore dus.
(SU s'agit de la vente d*an immeuble dot de mnrs ou anirement, et que la contenance en toit indiquée, on ijoatera : et sans aucune garantie de nietvrt, losr même que la différence excéderait un vingtième.
S'il t*agit de terraint non ciot, ou de blent rartax, il tera dit que letfMr> iies resteront d^m U$ termes de f article 1619 du Code Napoléon.
S*il y a det objett réolamét par det tiert ou par det locataires et fermiers, les indiquer.
Faire connaître let aciet qui repoutaenton qui appnienft ces rédamattont.)
ABTICLB n.
Sermtuâes.
L^adjudicataire, soit qu*il y ait ou non déclaration, ouira des servitudes actives et souffrira les servitudes passives, occultes ou apparentes, ainsi que l'elfet des clauses dites domaniales, sauf à faire valoir les unes et à se défendre des autres à ses risques, péril et fortune, sans aucun recours contre le poursuivant, la partie saisie ou ses créanciers et sans que la présente clause puisse attribuer, soit aux adjudicataires, soit aux tiers, d'autres et plus amples droite que ceux résultant des titres ou de la loi.
(S*il y a det aervitudet connuea ou det dautet ditet domanlalet dant lot tUret qui te trouvent aux maint de ravoué pourtuivant, les Indiquer avec détail et énoncer let titret sur letqnels dlet tout fondéet.)
ARTICLE m.
Entrée en jouissance.
L'adjudicataire, bien que propriétaira par le fait seul de Tadjudica* tion, n'entrera néanmoins en Jouissance, pour la perception des loyersi qu'à partir du premier jour du terme qui suivra cette adjudication, et, en cas de surenchère, à partir du terme qui suivra l'adjudication définitive. {S'il s'agit d'une ferme ou de biens ruraum affermis, la clause sera rédigée ainei qu'il suit) :
Il entrera en 'ouissance des fermages par la perception de ceux roprésentaiirs de la récolta de ^ oo&t te premier terme
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sera exigible le , et, en cas de surenchère^ par la per.
ception des fermageis représentatifs de la récolte postérieure à Tadjudication définitive. {S'il s'agit de hùiB, et que la vente se fasu ovosl l'exploitation) :
II n'entrera en jouissance pour l'exploitation que par celle de U coupe ordinaire de 18 , laquelle aura lieu dans l'hiver de 18
à 18 , et, en cas de surenchère, par celle de la coupe ordinnre
de l'hiver qui suivra l'adjudication définitive. (S'tl e^agit d'une ferwèe ou de bims ruraux non €^ermé$, et que la ^mde se faut enani le wéooUe):
L'adjudicataire entrera en Jouissance à compter du jour de Te^iv* dication définitive, mais il rembousera à qui de droit, indépeademment de son i^ix, et lors du payement de ce prix, les frais de lebouie semences et culture, qui sont fixés à la somme de
(n est, an tnrplus, impossible de prévoir toat ee qol est à stipuler sor rentrée en jouissance, puisque la natofe des biens, la saison dans laquelle se fait U vente, les usages lôoaux et une foule de dreonstances peuvent mo» di&er ces slipulstions.
On doit donc recommander cette clause aux soins des rédacteors. afin qu^Us éTitent Tobscurité et rambiguîté.)
ABTICLB IV.
Contributioni, Mériti*
L'a^jadicataire supportera les contributions et charges de toute nature dont les biens sont ou seront grevés, à compter du jour fixé pour son entrée en jouissance des revenus.
{Si ce sont des Uens ruraux, il faudra dire : à compter du l*' janvier de l'année dont la récolte lui appartiendra.)
Les intérêts du prix courront à raison de 5 0/0 par année, sans aucune retenue, à compter de la mémo époque Jusqu'au payement Intégral dudit prix.
(Lorsqu'il s'agira de la saisie d'une nue propriété, il faudra ebaiiger Fad* ludloataire des intérêts à partir du jour de ra<yttdication.)
AwncxK Y* Baux et loeaitions.
L*a4Jiidicataire sera tenu d'exécuter les locations verbales pour le temps qoi en restera à courir au moment de l'a^judioation, d'^rès l'usage des lieux*
U sera tenu également d'exécuter, pour le temps qui en restera à courir, les baux faits par la partie saisie ; toutefois, ceux desdits baux qui n'auront pas acquis date certaine avant le commandement ou qui seraient entacbés de fraude pourront être annulés, si les créanciers ou Tai^udicataire le demandent
L'adjudicataire tiendra compte, en sus et sans diminution de son prix, aux différents locataires, dos loyers qu'ils justifieront avoir payés d'avance et qui auront été déolarés eoit dans le présent eaUsr
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de charges, soît dans an dire avant la publication. Â défaut de déclaration, ra(j(judicataire tiendra compte aux locataires des loyers qu'ils justifieront avoir régulièrement payés d'avance, et il en retiendra le montant sur le prix principal de son adjudication.
(Si le pcaranivant connaît les baux et locations, énoncer, aalant que possible, leur date, leur dorée, ie prix et les principales conditions, la relation complète de renregistrement desdits baux, dire pour oombien de temps ils •ont enregistrés» 81 l'on énonce des locations non écrites, indiquer les noms des locataires, le prix, la date et le lieu du paiement des droits d*enregie* trement.)
(St le poursuivant connaît quels sont les loyers payés d'avance, énonceraveo soin les noms des locataires et la quotité des loyers d'avance. Dans le cas d& ces loyers ne pourraient être déclarés lors de la rédaction du cahier des chargis, SU devront l'être par on dire avant la publication.)
ABTICLB VI.
Âssuranee contre Vincendie.
L'adjudicataire devra entretenir, à partir du jour de son entrée éh jouissanoe et pour tout le temps qui en resterait à courir, toute police d'assurance contre l'incendie qui aurait pu être contractée. Il payera^ s'il y a lieu, à partir de la susdite entrée en jouissance, les primes et droits, de manière que les vendeurs ne puissent être aucunemenf poursuivis, inquiétés ni recherchés.
{Si le pouriuioant a pu $e procvarer k$ renseignements qui prouvent fexUtenci d'une au plusieurs assurances sur un ou plusieurs des tmmetîblés mis en vente^ on ajoutera à la suite de la clause qui précède) :
Le poursuivant déclare, à titre de renseignements et sans que sa dédaratîon puisse aucunement modifier la stipulation qui précède en ce qui touche les assurances restées inconnues, que l'immeuble sis à , est assuré contre Tincendie à la Compagnie connue
MUS Ut dênomixutUoa de , dont le siège est à ,
pour années à partir du » moyennant
une prime annuelle de , le tout aux termes d'une
police en date du , dûment timbrée et enregistra
k [meniion complète).
Droits d'jtnngi^remeili et autres.
L'a4jtidicataire sera tenu d'acquitter, en sus de son prix, toiu'les droits d'enregistrement, de greffe et autres auxquels l'adjudication donnera lieu. Les droits qui pourront être dus ou perçus à l'occasion des locations ne seront à la charge de l'adjudicataire que ponr le temps postérieur à son entrée en jouissance, sauf son recours» s'il y a lieu, contre le locataire.
La portion des droits applicable au temps antérieur à son entrée en jouissance, dans le cas où ils auraient été avancés par l'adjudicaiairei aeva retenue par lui sur ie prix principal de son adjudication.
iiuniTiii«
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AETIGLI ¥111.
Wraii de pounuUe*
L*adjadîoataire payera, entre les maini et sur la qnîtUnee de l'avoué poursuivant, en sus de son prix et dans les dix jonrs de son adjudîoation, la somme à laquelle auront été taxés les frais faits pour liarvenir à la vente et à l'ai^udication des biens sus-désignés, et dont le montant sera dédaré sur le cahier des oharges avant rad^udiealion.
La grosse du Jugement d^ad^judication ne pourra être délivrée par le greffier du tribunal qu'après la remise qui lui aura été faite de la quittance desdits frais, qui demeurera annexée à la minute du jugement d'adjudication.
L'adjudicataire payera également, dans le même délû, entre lee mains et sur la quittance de Tavoué poursuivant, et en sus du prix de Tadjudioationi le montant de la remise proportionnelle fixée par la loi.
▲RTICLI a.
Livie et iigmfUation du jugement ^aéfjudieaiim.
L'adjudicataire sera tenu de lever le jugement et de le birs signifier dans le mois de l'adjudication, à ses frais.
Faute par lui de satisfaire à cette condition dans le délai prescrit, les vendeurs pourront se faire délivrer la grosse du jugement d'adjudication, à ses frais, par le greffier du tribunal, trois jours après une sommation, sans être obligés de remplir les formalités prescrites par la loi pour parvenir à la délivrance d'une deuxième grosse.
(Dana le est o& la vente eomprendralt plusieurs lots de peu dimportanoe on devra Imposer aux adjudioataires la condition de lever une seule grosse. Les formaUtés seront aooomplles par Tavoué de ra^jadicatairo dont le prix où les prix réunis atteindront là plus forte somme. Les frais de tonte natare seront supportés entre tons les a<iUudicatalres, an marc le fràno de' leurs prix respectifs.)
Dans leb trente-cinq Jours de son a<yadioation« ra^ludlcatdre sera tenu, sous peine de folle enchère, de faire transcrire, à ses frais, son Jugement d'aciyudication au bureau des hypothèques dans l'arrondissement duquel sont situés les biens vendus, et ce, afin d'assurer le privilège du vendeur par l'inscription d'office.
Dans les trois jours du dépCt de son jugement d'adjudication au bureau des hypothèques, l'adjudicataire sera tenu de notifier ce dépôt au poursuivant, par acte du Palais.
La poursuite do folle enchère, oommeaoée dans les tea&as des sti-
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palations qui précèdent, ne pourra être arrêtée que par la justification de la conservation du privilège du vendeur.
Dans tous les cas, les frais de la conservation de ce privilège seront à la charge de Tadjudicataire,
(En matière de saisie immobilièrea la purge des hypothèques légales s'opère pcr la procédure même de saisie ; il n*y a donc plus Heu à aocane purge de cette nature après rac^odication.
A cet égard, on rappelle : !• que la dénonciation du eahier des charges doit contenir cette déclaration : que, pour conserver les hypothèques légales sur rimmeuble exproprié, il sera nécessaire de les faire inscrire avant la transcription da jugement d'a<yudication ;2« que les placards, ainsi que Tioserdon légale, devront contenir cet avertissement : « que tous ceux du chef desquel il pourrait être requis des inscriptions d'hypothèque légale devront requérir cette iufcription avant la transcription du jugement d'adjudication ».]
ABTIGLE XI.
Payement du pris.
Après l'expiration du délai de quatre mois, à partir de son adjudi* «ation, Tadjudicatalre^qull ait ou non rempli toutes les formaliiesysera tenu de payer son prix à , en principal et intérôU, à la
partie saisie ou aux créanciers inscrits» sans pouvoir faire ce payement par aUticipation.
Dans le cas bù la partie saisie ou ses créanciers ne seraient pas en mesure de recevoir le prix, l'af^udlcataire aura la faculté de le conserver, à la charge de consigner, tous les six mois, à partir de son entrée en jouissance, les intérêts échus de ce prix, et de justifier de cette consignation à toute réquisition du poursuivant, de la partie imrie ou dç l'un des créanciers inscrits.
ARTIGLSXII.
BrohibUion de détériorer l'immeubU vendu.
Avant le payement intégral de son prix, l'adjudicataire ne pourra faire aucuns changements notables, aucune démolition (coupes extracrdinaireB de boU), ni commettre aucunes détériorations dans lès biens, à peine d'être contraint immédiatement à la consignation do i6n prix, même par la voie de folie enchère.
SU les délais fixés par Tart. XI ci-dessus ne sont pas expirés, et que les vendeurs ne soient pas en état de recevoir le prix, Tadjudicataire devra les indemniser de la perte que cette consignation leur ferait éprouver, jusqu'à l'expiration desdits délais, soit pour le temps pendant lequel la Caisse des consignations ne paie pas d'intérêts, soit pour la diCTérence existante entre l'intérêt à cinq pour ceot et celui servi par la Caisse des consignations,
ARTICLE XIII
Titrei deproptiiti.
Le poursuivant n'ayant pas en sa possession les titres de propriété ' de rimmeuble saisi, l'adjudicataire n'en devra exiger aucuns ; mais il
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•si autorisé à se faire délivrer, à ses frais» par toas dépositaires, des expédiiioas ou extraits de tous actes concemaut la propriéti.
ARnCLBXiy.
MéeepUmdm enMrm.
Lee enchères ne seront reçues, conformément aux articles 706 et 004 du Gode de piocédure civile, que par le ministère d^avouéa exerçant près le Tribunal civil de première instance
ARTICLE XY
Dei cMimands et du ooa/ijuêkaUiiitti.
Dans le cas où l'adjudicataire userait de la faculté de déclarer command^ceuxqu'ilseserasobstitués, en totalité, seront obligée solidairement avec lui au payement de la totalité du prix et à raccomplissement des charges de Tenchère. Si la déclaration de command n*esi que partielle, le privilègCi l'action résolutoire, la folie enehère et tous autres droits réels des vendeurs resteront indivisibles ; mai» le command ne sera tenu personnellement que jusqu'à concurrence du prix résultant de la déclaration partielle.
Les coadjudicataires seront obligés solidairement au payement da prix et à Texécution des conditions de l'adjudication*
ARTICLI XVI*
A défaut par l'adjudicataire d'exécuter aucune de» claneM tteo^* ditions de Tadjudication, de payer tout ou partie de son prix* ou 4i faire la conngnation prescrite par l'article XII ci-dessus, le pou rsui-^ vaut, la partie saisie ou ses créuiciers inscrits pourront faire revendre les biens par folle enchère, dans les formes prescritea par lee art. 733 et suivants du Gode de procédure civile.
8i le prix de la nouvelle adjudication est inférieur à ce qui sera dû alors en principal et intérêts sur le prix de la première, le fol enchérisseur sera contraint au payement de la différence en principal et intérêts par toutes les voies de droit, conformément à Tart^ 740 du Gode de procédure civile.
Dans le cas oii le prix principal de la seconde ac^udication serait eopérieur à celui de la première, la différence appartiendra à la partie saisie et à ses créanciers.
Dans aucun cas le fol enchérisseur ne pourra répéter, soit contre le nouvel a4judicalaire, soit contre les vendeurs, auxquels ils demeureront acquis à titre de dommages-intérêts, les frais de poursuite de vente, ni ceux d'enregistrement, de greffe et d'hypothèque qu'il aurait payés, et qui profiteront au nouvel adjudicataire, lequel n'aura, en conséquence, ni à les payer ni à en tenir compte à personne.
Le fol enchérisseur ne pourra également répéter contre les yen* deurs ou leurs créanciers» auxquels ils demeureront acquiS| les in*
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térétu du prix dont la oonsignation aurait été effectuée en Yertu do l'article XII qui précède.
L'adyudicataire sur toile enchère entrera en jouissance à partir du jour de Tadjudioation faite à son proQt si l'immeuble n'est pas loué« et pour la perception des loye)*s si l'immeuble est loué en tout ou en partie, à partir du premier jour du terme en cours au moment do ladite adjudication. Il devra les intérêts de son prix à partir du jour fixé pour son entrée en jouissance, le tout sauf le recours de la partie saisie ou de ses créanciers contre le fol enchérisseur, pour les intérêts courus antérieurement.
11 devra faire transcrire son jugement d'adjudication dans les termes de rarticle X ci-dessus.
Aux effets ct-desaus, le poursuivant, la partie saisie et les créanciers inscrits auront le droit de se faire délivrer, dans les formes près* crites par l'article IX qui précède, et aux frais de l'adjudicataire fol enchéri, une grosse du jugement d'adjudication, sans pr^udice de toutee les autres voies d'exécution.
ABTICLE XVII«
Attribution de juridiction.
Le tribunal civil de première instance sera seul compétent pour eonnattre de toutes contestations relatives à l'exécution des con-ditions de l'adjudication et à ses suites, quels que soient la nature desdites ooatestatîons et lelieu du domicile des parties intéressées.
ABncuB xvin, Éketien de âmnkikm
.L'adjudicataire sera tenu d'élire domicile à pour l'exécution
des chai^ges et conditioni de l'adjudication ; sinon» et par le fait seul de Tadjudication, ce domicile sera élu de droit en l'étude de l'avoué qui se sera rendu adjudicataire.
Le poursuivant élit domicile en l'étude dudit M^ son avoué,
demeurant à
Les domiciles élus conserveront leurs effets, quels que soient les ebangements qui pourraient survenir dans les qualités ou l'état des parties.
Dans le cas où l'une d'elles changerait de domicile élu, la nouvelle élection devra toujours être faite à
Les domiciles élus seront attributifs de juridiction, même pour le préliminaire de conciliation. Les actes d'exécution, ceux sur la folle enchère, les exploits d offres réelles et d'appel, et tous autres, y seront valablement signifiés.
Les dispositions ci^essus seront applicables aux héritiers, repré sentants, cessionnai\*e8, et h tous autres ayants cause.
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AIITIGLS SIX ET DK11KIE&.
Mi$€ à prix.
Outre les charges, clauses et conditions ci^dessus, les enchères seront reçues sur la somme de formant ia mise à prix fixée
par le poursuivant, ci
Fait et rédigé le
Par M* avoué poursmvant.
m sera fait deux dires séparés, Ton peur réneneiaUon des fomafité^ raotrs pour la déclaration des frais.
Dans le dire qui précédera la publication, on devra faire la re!a6on complète des différents actes laits et des formalités accomplies en exécution des arUcles 691, 69S et 693.
Dans eelni qui précédera radjodicalion, on relatera les aetes fills et les formalités accomplies en vertu des articles 696 et 699.)
FORMUIiE 12.
SoaucATioir à la partie ^ÙU de prendre commtmicafîdfi liii CMerdes chargée et d'aeiister à ea publication.
L*an Je , àla requête du sienr ^
pour lequel domicile est élu à , rue , n* ,
en l'étude de M* , nvopé pr^s le tribunal civil de ,
qui est constitué et eontinuéra d'occuper pour lui sur la présente poursuite de saisie immobilière et ses suites. J'ai soussigné, signifié et déclai^ au sieur « partie saisie,
demeurant à , en son domicile, où étant et parlant
h f que le cahier des charges dressé par M* ,
pour parvenir à la vente de (désignation de l'immeuble) saisi sur ledit sieur , par procès-verbal du , visé et enre-
gistré, a été déposé au greffe du tribunal de première instance de 9 le , ainsi que le constate un acte de
dépAt dd mime Jour, enregistré, et que la publication dudit cahier des charges a été fixée au (indiquer la date) : soit, en conséquence, nommé ledit sieur » partie saisie, de prendre, à bon
lui semble, communication dudit cahier des charges contenant les clauses et conditions auxquelles il sera procédé à l'adjudication de rimmeuble saisi, de fournir tels dires et observations qu'il jugera convenable, et d'assister à la lecture et à la publication dudit cahier des charges qui auront lieu à l'audience des saisies immobilières dudit tribunal, le , et à la fixation do jour de Tadjudication ; déclarant audit sieur que faute par lui de procéder à la présente sommation, il sera procédé, tant en son absence que présence, et Je lui ai, audit domicile, etc.
VBNTB JDDICIAIRB DIMMBUBLBS. ~ Skt. VIU. SW; FORKULB 13.
Sommation <na eréandert inscriU, au préeédenî vendeur et A la femme dupréeédent vetideur de prendre e<mmunieationdu Cahier des chargée et d'assister à sa publication.
Vem ^ lOi etc., signifié et déclaré an sieur , *
en sa qualité de précédent vendeur des immeubles saisis audit domicile, où étant et parlant à ; au sieut , en sa qualité de créancier hypothécaire du sieur inscrit sur les immeubles saisis au domicile par lui élu en son Inscription hypothécaire ches M. , à , rue, etc., où étant et parlant à {<m répète la mime énondation pour ehaeun des créon* ciers inscrits) ; à M"* , épouse du sieur , précédent Tendeur, demeurant à, etc., que le cahier des charges dressé par M* , avoué près lô tribunal civil de , pour parvenir à la vente de (énoncer Vimmeuble saitii enregistré, a été déposé au greffe du tribunal civil .de , le , ainsi qu'il résulte d'un acte de dépôt du même jour, enre^stré, et que la pabiioation dudit cahier des charges a été fixée au , heure do ; soit, en conséquence, sommé chacun des susnommés séparément de prendre communication dudit cahier des charges contenant les clauses et conditions auxquelles sera adjugé rimmeuble dont s'agit, de fournir tels dires et observations qulls Jugeront convenables et d'assister, si bon leur semble, à la lecture et à la publication dudit cahier des charges qui auront lieu à l'audience des saisies immobilières du tribunal de et à la fiction 4u jour de Ta^judication, déclarant spécialement au sieur , précédent vendeur, qu'à défaut par lui de former sa demande en résolution de vente et de la notifier au greffe du tribunal de , avant Ta^udication, il sera définitivement déchu, à l'égard de l'adjudicataire, du droit de la faire prononcer» conformément aux art. 692 et 717 du Gode de procédure civile, déclarant également à la dame que pour conserver rhypothèque légale qu'elle peut avoir sur ledit immeuble, elle devra la faire inscrire, à peine de déchéance, avant la transcription du ju« gement d'acUudication, et j'ai, auxdits domiciles, etc.
Nota. — Les notifications qui précèdent doivent être inscrites au bureau des hypothèques, en marge de la transcription de la saisie, conformément à l'art. fiCiS du Gode de procédure civile ; cette mention est opérée en ces termes :
Par exploits des. « enregistrés, les notifications prer*
crites par les art. 691 et Q92 du Gode de procédure civile ont été faites : 1* au sieur , débiteur saisi, 2* aux sieurs ,
créanciers inscrits;.^ à Mesdames.etc, pouvant avoir des hypothèques légales sur les immeubles dont la saisie est transcrite ci-contre. La présente mention est faite conformément à Tart. 663 du Gode de procédure civile.
(Signature du cenêBrvateur.)
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POHHVLd 14.
BofiÊMktamà laf0mMdu$aitiei ott mèro^é Mmr cbi mteenr dénrif
L'aQ, etc. {comme à la formuU précédente)^ signifié et déclaré : !• à h dame . épooce da aieur , paiiiô
aaisiov avec lequel elle demeure à» etc. ; 2<* au aieur ,
au nom et comme subrogé tuteur du mineur , se
trouvant sous la tutelle du sieur , partie saisie,
demeurant à, eto., que le cahier des charges, etc. [tcmmeàla fcmuU ptécédenU), soit, en conséquence, avertie ladite dame ,
que pour eonserver l*hypothèque l^ale qui peut appartenir an mineur, il sera nécessaire de la faire inscrire* à peine de déchéance, ayant la transcription du jugement d'adjudication et j*ai, audit domicile, etc.
FORMULB !«.
D$MoncuLnon on preeurmir de la JUpuhHque de la wmmMmfaUe à Ut femme da toû I it aa iuhrogé tuteur du mineur eu tnlerda ou au «inctir deunu me^jear.
L'an, etc., signifié et en tête (de cette) du présent laissé copie à Monsieur le procureur de la République près le tribunal de première instance de , en son parquet, où étant et parlant
à qui a visé Toriginal d*un exploit du ministère
de t huissier à , en date du ,
enregistré, contenant sommation : i« à la dame ,
épouse du sieur, etc.; S*» au sieur, etc., de prendre communication du cahier des charges dressé le , par M<^ ,
avoué près le tribunal civil do , et déposé au greffé
du tribunal de pour parvenir à la vente de (indiquer
riwmieubk) saisi sur ledit sieur , par procès-verbal
du • transcrit au bureau des hypothèques de ,
le, etc.; la présente dénonciation faite conformément à Tart. fM du Code de procédure civile. Et j*ai, parlant comme dessus, lusse copie du présent dont le coût est de
FORMULB la.
Paocfts-vKRBAt d*oiiposi(ioii d^affOm.
L'an, etc., à la requête du sieur , demeurant à 9
créancier poursuivant sur le sieur , demeurant à ,
la saisie (indiquer Vimmeubk) pour lequel domicile est élu à «
en Tétude de M* , avoué près le tribunal de pre-
mière instance de , lequel est constitué pour suivre
sur la présente poursuite et ses suites; je , «oussi-
gné, certifie m'ètre transporté dans la commune de
twfsté du sieur , âfHcbeur, lequel en ma présence
a apposé à chacun des endroits daignés par la loi des exemplaires* semblables à celui sur lequel le présent procès-Tcrbal est rédigé, d'un placard indiquant qu*il sera procédé le , heure
de ^ à Taudienoe des saisies immobilières du tribunal
de , à l'adyudication (indiquer l'immeuble) appartenant
audit sieur , et saisi à la requête du requérant ; en
conséquence, j'ai rédigé, snr un exemplaire dudit placard, le pré* sent procès-verbal qui a été soumis au visa de MM. les maires de chacune des communes dans lesquelles Tapposition a été faite et que j'ai signé avec ledit sieur , afficheur.
DncANDB inddenU formée par timple acte.
A la requête du sieur i demeurant à »
ayant pour avoué M< » qu'il constitue et qui occupera
pour lui sur la présente demande incidente et ses suites soient sommés M* , avoué du sieur (nom, prénom, profession du $ai$i$ean() demeurant à , M* , avoué du sieur {noms, prénom, profession du saisi) demeurant à , de oomparattre et se trouver le , à Taudience et par-devant MM. le président et juges tenant l'audience de saisie immobilière du tribunal civil de première instance de , au Palais-de- Jhstice à , pour voir dire et ordonner {ConchuUms) et s'entendre condamner aux dépens de , qui seront employés en frais de vente.
(Signature de Vaooui»)
Nota. — Une demande incidente peut être formée contre une partie qui n*a pas d*avoué en cause, par un exploit ordinaire d'uyournement. mais il est nécessaire de remarquer qu'il n'y a pas lieu à augmentation de délai & raison des disianoes, si ce n'est dans le cas de l'art. 626 du Gode de procédure civile. .
AsncLspeMf demander la jonction des saisies HnmohiUàree âê hiem différents portées devant le même trUninaL
A la requête du sieur , ayant pour avoué M*
soient sommés : !• M« (avoué du saisissant); 29 M* (avoué du soconà saisissant) de comparaître et se trouver le , & l'audience
et par-devant, etc.» pour, attendu que suivant procès-verbal de , huissier & , en date du » il a été pr4>cédé
& la requête du sieur « à la saisie immobilière de
(indiquer l'immeuble) appartenant au requérant ; que cette saisie a été dénoncée par exploit de , en V.te du ,
que le sieur , a fait procéder par procès-verbal de »
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en date da , enregistré, à la saisie d*an antre îmmeiir
ble(tfKlî9uer l'i$Hm€Mê) appartenant au requérant, si tné paiement à , ladite saisie dénoncée dans le délai de la loi ;
attendu qu'il résulte de la oomparaison des dates des deux procèsverbaux que le sieur est premier saisissant, que les l biens saisis se trouvent dans le ressort du même tribunal et que les deux saisies étant portées devant les mêmes juges doivent être réunies et suivies par le premier saisissant, conformément à Tart 719 du Gode de procédure civile ; par ces moUis, voir ordonner que la saisie pratiquée à la requête du sieur , le , sera jointe à la saisie pratiquée à la requête du sieur , le , pour être par ledit sieur suivie sur les deux saisies par une seule et même procédure ; voir dire, en conséquence, que le sieur - sera tenu, dans les trois jours de la signification du jugement à intervenir, de remettre au sieur , sur récépissé de M* , son avoué, les pièces de la procédure par lui faîtes Jusqu*à ce Jour, sous peine de tous dommages et intérêts, et, en cas de contestation, s'entendre condamner aux dépens, qui seront employés en frais prî- ^légiés de vente.
Dénonciation au premier saisissant d'une saisie phu ampU.
A la requête du sieur, etc., ayant pour avoué M* ,
soit signifié et en tête du présent laissé copie à M* ,
avoué du sieur (premier saisissant) d*un procès-verbal de ,
huissier, en date du , à la requête du sieur ,
contenant saisie de {indiquer Vimmeuble) appartenant audit sieur . ledit procès-verbal visé et enregistré et transcrit eonformément à la loi ; soit aussi déclarer audit M* qu'ttu moment où ce procès-verbal a été présenté à la transcripUon, il a été déclaré par le conservateur des hypothèques qu'une précédente saisie départie du même immeuble avait été pratiquée à la requête dudit sieur , par procès-verbal de ,
en date du ; soit, en oonséquenoe, sommé ledit
sieur ^ conformément à l'art. 720 du Gode de procé-
dure civile, de poursuivre sur lesdites deux saisies réunies de droit, lui déclarant que Ikute par lui d'obéir à la présente sommation, le requérant se pourvoira en subrogation, en vertu des dispositions de l'art. 721 du même CSode.
{Signature de Vawué.)
FORmrLB 90.
Acte peur faire comprendre dans ^adjudienUm des biens dépenêemi d'une même exploitation lorsqu'une partie seuUmeni a été saisie.
A la requête, etc., soit sommé M* {avoué du saisissant) de oomparattre, etc., pour, attendu que par procès*verbal du
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l«dît sieur a fait procéder sur le requérant à la aaisk
4e {indiquer la immeubles) située à , mais que dans
cette saisie ne sont pas compris les biens ci-après décrits qui foni partie de la môme exploitation, savoir {énumérer les biens omis) : par cet motifs, voir dire et ordonner, conformément à l'art. 743 du Code de procédure civile, que lesdits biens non saisis seront compris dans la poursuite faite à la requête dudit sieur et adjugée
avec ceux qui font partie dudit procès-verbal de saisie et s*entendro, ledit sieur , au cas de contestation, condamner
personnellement aux dépens» dont distraction» etc.
FORMULE ai.
AcTS pour faire prononcer la radiation d'une saisie dont la transerip' tion qui n'a tti suivie d'aucune poursuite empêche le saitissant de mener à fin sa poursuUe^
A la requête du sieur , ayant M* , pour
avoué» soient sommés : i^ M« , avoué de {le premier soi"
iissani)^ 2<* M* , avoué {du saisi) de comparaître et se
trouver» etc.» pour, attendu que le sieur (^ premier saisissant) a fait procéder, au préjudice du sieur {le saisi) à la saisie réelle de {indiquer Vimmeuble)f que cette saisie a été transcrite au bureau des hypothèques de , le» etc.; attendu que le requérant a fait procéder de son côté à la saisie réelle du môme immeuble» suivant exploit de » en date du » et qu'ayant fait présenter ledit procès-verbal de saisie à la transcription, il a éprpuvé un refus de la part de M. le Conservateur des hypothèques à cause de Texistence d'une précédente saisie pratiquée à la requête jludlt sieur ; attendu que depuis cette transcription le siéur , n*a fait aucune diligence pour parvenir à la vente de rimmeuble sidsi et qu'il importe au sieur {le requérant) d'obtenir la radiation afin de pouvoir donner suite à la poursuite par lui commencée.
Par ces motifs» voir prononcer la mainlevée de ladite saisie, ordonner sa radiation et s'entendre condamner aux dépens qui seront en tout cas employés en frais privilégiés de vente*
Nota. —Si l'avoué du premier saisissant était décédé, ou suspendu, où avait cessé sa fonotion, la demande devrait être introduite par exploit.
DiMANDB en subrogation lorsque le premiefr sa!iiie$ant n'a pas ewnprie dans ses poursuites la saisie plus ample qui lui a été dénoncée.
A la requête du sieur » ayant M* pour
avoué» soient sommés favoués du premier satsissant et du saisi), de comparaître, etc. ; attendu que, par acte d'avoué à avoué en date du y le requérant a dénoncé au sieur , la
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Miito parlol pnidqûéê 0W (nidifwr in itmmMei) và préjsdloa âm •iaar « par prooës-verbal du , en date ÛBg
etc.» lequel proeès^rerbal' eomptenait dee objets non eompris dans la eeÎBie |»utiqaée par le sieur » et traneeriis quant ft ees
oljets » que depuis oetle dénonelationt ledit sieur a con-
tinué les aotes de procédure par lui commencés» mais n'a donné an* cune suite à la saisie plus amf^e du requérant, ce qui est contraire aux dispositions de Tart 120 du Gode de procédure civile. Par ces motifo, voir dire que le requérant sera subrogé au sieur ,
dans la poursuite des deux saisies dont s'agit ; qu'il sera sursis à la première et suivi sur k seconde jusqu'à ce que les deux saisies étant arrivées au même degré, elle soient jointes pour être procédé sur une seule poursuite ; voir dire, d'ailleurs, que la subrogation qui sara prononcée au profit du requérant ne portera que sur les actes vala-. bles et qu'il sera donné acte des réserves que fait le requérant pour les actes qui pourraient être frappés de nullité ; voir dire, en conséquence, que dans les 24 heures de la signification du Jugement à intervenir le sieur sera tenu, à peine de 50 francs de
dommages et intérêts par Jourde retard, de remettre au requérant» sur récépissé, toutes les pièces de procédure faites par lui jusqu'à ce Jour et s*entendre condamner aux dépens de Tincident, lesquels seront en tous cas emploTés en Ihùs privilégiés de vente, sous toutes réser* vesiCto.
FORMUUB 98.
ùmoLjmnm m tépwte àlaémmkdB m tttôrogsKoa.
Car conclusions sont rédigées en la forme ordinaire ; la partie < tre laquelle la demande en subrogation a été formée y dévcioppe ses moyens et les motifo qui Tont empêchée de comprendre dans ses poursuites la saisie plus ample qui lui a été dénoncée ; elle conclut à ce que la demande en subrogation soit dédarée non recevaUe e<^ en tous eaS| mal fondée.
PORMULBat.
ComcAiiniifiifr ou «MMrnr soM, éforegttdtecrimerlaiielsraoalaseril en dmU VimeriplUm «tl potléneurs àla MùmmMiomdÊfwri. fUSt,mnd de demander ia suàro^alûMi.
L*an , le » à la requête du sieur, ete.,
fut commandement au sieur , demeurant à ,
en son domicile, etc., de payer au requérant, dans les 24 heures peur tout délai, la somme de qui lui est due en vertu
{émiMfT U Utre txécMMn) dont copie est donnée en tête du présent, déclarant awfit sieur , que faute par loi de satisfaire
au présent commandement dans ledit déiai, il y sera contraint par toute voie de droit et notamment parla vole de la subrogation, dans
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la pouTBoite de saisie immobilière dirigée sar {indiq^àer VimmêViW) à la requête du sieur , ainsi qu'il résulte d'un prooès-
verbid en date du , transorit au bureau des hypotbèques
de « le , sous toutes réserves» et J'ai» »
audit domioile» eto*
BouitkTioHaupimnuioant de déelanr ¥Hai de la poursuite et de la mener à fin eous peine de subrogatùm.
A la requête du sieur , ayant pour avoué M* »
8oit sommé M« (avoué du taititemU) de £ùre connaître au requérant» dans 24 heures pour tout délai, par acte d'avoué à avoué» l'état des poursuites des saisies immobilières dirigées par le sieur eontre le sieur » ainsi qu'il résulte d'un procès -verbal
en date du » visé» enregistré» dénoncé et transcrit au
bureau des hypothèques de , le» etc. et frappant un
immeuble sis à ; faisant, en outre, sommation audit
M* d'avoir à continuer la procédure commencée si
elle a été suspendue, lui déclarant que faute par lui de ce faire» le requérant en sa qualité de créancier inscrit sur l'immeuble saisi, considérera ce silence comme un abandon de la procédure et formera une demande en subrogation dans les termes de l'art. 022 du Gode de procédure civile,
FORMULE ae.
DmAMM en subrogation en ca$ de négUgenioedupowrmiieQnt^
A la requête du sieur ayant pour avoué H* {otmeUtU'^
'tien d'avoué) soient sommés M«* (avoués da saisissant et du soîiî) de eomparaitre et se trouver, etc.; attendu que le sieur ^a» par procès-verbal de » Huissier» en date dm •
traoscril au bureau des hypothèques de » le» etOt »
taii procéder à la saisie [désignation des immeuhles) ; attendu que, après avoir continué ses poursuites jusqu'à [indiquer le dernier acte de jmcédure), ledit sieur » a suspendu ses poursuites ; que
ee fait constitue une négligenoe qui donne ouverture, aux termes de l'art. 722 du Gode de procédure civile, à l'exercice du droit de subrogation au profit de tout créancier intéressé k ce qu'il soit procédé à ' FacUudîcation ; attendu que le requérant est créancier du sieur en vertu de [indiquer le titre de créance) ; attendu que, malgré une sommation délivrée par acte d'avoué à avoué, en date du t
le sieur n'a pas repris ses poursuites et que, dès lors,
la demande en subrogation formée par le requérant doHétre accueillie par le tribunal. Par ces motifs, voir dire que le requérant sera su* , brogé audit sieur dans la poursuite de saieiB immo-
; UUIèra dont s'agit» mais sous réserve expresse qee si l'examea des actes de preoédart révèle Me aullitéi h fubrogalion prononcée ea
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profit du requérant n^embrassera que les actes valables, pour la procédure nulle demeurer à la charge dudit sieur ; voir dire, en conséquence, que le sieur sera tenii^ sous peine de dommages et intérêts, par chaque Jour de retard, de remettre au requérant, sur récépissé, toutes les i^èees de poarsoHe ets*entendre, en outre, condamner aux dépens de l'incident, leqaels seront en tout cas, employés en frais privilégiés de vente, etc.
DmiANM m 9uhrogaH«m à det paurtuUa frûfpéu en ptartiê de nàOUi^
Cette demande se forme dans les mêmes termes quels précédente; on énonce seulement dans les conclusions, la nullité encourue par le poursuivant, on demande au tribunal de prononcer l'annulation de Taote nul et de ceux qui l'ont suivi, afin que la subrogation demandée n'embrasse que la procédure régulière et que le subrogé reprenne la poursuite seulement à partir du dernier acte valable.
FORMULBfli.
DnCANDB EK DlSTEACnON.
Dépôt ûu grefe âe$ piéu$ à Vappui de la demande en dtrtracfisw. L'aui etc., au greffé du tribunal civil de première instance de « et par-devant nous, grefller, a comparu M* , avoaé
près ce tribunal et du sieur , demeurant à ,
pour lequel il est constitué et occupera sur la demande en distraction dont il sera ei-après parlé, lequel a dit que, suivant prooès*verbal de , huissier, en date du , le sieur
a fait procéder à la saisie réelle de {indiquer rrâmieuéle) ; que, cependant, le terrain saisi n'a Jamais appartenu et n'appartient pas au sieur I partie saisie, qu'il est, an contraire, la propriété
du comparant, lequel est dans l'intention de former devant le tribunal une demande en distraction et qu'il comparait pardevant nous pour déposer à cet effet les titres et pièces établissant ses droits de propriété, conformément à Tart. 726 du Code de procédure civile et à l'instant ledit If* » au nom de son client, a remis et
déposé entre nos mains les titres suivants {énoncer les titres), desquels comparution, dépôt et déclaration, le comparant a demandé acte que nous lui avons octroyé et a signé avec nous, greffier, aprèe lecture.
DncANDi m DisnucTiON, /ormes par acte d^aveui à ftMiié.
A la requête du sieur , demeurant à «
ayant pour avoué M« , lequel est constitué et oecupem
pour lui dur la présente demaude en distraction et aaa suites, soient
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Bommés M* (avoué du saisissant). M* {av<mé du saisi), M« {avoué du premier créancier inscrit à moins que ce créancier n'ait pas figuré dans la poursuite^ auquel cas il y a lieu de Vassigner par exploit) de comparaître et se trouver le, etc.; attendu que, par exploit de ,
en date du , il a été procédé à ?a saisie réelle de
{indiquer l'immeuble) sur le sieur , à la requête du
sieur ; attendu que le terrain qui est compris dans
la saisie n'a jamais appartenu et n'appartient pas au sieur ,
mais qu'il est la propriété personnelle du concluant, ainsi qu'il résulte de [énoncer les <t^es) lesquels titres ont été déposés au greffe du tribunal, ainsi qu'il résulte d'un acte de dépét dressé par le greiïler et dont il est en tête (de celle) des présentes donné copie ; attendu que la saisie immobilière pratiquée ainsi par le sieur sur le sieur est nulle entant qu'elle comprend ledit
terrain; qu'il y a lieu de faire opérer la distraction du terrain des objets saisis et si celte distraction ne peut être prononcée avant le jour de l'adjudication des immeubles saisis, de faire surseoir à cette adjudication. Par ces motifs, voir dire que le terrain situé à de la contenance de, etc., etc., compris à tort dans la saisie immoM« Hère pratiquée par exploit de , buissier à »
en date du , laquelle saisie a été transcrite au bureau
des bypotbèques de , sera distrait desdites poursuites
de saisie et de la vente poursuivie par le sieur t
qu'en conséquenee, ladite saisie sera rayéSi en cô qui concerne ledit terraing des registres où elle est transcrite au bureau des hypothèques de et qu'en marge ou à la suite du cahier des charges
' et de tous actes et procès- verbaux dans lesquels se trouve énoncé ' ledit terrain, mention sera faite du jugement à intervenir par les soins de tous conservateurs des hypothèques et greffiers qui y seront contraints sur Ja présentation dudit jugement ; déclarer qu'il sera sursis à l'aijyudication des immeubles saisis jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la distraction demandée et s'entendre tout eontestant condamner aux dépens de la distraction*
FORMiniB »é
Dêmaicdi bn nvlutâ de la procédure qui précède lapMkaihn cbi Cahier des charges.
A la requête du meur , demeurant à ,
ayant pour avoué M* , qu*il constitue et qui
occupera pour lui sur la présente demande en nullité et ses suites, soit sommé M* (ovoii^ du poursuivant) de comparaître, etc.; attendu jque (exposer ici la procédure suivie et la cause de ntdlUé). On conclut ensuite en ces termes : déclarer nul et de nui effet {tel acte) ainsi que tous les Dctes de procédure qui l'ont suivi, ordonner que ladite saisie et sa dénonciation seront rayées des registres, etc. ; dire que tous ^conservateurs des hypothèques seront tenus d'en opérer la radiation, etc., etc. . . -
MB TVfT£;UDieiAIltBD*IiaiBDBLB8«~licr. TBL FORKULB 31.
DauRDi WM mJLUTt cTufie procédure potttiiitre à la |wWoaliM» ém Cahier des charges
A la requête du sieur (comme à laf&nmtk préeédinie). On expose les eauses de nullité et on oonoluten ces termes : Voir dire q«*U ne peut ètr« régulièrement procédé à re^judioation, en eonséquenee, annuler toute la procédure suivie depuis le Jugement qui a donné note 4e !• publication du cahier des diarges, s'entendre, ledit sieur conuamner ans dépens de la procédure annulée et de rincident, qull ne pourra dans aucun cas employer en frais privilégiés de poursuite et dont distraction quant aux frais, exposé» sur la prisante demande sera prononcée en DÎvenr de M*» etc.
FORMULE aa.
POLLI XNaBÈRB.
SoMiaTioir à rêâjudieataire de jusHIUr de focfuU de$ maMHmtt esBigibles de tad^tOkoUtn.
L*an, etc.» à la requête du sieur , demeurant
. à , créancier, ayant poursuivi la vente sur saisi»
immobilière de («MK^ftMr Vimmeubk), pour lequel domioilt est Av k , rue , en Tétude de lf« ,
avoué près le tribunal dvil de , j*ai, ,
soussigné, ftdt sommation ao sieur (nosi, ffémms de raéHuikataire) an domicile par lui élu «n Tétude de M* , avoué
près le tribunal de , rae , n* ,
où étant et parlant à * de, dans B4 heures pour tout
délai, justifier au requérant de l'accomplissement des charges et conditions actuellement exigibles de TaïUudication prononcée à son profit par jugement du tribunal de , le ,
de {indiquif FimmeubU) vendu sur saisie immobilière poursuivie contre le sieur et notamipMt de justifier du paiement des frais de poursuite, des droits d*cnregistrement et de transcription dont il est tenu aux termes des articles du cahier des charges, lui déclarant que faute par lui de satisfaire à la présente sommation, le requérant sa fers déiivror par le greffier du tribunal le certificat prescrit par Tart 734 du Code de procédure civile et poursuivra la revente sur fidie nnchèra de l'immeuble dont il 8*agît et j'ai, audit domicile, ete.
FORMULB 33.
RtQUisiTioif «M grefliisr pùmr obtenir le eertifcat et CsanfiGAT peur par* vmir à la revente sur foUe enchère.
L'an, etCf an greffe du tribunal de premièra instance de »
au Palais-de«Jnst5ce et par nous greffier dudtt tribunal, a compara M« • avoué de , lequel nous a lit que par
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exploit de , en date du , le sieur •
a fait faire sommation au sieur , de satisraire aux condî*
tionsde ra^judicntion ci-après énoncées, exigibles avant la délivrance dn jugement d*adJudication et que eette sommation est demeurée sans résultat ; qu'en conséquence, il nous requiert de lui délivrer le certificat prescrit par rart« 734 du Gode de procédure civile pour par. venir à la revente sur folle enchère de (Atoncfr l'immetible) situé à , dont ledit sieur , s'est rendu a^judici^
teire suivant Jugement du i moyennant la somme do ,
en BUS des chargea, et a, ledit M* ^ signé.
{Signature de Vonwè.)
Déférant à eette réquisition» nous, greffier soussigné, certîAons que ledit sieur n'a pas satisfait à toutes les conditions exi-
gibles du Jugement d'adjudication sus-daté et que, notamment, il ne nous a pas été Justifié du paiement des frais de poursuite de saisie immobilière dont s'agit, en foi de quoi nous avons délivré le présent certificat.
Nota. — L'adyudicataire peut signifier un acte extnjudiciaire au greffier pour s'opposer à la délivrance du certificat en énonçant dans cet acte les motifs de son opposition tels que le paiement ou la consignation des frais de poursuite et des droits d'enregistrement. Si cette opposition n'est pas de nature à arrêter la poursuite du fol enchérisseur, il assigne en référé devant le président du tribunal afin d'obte* nir le certificat du gi*e(fier nonobstant l'opposition ; cette assignation conclut à ce que, par provision, sans s'arrêter ni avoir égard à l'opposition, le requérant soit autorisé à se faire délivrer par le greffier le certificat constatant Tinexécution. par ledit sieur, des conditions de , à qui sera exécuté par provision, etc.
FORKULB 34,
SiaifincATioN dei bordereaux de eolloeation dam» Verdre avec emmandemenî tendant à folle enchère.
L'an, etc.t k la requête du sieur, etc., pour lequel domicile est élu k , rue f n« , dans l'élude de M* , etc.,
J*ai f soussigné, signifié et en tête {de celle) des pré
sentes Ussé copie à t a<yudicataire de l'immeuble ci
après désigné, audit domicile où étant et parlant à , de la
grosse dûment en forme exécutoire d'un bordereau de collocatîoi» délivré au requérant dans Tordre ouvert au greffe du tribunal de première instance de » sur le prix moyennant lequel
ledit sieur a été déclaré adljodieataire de {énoncer rimmeuhle), ledit ordre réglé définitivement par M. Juge commissaire,
le I en vertu dudit bordereau ; à même requête, demeure,
élection de domicile que dessus, J'ai fait commandement audit sieur t ^b parlant comme dessus, de payer au rcqué-
raet, dons 24 heures pour tout délai, ou 4 moi, huissier, porteur
T«lil VUlè '*
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des pièces, la somme totale de , montant des causes
énoncées audit bordereau de collocation, lui déclarant que faute par lui de satisfaire au présent commandement, il y sera contraint par toutes les voies de droit et notamment par la revente sur folle enchère de llmmeuble sus-énoncé à lui ad^jugé suivant jugement du tribanal civil de , en date du » enregistré.
FOI^ttULE 35.
ApncBB annbnçant la revente sur folle enchère.
VWTB SUR FOLLE XNGHiuU, APIIÈS SAISIE IMMOBIUftaB.
n sera procédé le , en Taudience des criées du tribunal
civil de première instance de , séant au Palais-de-Justice
à » heure de
En vertu. 1® d'une clause du jugement d'adjudication ci-après énoncé, et faute par le sieur [nom, prénoms, profession) , adtjudicataire, demeurant à , d'avoir justifié de l'acquit des conditions
exigibles de l'adjudication, ainsi qu'il résulte d'un certificat délivré par le greffier du tribunal de première intance de , le »
enregistré [ou bien : d'avoir payé le bordereau de colloeation délivré au sieur » créancier inscrit dans Tordre ouvert après cette
adjudication; ledit bordereau signifié au sieur , avec
commandement par exploit de , en date du ,
enregistré) ; 2* et de l'art. 733, C. proc. civ.;
A la requête du sieur {nom, prénoms^ profession)^ demeurant à » créancier du sieur , pour lequel domi-
cile est élu à y rue , n« , dans l'étude
de M* 1 avoué près le tribunal de première instance
de I lequel occupera pour lui sur la présente poursuite ;
A la revente sur folle enchère d'un {émmoer l*imm€uble)f dont la désignation suit:
DâSIONATION.
{Copier la détignatiar^ qui est dans le cahier du cKargeSs) Ledit immeuble etses dépendances ont été adjugés audit sienr t par jugement du tribunal de première instancerde /le ',
tendu sur la saisie immobilière pratiquée contre* le sieur i^um^ pré- «oms, profession)^ demeurant à - , par le sieur (nom pré-
noms, profession), demeurant à » ayant pour avoué
H* , suivant procès-verbal du , transcrit
au bureau des hypothèques de , le , vol. i
&• , moyennant la 3omme principale de , cuire lee
charges.
laSB A PBIX.
Ladite revente sur fotle enchère se fera aux clauses et eonditiims insérées dans le cahier des ohaiiges déposé, pour parvenir à l'adijodi-r
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ration, aa greffe dudii tribunal, et en entre, à la charge dés frais de folle enchère, et sur la mise à prix de (en iettrts), ci (en chiffres)»
Il est déclaré (V; infrà, formule 15 bis page 535.
Fuit et rédigé par M« , avoué poursuivant soussigné.
A tl«
ifiigruUwre de VanouL)
Earegistré à ,1^ ^ eio»
[Signature du receveur J)
Sommation aux awuii de Vadjudicùtaire él du saisi d^assister à Vaéfjudieation sur folle enchère,
A la requête du sieur {nom, prénoms^ profession), demeurant à , poursuivant la revente par voie de folle enchère de
rimmeuble ef-après désigné, ayant M* , pour avoué, soit
signifié et déclaré : 1» à M« , avoué du sieur {nom^
prénoms, profession f domicile)^ adjudicataire dudit immeuble ; ^ à M« , avoué du sieur [nom, prénoms^ profession, domicile)»
partie saisie, que la revente sur folle enchère de (énoncer l'immeuble dont s'git) aura lieu le ta Taudience des criées du tri?
bunal de ^ heure de ; leur faisant, en consé-
quence» sommation d'être présents et d'avertir leurs clients d'assisler à ladite adjudication, leur déclarant qu'il sera passé outre à radjudication, tant en leur absence qu'en leur présence. Dont acte.
Pour original ; pour copie.
{Signature de Vaiooui.)
Signifié, laissé copie, eto.
FORMUXJB 37.
RéiQofiTB e< Dispositif potir faire convertir en vente aux emhéres une «HwmiHe de sa^u immoMiére,
RlQUfiTt*
A Messieurs les Président et Juges composant la Chambre des saisies immobilières du Tribunal civil de première instance de
M. {renupHr les nom^ prénoms^ qualités et demeure du saisissani). Ayant Bl* pour avoué ;
Et M. {remplir les nom^ prénoms^ qualités et demeure de la parité saisie).
Ayant H* pour avoue.
Ont rhonneur de vous exposer :
Que, suivant procès verbal de , huissier à
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en date du , visé conformément à la loi, et enregistré,
M. (lesatstftanQ a fait procéder sur le sieur (la partie totsie), è la saisie réelle de {indiquer ici somiHoiremefU la nature el te iiiaaÊkm de Vimmeuble soim) ;
Que ce procès-verbal a été dénoncé an sienr (la partie saisit), suftant exploit de , huissier à f
en date dm » enregistré et visé conformànent à
la loi.
Que la saisie immobilière et ledit exploit ont été transcriiB sur le registre à ce destiné au bureau des hypothèques de ,
le ,vol. ,n«
Que toutes les parties sent d'accord de demander la convernon de la saisie en vente aux enchères à raudience des criées du Tribunal eivil de ;
Pourquoi les exposants requièrent qu'il vous plaise, Messieurs, Ordonner que les poursuites de saisie immobilière commencées par M. (k saitiBSont), seront, conformément à l'art. 743 du Ck>de de procédure civile, discontinuées et converties en vente aux enchères, tous les effets de ladite saisie expressément réservés ;
En conséquence, ordonner qu'aux requête, poursuite et diligence du sieur (laparHe satste), il sera procédé, à l'audience des criées du tribunal civil de première instance de t tn présence
de M. (le eaisiisantjt ou lui dûment appelé, à la vente et adjudication, aux enchères de (indiquer Vimmeuble sattt), sur la mise à prix de f ou sur toute autre qui sera fixée par le tribunal, et ce, sur le cahier des charges qui sera, à cet effet, dressé et déposé au greffe de ce tribunal, par M« (l'avoué de la partie saitiê), avoué, affiches indicatives de ladite vente préalablement apposées partout où besoin sera, et après raccomplissement de toutes les formalités voulues par la loi ;
Ordonner que le cahier des charges sera déposé dans le délai d*ifii mois du Jour du jugement à intervenir:
Fixer, conformément à l'art. 746 du Gode de procédure civile, le Jour auquel aura lieu l'adjudication dans un délai qui ne pounn excéder trois mois, sinon, et faute par le poursuivant de ce faire, subroger le sieur (k saisiseanti dans lesdites poursuites de vente : ordonner que l'avoué du poursuivant sera tenu de remettre à l'avoué d» la partie subrogée tous titres et pièces, pour que oe dernier puisse mettre ladite vente à fin, d'après les derniers errements de la procédure;
Ordonner la mention sommaire du Jugement en marge delà transcription de la saisie ci-dessus datée ;
Statuer sur les dépens, qui seront employés en frais privilèges de poursuite de vente et de présence à iceile, et dont distraction sera £Edte au profit des avoués qui la requièrent ; et vous fisrei justice. Ce
(Cette requête doit être signée par les avoués de tontes les parties.
En cas de minorité, dlnterdiction ou de Milite, énoncer avec sdn les autorisations exigées par la loi, et conclure à Texpertise s'il y a lieu.
Vérifier s*U n*existe pas quelque aoUon résolutoirs de nature à empèohsr la oonversion.)
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PBOJET Dl DISPOSITIF*
Entre M. {rentpHr (et nom^ prAumts, qualitH et demeure de la pmiie iaieie) ; ayant M« pour avoué ;
Et M. {remplir les nom^ prénoms, quaHfés ei demeure du satsissant)^ ayant M* pour avoué.
Sur le rapport, fait à Taudience par M. , JQg^»
de la requête présentée par les sieurs {U saisissant et la partie saisie)^ dénommés, qualifiés et domiciliés en ladite requête, signée ^
avoués, et dont la teneur suit : « A Messieurs , etc. »
Le tribunal, vu ladite requête et les pièces produites à Tappuii après avoir entendu les avoués des parties, ou! M. substitut de M. le procureur de la République, en ses oonolusions, et après en avoir délibéré conformément à la loi, Jugeant en premier ressort ;
Attendu que la demande des parties est conforme aux dispositions de Tart. 743 du Gode de procédure civile, et que la saisie a été dénoncée et transcrite conformément k la loi ; que le tribunal a les élé* ments nécessaires pour fixer la mise h. prix ;
Convertit en vente aux encbères les poursuites de saisie immobl* lière commencées à la requête du sieur [le saisissant), suivant procès* Terbal de , buissier à , eu date du «
enregistré, tous les effets de la saisie expressément réservés ;
En conséquence, ordonne qu'aux requête, poursuite et diligence du sieur (partie sateie), en présence du sieur [le saisissant), on lui dù« ment appelé, il sera è l'audience des criées, procédé à la vente aux encbères de [indiquer Vimmeuble saisi}, sur la mise, à prix de ;
et le tout, sur le cahier des charges qui sera à cet eflèt déposé au greffe desdites criées par l'avoué du sieur (/a parité saisie), et après l'aceompiissement des formaKtés prescrites par la loi ;
Ordonne que le cahier des charges sera déposé dans le mois de ca Jour ; fixe au le jour où il sera procédé à l'ac^ udica-
tion ; sinon, et faute par le poursui vaut d'avoir déposé le cahier des charges dans le mois, ou d'avoir fait procéder ledit jour à ladite adjudication, subroge dès à présent le sieur {le saisissant) dans ladite poursuite de vente, pour la mettre à fin d'après les derniers errements de la procédure ;
Ordonne qu'il sera fait mention sommaire du présent Jugement en knarge de la transcription de la saisie oi-dessus datée ,*
Condamne le sieur {la partie saisie) aux dépens, y compris ceux de saisie immobilière, qu'il pourra, néanmoins, employer en frais de vente, et le sieur (ie saisissant) en frais de présence à ladite vente» desquels dépens distraction est faite aux avoués qui l'ont requise.
Fait et Jugé à l'audience publique des saisies immobilières du
(La •ubrofaUon ordonnée par le jogemeDt d-dessus ne pourra ^pÈée qae hniteine apiès une mise en demeuie.)
être invo-
534 VENTE JUDICIAIRE D'IMHEUBUBS. — Sscr. YIIL
FORMULB 3a
PiAGABD fHHfr omumeer raéfjudicaHon sur eomarHon*
tSfTt AUX SMGB JCBB AFRfcS G0NVXB8I0N DS SAISIS IIIMOBnJtBS.
Il sera procédé le » en Taudience des criées da
tribunal civil de première instance de t séant an Palais
de Jastioe à , heure de , en vertu d'na
Jugement rendu par ledit tribunal le y enregistré,
prononçant la conversion en vente aux enchères de la saisie immobilière pratiquée à la requête du sieur , demeurant à , sur le sieur , demeurant à , de {indiquer k$ immeubles); ladite saisie Mie par procès-vcri>al de , huissier à , en date du , visé et enregistré, dénoncé et transcrit au bureau des hypothèques de , le f sur la poursuite du sienr , ayant pour avoué constitué M« , avoué près le tribunal civil de , demeurant à , rue » en l'étude duquel il a fait élection de domicile ci aux clauses et conditions contenues au cahier des charges déposé as greffe dudit tribunal de « à Tadjudication» an pins offrant et dernier enchérisseur des immeubles dont la désigoatioa suit:
MISE ▲ PRIX
Les enchères seront couvertes sur la mise à prix de (ai lettres),
d •.«•••••••« (en ehifres),
{Il est néeessabre de répéter VaverUssemerU relatif à la purge UgiUe si la «mversUm a été prononcée après la sommation aum créanciers).
Fait et rédigé par M* , avoué poursuivant soussigné,
{Signature de f avoué.) Enregbtré à, ete*
{Signature du receveur.)
Acn D*Ar»XL d*tm jugement qui a statué sur un kiddent de seMt imtnobiliére.
L*an I le » à la requête du sieur »
demeurant à , pour lequel domicile est élu k ,
rue , n* , en Tétude de M* ,
avoué près la Cour d'appel de » qu*il constitue etqui
occii(>era pour lui sur le présent appel et ses suites, j*ai ,
soussigné, signifié et dccluré : !• au sieur , demeurant
k t poursuivaot la vente sur saisie immobilière
de appartenant au requérant, au domicile par luléla
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à .rue ^u^ y en l'étude do
M* 9 avoué près le tribunal civil de première instance
de 9 où étant et parlant à ; l^« au sieur
, greffier près le tribunal civil de ,
au greffe dudit tribunal, au Palais de Justice à i où
étant et parlant à qui a visé le présent original,
que le requérant interjette, par le présent acte, appel du jugement rendu par la chambre des saisies immobilières du tribunal civil de première instance de , le , ledit jugement
intervenu à la suite d'un incident soulevé par le requérant et tendant à et pour voir statuer sur le mérite de l'appel^
j*aî, » huissier susdit et soussigné, donné assi-
gnation audit susnommé à comparaître à huitaine franche en Tau* dience e( pardevant MM. les premier président et conseillers compo* sant la première chambre de la Cour d'appel de ,
séant au Pal ais-de- Justice à , heure de ,
pour attendu (reprendre ici k$ moyens signifiés en première instance). Par ces motifs, voir déclarer recevable Tappel inteijeté contre le jugement de y voir dire, en conséquencci que le jugement sera infirmé ; dire et prononcer {reprendre les conclusions) ; voir ordonner la restitution de l'amende et s'entendre condamner aux dépens ; et j'ai, audit domicile, etc.
FORMULE 15 bis.
{Cette formule a été omise dans le texte. JYous la rétahlissùM id.) Placard destiné à être inséré et affiché.
FOUBSUITB DB SAISIS IMMOBIUÈRE.
Vente sur saisie immobilière (V. formule 44)*
Il sera procédé} le , à l'audience des criées du
tribunal civil de , séant à , à
Tadjudication, au plus offrant et dernier enchérisseur de {indiquer l'immeuble d'après la désignation du cahier des charges).
Cet immeuble a été saisi à la requête du sieur ,
ayant pour avoué M» , demeurant & i
fiutvant procès-verbal de , huissier à ,
en date du » visé le , enregistré
le , transcrit, etc.
Ladite adjudication aura licxi sur la mise h prix de ,
fixée par le créancier poursuivant.
Il est déolaré, conformément aux dispositions de Tart. 696 Gode proc. civ., modifié par la loi du 21 mai 1858, que tous ceux du chef desquels il pourrait être pris inscription sur ledit immeuble saisi pour raison d'hypothèques légales étant inconnus du poursuivant, devront requérir cette inscription avant la transcription du jugement d'adjudication.
Fait et rédigé par l'avoué poursuivant soussigné , Je ,
{Signature de Vavoué.) Enregistré, etc.
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AtsiaNATioii «I partage avec demande en He&afion d^immeuhies*
L*an , le , etc, j*ai donné asd-
gnation, etc.| etc. {eeite aessignaiùm eet délivrée àUmeles eohéniien]i eomparaftre , etc.» pour, attendu que M.
est décédé à , le » laissant pour
habiles à se dire ses héritiers : 1« le sieur , 2» le
sieur , 9* le sieur , aîas
qu'il résulte de l'iutitulé de Tinventaire dressé après ledit décès par M* et son collègue, notaires à ,
on date du » attendu qu'il n'a pas encore été proeédé
aux comptes et partage de ladite succession, qu'aux termes de Fart. 815 du Gode civil, nul n'est tenu de demeurer dans l'indÎTisioiK et que, dès lors, en sa dite qualité, le requérant est en droit de demander le partage de la succession ; attendu que de la succession do sieur il dépend plusieurs immeubIeS| savoir
(érioneer le phn eafoetemeni possible les immeubles) ; attendu qne ces immeubleâ' ne sont pas commodément partageables en nature et qu'il y a lieu par le tribunal d*6n ordonner la lîcitation. Par ces motift, voir dire qu'aux requête, poursuite et diligence du requérant, en j^^ sence des autres parties, ou elles dûment appelées, il sera proeédé devant tel de MM. les Juges qu'il plaira au tribunal commettre et pour les opérations de détail devant M* , notaire
à 9 aux opérations de compte, Uquîdation et
partage de la succession du feu sieur » à TéUH
blissement des masses active et passive, à la formation et au tirage des lots dans la forme légale; voir dire que, préalablement à oes opérations, il sera, sur la poursuite du requérant, procédé à Taudîence des criées du tribunal civil de première instance de ,
à la vente par licitation au plus offrant et dernier enchérisseur des immeubles sus désignés et ce, sur la mise à prix de «
ou telle autre mise à prix qui sera déterminée d'office par le tribun nal, sur le cahier des charges qui sera déposé au greffe par l'avoué du requérant et après l'accomplissement des formalités prescrites par la loi, pour le prix à provenir de cette a4iudication être compria dans la masse active de la succession et partagé entre les partietf suivant leurs droits ; s'entendre tout contestant condamner aux dé* pens que le requérant pourra dans tous les cas employer ea frsii privilégiés de compte, liquidation et partage.
Nota. — Cet exploit peut contenir une demande en nominatioa d^expert, à l'effet d'examiner les immeubles pour en faire une désignation sommaire, dire s'ils sont ou non partageables en nature, eu égard aux droits des parties ; en cas d'afQrmative^ déterminer ces parts et au cas de négative, fixer le lotissement le plus avantageux. La demande en partage n'est pas dispensée du préliminaire de coaciliation (V. ParUige^ n. 39}«
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6i parmi les ayants droit à la sncoession se trouve une femme mariée, l'assignation doit être délivrée par eopies séparées à la femme et au mari. Si le défunt a laissé une veuve, eette dernière peut, en vertu de son contrat de mariage, avoir des droits dans la commuaauté et des reprises à ezeroer contre la succession ou, en eas de renonciation à la communauté, n*avoir droit qu'ik des reprises et dans tous les cas, elle doit être assignée et Ton conclut à ce qu'il plaise au tribunal ordonner qu'il sera procédé, en cas d'acceptation de la communauté, à la liquidation de la communauté et des reprises delà femme, et, en cas de renonciation à la communauté, à la liquidation des reprises seulement.
FORMULB 41.
RBQOftrB jpour fùirû commettre vn nouveau juge enremplaeemeni de eeM détigné par le jugement»
A Monsieur le Président du tribunal civil de première instaneo de
Le sieur {fum^ prénome, pro/lMSîun), demeurant à ,
agissant en qualité d'héritier pour {qmtiUjdvL sieur (nom, iirénomi), ayant M* pour avoué,
A rhonneur de vous exposer que, sur Tassignation en compte, li« quidatiota et partage de la succession du feu sieur ,
donnée à la requête de l'exposant aux sieurs (nomêf prénoms, profeenous, domkiUe), ses cohéritiers, il a été rendu le , par
la chambre de ce tribunal, un jugement contradictoire
qui a ordonné qu'il serait procédé auxdites opérations de liquidation et partage devant M. , juge de ce tribunal ; qu'au*
jourd'hui, M. , juge commis, se trouvant appelé
à d'autres fonctions (ou empêché par eatiMi d'empéGhement) ne
peut continuer de présider auxdites opérations ; qu'il y a donc lieu de pourvoir à son remplacement ; par ces motifs, l'exposant conclut à ce qu'il vous plaise. Monsieur le Président, conformément aux dis^ positions de l'art. 969 Gode proc. civ., commettre l'un de MM. les juges de ce tribunal, pour procéder aux opérations du compte, liquidation et partage de la succession du feu sieur » en remplacement de M. , empêché.
Présenté au Palais-de-Justice, à , le
(Signatwre de Vwooné.}
ordonnàncb.
Nous, Président, vu la requête ci-dessus, les pièces à Tappui, et l*art* 969 Gode proc* civ., commettons M. i juge de
ce tribunal, à l'effet de procéder aux opérations de compte, liquidation et partage de la succession du sieur , en remplacement de M. , juge précédemment commis et empêché.
Fait et délivré au Palais-de-Justioe, à , le
{Signaiuru du tréeident H dugreffUr.)
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FOAHULE 42.
Gabue» di gfft^»*^?» en matière de ventes judiciaires autres qve teOa
sur saisie inunobiîiére.
GaHIXB des GBARaSS II CIAUSSS ET GONDmONS,
Auxquelles seront ac^ugés, à Faudience des criées da tribanal civil de première instance de , séant au Palaî»-de-Justice,
à , sur licitation, au plus offrant et dernier endiéris-
seur [indiquer ici le nombre des lots, s'il y en a plusieurs) ;
1* Une maison, etc. (indiquer les biens et leur situation).
A la requête, poursuite et diligence de {prénoms, nom^ professiez demeure et qualités) ;
Ayant pour avfiUé W {nom et prénoms), demeurant à
En présence de [nom, prénoms, profession et demeures des eoliciùtnts), ayant pour avoué M* » demeurant à ;
En exécution d*un jugement rendu en la chambre da tri*
bunal civil de première instance de , le i
enregistré, signifié à avoué le et à domicilo le ,
par exploit de , huissier à , enregistré*;
Lequel jugement a ordonné (C(»pier le dispostHfj.
(On ne doit rapporter dans 1* extrait du.Jngement qae les dIsposlUons rcktivcs à la vente.
S'il y a en expertise ordonnée, énoncer en ootre le ja^cment d^ecUrlcement.)
DtSIQNATION DES BIENS A VBNDMk
(Cette désignation doit être sommaire.
Dans le cas où il dépendrait de la propriété mise en vente des objets onmeubles par destination, ils devront être indiqués dans la déalgnaUon générale.
Les objets mobiliers, glaces, etc., qui ne sont pas immeubles par destimt' tion^ devront être énoncés dans un état estimatif, certiHé par Ta voué poarsuivant et annexé au câbler des charges.
Il est important d'énoncer les servitudes actives ou passives, et les droits da mitoyenneté.
SMl y a des biens à vendre en plasieurs lots, Indiquer la composltkw des lots.
Indiquer an moins deux des tenants et aboutissants, et la contenance en me;$ures métriques.)
i. Ce projet de cahier des charges est fait pour une vente par ficltatlon. Il sera lacllc de Tappropricr aux autres espèces de ventes J^d}cialrcs« 2. Vin matière de conversion le jugement est rendu surrequôtc, et ne doit pas être signtflé (C. proc. cîv.,art. 749, promulgué le 3 Juin 184 1).
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PROPRIÉTft.
(8*11 7 a ploslean lots, et que les biens ne soient pas de mâme orig^hie, diviser la propriété en propriété générale et propriété particalière.
Dans la première partie, énoncer les qualités des vendeurs, Indiquer les actes qui établissent ces qualités.
Dans la seconde partie, énoncer avec soin :
1* Les transcriptions, sans entrer dans le détail des inscriptions ; - f I^es certificats du conservateur des hypothèques, par soite de raecom«* pUsseireot des formalités de purge légale. (Analyser les formalités de la der* nlère purge légale seulement.)
3* Les quittances ou autres actes constatant la libération des différents propriétaires, sans entrer dans le détail des procès-verbaux d'ordres, en veriu desquels a lieu cette libération, ni dans les décomptes de créances contenues dans les quittances.
Faire remonter l'établissement de la propriété, autant qu'on le pourra, i trente ans au moins.
4« Signaler toutes actions résolutoires qui pourraient exister, et toutes clauses dites domaniales, qui résulteraient de titres se trouvant aux mains du poursuivant sans qu'il soit nécessaire de faire remonter l'établissement de propriété jusqu'à l'époque où la clause domaniale a pris naissance.
50 Éviter d'énoncer les servitudes dans rétablissement de propriété.)
CONDITIONS DE LA VENTE
(SU y a plusieurs lots et que, soit pour les servitudes, soit pour les loca. iions, soit pour toute autre cause, il y ait nécessité de faire des conditions part'-oolières pour quelques lots, 11 serait convenable de diviser les conditions en générales et particulières.
Dans ce projet, on suppose qu'il n'exista qu'une propriété à vendre en un seul lot)
ARTICLE PREMIJEa.
Transmission de propriété,
L'adjadicataire sera propriétaire par le fait seul de ra^judîcalion ; il prendra les biens dans Tctat où ils seront au jour de cette adjudication, sans pouvoir prétendre & aucune diminution du prix ni à aucune garantie et indemnité contre les vendeurs, pour surenchères, dégradations, réparations, curage de puits, de puisards, ou de fosses d*aisances, erreurs dans la désignation, la consistance, ou la contenance, ni & raison des droits de mitoyenneté ou de surcharges de mura séparant lesdits biens des propriétés voisines, alors même que ces droits seraieht encore dus.
(S*il s'agit de la vente d'un immeuble clos de murs ou autrement, et que la contenance en soit indiquée, on joutera : el saM aucune garantie de mesure, lors même que ta di/férence excéderait tm vingtième.
S'il s'agit de lorrains non clos, ou de biens ruraux, il scrudilque les pariics resteront dons les termes de Carticle 1619 du Code Sapotéon,
S'il y a des objets réclamés par des tiers ou par des locataires el fermiers, les Indiquer.
Faire connaître les actes qui rcpoasscnlou qui appuient ccsréchmations.)
ABnCXBlI»
Servitudei*
L'a<yQdioataire» soit qa*il y ait oa non déolaration, Jouira des ^r- ^tudes actives et souffrira les servitudes passives» occultes ou apparentes, ainsi que Teffet des clauses dites domaniales» sauf à hh% valoir les unes et à se défendre des autres à ses risques^ péril et fortune, sans aucun recours contre les vendeurs et sans que la présente clause puisse attribuer, soit aux adjudicataires, sait aux ûen^ d'autres et plus amples droits que ceux résultant des titres ou de la loi.
(BU y a des ierrilades oonnoes, tranterites oa non, et des claoaes éUu domanialei, les indiquer avec détail et énoncer les titres rar loeqo^s eilsi sont fondées.)
Si Ton doit énoncer des mesures de superficie, avoir soin de eonverOr hs mesures aneiennes, données par d'anolens titres, en mesures nouveltoa.}
ARTICLS III.
Entrée en jouissance.
L*a4Judicatûre, bien que propriétaire par le fait seul de Tadjudication, n'entrera néanmoins en jouissance, pour la perception des loyers, qu'à partir du premier jour du terme qui suivra cette adjudication. Et, en cas de surenchère, à partir du terme qui suivra l'ac^udicatioa définitive. (S'il s'agit d'une ftrmeeu de hienis ruraux affermés^ la elatm sera rédigée ainsi qu'il suU) :
Il entrera en jouissance des fermages par la perception de ceux représentatifs de la récolte de , dont le premier terme sera exigible le , et, en cas de surenchère, par la perception des fermages représentatifs de la récolte postérieure à l'adjudication définitive. (S'il s'agit d'une ferme ou de biens nirsiix nos affermés, et que la vente se fasse avant la récoUé) :
Il n'entrera en jouissance pour l'exploitation que par celle de la coupe ordinaire de 18 , laquelle aura lieu dans l'hiver de 18
à 18 , et, en cas de surenchère, par celle de la coupe ordinaire
de l'hiver qui suivra ra<yudication définitive. {S'il s'agit de b<ns, et que la vente se fasse avant l'exploitation) :
L'adjudicataire entrera en jouissance à compter du Jour de l'agiodication définitive, mais il remboursera à qui de droit, indépendamment de son prix, et lors du payement de ce prix« les frais de labours, semences et culture, qui sont fixés à la somme de •
Les clauses ci-dessus s'appliqueront à la surenchère faite par un oréancier inscrit dans les termes des articles 2185 du Gode Napoléon et 832 du Gode de procédure civile, sauf aux vendeurs à se régler avec l'adjudicataire dépossédé en ce qui touche les fruits par lui perçus.
Dans le cas où l'adljudication sur surenchère serait tranchée au profit de l'adjudicataire primitif, l'entrée en jouissance et le point de départ des intérfttSi resteront fixés au jour indiqué par la première adjudioatioa.
VENTE JUDICIAIRE DlM&lEUBLES. — Sbct. TIII. 84 1
n est, an surplus» impossible de prévoir tout ce qui est à stipuler sur rentrée en jouissanoe, puisque la nature des biens, la saison dans laquelle se fait la vente, les usages locaux et une foule de olroonstanoes peuvent nio«* difler ces stipulations.
Un doit donc recommander cette danse aux teins des rédtctewi» afltt qulls évitent robscttrité et rambiguité.)
▲BTICLB IV.
Caniributioni, iniéréti.
L'a^ja^eaidre supportera les contributions et charges de tôtlte nscture dont les biens sont ou seront grevés, i^ compter du Xour fixé pour son entrée en jouissance des revenus.
{Bieeiantdes Irienirurttux, U faudra dire : à oomptor du l^Jamrist de l'année dont la récolte lui appartiendra.)
Les intérêts du prix courrost k raison de 5 0/0 par année, sans aucune retenue, à compter de la même époque jusqu'au payemenl intégrai dudit prix.
(Lorsqu'il s'agira de la vente d'une nue propriété, il faudra charger Fad- Judioataire des intérèls à partir du jour de radjudioalion.)
aancLB y* Baux et hcatùms^
L*acyudioatatre sera tenu d'exécuter, pour le temps qui en resteva à courir au moment de ra^judication^ les baux et locations qui se^ xont ci-après énoncés.
U tiendra compte, en sus et sans diminution de son prix, aux dLlérents locataires des loyers qu'ils auraient payés d'avance, et qui auront été déclarés, soit dans le présent cahier des charges, soit dans un dire avant l'adjudication.
A défaut de déclaration, l'adjudicataire tiendra compte aux loca* taires des loyers qu'il justifieront avoir régulièrement payés d'à* Tance, et il en retiendra le montant sur le prix principal de son adjudication.
(Énoncer les baux et loeaUoos, leu^ date, leur durée, les noms des loea* tabres, les prix et les principales conditions, la relation complète de Tenreglstrement des baux, dire pour quelles périodes le droit d'enregistrement a été payé, faire connattre les loyers payés d'avance.
8i Ton énonce des locations non écrites, avoir sôln dlndlquer les noms ddl lecataUres, le prix, la date et le lieu du paiement des droits d'enregistrement
Dans le cas od les loyers ne pourraient être déclarés lors de la rédaotlca du cahier des charges, ils devront Tètre dans an dire qui précédent Iw^u^ dication)*
AancLB VL
Affurance contre VineendU*
L'aiijudicataire devra entretenir, à partir du jour de son entrée en Jouissance et pour tout le temps qui en resterait à courir, toute police d'assurance contre l'incendie qui aurait pu être contractée» U payera.
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»'U y a liea» à partir de la easdite entrée en jouissance, les primes et droits» de manière que les vendeurs ne puissent être aucunement poursuivis^ inquiétés ni recherchés.
{Si le pounuivafU a pu se procurer les renseignements qui pr^meni Vessisienee dSme eu plusieurs tissuranees sur un ou ^^usieurs des àmnnc* hles nus en vente^ on ajoutera à la suUe de la clause qui précède) :
Le poursuivant déclare, à titre de renseignements et sans qoe sa déclaration puisse aucunement modifier la stipulation qui précède en C8 qui touche les assurances restées inconnues, que l'immeuble sta à , est assuré contre Tinoendie k la Compagnie oonnoe
sous la dénomination de , dont le siège est à t
pour années A partir du » moye&nai^
une prime annuelle de , le tout aux termes d^une
police en date du , dAment timbrée et enregistrée
k {mention eompléU)*
(On devra Wie mentionner sor Is poUee rearegtotreaieat qid ddt afoir Men grttts.
S'il y a des abonnementi pour la eoovertnre, la vidange, le balayage, les eaax, le gaz, les énoncer par un arUde spéelnl et enonarger TaciiadicaiaJlre. Avoir soin de faire timbrer et enregistrer les potioes et d'énoncer îes mejtr ttoas d'enregistrement.)
uincLi Yiy.
Droits d'enregistrement et autres.
L'adjudicataire sera tenu d'acquitter, en sns de son prix, tous les droits d'enregistrement, de greCTe et autres auxquels l'adjudication donnera lieu. Les droits qui pourront être dus ou perçus à Toccasion des locations ne seront è la charge de TaciUudicataire que pour le temps postérieur à son entrée en jouissance, sauf son recours, s'il y a lieu, contre le locataire.
La portion des droits applicable au temps antérieur à son entrée en jouissance, dans le ca» où ils auraient été avancés par Tadjudicataire, sera retenue par lui sur le prix principal de son adjudication.
A&TIGLI VIII.
frais de poursuite.
L'adjudicataire payera, entre les mains et sur la quittance de l'avoué poursuivant, en sus de son prix et dans les dix jours de son adjudication, la somme à laquelle auront été taxés les frais faits pour parvenir à la vente et à ra^judicaliondcs biens ci -dessus désignés, et dont le montant sera déclaré sur le cahier des charges avant Tadjudication.
La grosse du jugement d'adjudication ne pourra être délivrée par le greffier du Tribunal qu'après la remise qui lui aura été faite de la quittance desdits frais, laquelle demeurera annexée à la minute du jugement d'adjudication.
L'adjudicataire payera également, dans le même délai, entre les main? et sur la quittance de l'avoué poursuivant, et en sus du prix de racyudication, le montant de la remise proportionnelle fixée par laloU
VENTE JUDICIAIRE D IMMEUBLES. --SsCT. YIII. 943
ARTICLE IX
Levée et signification du jugement d'adjudicatUm.
L*a<\judîcataire sera tenu de lever le jugemeat et do le lalr: signi* Cer dans le mois de Tadjadioaiion, à ses frais.
Faute par lui de satisfaire à cette condition dans le délai prescrit, IfiB vendeurs pourront se faire délivrer la grosse du jugement d'adjudication, à ses frais, par le greffier du tribunal, trois jours après une sommation, sans être obligés de remplir les formalités prescrites par la loi pour parvenir à la délivrance d*une deuxième grosse.
(Dans le cas où la veDte comprendrait de^ lots peu importanU, on devra énoncer qu*U ne sera leyé qu*un seale grosse ;
Que cette grosse sera levée M les formalités rempiles en commun pour tous les adQadtcataires, ptr Ta voué de celui dont le prix ou les prix réunû js*élèveront k la somme la pins considérable, et que tous les frais seront snpportésk par les ac^udicataires, au prorata de leurs prix respecttfo.
Celte clause n*est point applicable aux lois qui seraient adjugés à des copropriétaires, à l'égard desquels il n*y a lieu ni à transcription ni à purge.)
ARTIGLB X.
Transcnption.
Dans les trente-cinq jours de son adjudication, racUudicataîre sera tenu, sous peine de folle enchère, de faire transcrire, à ses frais, son {ugement d'adjudication au bureau des hypothèques dans Tarrondissement duquel est situé Timmeuble mis en vente, et ce, afin d'à»surer aux vendeurs, par l'inscription d'office, le privilège prévu par l'article 2108 du Gode Napoléon.
Dans les trois jours du dépôt de son jugement au bureau des hypothèques, l'adjudicataire sera tenu de notifier ce dépôt à ses frais, par acte d^avoué à avoué, aux vendeurs et aux parties présentes à la vente.
A défaut d'accomplissement de cette dernière formalité dans le délai ci-desdus fixé, les vendeurs et autres intéressés présents à la vente auront le droit de prendre, aux frais de Tadjudicataire, une inscription de privilège, si mieux ils n aiment poursuivre la revente de rimmenbie dans les termes de Tarticle 18 ci après.
La poursuite de folle enchère, commencée dans les termes des stipuiations qui précèdent, ne pourra être arrêtée que par la justification de la conservation du privilège du vendeur.
Dans tous les cas, les frais de la cons ervatiou de ce privilège seront à la charge de radyudicataire.
/RTIGLE XI..
Formalités en cas d^inscriptiwu
Si, sur la transcription, il survient des inscriptions du chef des vendeurs ou de leurs auteurs, l'adjucicataSre devra en dénoncer l'état à l'avouj poursuivant, aux frais des vendeurs, par acte d'avoué à avoué, dans la quinzaine de la délivrance de cet état.
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Les Tendeurs auront» à compter de cette dénonciation, un délai de dix jours pour rapporter i^ ra(j(judicataire le certificat de radiation de oes inscriptions.
Pendant ce délai, Tadjudicatairo ne pourra faire aux créanciers les notifications prescrites par les articles 2183 et 2184 du Gode Napoléon, i^ moins qu'il n*y soit contraint par les poarsmites d'un eréaneier inserit. Fendant ce même délai, il ne pourra non plus fkire tf! aOkm iMles» ni ooBsignattoD, ni aaoane dâigt&ce pour opérer sa libéralifiB
Awneuixit.
L's4iadlcatairs anra un délai de quatre mois pour remplir, bH le juge convenable, et k ses frais, les formalités nécessaires k reffei de purger les hypothèques légales dont les biens pourraient être gre?éa.
Les vendeurs déclarent k cet effet, k titre de renseignement :
(Déclarer ai les vendeart sont on ont été mariés, oo tatenrs. Indiquer les noms et demeures des fésuaes, des sBbro|és-tutennb se dss mineurs derenns m^Mfe»)
âMicu zm« FsyMMiil Al prim.
Après l'expiration dea délais pour purger les hypothèques de toofts nature, soit que ra4iu<ncataire ait ou non rempli toutes les fumaStés, il sera tenu de payer son prix en principal et intérêts, ans v«sdeurs ou aux créanciers inscrits, auxquels toute délégation est kite» sans pouvoir effectuer ce payement par anticipation»
Dans le cas où les vendeurs ou leurs créanciers ne seraient pas en mesure de recevoir le prix, Tad^udicataire aura la faculté de le eon* serveri à la charge de conmgner tous les six mois, à partir de son en* trée en Jouissance, les intérêts échus de ce prix et de Justifier de cette consignation k toute réquisition des vendeurs ou de Tua des créanciers inscrits.
(Lorsqu'il y aoia Usa de ftdre des délégsttons ds tout ou psrile de pitei on indiquera avee soin les noms dss créanciers auxquels les délégations leront fûtes, et les créances inacritet qui y donnent lieu. Dans le cas oè des eréances inioritef ne seraient pas eilgiblei, examiner ail nYèîueit pas Bea d*indiquer les époques d*exiffibiUté et dimpoaer à ra4judioatalre robUgatioa de eonaerver tout ou partie de aonprix Jaaqa*aaz ditea époqnea. Signaler les eondittons des prêts qui aunient pn être bdts par le Crédit fànder.)
anncLB xir.
JProMMsfi de dMriùrer ^immeMi tendu.
Avant le payement intégral de son prix, l'adjudicataire ne poarra ftdre aucuns changements notables, aucunes démolitions (coupes es* tracrdàMîrss ds èots), ai oonuaettrs auottaee détérioratioas dans 1«
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bfei»^ à peine d*ôtre contraint immédiatement à la consignation de son prix même par la voie de folle enchère.
Si les délais fixés par les articles 12 et 13 ci-dessus ne sont pas expirés, et que les vendeurs ne soient pas en état de recevoir le prix, Tadjudicataire devra les indemniser de la perte que cette consignation leur ferait éprouver Jusqu'à l'expiration desdits délais, soit pour le temps pendant lequel la Caisse des consignations ne paie pas d'intérêts, soit pour la différence existante entre l'intérêt à 5 p. 0/0 et celui servi par la Caisse des consignations.
ARTIGUI Xf.
MimUe de Htre$.
Les vendeurs remettront à ra^judicature, lors du payement du prix, les titres de propriété énoncés ci-après.
(ËDoneer avec exaeUtade mais sommairement les titres de propriété qui devront être remis, ainsi que les pièees justificatives des qualités, lorsqu'il y aura lieu d*enfoamir.)
A l'égard de tous autres titres que Tadjudicataire voudra se procurer, il est autorisé à s'en faire délivrer des expéditions ou extraits à ses frais par tous dépositaires.
ASnCLSXVI.
BieqpUon des enehém.
Les enchères ne seront reçues, conformément aux articles 705 et 964 du Gode de procédure civile, que par le ministère d'avoués exerçant près le tribunal civil de première instance de •
ARTICLE XVII
Des eommotub it des eoadjuéicêkdrtê*
Sans le cas où radjudicataire userait de la faculté de déclarer eommand,ceux qu'il se sera substitués, en totalité, seront obligés solidairement avec lui au payement du prix et à l'accomplissement des charges de l'enchère.
Si la déclaration de command n*est que partielle, le privilège. Faction résolutoire, la folle enchère et les autres droits réels des vendeurs seront indivisibles ; mais le command partie] ne sera personnellement tenu que jusqu'à concurrence du prix résultant de la dé« claralion.
Les coadjudîcataircs seront obligés solidairement au payement du prix ot à roxêculion des conditions 4e radji'dicalion.
TOMB vut. 3&
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ARTICLE XVin.
FoUe enchère.
A défaat par i*a<i(jadicataîre d'exécuter aueane des elansea et conditions de l'adjudicatioa, de payer tout ou partie de son prix, ou de faire la consignation prescrite par l'ax^cle XIII ci-dessus, les vendeurs on leurs créanciers inscrits pourront faire revendre les biens par folle enchère, dans les formes prescrites par les art, 733 et suivants du Gode de procédure civile.
8i le prix de la nouvelle adjudication est inférieur à celui qui est dû alors en principal et intérêts sur le prix de la première, le fol enchérisseur sera contraint au payement de la différence en principal et intérêts par toutes les voiss de droit, oonformément à Tart. 7i0 du Gode de procédure civile.
Dans le cas où le prix principal de la seconde ai](jttdîcation serait supérieur à celui de la'première, ladiiférenoe appartiendra aux vendeurs ou à leurs créanciers*
Dans aucun cas le fol enchérisseur ii6 pourri répéter, soit contre le nouvel ac^judicataîre* soit contre les vendeurs, auxquels ils demeureront acquis à titre de dommages-intérêts, les irais de poursuite de vente, ni ceux d'enregistrement, de greffe et d'hypothèque qu'il aurait payés, et qui profiteront au nouvel adjudicataire, lequel n'aura, en conséquence, ni à les payer ni à en tenir compte à personne.
Le fol enchérisseur ne pourra également répéter contre les vendeurs ou leurs créanciers, auxquels ils demeureront acquis, les in<^ térêts du prix dont la consignation aurait été effectuée en vertu de l'article XII qui précède. .
L'adjudicataire sur folle enchère entrera éii Jouîsââhoe à partir du Jour de l'adjudication faite à son profit si l'immeuble n'est pas loué, et par la peroeptioD des loyers si l'immeuble est loué en tout ou en partie, à partir du premier jour du terme en cours au moment de ladite adUudîcation. Il devra les intérêts de son prix à partir du jour fixé pour son entrée en jouissance, le tout sauf le recours des vendeurs ou de leurs créanciers contre le fol enchérisseur, pour les intérêts courus antérieurement.
11 devra dans le mois de son adjudication faire transcrire son jugement dans les termes de l'article X oi-dessus.
Les conditions ci-dessus sont applicables même au cohéritier oo copropriétaire adjudicataire.
Aux effets ci-dessus, les vendeurs et leurs créanciers inscrits auront le droit de se faire délivrer, dans les formes prescrites par l'article IX qui précède, et aux frais de l'ai^udicataîre fol enchéri, une grosse du jugement d'adjudication, sans pr^udîce de toutes autres voies d'exécution.
ARTIGLB XIX.
AUrilmtion de jwridititUm*
Le tribunal civil de première instance de sera seul
compétent pour connaître de toutes contestations relatives à l'exécu-
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akon des conditions de l*adjudîcation et & ses suites, quels que soien la n ature des dites contestations et !e lieu du domicile des parties intéressées.
ARTICLB zz.
Éleeiion de âcmieik»
VBÛjnéioaMw sera tenu d*élire domicile à pour l'exécution
des charges et conditions de Tadjudication ; sinon, et par le fait seiide Tac^udication, ee domicile sera élu de droit chez Favoué qui s^ sera rendu adjudicataire.
Les vendeurs élisent domicile, savoir :
Les domiciles élus conserveront leurs effets, quels que soient les changements qui pourraient survenir dans les qualités ouTétaides parties.
Dans le cas où Tune d'elles changerait de domicile élu, la nouvelle élection devra toujours être faite à
Les domiciles élus seront attributifs de juridiction, même pour le préliminaire de conciliation • Les actes d'exécution , ceux sur la folle enchère, les exploits d'offres réelles et d'appel, et tous autres, y seront valablement signifiés.
Les dispositions ci-dessus seront applicables aux héritiers, représentants, oessionnaires^ et à tous autres ayants cause.
ARTICLE XXI ET DERNIER
Mise à prix.
Outre les charges, clauses et conditions ci-dessus, les enchères seront reçues sur la mise à prix fixée par le jugement du , à
la somme de
Fait et rédigé à ,1e
Par M* , avoué poursuivant.
(Nota.— Dans les dires énoDçant raccompllssemcnt des foraialités pour par* venir à racljudication, on aara soin d*énonccr la relalion de renregistrement de tons actes et procès-verbaux d'tiuissiers, ainsi que des exemplaires légalisés jusUficattb des insertions anz journaux Judiciaires.)
FORMULE 42 hi$.
Bequ^tb pour obtenir ^autorisation de faire des annonces extraarâimairei, dans le but d'auffmenter la TpubHcUé de la vente.
A Monsieur le Président du Tribunal de première instanoe de séant au Palais-deJustice, à
H. {noms et demeure dupotirstitvanQ, ayant pour avoué M* ,
Al honneur de vous exposer, Monsieur le Président, que, par jugement rendu lo , par la cbainbro du tribunal^ dûment enregistré, il aété ordonne qu'il serait, à la rcquôle,
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poursuite et diligence de l'exposant, procédé à la Tente sur ,
d'une maison (indiquer Vimmeuble et la mise à prix) ;
Que le cahier des charges a été déposé au greffe du tribunal, eti^ae )*a4judication est indiquée au :
Que, dans l'intérêt de la vente, il y a lieu de faire des annonces extraordinaires par la voie des journaux ;
Qu'Userait également utile que des affiches à !a main fussent dis* tribuées dans les études des avoués et notaires de ;
Pour quoi l'exposant requiert qu'il vous plaise, Monsieur le Président, l'autoriser à faire faire des insertions soaunairee indiquant la vente dont il s'agit, dans les journaux ci-après, savoir : {éwmeer le nombre d*iniertians requises.)
L^autoriser, en outre, à faire imprimer {le nombre) affiches à la main, tant pour remettre aux amateurs que pour faire distribuer dans tontes les études des avoués et notaires de
Et vous ferez justice.
(Cette requête devra être vltêe par la Ghembre avant d'être préMatêe à H. le Président)
Nous, Président du Tribunal,
Vu la présente requête et les pièces Jointes
Vu les dispositions de la loi du 2 juin 1841 ;
Autorisons l'exposant à faire faire, par la voie des journaux annonces sommaires, indicatives de la vente dont il s'agit, savoir : dans dans
Et à ftire imprimer etdistribuer affiches à la main.
Fait en notre cabinet, au Palais-de-Justîce, à
FORMULE 42 ter.
btmtucnoN oftwARALE de la chambre des avoués au tribunal de la Seine fOurVeiceompiUsement des formùiUés dans les veiUes judiciaires.
garibu des charoes.
Les cahiers de charges devront être rédigés conformément aux modèles qui précèdent, et dont un exemplaire sera conservé dans chaque htude.
Il n y sera inséré aucune clause qui dérogerait au droit commun.
11 n'y sera laissé aucun blanc : les mots rayés et les renvois devront être approuvés et paraphés.
Les cahiers d'enchères ne pourront être déposés au greffe sans avoir été préalablement soumis, trois jours à l'avance, à l'examen et au visa du Membre de la Chambre de service pour le mois lors courant.
Le Membre de la Chambre indiquera les rectifications nécessaires ; 11 pourra se faire communiquer la procédure.
Le visa du Membre de la Chambre sera inscrit sur la grosse ; il énoncera le nombre des rôles.
Dans les ventes sur conversion, le jour de la vente sera indiqué par le jugement qui aura admis la conversion.
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Le âép6ida cahier des charges sera eonstaié par un acte dressé aa greffe, lors daquel les rôles et les renvois seront paraphés, et le jour de Tadjudication indiqué.
Dans la quinzaine du dépôt du cahier d'enchères au greffé, il sera adressé à l'avoué poursuivant une note des rectifications et justifications qui n'auraient pu être faites lors du dépôt, et qui seraient né« cessaires pour compléter la rédaction : ces rectifications ne devront, dans aucun cas, être faites sur le cahier des charges même, dont Tétat matériel ne peut jamais être modifié après le dépôt ; elles feront Tobjet de dires consignés, à leur datCi a la suite du cahier de« charges.
En même temps que le cahier des charges, l'avoué poursuivant de* vra remettre au Membre de la Chambre la requête dont le modela précède, et qui tendra à obtenir Tautorisation de M. le Président du tribunal, tant pour les annonces extraordinaires dans les JoumauiB que pour les plans et les affiches à la main.
En matière de saisie^ il y aura lieu par l'avoué poursuivant, en re** quérant 1 état des inscriptions, de demander un état général séparé des transcriptions et mentions prescrites par l'art. 4 de la loi du 23 mars 1855.
Pareil état sera levé en matière de llcitation et da oomrersion» quinze Jours au plus tard avant l'acyudication.
Ce deuxième état, dont le coût sera compris en taxe^ devra être re« mis à Taci^udicataire lors du payement des frais.
Dans le cas où il résulterait des titres de propriété analysés dans Fenchère que les servitudes ai^es, profitant à la propriété mise en Tente» n'auraient pas été transcrites dans les termes de la loi du 22 mars 1855, il sera bon de le faire connaître dans un dire avant l'adjudication, pour que l'ad^udioataire puisse, s'il le juge eonvena* ble, aooomplir cette formalité.
nmBs.
Tous dires de fbrmalités, on autres, qui seront consignés sur les eahiers d'enchères, devront, dans tous les cas, être préalablement soumis au visa du Membre de la Chambre de service.
En matière de saisie immobilière, tous changements apportés à la rédaction primitive du cahier d'enchères, et toutes additions ou ree^ tiflcations qui seraient nécessaires, seront insérés dans un dire qui précédera de trois jours au moins la publication, Tinsertion dans ce délai étant prescrite, à peine de déchéance et de nullité, par les art. 694 et 715 du Code de procédure.
Dans les autres ventes, l'art. 073 ne fixant pas, comme en matière de saisie, le délai pendant lequel devront être faits les dires de con** testations, il est arrêté néanmoins, pour qu'ils puissent être visés et portés en temps utile à la connaissance du public, qu'ils devront être consignés sur le cahier des charges cinq jours au moins avant l'adjadication.
Ces dires devront être signés par tous les avoués en cause.
Dans le cas où l'un d'eux refuserait de les signeri le visa ne sera
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•ooordé qu'à U charge, par TaToué qui en requiert rioaerlkm, d'en dénoneer immédiatement la transcription, de manière à faire etetaer sar lea difficultéa à la première andience, et dans tous les cas avant radjndication.
Les simples dires de formalités seront remis et transcrits au greffe trois jours an moins avant les publication et adjudication. Ils seront préalablement soumis an CSommissaîre delà Chambre, avec les pièces JnstiÛcatives.
Il sera fait un dire spécial pour déclarer le montant des frais qpû radyndicataire devra payer en sus de son prix.
Tous dires non visés par le Membre de la Chambre seront rehiaés au greffe.
Tons dires» quoique visés, pourront être refusés, s'ils ne sont remis au greffe, pour être transcrits, que postérieurement aux déinîs d-dessus prescrits.
Le greffler sera spécialement chargé de transcrire les dirss et de veiller à ce qu'il n*en soit consigné aucun après les délais fixés* et sans le visa du Membre de la Chambre.
ArncBis.
Les placards ne devront contenir qu*une désignation sommaire des biens à vendre.
Les petites affiches dites à la main devront, comme les annonces extraordinaires, être autorisées par une ordonnance de M. le Président du tribunal, rendue sur la requête qui lui aura été présentée à cet effet, après communication à la Chambre.
Les placards et petites affiches ne pourront indiquer, pour les renaeignements k fournir, que les officiers publics, les administratear* judiciaires, les régisseurs ou les fermiers et locataires.
Il n*y aura lieu à faire dresser et distribuer des plans que lorsque la division des lots, rétablissement des servitudes, ou l'intelligence des conditions de la vente les rendront nécessaires, et seulement après Tautorisation du Président du tribunal, obtenue ainsi quil est dit ci-dessus.
Les placards extraordinaires, permis par l'art. 700 du Code de procédure civile, pourront, suivant Timportance et la situation des immeubles k vendre, être alloués à la taxe dans les proportions sui* vantes.
Quand l'estimation on la mise à prix des lots réunis d'immeubles situés t Paris n'excédera par 50,000 francs, il pourra être alloué (in* dépendamment des affiches exigées par la loi) Jusqu'à concnrranee de trois cents placards pour radjudication ;
Quand la mise à prix ou l'estimation d'immeubles situés dms Fori^ eera de 60,000 francs et au-dessus. Jusqu'à 100,000 francs, il pourra être alloué Jusqu'à concurrence de quatre cents placards pourFadjudicalion. Si la mise à prix excède 100,000 francs, ou si les biens sont en toutou en partie situés hcn Parti, il pourra être alloué cent placards de plus, en sus des quantités ci-dessus fixées. Dans tous les cas et quelle que soit la mise à prix, la dimension des placards de-
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vra être restreinte de manière à ne pas augmenter les déboursés par des frais d'impression inutiles.
Il ne sera pas alloué d'afliches dites àla main dans les ventes dont la mise à j)riz ou l'estimation sera au-dessous de 3,000 francs.
Au-dessus de 3,000 francs il pourra être alloué quatre à ciùq cents petites afllches, selon l'importance de raifaîre.
Huitaine au moins avant l'adjudication, l'avoué poursuivant devra remettre au greffier des exemplaires de chacun des placards, petites afOcbes ou plans qu'il aurait fait apposer ou distribuer.
IlfSBRTIOKB.
L'insertion légale aura lieu dans le journal ou dans Tun des journaux désignés en exécution de l'art. 696 du Gode de procédure.
Indépendamment des insertions exigées par la loi, il sera fait, en vertu de l'autorisation de M. le Président du tribunal, ainsi qu'il est dit au titre précédent, des insertions par extrait, dans divers journaux, pour assurer à la vente la publicité convenable ; mais ces insertions devront n'indiquer que très sommairement la nature, la situation et le produit de l'immeuble à vendre» et la mise à prix.
n ne pourra être fait pliÂsde huii insertions sommaires, si la mise à prix ou l'estimation sont au-dessous de 30,000 francs.
De 30,000 francs à 100,000, il ne pourra être fait plus de doiae insertions sommaires.
Au-dessus de 100,000 francs, il n'en pourra être fait plus de vingt.
Il pourra être alloué un nombre proportionnel d'insertions dans les journaux de département, selon l'importance et la situation des biens.
FIXATION nSS FRAIS.
Tous frais relatifs aux ventes qui ont lieu à l'audience des criées seront soumis à Texamen et au visa de la Chambre avant d'être soumis à la taxe du juge.
A cet effet, le dossier devra être remis au secrétariat de la Chambre, pour les adjudications du mercredi et du jeudi, au plus tard le samedi avant quatre heures ; et pour les adjudications du samedi, au plus tard le mardi avant quatre heures.
Passé ce délai, ies dossiers seront refusés au secrétariat, et no se* roat acceptés par le Membre de service que sur l'autorisation écrite du Président de la Chambre.'
Le dossier contiendra les pièces de procédure, la copie du cahier des charges, l'état de frais sur papier libre, et toutes pièces justificatives.
L'avoué poursuivant devra réunir les dossiers des avoués colicitants ou présents à la vente, et les remettre aver le sien.
11 devra, en outre, réunir en un seul état de frais sur papier timbré tous les mémoires des avoués parties dans la vente.
Tous les états de frais seront additionnés et signés.
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Avant TaitdieiiM» tous las dires devront être signés sans aucuns blancs.
Les avoués devront sa présenter en personne pour requérir les remises on a<^udications.
Dans tous les eas où les avoués intéressés à la vente, ou chargés d'enchérir, croiraient devoir exiger quelques explications sur une clause de l'enchère, les observations devront être préalablement communiquées au Membre de la Chambre de service.
Pour assurer l'exécution des dispositions qui précèdent, un Membre de la Gbambre assistera à chaque audience des criées.
FORMULB 43.
BomuTioif ou» «voua cbt tûUeliants de freikdre communkaiion du cahier de$ charges.
A la requête du sieur , demeurant à ,
poursuivant le partage de la succession du feu sieur ayant pour avoué M* , soit signifié et déclaré à M* ,
avoué du sieur ; 2* à M^ avoué du sieur (chtam des
cùhéritieri), que le cahier des charges dressé pour parvenir à la vente sur licitatîon des immeubles dépendant de la succession du sieur , dont la vente a été ordonnée par jugement du , enre-
gistré et signifié a été déposé au greffe du tribunal civil de ,
suivant acte dudit Jour, enregistré ; soient, en conséquence, sommés lesdits M** de prendre communication de ce cahier des charges au greffe dudit tribunal et de consigner à la suite tels avis et olraervations qu'ils jugeront convenables, leur déclarant que s'ils gardent le silence, il sera passé outre à Tadjudication sur ledit cahier des charges tel qu'il a été rédigé.
PuLCARD destiné à être affiché et inséré^ Étude de M* , avoué.
vsNTB sua LICrrATION
Au plus off\rant et dernier enchérisseur en l'audience des criées du tribunal civil de ,
Du {indiquer ^immeuble).
L'adjudication aura lieu le •
On fait savoir à tous ceux qu'il apparUendra, qu'en exécution d*un Jugement rendu par le tribunal, etc., et aux requête, poursuite et diligence de (reprendre les qualités telles qu'elles sùnt énoncées au cahier des charges), il sera procédé, le , en l'audience des
criées du tribunal civil de , à heures, à la vente*
au plus offrant et dernier enchérisseur, des immeubles dont la déaignation suit :
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DÉSIGNATION
{Reprendre la désignation du cahier des chargée),
VrSl A PRIX.
Outre les charges, clauses et conditions insérées au cahier des charges, les enchères seront reçues sur la mise à prix fixée par le Jugement du » sus-énoncé, savoir :
Fait et rédigé à Paris, par l'avoué poursuivant soussigné.
{Signattire deVaowé.)
FORMXTLB 48.
GoNGLUsioNS à fin de baisse de mise à prix,
A MM. les Président et Juges composant la chambre du tribunal civil de première instance de «
CSondusiont pour le neur » contre le sieur, etc.
Attendu que par jugement rendu par le tribunal civil de première instance de , en daté du , il a été ordonné
préalablement aux opérations de compte, liquidation et partage de la succession de féu sieur , qu'il serait procédé à la
vente par lioitatîon de , attendu qu'après l'accomplis-
sement des formalités exigées par la loi l'adjudication annoncée pour le , à l'audience des criées du tribunal civil de
n'a pu avoir lieu faute d'enchérisseurs et qu'il y a lieu, conformé^ ment à l'art. 973 du Gode de procéd. civ., de renvoyer à un nouveau jour ladite adjudication sur une mise à prix réduite. Par ces motifs, Toir dire que {désignation de VimmeubU) sera remis de nouveau en vente sur la mise à prix baissée à » et en cas de con-
testation» s'entendre lesdits sieurs « condamner aux
dépens que le concluant sera en tous cas autorisé à employer en frais privilégiés de vente.
RsQUÊTS au juge-'Oomimissaire pour faire fixer le jour du tirage au sort des his lorsque les immeubles ont été déclarés partageables ei les lois composés par les experts,
A M. » juge au tribunal civil de ^
le sieur , demeurant à , ayant M*
pour avoué, a l'honneur de vous exposer que par jugement du « le tribunal vous a commis pour surveiller les opérations de compte, liquidation et partage de succession de ; que par un
autre jugement, le tribunal a entériné le rapport des experts nommés par son précédent jugement pour estimer les immeubles dépens dant de l»*sacoe«simi'lto Ihi sieur i et composer les
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lots ea égard aux droits des parties» qae le même jugement a ren- Toyés devant vons pour le tirage an sort des lots ; pour quoi Texposant requiert qu'il vous plaise, M. le juge-commissaire, indiquer les jour, lieu et heure auxquels il vous plaira procéder an tirage aa sort desdits lots, parties présentes ou dûment appelées, eous toutes réserves et oe sera justice.
OBDOlfNANCI. \
NonSf juge-commissaire, vu le jugement d'homologation rendu par le tribunal de , le » vu Tart. 975 du
Gode de procéd. cîv., disons qu'il sera procédé au tirage au sort des lots dont s*agit, devant nous, le • heure de ,
au greffe du tribunal, toutes parties présentes ou dûment appelées*
Fait à , le
Nota. — Cette requête et Tordonnance sont signifiées par acte d'avoué aux parties intéressées avec sommation de comparaître.
GoKCtoaiONS motivéei à fin d'entérinement du rappùrt dês esperts, contenant composition des lots,
A MM. les Président et Juges composant la chambre du tri-
bunal de
Goneltisiofu moHvéei.
Pour , etc.
Contre ,1* ; 2* ; 8* , etc.
Elles tendent à ce qu'il plaise au tribunal.
Attendu {rappeler Us faits et conclure ainsi) que ee procès-verbal est régulier en la forme, et juste au fond ;
Attendu qu'il en résulte que les biens y désignés peuvent être divisés en nature ;
Attendu que les lots composés par ledit procès-verbal sont parfaitement égaux ; que les droits des parties ayant été précédemment fixés, il ne s'agit aujourd'hui que de partager les biens indivis îndi« qués audit procès-verbal.
Entériner pour être exécuté, selon sa forme et teneur, ledit procèsverbal do rapport. — En conséquence, ordonner que les lots, tels qu'il sont composés audit procès-verbal, seront tirés au sort par-devant M. , juge commis pour le partage dont il s*agit, par le jugement du , lequel, après le tirage, fera la délivrance desdits lois aux ayants droîl, et en cas de contestation, condamner les contestants aux dépens, etc.
(Si^natun de t'awué.)
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Requête et O&donnangs, pour faire citer les parHes à Vefet d^éire présentes au renvoi devant le notaire.
A M • , Juge-commissaire.
Le siear ^ ayant M* pour ayotié,
A rhonneur de vous exposer que, par Jugement rendu en ce tribunal, en date du « entre l'exposant et le, eto., vous aves été commis pour procéder aux opérations de compte, liquidation et partage de la succession de M. , et que vous avez été chargé de les renvoyer s'il y avait lieu, devant M« , commis à cet effet.
Pourquoi il requiert qu'il vous plaise indiquer les jour, lieu et heure auxquels vous l'autoriserez à faire sommer les sus nommés de comparaître par devant vous pour voir déclarer ouvert le procèsverbal de compte, liquidation et partage, et se voir renvoyer devant M« , notaire, pour procéder aux opérations de détail des
comptes, liquidation et partage dont s'agit.
Et ce sera justice.
{Signature de Vavoué,)
ORDONNANCE
Nous, Juge-commissaire, vu la présente requête, vu l'art. 076 du Gode de procédure, indiquons le , heure de ,
en la chambre du conseil de la chambre de ce tribunal,
pour les op^ations dont s'agit, et seront les sommations faites aux parties qui n'ont pas constitué avoué par i huissier audien-
eîer, que nous commettons à cet effet.
Fait au Palais-ide-Justice, à ,1e •
(Signature du pige,)
Sommation de comparattre devant le juge-^ommUseÂre^ pour le renvoi devant le notaire.
L'an , le , à la requête du sieur »
etc., pour lequel domicile est élu en la demeure de M« ,
avoué, sise à f lequel continuera d'occuper, j'ai [imma-
tricule de l'huissier) soussigné, signiflé, et avec celle des présentes, donné copie :
D'une ordonnance de M. , juge en la chambre
du tribunal do et commissaire en cette partie, en date
du I dûment cnrcgîstréei mise au bas de la requête à lui
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préfentéele mémdjoary ensemble de ladite reqaète; à ce que du tout les susnommés n'ignorent ; et à pareilles requête, demeure et élection de domicile que dessup, J'ai, huissier susdit et soussigné, &ît en eonséquence sommation aux susnommés de comparaître le , heure de , par-devant M. , juge
au tribunal de 9 commissaire en cette partie, eu la
chambre du conseil de la chambre dudit tribunal, à l'effet
d*étre présents, si bon leur semble, au procès-verbal de renvoi devant M* , notaire commis à cet effet, pour les opérations de compte, liquidation et partage de la communauté des biens qui a subsisté entre le sieur et la dame ai^ourd'hui sa veuve, et de la succession dudit sieur , le tout en cou- (brmité du Jugement contradictoirement rendu entre les parties en la chambre du tribunal de , dûment enregistré et signifié, leur déclarant que faute par eux de comparaître, il sera passé outre auxdits ouverture et renvoi, tant en absence qu'en pré* sence; et j'ai aux susnommés, domicile et parlant comme ci-dessus, laissé à chacun séparément copie tant des requêtes et ordonnanœ sns-énoncées que du présent exploit, dont le coût est de
(SitffMrfure de VhuUtier.)
Si les parties ont oonsUtué avoué, la signification est faite par acte d'avoué à avoué.
Paoeta^vnBALciniié devant le juge^ùmmieiairepowr e(m$UUer te renvoi devant notaire.
L'an , le , heure de « en la ehambre
du eonsdl de la chambre du tribunal de , et par-devaot
nous «Juge audit tribunal, commis pour procéder aux
opérations dont sera ci-après parlé, assisté du sieur greffier ;
A comparu M* , avoué près ce tribunal, et du sieur ,
etc., lequel a dit que, suivant jugement de la chambre du
tribunal de , enregistré et signifié, contradictoirement rendu
entre , il a été, entre autres choses, ordonné qu'aux
requête, poursuite et diligence de l'exposant, en présence des autres parties ou elles dûment appelées, il serait parade va nt nous, qui pour les opérations de détail renverrions les parties devant M« ,
notaire à , procédé aux opérations, etc.
En conséquence U a requis qu'il nous plût déclarer ouvert le procès- verbal de compte, liquidation et partage et renvoyer les par* ties devant M* , notaire, commis à cet effet.
Et a signé sous toutes réserves.
(Signature.)
Et à l'instant ont comparu:
!• M« , avon6 do ; 2» M* , avoué de ;
3" M* I avoué do |
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Lea^ele ont dit qu'ils ne s'opposaient pas au renvoi devant ledit ^^« , pour les opérations dont il s*agit«
Et ont signé aussi sous toutes réserves.
' (Signatureié)
Desquels comparutions, dires et réquisitions, nous avons donné a.eie aux avoués des parties. — En conséquencOf nous avons déclaré ouvert ledit procès-verbal, et nous avons renvoyé devant M* t
pour procéder auxdites opérations. — De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal que nous avons signé avec le greffier du tribunal.
iJBignaiures du juge et du greflUr.)
FORMVLE 61.
Procès- VKRBAL wnsiatani Us diffcuUéi*
L*an ,1e , heure du , devant noua
{prénoms^ nom), notaire à , soussigné, commissaire nommé
par le Jugement du tribunal civil de première instance de ,
en date du , pour les opérations de liquidation et parti^e
de la succession de M. ^
Ont comparu :
10 {^ènMM^ nom^ profession)^ demeurant à i
.^ ;d* ;4« , etc. , tous cohéritiers.
.Lesquels n'ayant pu être par nous conciliés sur plusieurs difficul* téi»» nées à roccasion du partage de la succession dont s'agit, ont exposé leurs prétentions respectives ainsi qu'il suit :
M. prétend que (le dire est rédigé par l'awmé de la partie
et troMserit par le notaire).
M. répond que i
En conséquence, et conformément à Part 977 du Gode deprocéd., nous avons rédigé le présent procès- verbal, qui sera par nous remis au greffe du tribunal civil de et, pour être fait droit aux
prétentions respectives des parties, nous les avons reiivoyées à sci pourvoir devant M. , Juge^ommissaire.
. Après avoir vaqué à tout ce qui précède depuis ladite heure de jusqu'à celle de , aous avons 1^ le présent prooès-verbal ai»
parties, qui l'ont sig^né avec nous.
(Signatures.)
Si le juge-commissaire ne parvient pas à coneiUer ks parties^ U r«M Vordonnance suivante :
Nous « Juge au tribunal oivil de , commis
pour surveiller les opérations du partage de la succession de M. « vu le procès-verbal ci-dessus ; après avoir entendu M" ,
avoué du sieur , qui a dem&^idé qu'il nous plût indiquer le
Jour où BOUS ferons notre rapport à TaudienQ^, avons renvoyé, pouv
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être Btaiaé par le tribiuial sur lesdites difQ^ltés, à l'andlenee du où nous ferons notre rappport.
Fait an Palais -de-Jnstice, à , le t
{Signature dujtÊge.)
(A Paris, l'avoné ponrtnWaiii donne aTenir aux ayouéa des parties pour le jonr indiqué dans l'ordonnance. — On appelle à 1'^ dienee par une assignation les parties qui n'ont pas d'aveod»)
AssiONATioM en kamologation d'un aete de partage aux parties qui n'ent pas eomparu chez le notaire.
L'an 9 le , à la requête du sîeur «
demeurante » poursuivant les comptes, liquidafûm et
partage dont sera ci-après parlé, lequel fait élection de domicile ce la demeure de M« , avoué, etc., lequel occupera rar la
présente assignation, eto., J'ai (tmmotrtctile de f huissier), aousaignét donné assignation {aux parties qui ont eomparu et ont re/iisé de niner k partage, et aux parties qm ont fait défaut.)
A comparaître le {huit jours firancs d^intervaUe), heures da mt-
tin, à l'audience de la chambre du tribunal de première
instance de , séant à , au Palaifr-de-Jus-
tiee, pour attendu (— Y. tup.)f entendre le rapport de M. ,
,uge-commissaireen cette partie ; et, attendu que les formalités est été observées, voir homologuer, pour être exécuté selon sa forme et teneur, tant avec ceux qui l'ont signé, qu'avec les non-comparants et refusants, le procès-verbal de compte, liquidation et partage de la communauté de biens qui a existé entre le défunt sieur ,
et la dame aigourd'hui sa veuve, et de la succession dudit tienr , fait et dressé le , par M» , notairs
à , commis à cet effet, par jugement rendu en la
chambre dudit tribunal, le , et s'entendre les contes-
tants condamner aux dépens, qui dans tous les cas seront employés, etc., et dont distraction, etc. ; et j*ai, aux susnommés, en leurs domi* eSles et parlant comme ci-dessus, laissé, à chacun séparément, copie du présent exploit, dont le eoût est de
{Signature de VkuisderJ)
On doit prendre préalablement le Jour du Juge-comndssalre et loi communiquer les pièces.
On donne avenir aux avoués des parties qui en ont constitué dans rinstance de partage. — Toutes les parties peuvent signiHer rédpith quemont des conclusions motivées, sur cette nouvelle instance, ayant pour bût de faire statuer sur les difficultés soulevées sur le partage et sur son hooiolofiEalion.
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Procès-verbal de iùrage de iote devant le suge-^eemmiieaiire.
L'an , le
Par-devant nons , Juge commis à cet effet, assisté
du sieur , greffier,
A compara le sieur , assisté de M* > son
avoué. — Lequel nous a dît que par jugement en date du ,
dûment enregistré et signifié, le tribunal a homologué le procès-verbat de liquidation, partage et composition des lots des divers biens, provenant de la succession du sieur , dressé par M« ,
— desquels lots le tirage a été renvoyé par-devant nous. ,
Pourquoi ledit M* requiert qu'il vous plaise, M. le
juge-commissaire, procéder en la manière accoutumée au tirage des lots dont s'agit. (On denne défaut contre les non-comparants.)
Bt ont le comparant et son avoué signé sous toutes réserves.
(Signatures,)
Ont Clément compara :
1<» le sieur , assisté de M* ;
2« le sieur , assisté de M* ;
9* le sieur , assisté de Bi* ;
4«, etc.
Lesquels ont déclaré ne point s'opposer au tirage des lots indiqués audit pariage.
Et ont signé sous toutes réserves.
(Signatures.)
Desquels comparutions, dires et réquisitions avons donné acte aux' parties, et avons procédé ainsi qu'il suit audit tirage des lots.
Quatre bulletins d'égale forme ayant été faits, il a été écrit sur chacun !•', 2», 3% 4« lot.
Sur quatre autres bulletins ont été également écrits les noms des quatre héritiers, MM. , etc.
Ces bulletins ayant été placés dans des urnes différentes ;
10 Dé celle où étaient placés les noms, est sorti le nom de M. , et de l'autre est sorti le bulletin indiquant le à" lot.
2^ Ensuite est sorti le nom de M. , et le bulletin por-
tant i«r lot.
3o Est sorti le nom de M. , et le bulletin portant 4* lot
4^ Est sorti le nom de M. , et le bulletin portant 2* lot.
En conséquence nous faisons délivrance à chacun des susnommés du lot qui lui est échu par le sort, — pour en jouir à part et divisèment ai compter de ce jour, et en percevoir les revenus à compter du
De tout quoi nous avons dressé le présent procès- verbal, que les parties et leurs avoués ont signé avec nous et le greffier du tribunal.
(Signatures.)
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FOmCULE 64.
OncAitra m hom/ohgatiùn (Time UquidaUim.
A MesBieun les Président et Juges composant la chambre du tribu nal civil de première instance de , conclusions pour le
sieur , demeurant à , ayant M* ,
pour avoué, contre le sieur , demeurant à , etc., etc.
Plaise au tribunal ; attendu que par jugement rendu oontradictoirement le , enregistré» il a été ordonné qu'il serait proeédé
aus compta, liquidation et partage de la succession dn sieur ,
devant M. , Juge dudit tribunal et, pour les opérations
de détail, devant M* , notaire à , que les parties ont
comparu devant le notaire commis qui a procédé aux opérations de ladite succession, suivant procès- verbal ett date au eommenoomeat du , clos le en présence de toutes les parties ; que l'une
des parties étant en état de minorité il y a lien de procéder aigoord'hui à l'homologation de ladite liquidation ; attendu, d'ailleurs, que cette homologation ne peut souffrir aucune difficulté et qu'il a été fait, par le notaire commis, une juste appréciation des droits des parties. Par ces motifs, voir homologuer pour être einécuté suivant sa forme et teneur le procès-verbal de liquidation dressé par M* ,
notaire à , en date du , enregistré ; et s'en-
tendre, les parties contestantes, condamner aux dépens, dont distraction*
F01IMULB66.
Bomunov on tsrianmer cfpa$ami éPéire préimU am i^péraiêm au
partage.
L'an , le , à la requête du sieur (nom, pré-
WMUj jprùféitùm), demeurant à , agissant comme héri-
tier du sieur , et poursuivant le partage des biens dépen-
dants de la succession dudit sieur , pour lequel requérant
domicile est élu à , rue , n^ , dans
l'étude de M* , avoué près le tribunal civil, qui est constitué
et qui continuera d'occuper pour lui sur les opérations du partage dont il va être parlé; j*ai [immairicuie dé rhuissier)^ soussigné, fait sommation au sieur (nom, prénonu, pr0fe$tion\ demeurant à ,
se disant créancier du sieur (nom, prénoms^ profession^ damicUé)^ l'^n des cohéritière, et en cette qualité opposant aux opérations de compte liquidation et partage de ladite succession, au domicile par lui âa dans son opposition chez M« , à , rue p
n« , où étant et parlant à , de comparaître le
à heures du , rue , n« , d%ns
l'étude de M* , notaire à , commis à cet effet
par jugement du tribunal civil de , en date du ,
enregistré, pour assister, si bon lui semble, aux opérations de compte, liquidation et partage de la succession du sieur , dont le
VENTE JUDICIAIRE D'IMMEUBLES. — Sect. VIII. 861
procès-verbal sera dressé par ledit M* , notaire, lui dé-
clarant que, faute par lui de comparaître, il sera procédé auzdites opérations, en son absence, comme s'il était préseni.
Et j*ai, audit domicile élu, parlant comme ci-dessus, laissé copie du présent exploit, dont le coût est de
(Signature de fhui$9kr.) FORMULE 06.
VENTE DE BIENS DE laNEURS.
RsQUftTE pour demander l'h»mologation de Vaois du conseil de famille fawjrable à la vente.
A Messieurs les président et juges composant le tribunal civil de première instance de
Le sieur , demeurant à , agissant au nom
et comme tuteur (naturel ou légal, ou datif) du sieur ,
ayant M* , pour avoué, a l'bonneur de vous exposer
(exposer ks circonstances qui rendent nécessaire la vente de Vimmeuble appartenant au mineur, la convocation du conseil de famille, la délibération de ce conseil et l'avis favorable par lui donné) que la délibération sus-énoncée est régulière en la forme et fait au fond une Juste appréciation des droits du mineur. Par ces motifs, l'exposant requiert qu'il vous plaise, messieurs, homologuer ladite délibération du conseil de famille pour être exécutée suivant sa forme et teneur, ordonner, en conséquence, que les immeubles dont s'agit seront vendas en l'audience des criées de ce tribunal (ou devant M* ,
notaire) au pins offrant et dernier enchérisseur sur la mise à prix de , indiquée par la délibération sus-énoncée ou sur telle
autre mise à prix qui sera fixée d'ofYice par le tribunal, conformément à l'art. 955 du Gode de procédure civile ; voir dire, en conséquence, qu'il sera dressé et déposé au greffe de ce tribunal, par M* ;
avoué, un cahier des charges des clauses et conditions auxquelles il sera procédé à ladite adjudication après l'accomplissement de toutes les formalités prescrites par la loi ; ordonner que les dépens seront employés en frais privilégiés de vente, dont distraction sera prononcée au profit de M« , avoué, qui affirme en avoir fait Tavance.
Cahier des charoes, V. supràt formule 42.
Sommation au iubrogé tuteur Sassiitir à la vente.
L'an , le ^ à la requête du sieur
{nom, prénoms^ profession)^ demeurant % t agissant au
TOME vin
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nom et comme iaUur naturel et légal du mineur ou comme iuUur datifs etc., pour lequel requérant domicile est élu à , rue y n» , dans i'ètnde
de M* > avoué près le tribunal civO de premier
instance de ladite ville, qui est d^à constitué et qui occupe ponr lui sur la procédure de vente dont il va être parlé, j'ai [mmatrieule de l'huissier), sourssigné, signifié et déclaré au sieur {nom^ prénùma^ profession)^ demeurant à , pris en qualité de subrogé
tuteur dudit mineur , audit domicile, en parlant
à » qu'en exécution d*ttn jugement du tribunal
civil de , en date du , enregistré,
conieoani homologation d'une délibération du conseil de fiamille du mineur » tenu sous la présidence de M. le juge de
paix de » en date du , aussi enregistrée,
requérant, a fait dresser et déposer au greffe du tribunal de {ou
dans l'étude de M* , notaire à ^ ), le
cellier des charges, clauses et conditions auxquelles il sera procédé à la vente aux enchères publiques, à Taudience des criées dudit tribunal (w devant ledit M« » notaire), et sur la mise à prix de , de {iniiquer les immeubles), appartenant au mineur , et que l'adjudication a été fixée au , à heures du [date du jour auquel VadjuàkoHon a éU itkdiquée^ et qui doit être étoiqné au moins d'un mois du jour de la sommation) ; en conséquencOt jVit fait sommation audit sieur de prendre communication dudit cahier des charges et d*y fairOi daos les délais de la loi, tels dires et observations qu'il avisera, comme aussi de coroparaitre ledit jour, à heures du , à raudienoedes criées du tribunal civil de , au Palais* de-Justice (ou bien dans Tétude dudit M* , à , rue , n* )f pour être présent, si bon lui semble, à Tadjudication desdits immeubles, lui déclarant quil sera procédé à cette adjudication tant en son absence qu'en sa présence.
Etj*ai, audit domicile, pariant comme ci-dessus, laissé copie da présent, dont le coût est de
(Signature de l'huissier.)
Requête afn d'être autùrUê à vendre iur baisée de mise à prix.
A Messieurs les Président et Juges composant le tribunal civil de première instance de
Le sieur , etc., a Thonneur de vous exposer que
par jugement rendu le , sur requête à vous présentée
par l'exposant, la délibération du conseil de famille du mineur , en date du , enregistrée, a été
homologuée et qu'il a été ordonné qull serait procédé en l'audience des criées de ce tribunal à la vente aux enchères de {indîguer hm^ meuble), que l'adjudication fixée au , après Tacoom-
plissementde toutes les formcdités voulues par la loi, n*apn être
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xneiiée à fln^ faute d'enchérisseurs et qu'il y a lieu d'ordonner qu'il sera procédé à une nouvelle adjudication sur une mise à prix réduite» conformément à Tart. 963 du Gode de procédure civile. Par ces motifs, l'exposant conclut à ce qu'il vous plaise, Messieurs, ordonner que les immeubles dont s'agit seront de nouveau mis aux enchères sur la mise à prix réduite qui sera flxée parvous et qu'il sera procédé à la vente après raccomplissement de toutes les formalités prescrites par la loi.
FORMULE eO.
ï\.EQVÈT£présenii€ par r héritier bàfiéficiaire pour être autùrisé àvendreUi immeubles dépendant de la suceessu>n>
A Messieurs les Président et Juges composant , etc. Le sieur
, demeurant à , agissant au nom
et comme héritier, mais sous bénéfice d'inventaire seulement, de feu sieur , ayant M« , pour avoué, a l'honneur
de vous exposer qu'il a accepté sous bénéfice d'inventaire, suivant déclaration faite au greffe de ce tribunal, le , la suc-
cession du sieur , en son vivant, demeurant à «
qu'il dépend de cette succession {indiquer l'immeuble) et qu'il est nécessaire pour désintéresser les créanciers de faire procéder à la vente de cette maison ; pourquoi l'exposant conclut à ce qu'il vous plaise. Messieurs, l'autoriser à faire vendre ledit immeuble à l'audience des criées de ce tribunal, dans la forme prescrite par la loi sur telle mise à prix qu'il vous plaira fixer.
Présentée au Palais-de-Justice, à , le
{Signature de Vavoué.)
VBNTB DE BIENS DOTAUX
Rbovêtb pour obtenir la permission 6^ aliéner un immeuble dMt.
A Messieurs les Président et Juges composant le tribunal civil de première instance de
La dame » épouse du sieur , avec
lequel elle demeure à , ayant M«
pour avoué, et ce dernier, pour assister et auloriserla dame ,
son épouse, a Thonneur de vous exposer qu'ils sont maries sous le régime dotal, suivant contrat passé devant M* et son
sot lègue, notaires à , le , enregistré;
dont une expédition est produite à l'appui de la présente requête, que ladite dame s'est constituée en dot (indiquer Cimmeuble) évalué à la somme de qu'aucune clause du contrat no permet
l'aliénation de cet immeuble, mais que la loi a prévu certains eas où l'aliénation de l'immeuble dotal deviendrait une nécessité et a permis aux tribunaux de l'autoriser après examen ; que les exposants se trouvent dans l'un des cas déterminés par Tart. 1558 du Gode civil \
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qu'en effet {exposer id les eùreotutances <fui rendent VaVénaiion nicei^ eairey Par ces motifs, les exposants concluent à ce quU vous plaise. Messieurs, les autoriser, conformément aux dispositions de î^art. 155S du Gode civil, à faire procéder dans les formes prescrites par l'article 987 du Code de procédure, à la vents dudit immenble devant tel de Messieurs les Juges ou devant M« , notaire à ,
qu'il vous plaira commettre à cet effet, pour le prix à en provenir être, après le paiement des frais, consacré à et le
surplus être employé à Tacquisition d'un autre immeuble qui sera dotal.
Présenté au Palais-de-Justice, à , le
PomiULB DU GABIER DB GHARGK8 en matU'rede ventes indieiaircs de droits molnUeri inearporeli.
VBNTI DBVAirr NOTAIRE.
Par-devant M* » notaire, commis à cet effet par le Jage-
ment ci-après énoncé, et son collègue, notairas.
A comparu M* (nom, prénoms et demnure de Vantmi poursuivant);
Lequel a établi de la manière suivante le cahier des charges, clauses et conditions auxquels il sera procédé, en Tétude dudit M* , à ra4iudication, au plus offrant et dernier enchérisseur, des olyets ci-après désignés :
GABIER DES CHARGES, CLAUSES ET CONDITIONS
Auxquelles seront adjugés, en Tétude et par le ministère de M« , notaire à
Les droits incorporels et objets mobiliers accessoires qui seront oi-après désignés ;
En {indiquer le nombre des lots).
Aux requête, poursuite et diligence de {indiquer les nom, profestioin et demeure de la partie poursuivante), ayant pour avoué Mo ,
sus-dénommé \
En présence de {énoncer les noms des parties présentes à lâvente^ et les noms et demeures de leurs avoués)\
Il sera, le {Indiquer les jour et heure de l'adjudication), en Tétude et par le ministère de M* , notaire, commis à cet effet,
demeurant à , procédé à radjudlcation, au plus offrant et
dernier enchérisseur, des valeurs mobilières et droits incorporels dont la désignation sera ci-après établie :
En exécution d'un jugement rendu le , entre les parties
ci-dessus dénommées, par la chambre du tribunal (Indiquer
la chambre, le inbunal et la date du jugement, énoncer les significaiions qui en auront dû être faites avant le dépôt, tant à avoués qu'à dmiciUs)^ duquel jugement le dispositif est ainsi conçu ;
(Transcrire ici le dispositif du jugement^ et ne reproduire les considérants qu'en cas de nécessUé évidente,)
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(Ce dispositif devra contenir une disposition conçue en 9êÊ termes.;
4( Ordonne que l'adjudication aura lieu dans l'étude de M« » notaire à , sur le cahier des charges qui sera dressé par»
» devant lui par Tavoué poursuivant. »
DtSIONATION.
(On indiquera iei> avec précision, la natare et le loUssémefit des objets h vendre.
Lorsque parmi ces objets se troùveroat, soit des meobles meublants, scit des ustensiles on des marchandises, la désignation devra en être faite dans on état séparé, dressé an même instant devant le notaire» et qui sera annexé au procès-verbal.)
tTABLISSBBfKNT DE FBOPRIÊTÉ.
(On indiquera, sons cette rubrique, la proportion dans laquelle chacune des parties veoderesscs est propriétaire des objets à vendre, et les actes desquels résulte cette proportion.
Dans k plupart des cas, en matière de vente mobilière, il n*y a pas lie . d*éiablir la propriété dans la personne des vendeurs oc de leurs auteurs ; ou devra le faire, cependant, toutes les fois qu'il y aura en plnsleors transmtsaioni successives du titre des objets à vendre.)
ARTICLE PREMIER
QaranUe.
L'adjudicataire sera propriétaire des objets vendus parle fait seul de l'adjudication ; il ne pourra exercer contre les propriétaires vendeurs d'autre garantie que celle de droit commun en matière de venta de droits mobiliers incorporels.
ARTIGLS n«
Bnirée en jouissance.
L'adjudicataire deviendra propriétaire à partir de Tadjudioatiou, mais n'entrera en possession des aroits vendus qu'après Taccomplissement par lui des conditions immédiatement exigibles de son adjudication.
rL'cntrée en jouissance fera l'objet d'une stipulation spéciale, selon les circonstances),
ARTICLE m.
Paiement des ftais.
L'adjudicataire sera tenu d'acquitter en sus de son prix:
io Tous les droits de timbre et d'enregistrement du présent pro*
cès-verbal, de ceux qui en seront la snlte, de rexpédition, et de Is
grosse à fournir aux vendeurs ;
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1^ Tous les frais de poursuite de la Tente qui seront déclarés arant Tadljudication;
9* Les honoraires caleulés à raison de trois pour cent Jusqu'à dix mille francs ; deux pour cent» de dix mille francs & cent mille francs ; un pour cent, de cent mille à trois cent mille francs ; et un demi pour cent au-delà, sur le prix cumulé de Tadjudication et des charges accessoires appréciables en argent, autres que les frais de poursuite de vente.
Toutefois, ces honoraires ne pourront être inférieurs, soit h ceux de la cession du bail, calculés à raison de vingtrcinq centimes pour cent sur le prix cumulé des neuf premières années, et de douze centimes et demi pour cent sur le prix cumulé des années suivantes, soit aux droits de rôles de Texpédîtion.
Ce paiement aura lieu savoir :
Pour les frais de timbre et d'enregistrement, et pour les deux tiers des honoraires, entre les mains de M* , notaire.
Pour les frais de poursuite et pour le dernier tiers des honoraires, entre les mains de M* , avoué poursuivant.
Il devra être efltectué au moment même de l'a(itjudicatîon.
Dans Thonoraire sont compris les frais d*expédition, mais non ceux de la grosse lorsqu'elle sera nécessaire.
(Nota. Dans la plapart des cas, Il sera facile de prévoir sirhonoraîrc d*ad- Ja(fioation proprement dit, oa celai de cessloa de bail de?ra être préféré. On poam alors ninsérer qae la première on la seconde parlle de la fonnaie.
Si la première est préférée, on poarra arrêter U proaresvlon de l'honoraire an cblifire probable de ra<yadlcation.)
AUTiCLB IV.
Paiement du prix.
L'adjudicataire sera tenu de payer son prix dans les vingt-quatre heures de ra^judicaiion.
(Cette clause devra être modiAée suivant les circonstances.) A défaut de paiement dans le délai déterminé, les intérêts courront do plein droit, au profit des vendeurs, à raison de cinq pour cent par an.
ARTICLE V
Remise des titres.
L*a4Judicatalre ne pourra se faire délivrer expédition du procèsverbal d*adjodication qu'en jusliflant de l'acquit des coniilions exigibles de son adjudication.
Il ne pourra exiger la remise des pièces auxquelles il aura droit, e% qui eonsisieiit en {énumérer iesditts pièces]^ qu'en faisant la même justification.
ARTICLB VI.
Eéeeption des enchères.
Les enchères ne seront reçues qu'autant qu'elles seront portées par des personnes connues et notoirement solvables, ou par le ministère de notaires ou d'avoués de
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(On pourra ajouter : Pour assurer Texécutton de cette clause toute personne qui voudra porter des enchères devra préalablement dépo^ ser sur le bureau de M* , Tun des notaires sonssignêSy
une somme do ).
Les enchères seront de au moins*
ARTICLE vir^ Des Commandt.
Dans le cas où Tadjudicataire userait de lafaoulté de déclarer cornxnand» il demeurera solidairement obligé, avec celui où ceux qu'il se sera substitués, à Tezécution de toutes les clauses et conditions de l'adjudication.
La même solidarité existera entre les co-adjudicataîres ; elle ne Fera point applicable aux notaires ou avoués qui se seront rendus adjudicatairespour autrui.
ABncLi vin.
Folle enchère.
A défaut d'exécution par l'adjudicataire de tout ou partie des clauses et conditions de Tadjudication, il pourra être procédé à la revente sur folle enchère du lot à lui adjugé.
Sans préjudice du droit qu'auront les vendeurs d*agir contre lui par tontes autres voies de droit.
ARTIGLS ne.
Attribution de juridiction.
Le tribunal civil de première instance de sera seul compétent pour connattre de toutes les contestations relatives à l'exécution de 1 adjudication et à ses suites, quels que soient la nature des contestations et le lieu du domicile des parties intéressées,
ARTICLB z.
Élection de domicile.
L'adjudicataire sera tenu d'élire domicile à , pour l'exé-
cution de Tadjudicalion, sinon, et Tautc par lui de ce faire, ce domicile sera élu de droit en l'élude de M» , nolaire, commis pour la réception des enchères.
Les vendeurs élisent domicile» bavoir
Ces domiciles élus seront altribulifs dejuridiction, même pour le préliminaire de conciliation ; les actes d'exécution, les exploits d'oftrès réelles et d'appel y seront valablement signifiés.
MISES A PRIX
Outre les charges, clauses et conditions cî-dessus, les enchères seront reçues sur les mises à prix fixées par le jugement qui a ordonné la vente.
Savoir: etc. , etc.
Fait et passé, etc.
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C'est la procédure ayant pour objet la revente, daos Us m et sous les formes que la loi détermine, d'an imnieuWc prtedemment vendu pour un prix qu'on suppose être inrérieur ia valeur véritable..
DIVISION
— Des DlFFÊRBNTBl SORTES DE SUBEKCHteS.
— Surenchère du dixième sur auénattoh tolokt&is£.
— Dans quels cas et sur quels biens la surenchère ii dixième peut être formée •
— Par qui la surenchère du dixième peut être ùtnaèt,
— Déki de la surenchère sur Aliénation volontaire.
— Formes de la surenchère du dixième.
— Caution du surenchérisseur.
— Taux de la surenchère.
— Effets de la surenchère.
— Procédure de surenchère et a4Jadicallott qui a lies à la suite.
— Surenchère du sixiÈaa.
— Caractères de la surenchère.
— Qui peut surenchérir.
— Délai de la surenchère.
— Ce que doit comprendre la surenchère.
— Formes de la surenchère.
" Effets de la surenchère.
— Surenchère après faillite.
— Taxe.
— Formules.
TABLÉ ALPHABÉTIQUE
SBCTION I.
SHUTiON II.
SECTION m.
SECTION V
SBCTION VI.
AceeMoIres^ 2S4 et suIt.
Acqaereur, tf2, 47.
Âeqnlescdment, 36.
Action paallenne, 44.
AdminiBtratecrft» 67*
AllénalioD Tolootsire^ S.
Appei^ 211 et suiv . 251, 320 et boIt.
AssigiutUoo, 1J8 etsolT.
Aveoir, 315 et sui?.
Avoué, 42, 21^5.
Caution, 50, 83, 119 et sniv., 129 et
siiiv.
Certificat, 40.
Cession de biens, 12, 269.
Cessionnaires, 41, 43.
Charj^os, 185.
Commane, 80, 289.
UontesUtions, 201 et svIt., 231 et
8ai?.,317 etaulT.
Conversion, 10, 11, 202.
Créanciers inscrits, 7 et s., 20, 30.
Déclaration de eommand, 21, 104.
Définitions, i.
Délai, 89 et soiv., 279 et tnir., 313, Désistement, 218 et sntv.
Droits incorporels, 18.
Effets de la surenchère, 201 et saiT.,
325 et saiv.
Eicpbytéose, 18.
Époux, 110.
Expropriation forcée, 10, 13.
— pour cause d^nlinté
puMiqne, 14.
Evaluation numérique» 183, 387.
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Femmt, 67, 61 et sniT., 277.
FoUe enchère^ 5, 270 et sulv.
Formes, 88 et suiy., 291 et saiv.
Frais, 286.
Greffe, 298.
Huissier, 94 et sniv.
Hypothèques légales, 66,
Impôts, 189 àis,
Inoapacllé, 204, 273 et suiv.
lodivision, 66.
luscription hypothéealre, 80 et sniv.
InsolvabUtté, 63 et saly., 216 et s.
Interdit, 58.
iQtérèls, 28S.
Jour fcrièf 282.
LiciUUon, 275.
LolB, 21 et suW.^ 288 et suW.
Mandataires^ 67, 124,
Minear» 58.
NoUae«illons 69 et suIt.
Nullité, 29.
Offres, 38, 39, S25.f
Opposition, 320. ^
Paiement, 38.
Placards, 228.
Pouvoir, 55.
Préfet, 114.
Procédure, 227 et 8uIt«.
Rente yiagère, 184.
Rétractation, 216.
Soumission, 88, 283.
Subrogation, 48, 80, 233.
Succession, 19, 33.
Surenchère du dixième, 7 et suIt.
— du sixième, 267 et sulv.
— après faillite, 335 et s.
Surenchère sur surenchère ne vaut^
Taux de la surenchère, 171 et sulv.
Tuteur, 274, Vente mobilière, 17.
Ventilation, 25, 27, 187.
SECTION I. — Dis différentes sortes db surenchère*
On distingae trois sortes de surenchère
1* La surenchère sur aliénation volontaire, établie en faveur des créanciers inscrits sur Timmeuble, et qui est du dixième en sus du prix de la vente ou de l'adjudication.
2* La surenchère sur saisie immobilière, établie en faveur de toute personne ; elle est du sixième en sus du prix de Tadjudi* cation. Avant la loi du â juin 1841, elle était fixée au quart.
3* La surenchère après faillite, qui peut être mise par toute personne, mais qui est seulement du dixième du prix principal.
2. La loi assimile aux ventes volontaires les ventes sur licitation, les ventes de biens de mineurs et les ventes judiciaires d'immeubles. —V. supra, Vente judictatre (t immeubles.
3. Il est de principe, pour les diverses sortes de surenchère, qu'on ne peut surenchérir sur le prix d'une adjudication qui est intervenue sur une précédente surenchère ; c'est ce qui s'exprime par la formule surenchère sur surenchère ne vaut. Cette règle établie pour éviter des reventes successives qui laisseraient la propriété trop longtemps incertaine, est d'ordre public, de telle sorte que les parties ne peuvent y déroger par convention contraire (Golmar, 13 mai 1857, S. 57. 2. 616 ; D. 58. 2. 45 ; — Pau, 28 mars 1860, S. 61. 2. 57).
4. La surenchère formée à la suite d'une autre surenchère, en vertu d'une clause insérée au cahier des charges, est nulle far elle-même ; et l'adjudicataire peut invoquer cette nullité
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Bans être tena de se pourvoir contre le jugement qui a autorisé Tinsertion de cette clause (Pau, 26 mars 1860, précité).
Eu tous cas, la nullité de cette clause n'entraîne pas ceDe de fadjudication (Même arrêt). Cette nullité ne peut être coarerte par des réserves que ferait l'adjudicataire, et qui auraient le caractère d'un acquiescement (Golmar, 43 mai 1857, précité).
6. Il ne peut y avoir de surenchère après une adjudication eur foUe enchère (T. mfrà, n. 270 et suiv.)
6. La surenchère du dixième ouverte aux créanciers inscrits dans les quarante jours de la notiBcation de Tadjudication, a cependant été jugé admissible, même après une revente sur folk enchère, à la différence de la surenchère du sixième, pour la* quelle la non-recevabilité ne peut plus faire doute (Dijon, 14 mars 1855, S. 55. 2. 571 ; — Bordeaux, 23 fév. 1861, S. fô. 2. 197; — Gass., 6 juill. 1864, D. 64. 1. 377 ; — Bordeanx, 3 mai 1867, S. 67. 2. 279 ; — Cùntrà, Golmar, 13 mai 1857, S. 57. 2. 616; D. 58. 3. 45; —Pont, t. 2, n. 1350; BoSeux, t. 7, p. 641).
SECTION II. — SURHNCH&RE DU DIXIÈME SUR AUÉNÀTIOR VOLONTAIBX.
7. Dès que Tacquéreur d'un immeuble sur aUénatioû volontaire a fait aux créanciers inscrits les notifications prescrites par Jes art. 2183 et 2184 du Gode civil, tout créancier inscrit peut requérir la mise de Timmeuble aux enchères, à charge de rem* plir les conditions exprimées par les art. 2185 et 2187 du Gode civil, et 832 à 838 du Gode de procéd., et aussi à la charge de porter la surenchère à un dixième en sus du prix stipulé au contrat ou déclaré par Tacquéreur. Remarquons, toutefois, que les art. 834 et 835 du Gode de procédure ont été abrogés par la loi sur la transcription du 23 mars 1855.
§ 1. — Dans quels cas et sur quels biens la surenchère du dixième peut être formée.
8. Le droit de surenchérir du dixième s*applique dans tons les cas d*aliénation volontaire, sans distinguer si cette aliénation est faite à titre onéreux ou à titre gratuit, s'il s*agit, par exemple, d'une vente, d*un échange, d'une donation on d'un legs (Troplong, Hyp., t. 4, n. 924).
La surenchère du dixième peut même être formée sur une vente à réméré; et, dans ce cas, la clause de réméré devient caduque (Bourges, 26 janv. 1822 ; — Grenoble, 7 avr. 1824 ; — Troplong, loco citato ; Petit, p. 390 et suiv.).
0. Le motif qui a fait admettre tous les créanciers insmits à
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la snrenebëre da dixième, c'est que, dans les ventes volontaires les créanciers n*ont pas été avertis de la vente, et qu'il y a ainsi lieu de craindre que Timmeuble n'ait pas été vendu à son juste prix. La même crainte doit se manifester, dans les ventes judiciaires, autres que celles sur expropriation forcée, parce que les créanciers inscrits, n'ayant pas reçu notification de Tadjudica- Uon, ont pu se trouver éloignés des enchères. Aussi décide-t-on généralement que ces ventes ont, vis-à-vis des créanciers inserits, les mômes caractères que les ventes volontaires, et qu'il y a lieu de maintenir, en faveur de ces créanciers, le droit de surenchérir du dixième (Paris, 2 mars 4809 ; — Tarrible, Rép,, Y" Transcripi., § 3, n. 7 ; Carré, Q. 2854 ; Pavard, Itép., t. 5, p. 64 ; Pigeau, t. 2, p. 438 ; Berriat, p. 655).
C'est ce grave motif qui a fait admettre, môme antérieurement à la loi du 2 juin i841, le droit de surenchérir du dixième dans les ventes sur licitation, auxquelles les créanciers inscrits ne sont pas appelés. Du reste, la question a été résolue dans ce sens, lors de la discussion de la loi de 4841 (Riom, 26 janv. 4818 ; — Bordeaux, 14 déc. 4827 ; — Bourges, 47 nov. 1834 ; — Petit» p. 205 ; — Cwitrà, Aix, 30 janv. 1835).
La même solution a été admise à l'égard des ventes judiciai« res des biens de mineurs (Gass., 4 août 4835 ; — Paris, 49 mars 4836) ; des biens dépendant de successions bénéficiaires (Paris, 11 mai 1835 ; — » Douai, 5 juin 1835) ; des biens dépendant de successions vacantes (Paris, 2 mai 1809) ; et ajoutoas enfin de biens dotaux,
10. La surenchère du dixième est admise de la part des créanciers inscrits, après adjudication faite sur poursuite de saisie réelle convertie en vente sur publications judiciaires, par le seul consentement du poursuivant et du saisi, avant toute sommation aux créanciers inscrits de prendre communication du cahier des charges. En effet, les créanciers inscrits ont pu ignorer l'adjudication et l'on peut présumer ainsi que le prix de l'immeuble n'a pas été porté à sa juste valeur. On décide ainsi bien que l'enchérisseur ne soit pas lui-même le poursuivant (Caen, 13 déc. 1833 ; — Orléans, 5 août 1853, S. 53. 2. 503 ; — Orléans, 15 fév. 1859, S. 59. 2. 361 ; — Petit, n. 197 et sulv.).
Mais si c'était le poursuivant qui eût consenti la conversion en vente sur publications volontaires, la surenchère ne serait pas admissible de sa part ; car il ne pourrait avoir ignoré l'adjudication (Caen, 13 déc. 1833, précité).
11. n est hors de doute que le droit de surenchérir du dixième ne peut être contesté aux créanciers inscrits qui, après jugement ordonnant la conversion des poursuites, ont été tenus éloignés des enchères par la fraude ou la négligence de poursuivant (Petit, lœo citato).
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12. Si la Tente a eu liea par suite de cession de biem jaâîciaire, les créanciers inscrits ne sont pas admis à surenchérir du dixième, car le Jugement qui autorise le bénéfice de cession ne peut être rendu sans que tous les créanciers y aient été appelés; or, c'est à ces créanciers qu'il appartient de provoquer la vente aux enchères des biens de leurs débiteurs ; ils ne sauraient donc prétexter de l'ignorance de l'adjudication (Petit, p. â54).
13. Bien que l'adjudication sur expropriation forcée ne soit pas susceptible de la surenchère du dixième, si l'adjudicataire,
esté débiteur du prix ne poursuit pas la radiation des inscriptions et qu'il revende l'immeuble à un tiers, les créanciers hypothécaires du saisi, devenus ainsi les créanciers personnels de l'adjudicataire, peuvent former une surenchère du dixième sur le prix de la seconde vente, sur les notifications faites par le sous-acquéreur (Paris, 6 avr. ISiâ ; — Gass., 5 mai 1835 ; — Carré, sur l'art. 83â).
14. La surenchère n*est pas admise en cas d'expropriation pour cause d'utilité publique ; les créanciers inscrits n'ont que le droit d'intervenir dans la procédure en règlement d'indemnité, pour défendre leurs intérêts.
16 Les ventes judiciaires, autres que celles sur expropriation orcée, peuvent être l'objet soit de la surenchère du dixième, au profit des créanciers seulement, soit de la surenchère du sixième, au profit de toute personne ; mais si cette seconde sorte de suenchère intervient dans la huitaine de Tadjudication, la surenchère du dixième n'est plus recevable. Avant la loi de 1841, on admettait, au contraire, que les deux surenchères pouvaient être formées successivement.
16-17. 11 n'y a pas lieu à surenchérir en matière de vente mobilière ; et ilen est ainsi, bien que les parties aient été d'accord pour suivre, dans une telle vente, les formes tracées par la loi pour les ventes d'immeubles. Cette circonstance ne suffit pas pour faire présumer l'existence entre les parties, d*un contrat Judiciaire soumettant la vente mobilière à la surenchère (Gass., 18marsl857, S.57.1.241).
18. En règle générale, la surenchère du dixième ne peut s'appliquer aux droits immobiliers qui ne sont pas personnellement susceptibles d^hypolhèque, tels que les droits d'usage oa d'habilalion, ni aux accessoires de l'immeuble àl'égard desquels ne peut s'exercer le droit de suile, en cas d'aliénation partielle.
L'usurruit cl l'emphyléose étant susceptibles du droit de suite, peuvent être l'objet d'une surenchère (Tarrible, ftép., v* Tim déleniew\' Troplong» Hyp.,i. 3, n. 776).
La négative est généralement ndmise h l'égard du droit de servitude (Gass., 18 janv. 1832 —Pardessus, Servitude, n. 245).
18 bi$. Des métiers à tisser, devenus immeubles par desti-
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nation lorsqu'ils ont été placés dans une usine pour servir k I^ exploitation de cette usine, reprennent leur nature de meubles quand ils sont vendus séparément de Timmeuble auquel ils sont attachés. En conséquence, ils ne peuvent être l'objet d'une surenchère (Rouen, 25 juill. 1873, D. 75. 2. 7).
19. La cession de droits successifs encore indivis n*est pas susceptible de surenchère ; car Taction en partage n'est pas eHe« même susceptible d'hypothèque. Il en est ainsi, bien que lo cessionnaire ait notifié son contrat aux créanciers inscrits, coufermement k l'art. 2184 du Code civ. (Grenoble, 24 janv. 1835).
20. Lasurenchèrene peut être formée par un créancierinscrit que sur les immeubles affectés à son hypothèque. C'est par ap« plication de ce principe qu'il a été jugé que le créancier dont l'hypothèque ne frappe qu'une partie d'un immeuble indivis ne peut, dans le cas où l'immeuble a été adjugé en un seul lot, faire porter sa surenchère sur la totalité. L'adjudicataire peut exiger que la surenchère soit réduite par une ventilation (Paris, 3 mars 1820).
En tous cas, le défaut de ventilation par l'adjudicataire ne confère pas au créancier qui n'a hypothèque que sur une partie des biens saisis, le droit de surenchérir sur la totalité (Rennes, !•' avr. 1828; — Contrày Paris, 16 juîU. 1834).
20 bts. Lorsque l'adjudication sur lici(ation de meubles indivis a été faite au profit d'un étranger, les créanciers inscrits dans chacun des co-Ucitants peuvent former une surenchère du dixième sur la totalité des immeubles affectés à la garantie de leurs créances, surtout s'ils sont impartageables (Paris, 26 dée. 1873, D. 75. 5. 414).
21 . Il a été jugé de même que lorsqu^à la suite d'une adjudication de divers immeubles en un seul lot, l'avoué a fait une déclaration de command au profit d'une personne pour une partie des biens, et pour le surplus au profit d'une autre per« sonne, la surenchère peut être restreinte aux immeubles com* pris dans l'un de ces lots (Limoges, 5 déc. 1833; — Rouen, 2S janv. 1839, S. 57. 2. 737, note).
22. Cependant la jurisprudence moderne incline à exiger que la surenchère porte sur le tout (Toulouse, 26 janv. 1848, S. 57. 2. 737 ; — Pau, 5 mai 1857, S. 57. 2. 737 ; — Colmar, 10 mai 1670, S. 70. 2. 286 ; — Chauveau sur Carré, Q. 2499 ; Cfaau* veau, J. av., 73, 48; Petit, p. 185; Colmet d'Aage, t. 2, n. 972).
Cette opinion nous parait d'autant plus sage qu'elle épargne la multipÛcité des procédures et les frais. D'un autre côté, oa oppose que les enchères sont plus nombreuses en raison dîe ce que la modicité de la mise à prix les rend accessibles à un jltas grand nombre.
a été jugé, conformément à ce dernier systèfiMi que
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]e créancier qui n*a d'hypothèque que sar la pari indivise d'an héritier dans les immeubles d*une succession, doit néanmoins, lorsque ces immeubles sont revendus à un tiers par les cohéritiers, former sa surenchère pour la totalité du prix de vente, el et non seulement pour la portion de prix afférente à son déhîtour, alors surtout que Timmeuble n*est pas aisément susceptible d*un partage en nature (Besançoui 5 mai i855| S. 56
24. Il a été admis, suivant le système contraire, que lorsque deux immeubles ont été vendus pour un seul et même prix, le créancier qui a une hypothèque spéciale et distincte sur diacun de ces immeubles, pour une même créance, peut ne frapper de surenchère que Tun d*eux seulement (Orléans, 21 déc. 1833 ; — Petit, p. 450 et suiv.; Carré, Q. 2859).
25. n y a controverse sur le point de savoir si, dans le cas ob les divers immeubles compris dans la vente sont frappés i la fois d'hypothèques générales et d*hypothèques spécifies, le créancier à hypothèque générale est en droit, à la suite d*une ventilation qui a été faite dans l'intérêt des créanciers spéciaux, de surenchérir sur une partie seulement des immeubles ou si la surenchère doit porter sur la totalité . L'opinion qui n'admet la surenchère que pour la totalité semble prévaloir (Angers, 30 avr. 4840 ; — Cass., 21 nov. 1843 ; — Ghauveau sur Carré, Q. 2489 bù; Petit, p. 441 et suiy.; «- Contra, Bourges, 5 mars 1841).
26. Quand il existe à la fois une hypothèque générale et des hypothèques spéciales sur les mêmes immeubles, le créancier à hypothèque générale a le droit de choisir, en cas de vente, rimmeuble sur lequel il entend exercer son droit pour être payé. Mais si, par suite d'une surenchère sur l'un de ces immeubles, le créancier à hypothèque générale vient à être payé sur le prix de la dernière adjudication, les autres créanciers sur le même immeuble sont subrogés dans l'effet de son hypothèque et admis, en cette qualité, à se faire indemniser sur la valeur des autres immeubles de la perte qu'ils ont éprouvée (Tambk, Hép., y Tramcrip.^ p. 99; Persil, 1. 1, p. 391).
27. Le vendeur ne peut s'opposer à ce que les créanders inscrits exigent qu'il soit procédé à la ventilation, k défaut par l'acquéreur de la faire ordonner (Bourges, i*' août 1829).
28. Quand le même immeuble est situé dans plusieurs arrondissements, le créancier doit surenchérir sur toutTimmenble; ce n*est pas ici le cas d'appliquer I art. 2192 du Code civil (Persil, sur l'art. 2192).
29. La nullité de l'adjudication entraîne la nullité de la surenchère et de toute la procédure qui a suivi (Montpellier, 16 avr. 1836).
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S 2. --* Par qui la surenchère du dixième peut être formée.
90. Le droit de surenchérir, en matière de vento volontaire, n'appartient qa'aux créanciers inscrits sur l'immeuLic aliéné (Art. 2185 du Code civ.). La nécessité de Tinscription est telle qae la mauvaise foi de Tacquéreur, la connaissance qu*il aurait de rhypothèque ne pourraient suppléer au défaut d'inscription (Pigeau, t. 2, p. 531; Ghauveau sur Carré, Q. 2463 ; Troplong, t. l, n. 317, et t. 4, n. 932).
31. n faut, en outre, pour l'exercice du droit de surenchérir^ que le titre sur lequel repose l'inscription soit valable, qu'il ne soit pas éteint par la prescription ou autrement (Cass., 26 mars 1838).
Cependant il a été jugé, mais ces solutions nous paraissent contestables, que la mainlevée de Tinscription donnée par un créancier ne lui enlève pas le droit de surenchérir lorsque Tacquéreur a fait notifier son contrat au créancier avec déclaration qu'il n'entendait rien payer au delà du prix stipulé (Cass., 23 avr. 1807).
Il a été jugé également que le défaut de renouvellement de rinscription ne prive pas le créancier du droit de surenchérir, lorsque l'acquéreur s'est obligé par Tacte de vente à payer le prix aux créanciers inscrits au moment de la vente (Liège, 7 juin. 1817).
32. L'acquéreur de l'immeuble est fondé à contester l'hypothèque du créancier surenchérisseur, saub qu'on puisse lui opposer, comme emportant la déchéance de ce droit, la notification qu'il aurait faite de son contrat à l'acquéreur (Caen, 29 fév. 1844).
33. Le créancier qui a pris inscription sur les biens d'une succession bénéficiaire en vertu d'une condamnation obtenue depuis son ouverture, ne peut, cette hypothèque étant nulle, surenchérir du dixième (Bordeaux, 7 fév. 1851, S. 51. 2. 241).
34. L'art. 6 de la loi du 23 mars 1855 ayant abrogé l'arU 834 du Code de procéd., qui permeltait de requérir utilement l'inscription dans la quinzaine qui suit la transcription, il suit de là que le droit de surenchérir n'exisle qu'autant que l'inscription est antérieure à la transcription. Toutefois, le vendeur ou le coparlageant ont, aux termes de Tart. 6 de la loi de 1855, un délai de 43 jours à partir de l'acte de vente ou du partage pour faire inscrire leur privilège, nonobstant toute transcription faite dans ce délai.
35. 11 a été jugé que le vendeur et Vacquéreur peuvent attaquer le litre du surenchérisseur, sans èlre lenus d'allendre 1 ouverture de l'ordre (Toulouse, 30 junv. 1834).
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36. Le créancier qui a donné son consenlement et son concours à Taliénation volontaire par son débiteur s'est interdit par cela même la facullé de surenchérir. Mais racqoiescement doit être formel. Ainsi il a été jugé que, lorsqu'un tiers Bcqàéreur qui n'a pas purgé esl sommé de payer les créanciers on d« faire les notifications prescrites par la loi, un créancier ne poit être déclaré non recevable à surenchérir parce qu'il aurait reça un acompte sur sa créance, en se réservant d'ajlleurs tons ses droite; on ne peut voir là un acquiescement à la vente; on ne peut pas dire non plus qu'un tel paiement Ircompte emporte novation (Paris, 18 fév. 1836).
37. Bien que les réserves contraires ne puissent préTaloIr contre un acte d'exécution volontaire, la comparution à Tordre à fin de collocation, de la part d'un créancier à qui le contrat de vente n'a pas été notifié et qui en ignore ainsi les conditions, ne lui enlève pas le droit de surenchérir si, d'ailleurs, il a fait des réserves à cet égard, pour le cas où il ne serait pas colloque (Cass., 9avr. 1839).
Toutefois, le concours à un ordre amiable, sans qu'il ait été fait par le créancier aucune réserve, emporte pour celui-ci la déchéance du droit de surenchérir (Cass., 31 janv. 1815).
38. Le créancier peut toujours surenchérir, bien qu'il trouve dans le prix de vente somme suffisante pour être désintéressé (Paris, 3 fév. 1832).
De même, l'acquéreur ne peut forcer le surenchérisseur à se désister de sa surenchère, en offrant de lui garantir le paiement de sa créance par un cautionnement (Grenoble, 11 juin I8S5).
Des offres réelles faites au créancier surenchérisseur ne suffisent pas non plus pour le rendre non recevable à surenchérir, alors que les autres créanciers ne sont pas désintéressés (Cass., 31 mai 1831).
39. La consignation d'une somme sulQsante pour désintéres ser tous les créanciers rendrait évidemment la surenchère non admissible (Carré, Q. 2837 ; Merlin, v* Surench. ; Denûau, p; 516).
40. Le créancier omis dans le certificat déHvré à Facquérenr par le conservateur des hypothèques, n'est pas admis à surenchérir et n*a de recours que contre le conservateur ; fl ne peut réclamer le droit de surenchérir même avant l'expiration des délais fixés par la loi pour Texercice de ce droit. L*art. 2198 du Gode civil qui affranchit l'acquéreur du droit de suite à l'égard du lancier omis, le met à plus forte raison à Tabri de la surenchère (Persil, Priv. et Byp., t 2, p. 119 ; Dallox, v* Surmchère, n. 53 et 54 ; — Conttà, Terrible, Bép., v* Transmpt., p. 135 ; Petit, p. 304).
U a été jugé dans le même sens, sous Tempire de la loi du 11 brumaire an 7, que le wéancier omis dans l'inscription ne peot
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surenchérir, bien qu'il se soit fait délivrer par le conservateur un nouvel état des inscriptions, et qu'il Tait notifié à Tacquéreur (Gass., 9 nivôse an U).
•41. Le droit de surenchérir peut être exercé par les cessionnaires ou ayants droit du créancier ; mais le cessionnaire doit préalablement notifier son transport (Persil, art. 3185, n. 7; Troplong, Vente, n. 893). Mais Petit (p. 323) pense que la ces* sien peut être notifiée en même temps que Tacte de surenchère, A plus forte raison, la notification du transport est-elle faite utilement antérieurement à Taliénation (Cass., 30 mai 1820).
42. £q conséquence du principe qui précède, Tavoué qui a obtenu distraction des frais de séparation de biens faits dans rintérèt de la femme, et qui a été subrogé, pour le paiement de ses frais, aux droits résultant de l'hypothèque légale de la femme, a qualité pour surenchérir les immeubles du mari (Rouen, 25 janv. 1838).
43. La cession même simulée qu'un créancier fait à un tiers pour lui permettre de surenchérir ne peut faire obstacle à Texercice de ce droit ; aussi la preuve n'en est-elle pas admissible (Rennes, 6 août 1849).
44. Le créancier peut valablement exercer le droit de suren* chère du chef de son débiteur, en vertu de Tart. 1166 du Gode civil (Petit, p. 333).
45. Le créancier cbirographaire du défunt qui a pris inscription sur les immeubles de la succession, acquiert le droit de suite sur ces immeubles et est, par conséquent, recevable & surenchérir (Orléans, 22 août 1840).
46. La surenchère est valable, bien que le surenchérisseur agisse, non dans son propre intérêt, mais dans l'intérêt d'un autre créancier dont il est le prête-nom, si l'intérêt des tiers n'a pas à en souffrir (Gass., 6 nov. 1832).
47. L'acquéreur d'un immeuble ne peut surenchérir le prix de cet immeuble (Bordeaux, 22 juill. 1833). Ge droit n'appartient pas non plus au vendeur.
De même, en matière de licitation, la surenchère du dixième n'est pas admissible de la part d'un des colicitants, sur l'adjudication prononcée au profit d'un tiers. En effet, il y a là, de la part de chacun des colicitants, une véritable vente dont il doit la garantie à l'adjudicataire (Riom, 22 fév. 1851, S. 52. 2. 23 ; — Cass., 8 juin 1853, S. 53. 1. 508 ; — Gass., 30 janv. 1861, S* 61. 1. 337 ; — Troplong, Vente, 1. 1, n. 426 et suiv. ; Massé et Vergé sur Zachariae, t. 4, § 685, note 3 ; Duranton, t. 16, n. 260 ; Duvergier, Vente, 1. 1, n. 321 ; Marcadé, sur Tart. 1626; Aubry et Rau, t. 4, § 355).
48. La subrogation comporte évidemment le droit de surenchérir (Petit, p. 326 et suiv.).
TOMK VIII.
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Le droit de surenchérir eiisle même au profit du subrogé dont Tacte de subrogation n'est pas mentionné sur les registres du conservateur des hypothèques et n*a pas été signiflé en tète de la réquisition de la surenchère (Paris, È mars 1809).
49. Bien que le droit de surenchérir n'existe plus pour le créaneier qui est intervenu dans la vente de l'immeuble à lui hypothéqué et s'est rendu garant de toute éviction envers l'acquéreur, il a été jugé que le créancier qui a signé, en qualité de mandataire du vendeur, le cahier des charges par lequel l'acquéreur était garanti de toute éviction et même de la surenchère, ne perd pas la faculté de sorenchérir, lorsqu'il a résigné sa qualité de mandataire (Paris, 38 déc. 1843).
60. La caution d'un créancier inscrit ne peut surenchérir, n elle n*a été subrogée aux droits de ce créancier (Grenoble, 8 ]um. 4834).
61. La disposition de Tart. 834 du Gode de procéd., qui admet le créancier à surenchérir, s'il a fait inscrire son hypothèque dans la quinzaine de la transcription de l'acte de vente de l'immeuble hypothéqué, ne s'applique pas en matière de saisie immobilière (Montpellier, 9nov. 4850). Lorsqu'un jugement, en attribuant à quelques-uns des héritiers, moyennant estimation qui sera faite ultérieurement, la totalité d'un immeuble sur lequel a été assigné le legs à eux fait de la portion disponible, a réservé aux autres héritiers la faculté de conserver cet immeuble dans la succession au moyen d'une surenchère, ces derniers ne peuvent s'opposer à l'exercice du droit de surenchérir accordé en leur faveur, en se fondant sur ce qu'il a été introduit dans un cas où la loi ne l'autorise pas expressément (Gass., 34 déc. 4854).
52. Le créancier personnel d'un colicitant ayant une hypothèque générale sur les biens de celui-ci, ne peut surenchérir du dixième sur le prix de l'immeuble licite qu'autant que l'adjudication a eu lieu au profit d'un étranger, et non au profit de l'un des cohéritiers autre que le débiteur (Dijon, 7 mars 4855, D. 67. 2. 427 ; — DaUox, V Sureneh., n. 55).
53. La surenchère n'est pas admise de la part d'une personne notoirement insolvable, alors même qu'elle offrirait caution (Gass., 28 août 4850, S. 50. 4. 799 ; D. 50. 4. 272 ; — Paris, 20 déc. 4862, S. 63. 2. 46 ; — Ghauveau, Lots de procéd,, Supp., sur l'art. 744 ; Petit, p. 48).
Cependant il a été jugé que l'insolvabilité d'un créancier hypothécaire ne peut faire annuler la surenchère du dixième par loi formée, lorsque son obligation se trouve garantie par un cautionnement fourni (Bordeaux, 3 mai 4867,8.67. 2. 279; — Pont, Priv. et Hyp., t. 2, n. 4347).
Les juges ont un pouvoir discrétionnaire pour apprécier
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rînsolvabililé notoire de celui qui veut surenchérir. Toutefois la loi n'exige pas une insolvabilité absolue, mais seulement une insolvabilité relative et eu égard au prix des biens surenchéris (Cass., 30 déc. 1830, S. 51. 1. 34; D. 51. !• 94). — V. Vente jth diciaire dtmmeubles.
55. Lorsqu'une surenchère a été annulée, le fondé de pouvoirsd'un créancier qui avait mandat de former la surenchère frappée de nullité, peut surenchérir de nouveau en vertu de la même procuration (Art. 2185 du Code civ.; — Bordeaux, 3 mai 1867, S. 67. 2. 279).
56. Suivant certains auteurs, les hypothèques légales des femmes mariées et des mineurs ne leur confèrent le droit de surenchérir qu*à la condition qu'elles soient inscrites, Tobligalion de Tinscription étant absolue et la loi ne distinguant pas (Petit, p. 293 ; Troplong, Hj^., t. 4, n. 921 et 982).
Mais on admet généralement, au contraire, que la dispense d'inscription que la loi accorde en faveur de l'hypothèque légale de la femme et du mineur, a pour conséquence d'autoriser la surenchère de la part des créanciers (Gaen, 23 août 1839 ; — Lepage, p. 559 à 561 ; Pigeau, t. 2, p. 403 ; Le Praticien français^
1. 5, p. 92 ; Tarrible, Rép., V* Transcript,, n. 3 ; Berriat, p. 651 ; Chauveau sur Carré, Q. 2496 quinguies).
57. La femme mariée ne peut surenchérir qu'avec l'autorisation spéciale de son mari ou de justice ; une procuration générale est insufSsante (Cass., 14 juin 1824 ; ^ Caen, 9 janv. 1849; -^Chauveau sur Carré, Q. 246»; Troplong, Hyp., t. 4, n. 952; Petite p. 337; Paignon, t. 2, p. 7 ; — Contra, Duranton, t. 21, n. 83).
Cependant la surenchère que forme la femme séparée de biens sur le prix d'adjudication des biens de son mari, pour le paiement de ses reprises, peut être admise sans l'autorisation spéciale du mari (Cass., 14 juin 1843 ; — Cass., 29 mars 1853, B. 53. 1. 442 ; D. 53. 1. 103; — Alger, 12 janv. 1854, D. 54.
Il avait été jugé antérieurement, en sens contraire, par un «rrët cassé par l'arrêt de la Cour de cassation du 29 mars 1853, précité, que la séparation de biens ne confère pas à la femme l'autorisation de surenchérir, alors surtout que la vente a été poursuivie non par la femme elle-même pour le paiement de ses reprises, mais par un tiers (Grenoble, 3 août 1850, S. 51.
58. Les mineurs et les interdits ne sont admis à surenchérir que par le ministère de leurs tuteurs dûment autorisés du conseil de famille.
Les juges ne pourraient même pas proroger le délai de la surenchère pour donner au tuteur le temps d'obtenir l'auto-*
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risation nécessaire (Riom, 6 déc. 1863, S. 66. 9. 325 ; — Grenier, Hyp., t. 2, n. 59 ; Troplong, Hyp*, t. 4, n. 933 ùù. Petit, p. 353; Fréminville, Mmorité, t. 1, n. 348 ; Ghanveaa sor Carré, Q. SU65 ; Demolombe, Minorité, U 1, n. 719 ; Anbry el Ran, t. 3, § 294, p. 526 ; ~ Contre, Rouen, 6 janv. iSia, D. 46. 3. 201; —Bourges, 2aTr. 1852, 8. 53. 2. 385;— Roaen, 6 Janv. 1852, 8. 53. 2. 385, fio^e; — Pont, /Vtv. eikyp., n. 1343). 69* Le mineur émancipé ne peut snrenchérir qa'avee Yêssistanee de son caraieur (Petit, p. 353 ; Grenier, Byp., n. 459).
60. Les communes et établissements publics ne peuTent surenchérir qu'avec l'autorisation adrainistratiTe (Bruxelles, 20 ayr. 1811 ; — Troplong, Hyp., X. 4, n. 951 ; Pigeau, t. 2, p. 526; «- Cmiri, Duranton, t 20, n. 403).
Cependant il a été jugé qu'un hospice, régulito^ment autorisé à poursuivre Texpropriation d'immeubles affectés au paiement d'une créance, est par cela même autorisé à former une surenchère contre le tiers détenteur de ces immeubles qui a notifié son contrai d'acquisition (Nîmes, 19 mai 1858, S. 58. S. 525).
61. La femme, même mariée sous le régime dotal, n*a pas capacité pour surenchérir sans l'autorisation de son mari ou de Justice ; on ne peut considérer la surenchère comme un simple acte d'administration des biens dotaux (Riom, 11 août 1824 ; — Grenoble, 11 juin 1825 ; — Contra, Bordeaux, 23 juin 1843).
Toutefois quelques arrêts ont admis que la surenchère, devant être considérée comme ua acte d'administration, pouvait être formée par le mari seul (Montpellier, 22 mai 1868 ; — Caen, 20 juill. 1827 ; ~ Contra, Cass.^ 16 déc. 1840).
62. Bien que le concours du mari qui figure conjointement avec sa femme dans une instance en licitation, habilite celle-ci à procéder à tous les actes qui sont la suite de lalicitation, on ne peut voir Ut une autorisation implicite de surenchérir (Gaen, 9 janv. 1849).
63. Les tiers adjudicataires ne sont pas recevables à invoquer la nullité de la surenchère formée par une femme mariée, non autorisée de son mari ; le mari, la femme elle-même ou leurs héritiers ont seuls qualité à cet effet (Grenoble, 11 juin 1825 ; — Gass., 11 avr. 1842 et 11 juin 1843 ; — Gaen, 9 janv. 1849 ; — Grenier, Hyp., n. 459 ; — Contra, Duranton, t. 20, n. 403 ; Troplong, Priv. et hyp., t. 4, n. 955 ; Cubain, Droits des femmes, n. 134).
Cependant la ratification par le mari d'une surenchère formée par la femme, mais entachée de nullité par défaut d'autorisation, est valable (Cass., 9 janv. 1849 ; — Demolombe, t. 4, n. 350 ; — Contre, Rolland de Villargues, v* Sureneàère, n. 15 ; Âubry et Rau sur Zacharics, § 294, note 19).
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Mais n faut remarquer qu'une autorisation subséquente ne couvre le vice de la première qu'autant qu'elle est donnée avant l*expiration des quarante jours que la loi accorde pour surenchérir (Gass., i6 déc. 1840).
G3 bt's. Il a été également décidé que le mineur seul a qualité pour exciper de la nullité de la surenchère formée par le tuteur sans autorisation du conseil de famille ; cette nullité ne peut être invoquée par les tiers, ni même par Tacquéreur de l'immeuble surenchéri (Rouen, 6 janv. 1846, D. 46. 2. 101 ; — Bourges, 2 avr. 1852, D. 55. 2. 210 ;~ Demolombe, n. 350; Malevilie, sur l'art. 225 ; Dutruc, Sép. de biens, n. 350 ; — Contra, Grenoble, 30 août 1850, D. 53. 1. 103; — Duranton, t. 20, jQ. 403; Troplong, Hyp., t. 4, n. 955).
64. n a été jugé que, lorsqu'une surenchère formée par une femme dotale a pour objet de lui faire adjuger un immeuble saisi sur son mari, et dont le prix est absorbé par ses reprises dotales, on ne peut appliquer à celte femme la prohibition d'enchérir pour insolvabilité, soit parce que la femme serait insolvable en tant que dotale, soit parce que l'immeuble rentrerait par ce moyen dans la société d'acquêts existant entre les époux ; car, si la femme reste adjudicataire, l'immeuble lui devient propre, et les frais à rembourser peuvent être recouvrés sur les revenus de cet immeuble (Bordeaux, 23 juin 1843).
65. Lorsque des biens appartenant tant au mari qu'à la femme solidairement obligés au paiement d'une dette, ont été saisis cumulativement et en bloc, et adjugés pour un seul et même prix, l'un des codébiteurs n'est pas plus recevable que ne le serait un seul saisi, à former une surenchère, même en proposant une ventilation pour ne faire porter la surenchère que sur la portion de biens afférente à l'autre codébiteur (Lyon, 22 janv. 1851, S. 52. 2. 653).
66. Le créancier personnel d'un cohéritier ne peut donner fluite à la surenchère qu'il a formée sur la portion indivise de l'immeuble hypothéquée à son profit et aliénée par son débiteur, qu'autant que la licitation a fixé le droit du cohéritier à la propriété de l'immeuble, et fait cesser l'éventualité de l'hypothèque (Paris, 26 mars 1845 ; — Chauveau sur Carré, Q. 2498 deaes).
67-68. Les administrateurs des biens des incapables ne peuvent former de surenchère sur les immeubles dont ils ont ïadraînislration, encore qu'ils aient hypothèque inscrite sur l'immeuble aliéné (Art. 450 et 1590 du Code civ.).
La même interdiction existe pour les mandataires ouïes officiers publics, l'avoué de l'adjudicataire (Petit, p. 349), les administrateurs des établissements publics (Bruxelles, 20 avr. 18 les maires et les piolets.
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69. Lorsque le nouveau propriétaire a fait, dans le délai légal, la notification prescrite par Tart. 2184 du Gode civ., tout créancier inscrit peut requérir la surenchère. Celte réquisition doit être signifiée au nouveau propriétaire dans quarante jours, au plus tard, de la notification faite à la requête de ce dernier, en y ajoutant deux jours par cinq myriamètres de distance entre le domicile élu et le domicile réel de chaque créancier requérant; le tout à peine de nullité (Art. 2185 du Gode civ.).
70. Le jour de la notification des contrats aux créanciers inscrits ne doit pas être compris dans le délai de quarante jours accordé au créancier inscrit pour signifier la surenchère ; mais celui de réchéance doit en faire partie (Paris, 18 juiU. 1819 ; — Riom, 18 mai 1843; — Paignon, t. 2, p. 7 ; Troplong, Priv. et hyp.j t 4, n. 933 ; Chauveau sur Carré» Q. 2313 et 2459; Petit, p. 369 et 370).
Ce délai est rigoureux et s^appllque même ani mineurs et aux interdits ; Tart. 2252 du Code civ. n'est pas applicable ici (Grenoble, 27 déc. 1821 ; — Paignon, t. 2, p. 8; Chauveau sur Carré, Q. 2497 hù; Troplong, Byp,, t. 4, n. 921 et 982).
71. Le droit de surenchère est individuel pour chacun des créanciers inscrits ; ainsi U court, pour chacun d*eux, du jour de la notification qui lui a été faite personnellement et n'a pas le môme point de départ pour tous (Paris, 27 mars 1811 ; — Cass., 10 mai 1853, D. 53. 1. 153 ; --- Delvincourt, t 3, p. 368 ; Carré, t. 3, p. 170; Berriat, p. 652, no^e; Persil, art. 2185, n. 9 ; Troplong, n. 933; Petit, p. 365 ; Thomine, n. 983 ; Duranton, t. 20, n. 393; Aubry et Rau sur Zacharis, § 274 et note 23; Uourlon, p. 533; Boileux, sur Tart. 2185).
On peut opposer pour la première fois, en appel, la nullité de la surenchère résultant de la tardiveté de la signification (Riom, 26 mai 1818).
72. Le délai fixé par Tart. 2185 du Code civ. n'est pas susceptible d*6tr6 doublé, conformément aux art. 73 et 1033 du Code deprocéd., par le motif qu*il y a lieu à envoi et retour (Cass.^ 26 nov. 1828).
73. L'augmentation de délai accordée par Fart. 2185 du Code civ. n*est établie qu*en faveur des créanciers nationaux ou étrangers domiciliés en France ; quant aux créanciers domiciliés en pays étranger, ils n*ont, pour surenchérir, que le délai simple de quarante jours (Paris, 26 janv. 1826 ; — Gass., 26 noy, 1828, précité ; — Petit, p. 372 ; Dalloz, v* Surench.yVL. 88).
74. Il n'y a lieu à Taugmentation de deux jours, accordée par Tart, 2185 du Gode civ., qu'autant que la distance entre le domi*
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cile éla par le surenchérisseor et son domicile réel présente la différence de cinq myriamètres complets (Gênes, 29 août 1812; — Pau, 3 sept. 1835; — Cass., 10 déc. 1839 ; — Orléans, 14 juai. 1846; —Limoges, 23 juin 1848; —Paris, 21 janv. 1850, D. 51. 2. 31 ; — Dijon, 5 janv. 1855, S. 55. 2. 767 ; — Colmar, 23 janv. 1856, S. 57. 2. 91 ; — Delvincourl, t. 3, p. 598; Persil, sur l*art. 2185, n. 10 ; Duranton, t. 20, n. 392; — Contra, Bordeaux, 28 nov. 1829 ; — Troplong, n. 933).
75. Celui qui a échoué dans sa demande en nullité d*une surenchère faite après Texpiration du délai de quarante jours, comme tardive en ce que le surenchérisseur n'avait droit à aucune augmentation de délai à raison de la distance existant entre son domicile élu et son domicile réel, peut encore deman« der en appel la nullité de la môme surenchère comme tardive en ce qu'il n'existe aucune distance entre ces deux domiciles, gui sont identiques (Colmar, 23 janv. 1856, précité),
76. Si le créancier à hypothèque légale dispensée d'inscription a néanmoins fait inscrire son hypothèque, il n'a pas d'autre délai pour surenchérir que celui de quarante jours fixé par l'art. 2183 du Code civ.; le nouveau propriétaire est tenu, en conséquence, de lui notifier son titre (Grenier, n. 457 ; Troplong, n. 921).
77. Si l'hypothèque légale n'est pas inscrite, le créancier doit surenchérir dans le délai de deux mois établi par l'art. 2194 du Gode civ.; les deux mois exigés par la loi pour l'exposition du contrat de vente sont ainsi la limite du déhd accordé au créancier tant pour requérir son inscription que pour former la su* renchère. A défaut de surenchère dans le délai de deux mois, le créancier est déchu du droit de surenchérir, sans pouvoir réclamer, en outre, le délai de quarante jours accordé par l'art. 2185 du Code civ. aux autres créanciers. En tous cas, il n'y a pas lieu, après l'inscription, à la notification prescrite par l'art. 2183 du Code civ. (Grenoble, 27 déc. 1821 ; —Paris, 16 déc. 1840; — Alger, 12 janv. 1854, S. 54. 2. 442 ; D. 54. 2. 150 ; — Paris, 26 nov. 1857, S. 58. 2. 93 ; — Bordeaux, 1«' juin 1863, S. 64. 1. 142 ; —Pont, t. 2, n. 1419; Troplong, n. 921, 982 et 995; Petit, p. 381 et suiv.).
Suivant un autre système, combattu par la jurisprudence moderne, l'acquéreur ne purge les hypothèques légales inscrites dans le délai de deux mois, qu'à la condition de faire aux créanciers à hypothèque légale qui ont requis inscription, la notification dont parle l'art. 2183 du Code civ. (Gaen, 28 août 1811 ; 9 août 1815, et 12 avr. 1826 ; — Orléans, 17 juill. 1829 ; — Limoges, 9 avr. 1845, D. 45. 2. 12 ; — Massé et Vergé sur Zacha* rii%, t. 5, § 836, note 13).
Les créanciers inscrits sur un immeuble vendu peuvent
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ils exercer lear droit de sarenchère avant que Tacquéreur oa Tadjadicataire leur aU notifié eoit son titre soit le jugement d'adjudication ? On a dit pour Taffirmative que l'art. 2185 da Gode civ. n'impose pas cette obligation à peine de nullité (làmoges, 22 mars 1843 ; — Rennes, 6 août 1849, D. 5i. 2. 136; i— Limoges, 20 fév. 1858, S. 58. 2. 246).
Mais on a objecté que la situation des créanciers vis-à-vis de l'acquéreur n'est fixée que quand ce dernier a notifié son titre ; jusque là l'acquéreur et le vendeur restent maîtres de modiCer le contrat de vente ou de l'anéantir. On concevrait d'autant moins l'exercice du droit de surenchère avant la notification qae les créanciers ont toujours la faculté, tant que cette notification n'a pas eu lieu, de pratiquer une saisie réelle. L'arL 2185, ajoute-t-on, est conçu dans des termes impératifs : — Lorsque le nouveau propriétaire a fait cette notification, tout créancier dont le titre est inscrit pourra, etc. (Nancy, 18 janv. 1831 ; — Limoges, 24 avr. 1863, S. 63. 2. 266 ; *- Pont, Prw. et Hyp., n. 1354 ; Bédarride, Jùum. des av., 63. 641 ; Ghauveau, Joum, de$ av., 76. 636).
79. Cependant on est d'accord pour reconnaître aux créanders à hypothèque légale qui ont requis inscription dans le dé* lai de l'art. 2195 du Gode civil, le droit de surenchérir, avant que l'acquéreur ne leur ait fait les notifications prescrites pour les autres créanciers hypothécaires (Dalloz, n. 91).
80. Gelui qui a été subrogé dans les droits d*un créander inscrit, et qui n'a pas fait lui-même inscrire son titre de subrogation antérieurement à la notification du titre par l'acquéreur, conformément à l'art. 2183 du Gode civ., a le même délai pour surenchérir que son subrogeant. En conséquence, le délai à raison des distances, accordé par l'art. 2185 du Gode civ., se calcule, à l'égard du subrogé, d'après la distance entre le domicile élu par le subrogeant et le domicile réel de ce dernier, et non d'après la distance entre ce domicile élu et le domicile réel du subrogé (Orléans, 15 fév. 1859, S. 59. 2. 361).
81. Il a été jugé, dans le cas où la faculté de surenchérir pouvait être contestée au créancier inscrit auquel le contrat n'a pas encore été notifié, et où ce créancier a néanmdns compara et produit à l'ordre ouvert sur le prix, que la nullité est couverte à regard de l'acquéreur et de ses créanciers chirographaires, lorsque, sur la sommation faite audit acquéreur par le créancier surenchérisseur d'avoir à notifier son contrat, l'acquéreur a obéi à cette sommation (Gass., 9 avr. 1838 ; — Dalloz, n. 92 et note).
82. Si la surenchère a été déclarée nulle, le prix à répartir entre les créanciers reste celui fixé par Tacte de notification, de môme que s'il n'y avait pas eu surenchère.
Digiti
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83. Le délai de qainzaine, à partir de Tadjudication, fixé par Tart. 573 du Gode de comm., pour la surenchère de la part de toute personne, en cas de vente des immeubles d'un failli, sur la poursuite des syndics, enlève-t-il aux créanciers inscrits sur ces immeubles le droit que leur confère Tart. 2185 du Gode civ. de surenchérir dans les quarante jours de la notification que leur fait l'acquéreur de son contrat d'acquisition ? On a prétendu que les créanciers inscrits soit du chef du failli, soit du chef des précédents propriétaires, ne pouvaient être privés du droit de surenchérir dans les quarante jours (Douai, 4 août 1859,
S. 60. 2. 299 ; — Douai, 18 août 4865, S. 66. 2. 148). Mais l'opinion contraire a prévalu. En conséquence, il a été jugé que l'adjudicataire n'est pas tenu de notifier son contrat pour éviter les poursuites des créanciers hypothécaires ; la som.mation qui lui est adressée à cette fin est donc nulle (Gass., 19 mars 1851, S. 51. 1. 270; — Nîmes, 28 juill. 1856, S. 56. 2. 301; — Gaen, !•' juill. 1864; — Cass., 3 août 1864, S. 64. 1. 381; — Gass., 8 avril 1867, S. 67. 1. 390 ; cass., 24 fév. 1869 ; D. 69. 1. 451). — Y. mfrà, n. 336.
84. L'art. 772 du Gode de procéd. aux termes duquel Tordre ne peut être ouvert, hors le cas d'expropriation forcée, qu'après la purge des hypothèques, est ici sans application (Gass., 3 août 1864, précité).
85. G*est l'art. 2185 du Gode civil et non Part. 573 du Code de «omm., limitant à la quinzaine la faculté de surenchérir, qui doit être appliqué lorsqu'il s'agit d'une adjudication prononcée à la suite d'une demande en compte, liquidation et partage, dirigée par le syndic contre des cohéritiers du failli, et en exécution d'un jugement ordonnant la licitation d'immeubles communs, alors surtout que les créanciers n'étaient pas encore en état d*union à l'époque de ce jugement et que la vente n'a pas été poursuivie suivant les formes spéciales déterminées par le Gode de commerce (Gass., 24 fév. 1869, S. 69. 1. 197).
86. En admettant que l'adjudication des immeubles du faUIi poursuivie par les syndics ne purge pas les hypothèques inscrites sur ces immeubles au profit de créanciers qui ne sont pas créanciers du failli, mais seulement au profit des anciens propriétaires, et que ceux-ci puissent surenchérir conformément à l'art. 2185 du Gode civ., les syndics n'ont pas qualité pour demander la nullité de l'ordre ouvert avant l'accomplissement des formalités relatives &la purge de ces hypothèques (Gass., 3 août 1864, S. 64. 1. 381).
87. Le jugement de déchéance d'une surenchère, bien que suspect de collusion entre l'enchérisseur déchu et Tacquéreur, empêche les autres créanciers inscrits de surenchérir lorsque les délais sont expirés (€as8., 8 mars 1809).
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88. Lorsque le nouveau propriétaire a fait la notiflcaiioii prescrite par Fart. 2484 dans le délai fixé, tout créancier dont le titre est inscrit peut requérir la mise de Timmeuble aux enchères et adjudication publiques, à la charge: â* qa*eUe
contiendra soumission du requérant de porter ou faire porter le prix à un dixième en sus de celui qui aura été stipulé dans le contrat ou déclaré par le nouveau propriétaire; 3** que la même signification sera faite dans le même délai au précédent propriétaire, débiteur principal; 4* que Toriginal et les copies de ces exploits seront signés par le créancier requérant ou par son fondé de procuration expresse, lequel, en ce cas, est teoa de âonner copie de sa procuration; 5* qnil offrira de donner cantion jusqu'à concurrence du prix et des charges, le tout à peine de nullité (Art. 2185 du Code civ.).
89. A défaut, par les créanciers, d'avoir requis la mise aux enchères dans le délai ou les formes prescrits, la valeur de Timmeuble demeure définitivement fixée au prix stipulé dans le contrat et déclaré par le nouveau propriétaire, lequel est, en conséquence, libéré de tout privilège ou hypothèque en payant le* dit prix aux créanciers qui seront en ordre de recevoir, ou en le consignant (Art. 2186).
90. En cas de revente sur enchères, elle aura lien suivant les formes établies pour les expropriations forcées, à la diligence soit du créancier qui Taura requise, soit du nouveau propriétaire (Art. 2187).
91. Les dispositions du Code civil sur les formes de la surenchère sont complétées par Tart. 832 du Gode de procéd., qui porte : « Les notifications et réquisitions prescrites par les art. 2183 et 2185 du Code civil seront faites par un huissier commis à cet effet, sur simple requête, par le président du tribunal de première instance de Tarrondissement où eUes auront lieu ; elles contiendront constitution d'avoué près le tribunal où la surenchère et Tordre devront être portés. L*acte de réquisition de mise aux enchères contiendra, avec Toffre et l'indication de la caution, assignation à trois jours devant le tribunal pour la réception de cette caution, à laquelle il sera procédé comme en matière sommaire. Cette assignation sera nolinéeaa domicile de Tavoué constitué ; il sera donné copie en même temps de Tncte de soumission de lu caution et du dépôt an greffe des titres qui constatent sa solvabilité. Dans le cas où le surenchérisseur donnerait un nantissement en argent ou en rentes sur TÊtat, à défaut de caution, conformément à Tari. 2041 (Ju Code civ., il fera notifier, avec son assignation, copie
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de l'acte constatant la réalisation de son nantissement. Si la caution est rejetée, la surenchère sera déclarée nulle et l'acquéreur maintenu, à moins qu'il n'ait été fait d'autres surenchères par d'autres créanciers. »
92. En matière de surenchère du 6*, l'art. 709 du Gode de procéd . dispose : a La surenchère sera faite au greffe du tribunal qui a prononcé l'adjudication ; elle contiendra constitution d'avoué et ne pourra être rétractée ; elle devra être dénoncée par le surenchérisseur dans les trois jours, aux avoués de l'adjudicataire, du poursuivant et de la partie saisie, si elle a constitué avoné, sans néanmoins qu'il soit nécessaire de faire cette dénonciation àla personne ou au domicile de la partie saisie qui n'aurait pas d'avoué. La dénonciation sera faite par un simple acte, contenant avenir pour l'audience qui suivra l'expiration de la quinzaine, sans autre procédure. L'indication du jour de cette, adjudication sera faite de la manière prescrite par les art. 696 et 699^ du Gode de procéd. Si le surenchérisseur ne dénonce pas la surenchère dans le délai ci-dessus fixé, le poursuivant ou tout créancier inscrit, ou le saisi, pourra le faire dans les trois jours qui suivront l'expiration de ce délai, faute de quoi la surenchère sera nulle de droit et sans qu'il soit besoin de faire prononcer la nullité. » On voit les différences entre les deux surenchères.
93. Les prescriptions contenues dans l'art. 832 du Gode de procéd. doivent être observées & peine de nullité, ainsi qu'il résulte de l'art. 838. Si, par exemple, l'huissier qui a signifié lacté de surenchère avait été commis par un président incompétent, la notification serait nulle (Paris, 2i mars 1808; — Bourges, 25 août 1808; — Turin, l*' juin 181i : — Met?, 14 avr. 1812; — Ghauveau sur Garré, Q. 2461; — Contra, Toulouse, 6 juin. 1816 ; — Bordeaux, 13 mars 1817 : — Gass., 7 avr. 1819 et 9 août 1820; — Rogron, p. 1002; Paignon, t. 2, p. 19).
Même en admettant qu'il y ait nullité, l'acquéreur ne peut rinvoquer si le vendeur y renonce (Gass., 9 août 1820, précité).
94. G'est le président du tribunal de l'avoué constitué qui doit commettre l'huissier pour faire les significations prescrites par les art. 2183 et 2185 envers l'acquéreur et non le président du domicile réel de l'acquéreur (Ghauveau sur Garré, Q. 2461).
95. On doit suivre pour la surenchère les formes tracées par la loi en vigueur à l'époque où elle est signifiée, bien que Tadjudicalion ail lieu sous l'empire d'une loi différente (Ghambéry, 27 nov. 1860; —Gnss., 10 mars 1862, S. 63. 1. 80).
96. On doit appliquer à l'acte de réquisition de surenchère les énonciations indiquées par l'art. 61 du Gode de procéd., quant aux noms et qualités des parties (Paris, 6 avr. 1830).
97. L'huissier peut être commis pour les significations par un des juges du tribunal, en Vabsence du président ; dans ce
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cas, rordoanance da juge rendue sur requête n*» pas besoin d'être revêtue de la signât are du greffier (Dalloz, n. 412).
98. Cependant la signification n'est pas nulle lorsqu'elle a été faite par un huissier ordinaire, commis à cet effet» et non par un huissier audiencier (Lyon, 30 mai 1822).
99. La nullité résultant de ce que le surenchérisseur a fait élection de domicile chez un avoué, sans le constituer, est couverte par la signification, faite à Tavoué chez lequel domicile est élu, de la constitution de l'avoué qui doit occuper pour l'acquéreur (Bourges, 25 août 1808).
100. La double signification de l'acte de réquisition de surenchère tant au nouvel acquéreur qu'au précédent propriélaire est justifiée en ce que le nouvel acquéreur est menacé de Téviction, tandis que le précédent propriétaire est tenu de la garantie envers celui-ci. Il a été jugé, en conséquence, que le sureocbérisseur doit, à peine de nullité, diriger ses poursuites tant contre l'acquéreur que contre le vendeur (Paris, 19 août 1807).
101 . La notification de la surenchère n'est pas exigée à l'égard des créanciers du vendeur, puisque la loi ne la prescrit pas; qu'ils sont d'ailleurs informés de la possibilité d*une surenchère par la notification du contrat, et qu'enOn ils peuvent s*informer au greffe si la surenchère a réellement été formée. La signification aux créanciers inscrits serait fruslratoire (Orléans, 12 mai 1808).
102. La surenchère est valablement dénoncée à l'avoué dernier enchérisseur, bien que, dans la déclaration de command, l'adjulicatail^e, en l'acceptant, ait constitué un autre avoué (Orléans, 25nov. 1851, S. 52. 2. 462; D. 54. 2. 176; — Ghauveau sur Carré, Q. 2390 sextes),
103. Lorsque l'adjudication a lieu devant notaire et non par le ministère d'avoué, la signification est faite à la personne ou au domicile de l'adjudicataire dans le délai de trois jours fixé par l'art. 709 (Paris, 6 fév. 1846, S. 51. 2. 157 ; D, 46. 2. 472; — Metz, 1«' mai 1850, S. 51. 2. 157 ; D. 52. 2. 128; —Petit, Surench., p. 282).
104. Dans le cas où il y a eu déclaration de command à la suite de l'adjudication, la surenchère est valablement signifiée à. la personne de l'adjudicataire apparent, si la déclaration de command n'ayant pas été faite au moment même de l'adjudication n'a pas été notifiée au saisi, et qu'ainsi le surenchérisseur n'en ait pas eu légalement connaissance (Paris, 6 fév^ 1846, précité).
104 bis. Lorsqu'une adjudication sur conversion volontaire a été suivie d'une déclaration de command, la surenchère dont l'immeuble a été l'objet est valablement notifiée au bénéficiaire de la déclaration de command, seul, sans qu'il soit besoin de la notifier à l'adjudicataire (Golmar, 10 mai 1870, D. 71. 2. 38.
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-105. £n principe, le créRiicier qui dénonce la surenchère Qivant la noUGcation de radjudicalaire peut valablement signifier la. surenchère au domicile réel de celui-ci (Rennes, 6 août 1849). i06. En dehors des cas qui précèdent, la notification de la surenchère est nulle, si elle est faite au domicile réel de Fac^ quéreur, au lieu de Tétre au domicile de Tavoué constitué {ArU B32 et 838 du Gode de procéd.).
Hy a nullité alors même que la surebcbère, d'abord notifiée au domicile de Tacquéreur, aurait été réitérée au domicile de l'avoué, entre la notification irrégulière et Texpiralion du délai de trois jours, mais plus de quarante jours après la notification do contrat de vente (Paris, 6 mai 1844).
107-108. Si le vendeur n*est plus domicilié an lieu indiqué dans le contrat de vente et si son nouveau domicile est inconnu, la notification de la surenchère est valablement faite au parquet du procureur de la République (Cass., 2 mai 1832).
En tout cas, la notification serait nulle s'il était simplement laissé copie au maire du lieu où Facte de réquisition serait si* gnifié.
100. Il n*est pas nécessaire qu*un6 surenchère formée après une vente de biens d'hospice soit dénoncée à la commission d'ad« xninistration de Thospice ; elle est valablement faite devant le notaire qui a procédé à Tadjudication (Bordeaux, 21 juill. 1857, 8.57.2.639).
110. Lorsque deux époux séparés de biens font une acquisition conjointement et solidairement, on doit les considérer comme deux acquéreurs distincts. Par suite, la surenchère doit être signifiée à chacun d'eux par copies séparées (Cass., 12 mars 1810, 14 août 1813, et 15 mars 1837 ; -* Berriat, p. 652, note 3; Carré, Q. 2476 ; Petit, p. 390 et suiv.).
La nullité résultant de ce que la notification n*aurait pas été faite au mari, n'est pas couverte par une notification faite à celuiei, àTexpiration des délais utiles (Cass., 15 mars 1837, précité).
Toutefois il a été jugé que lorsque deux époux séparés de biens ont vendu conjointement un immeuble propre à Fnn d'eux, le surenchérisseur n'est pas tenu, s'il n'a été fait aucune mention de la séparation de biens, ni dans l'acte de vente, ni dans Taclo de transcription, ni dans la notification du contrat, de signifier une copie de l'acte de surenchère à chacun des deux époux (Cass., 23 mars 1814 ; — Chauveau sur Carré, Q. 2476).
111. Il est de principe que si une adjudication est faite au profit de plusieurs personnes conjointement, et alors même que les divers adjudicataires auraient constiluéle même avoué, l'acte de réquisition de surenchère doit néanmoins leur être signifié au domicile de cet avoué, en autant de copies qu'il y a d'adjudica« taires (Rennes, 6 août 1849, S. 5a« 2. 285).
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n en est ainsi alors même que les adjadicabures seraient deux frères ayant le même domicUe, qu'ils se seraient obligés solidairement au paiement et qu'ils auraient notifié leur titre par un seul et même acte (Même arrêt).
112. Si les parties intéressées sont des mineurs, des interdlti ou une suecession yacante, la surenchère est notifiée aux tuteuri et curateurs (Petit, p. 40).
113. Si un changement d*état ou de qualité survient dans la personne à qui la surenchère doit être notifiée, depuis Taete de Tente, doitrondirequece changement est réputé connu du créaiir àer surenchérisseur, alors même qu'il n*a pas été signifié t
Certains arrêts ont posé le principe applic^le è ce cas. Ains la notification faite aux enfants du vendeur décédé, lorsqu'ils ont renoncé à la succession de leur père et fait nommer un curateur à la succession vacante, est un acte public qui est présumé connu du créancier surenchérisseur (Bourges, 13 août 1829).
D'autre part, il a été jugé que le créancier surenchérisseur signifie valaUementla surenchère à la personne du vendeur, bien que celui-ci, après la notification du contrat, mais avant la notification de la surenchère, a été mis en état d'interdiction légale, et que ce changement d'état n'a pas été signifié au créancier surenchérisseur (Paris, 24dée. 1833).
114. Un préfet excède ses pouvoirs, s'il reçoit des oiTres de surenchère sur une vente de biens communaux passée devant notaire, ou s'il ordonne une nouvelle adjudication sans que le conseil municipal en ait délibéré (Cous. d'État, 4 juill. 1860, S. 61, 2. 319 ; — Dufour, Drott adm,, t. 3, n. 442 et 443).
Il en est de même si le préfet décide lui-même la question de recevabilité d'une surenchère en matière de vente de biens communaux faite devant notaire, et qu'il règle les conséquences d'une telle surenchère (Cons. d'État, 18 août 1856, S. 57. 2. 586 ; — Cons. d'ÉUt, 22 juin 1854, S. 57. 2. 586 et note).
115. Le vendeur ou ses ayants droit ne sont pas recevaUes, Tis-à-vis de l'adjudicataire, à couvrir la nullité de l'acte résultant de la tardiveté de la signification, en déclarant qu'ils renoncent à Topposer et qu*ils considèrent la notification comme valable, en ce qui les concerne ; l'adjudicataire reste néanmoins fondé à se pnévaloir de la nullité (Bordeaux, 10 mai 1842).
116. Le délai de trois jours pour comparaître devant le tribunal sur l'assignalion en réception de caution est franc (Chauveau sur Carré, Q. 2488).
117. L'acte de surenchère serait nul, s'il ne contenait pas l'as<^îgnalion à trois jours pour la réception de la caution ou s'il n'était pas fourni caution ; celte nullité résulte de la combinaison des art. 832 et 838.
IIR. Cependant il a été jugé qu'il est satisfait au vœu de la
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lai lorsque, dans Timpossibilîté de porter Taffaire à Taudience dans le délai de trois jours, Tassignaiion est donnée pour la plus prochaine audience qui suit ce délai (Gass., 30 mai 1826;^ PeUt, p, 537).
Il a même été jugé que Fassignation n'est pas nulle, Kan qne donnée à un délai plus long que celui de la loi, mais que Tacqnéreuf assigné a le droit de poursuivre Taudience la plus rapprochée, à l'expiration du délai légal (Besançon, 4 mars 1853, S. 54. 2. 26 ; D. 55. 5. 428 ; — Casa., 16 nov. 1853, S. 54. 1. 768;D. 54. 1.399).
En tous cas, le surenchérisseur ne pourrait abréger le délai et assigner pour une audience plus rapprochée, qui priverait la partie assignée du délai légal, qui lui est nécessaire pour préparer ses moyens de défense (Petit, p. 537).
119. La matière ayant un caractère d'urgence, l'assignation à fin de réception de caution peut être donnée devant la chambre des. vacations (Paris, 23 mars 1839).
La caution est reçue, même en vacations, par le tribunal, et non par le juge des référés, puisqu'aux termes de Tart. 83â, il doit être statué par le même jugement tant sur l'admission de la caution que sur la validité de la surenchère.
120. S'il y a plusieurs surenchérisseurs, tous doivent signer l'acte de surenchère personnellement ou par un fondé de procuration spéciale (Petit, p. 543).
121. Bien que le surenchérisseur doive signer au bas des copies d'exploit, l'huissier n'est pas dispensé de les signer luimême (Dalloz, n. 121 ; — • Contra, Gass., 3 avr. 4832).
122. n a été jugé qu'au cas où une vente comprend divers immeubles, la procuration donnée à l'effet de surenchérir est insuffisante pour valider la surenchère, si Timmeuble surenchéri, bien que compris dans cette vente, n'est pas désigné dans la procuration (Gass., 30 août 1809).
Cependant il a été jugé aussi qu*une procuration contenant les pouvoirs généraux les plus étendus, à Teffet de signifier toutes réquisitions de surenchère et soumissions, suffit pour requérir la surenchère (Paris, 25 mars 1811, et 30 nov. 1822 ; — Bourges, 25 fév. et 25 août 1840, et 7 mai 1845, D. 47. 2. 46 ; — Lepage, Quest., p. 40 ; Pigeau, t. 2, p. 141 ; Ghauveau sur Garré, Q. 2464).
U a même été décidé que celui qui a pouvoir pour faire exproprier des immeubles, peut surenchérir en vertu de ce même pouvoir, lorsque les immeubles ont été vendus volontairement (Aix, 25 pluviôse an Xlil ; — Conlt*à, Petit, p. 545).
123-124. L'acte de réquisition de surenchère est valublemeot notifié à la requête d'une société de commerce, s'il est revêtu de la signature de la raison sociale sous laquelle cette so-
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ciété est connue (Cass., 29 j«ny. 1839;— Contra, Dalloz, n. 126).
125. La surenchère et les actes extrajudiciaires qui ont pour objet d*en faire déclarer la Yalldité ne sont pas nuls, bien qa'ils soient faits à la requête d'un mandataire, si celui-ci déclare en même temps au nom de qui il a^t, en désignant les nom, prénoms et profession du mandant ; il n*est pas nécessaire que ces actes soient faits par le mandataire à la requête du mandant (Bordeaux, 2i fév. 1851, 8. 51. S. 245).
126 6». La surenchère ne peut être formée par un gérant d'affaires, encore bien que le créancier aurait ultérieurement ratifié Facte de son gérant d'affaires (Dijon, 27 déc. 1871 »D. 71. 2. 137),
126. L*acte de surenchère n'est pas nul parce que le surenchérisseur n'a pas approuvé les ratures contenues dans Texploit de surenchère, si les formes prescrites par Fart. 2185 du Cîode civ. ont d'ailleurs été observées (Cass., 21 nov. 4843).
127. Les contestations ayant pour objet la nullité de la surenchère sont portées devant le tribunal de la situation des biens, et non devant celui qui a ordonné la rente (Gass., 13 août 1807, et 27 mai 1816).
128. Ce sont les tribunaux et non Tautorité administratiTe qui doivent connaître de la demande en nullité d*une surenchère en matière de vente par adjudication de biens des hospices, effectuée devant notaire. On décide ainsi même lorsque, depuis la demande en nullité de la surenchère, il a été procédé à une nouvelle adjudication sur surenchère, et que cette adjudication a reçu Tapprobation du préfet (Gass., 4 mars 1857» S. 57. i. 533 ; — Bordeaux, 21 juiU. 1857, S. 57. 2.
§ 5. — Caution du surenchérisseur.
129. Bien que le droit de surenchérir ait été établi en fareur des créanciers et pour augmenter le prix, le législateur a dft néanmoins prendre certaines précautions pour éviter que l'un des créanciers ne s'entendit avec le débiteur pour n'exercer ce droit qu'afin de retarder, par une procédure flctiye, le paiement du prix. Aussi Tart. 2185 du Gode civil exige-t-il que le surenchérisseur fournisse caution du prix et des charges, et qu'il remplisse & cet égard les formalités prescrites par l'art. 832 du Gode de procédure.
130. Il sufBt, pour que la caution doive être reçue, de se conformer aux dispositions de l'art. 832 du Gode de procéd.; il n'est pas nécessaire d'appliquer les art. 518 et suiv. Sa même Gode, qui se rapportent au cas où il a été ordonné par jugement qu'une partie fournirait caution (Gass., 4 janv, 180»; —Rennes, 29 mai
SURENCHERE. — Segt. II. — § 5. 89:)
i8l2; — Poitiers, 6 août 4823; — Riom, Il asût 1824; 8 déc. 1824; — Paris, 9 août 1824; — Cass., 31 mai 1831 ; — Bordeaux, 15 fév. 1833).
431. La caution doit être fournie pour Tintégralité du prix et des charges ; le surenchérisseur ne peut en être dispensé en tout ou en partie, en raison de sa solvabilité personnelle (Dalloz^ n. 130; — CorUrà, Colmar, 18 déc. 1820).
132. La loi du 21 fév. 1827 a dispensé le Trésor public dr Tobligation de fournir caution ; mais le contraire avait été admis antérieurement à cette loi (Parisi 27 juin 1825 ; ^ Casa « Q août 1826).
Il a été reconnu, lors de la discussion de la loi de 1827, que le privilège du Trésor public devait Mre étendu aux établissements publics, aux communes, etc.
133. L'offre de la caution ne doit pas être conçue en termes vagues ; mais la caution doit être désignée nominativement; un sobriquet ne serait pas une désignation suffisante. C'est ce qu'on décidait déjà antérieurement à la loi de 1841. Du reste, Fart. 832 dispose expressément que la réquisition de surenchère contiendra l'offre et Yindication de la caution (Bruxelles, 22 déc. 1807; — Paris, 2 avr. 1808; ~ Cass., 4 janv. 1809; —Bordeaux, Sjuill. 1814; — Paris, 27 nov. 1821 ; — Toulouse, 18 mars 1842 ; — Persil, sur l'art. 2185, n. 18; Carré, Q. 2828 ; Lepage, p. 558; Troplong, t. 4, n. 940; Merlin, Rép.y v* Surenck,, p, 336 et 337 ; Berriat, p. 653 ; Pigeau, t. 2, p. 634, et Comment., t. 2, p. 528; Delaporte, t. 2, p. 390; Favard, Bép,, t. 5, p, 431; Praticien français, t. 5, p. 89).
134. La caution offerte par le surenchérisseur doit, à peine de nullité^ avoir son domicile réel dans le ressort de la Cour d'appel Qù elle doit être reçue (Riom, 9 avr. 1810 et 26 mai 1818; — Amiens, 10 janv. 1840 ; — Cass., 22 fév. 1853, S. 53. 1. 275; D. 53. 1. 52; — Orléans, 5 août 1853, S. 53. 2. 503; D, 54. 2. 231 ; — Pigeau, Comm., t. 2, p. 529 ; Favard, Rép., X. 5, p. 485 ; Petit, p. 530; — Contra, Duranton, 1. 18, n. 325; Troplong, Cautionn., n. 199 ; Ponsot, Cautionn., n. 163; Cliau- Teau sur Carré, Q. 2483).
Ainsi un domicile élu dans le ressort de la Cour d'appel où la caution doit être donnée ne suffirait pas (Cass., 22 fév. 1853, et Orléans, 5 août 1853, précités ; — Conirà, Troplong, Cautionn., n. 199; Duranton, t. 18, n. 322; Ponsot, Cautionn., n. 163).
135. La caution serait nulle si elle n'avait acquis son domicile dans le ressort de la Cour que depuis sa soumission (Bor* deanx, 27 juin 1826; — Contra, Dalloz, n. 148).
136. La nullité peut être proposée pour la première fois en cause d'appel (Riom, 26 mai I8I89.
TOMB VIII
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137. Un système moins exclusif qae celni que nous venons d*6xposer a été proposé. Ainsi il a été décidé que la caution peut être admise si Vimmeuble affecté au cautionnement n*est aitoé qu'à une distance peu éloignée du créancier et si Téloignement de cet immeuble n'en rend pas la discussion trop difficile, ce qui est laissé è Tappréciation sou?eraine du juge (Angers, 14 mai 1819; — Gass., 14 mai 1838; — Gbaayeau rar Carré, Q. 2483).
138. S'il est présenté placeurs cautions qui s'obligent solidairement, il est nécessaire que ebacune d'elles soit doaiicîliée dans le ressort de la Cour ; car c'est pour rendre plus fadles les poursuites contre la caution que la condition de domicile dans le ressort de la Cour a été prescrite par la loi, et cette condition doit être remplie, quel que soit le nombre des fldéjnsseurs (Dalloz, n. 160; -^ Contri, Angers, 14 mai 1829).
139. On discutait autrefois sur le point de savoir A une femme mariée, quoique non sujette à la contrainte par corps^ pouvait être admise comme caution, et l'on décidait l'affirmative (Rennes, 9 mai 1810 ; -— Amiens, 2 fév. 1819 ; — Gass., 4a?r. 1826; — Bordeaux, 20 août 1831; — Troplong., Byp., U 4, n. 946; Carré, t. 3, p. 172 ; — CotUrâ^ Tarrible, R^., v« Transcript., p. 121, n. 9).
Bn principe, il suffit que la caution soit capable et qu'elle ait la libre disposition de ses biens. Ainsi la femme dotale ne peut servir de caution, même avec l'autorisation de son mari, à moins qu^elle n*ait des biens parapbernaux dont la valeur égale la somme à cautionner (Dalloz, n. 153).
Un arrêt de la Cour de Rouen du 19 mars 1870 (S. 70. â. 296) a été plus loin en décidant qu'une femme mariée peut caution* ner, malgré l'éventualité d'une hypothèque légale qui pèse sur «es bieas, s'ils ne sont pas actuellement grevés de reprises à exercer
139 bà. Une société en nom collectif peut présenter Ci»mme caution légale un de ses membres offrant d'aiUeurs, en dehors de son apport, une solvabilité suffisante (Toulouse, 30 mai 1873,
140. Un avoué a qualité suffisante, même sans être porteur dW mandat spécial, pour faire la soumission de caution et dé» poser au greffe les titres de sa partie (Paris, 2 juilL 1830 ; --* Contra, DaUoz, n. 169).
141. L'art. 2185 du Code civ. ne dérogeant pas à l'art. 2025, n est admis que le surenchérisseur peut toujours offrir plusieurs cautions (Paris, 3 août 1812 ; — Cass., 4 avr. 1826; — Toulouse, 2 août 1827 ; — Bordeaux, 20 août 1831 ; — Persil, sur l'art. 2185, n. 19; Thomine, t. 2, n. 982; — dmirà. Carré, Q. 2381).
SURENCHERE. ^ Se^t. II. — § 5. 505
Il y a solidarité entre les cautions (Tonlouse, 2 août 4827, piécité).
i 42. Il ne snfBt pas qa*une ou plusieurs cautions soient offertes, il faut, en outre, que chacune d*elles fasse sa soumission.
Il a été jugé que, lorsque le surenchérisseur présente plusieurs cautions, et que tous les fidéjusseurs ont accédé au cautionnement, à Texception d'un seul pour lequel les autres se sont portés forts, la soumission personnelle du fldéjusseur ainsi cautionné sur Tappel du jugement qui a déclaré insuffisante la garantie offerte par ses cofldéjusseurs, ne peut avoir pour effet de valider la surenchère (Gass., 15 mai 1822).
143. La soumission de caution, une fois reçue au greffe, ne peut plus être rétractée ; il y a là un contrat judiciaire irrévocable vis-à-vis du surenchérisseur, surtout après les délais accordés pour la réception de la surenchère (Riom, 29 nov. 1830).
Mais rien ne s'oppose à ce que la caution relève, vis-à-vis du vendeur, de Tacquéreur et des créanciers autres que le surenchérisseur, sa soumission non acceptée; car il n'y a contrat judiciaire, à l'égard de ces personnes, que par leur acceptation (PalloZy n. 171).
144. En droit commun, la solvabilité d'une caution ne s'estime qu'eu égard à ses immeubles, conformément à l'art. 2019 du Code civ. ; mais l'art. 832 du Code de procéd. permet au surenchérisseur de fournir un cautionnement en argent ou en rentes sur l'État, et Ton ne voit aucune raison pour que la caution n'ait pas le même droit (Paris, 29 avr. 1813 ; — Cass., 3 avr. 1832; — Paris, 3 fév. 1832; — Cass., 8 janv. 1834; — Paris, 27 déc. 1839 ; — Bourges, 17 mars 1852, S. 53. 2. 385 ; p. 53. 2. 111 ; -* Chauveau sur Carré, Q. 2482).
Quant à la solvabilité de la caution, en égard à ses immeubles, il ne suffit pas qu'elle soit notoire, il faut qu'il y ait réalisation en immeubles (Rouen, 2 mai 1828). L'art. 832 exige, de plus, le dépôt des titres de la caution.
145. L'art. 832 ne permet au surenchérisseur de remplacer la caution par un gage qu'autant que ce gage consiste en argent ou en rentes sur l'État ; il ne serait pas suffisant qu'il déposât des créances hypothécaires sur des immeubles situés dans le ressort de la Cour d'appel (Cass., 16 juill. 1845, et 29 août 1855, S. 56. 1. 33 ; D. 55. 1. 369 ; — Conh^à, Limoges, 31 août 1809;
— Cass., 14 juin 1811 ; — Grenier, t. 2, n. 448 ; TropIong,t. 4, n. 941).
Il ne pourrait pas non plus offrir pour caution une première hypothèque sur un immeuble à lui appartenant (Bourges, 15 Juill. 1826 ; — Paris, 26 fév. 1829 ; — Paris, 5 mars 183i ; — Bruxelles, 26 juin 1831 ; — Cass., 16 juill. 1845, D. 45. 1. 332;
— Cùnn^à, Rouen, 4 juill. 1828).
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Enfin le surenchérisseur ne pourrait pas davantage caoUosner lui-même en justiRant de sa solvabilité par le dépAt ai greffe de ses litres de propriété (Bourges, 2 avr. 1832).
i46. La caution ne peut présenter que des immeubles qci lui soient propres ; ainsi il ne peut établir sa solvabilité sur des immeubles appartenant en propre à sa femme (Bordeaux, 3d août 4816).
147. Le cautionnement consistant en un litre de rente su rÉUit ne peut être admis qu'autant que le titre a été déposé à la Caisse des consignations et qu'il est accompagné d*an innsfert ; ces formalités sont nécessaires, puisque le titre, s*îl n*était déposé, serait toujours susceptible d*6tre transmis à m tiers (Dalloz, n. 140; — Contra, Paris, 6 août 1832}
On ne peut pas non plus admettre qu*il sufBse que le caationnement offert en argent ou en rentes sur TÉtat appartienne à la caution lors du jugement de yalidité de la sorenchère, et qu'il importe peu que l'inscription de rente déposée par le sa* renchérisseur n'ait été acquise que postérieurement à la réquisition de mise aux enchères (Contra, Cass., 29 janv. 1839).
148. La caution ne doit pas être refusée par cela seul que l'immeuble offert serait grevé d'une hypothèque légale, alors surtout que la femme a valablement déclaré renoncer au bénéfice de son hypothèque sur cet immeuble. Peu importe que cette renonciation, faite avant le débat sur l'insuffisance de la caution, n'ait eu lieu qu'après le délai prescrit par l'art. 8185 do Gode civ. (Bourges, 5 mars et 7 mai 1845).
149. Les immeubles présentés par la caution ne peuvent être refusés, par cela seul qu'ils sont indivis entre cette caution et un tiers, lorsqu'il s'y joint cette circonstance qu'il n'y a aucun doute sur le point de savoir si la caution offerte a un bien suffisant pour répondre des causes de l'obligation (Paris, 12 avr. 1850, D. 50. 2. 205).
Toutefois, sans cette dernière circonstance, on doit admettra en principe que l'état d'indivision offre une insuffisance de garantie de solvabilité, puisqu'il peut arriver, par la licitation, qu'un autre copartageant devienne adjudicataire de l'immeuble, at qu'il soit ainsi réputé en avoir toujours été seul propriétaire.
160. Il peut arriver que la caution ait acquis l'immeuble de précédents propriétaires parmi lesquels se trouverait un mineur non autorisé à aliéner, et que la caution soit ainsi assimilée i un propriétaire par indivis. Néanmoins, il a été décidé, dans ce cns particulier, que la caution établit suffisamment sa solvabilité, lorsqu'elle a payé sur le prix de l'immeuble une somme bien supérieure à celle pour laquelle la caution e»t exigée (Bo^ deaux, 27 nov. 1829 ; — Ghauveau sur Carré, p. 837, note 1).
Il a été jugé que la caiHion était insuJUsanle, lorsque
SURENCHÈRE. — Sbct. IL — § 5. 897
Timmeuble offert se trouvait grevé d'inscriptions dont la eanlion n'avait fait prononcer la mainlevée que depuis sa soumission (Bordeaux, 27 juin 1826 ; — V. cependant infrà, n. 153),
De même, il a été jugé que si, déduction faite de Thypotlièque légale de la femme, les biens du mari offerts pour caution ne suffisent pas pour garantir le montant de la surenchère, la caution doit être rejelée, alors même qu*on opposerait qu*aa cas où le mari commerçant ferait faillite, les biens de celui-ci, acquis pendant le mariage, devraient échapper à l'hypothèque légale de la femme (Bourges, 27 nov. 1830).
On déciderait autrement, dans le cas précédent, si la femme n'avait aucune reprise à exercer ou si ces reprises devaient laisser pour garantie une valeur sufflsante (Cass., 4 fév. 1816;— Rennes, 9 mai 1818; ~ Paris, 20 mars 1833; — Bourges, 7 mai i845, D. 47. 2. 46; — Bourges, 5 mars 1845, D. 47. 2. 46 ; — ConHrà, Paris, 11 déc. 1834).
152. Bien que la caution doive justifier de la propriété de ses immeubles par le dépôt des titres, il peut se faire, surtout si elle possède ces biens à titre d'héritage, qu'elle n'ait point de titres justifiant de l'origine de la propriété ; il suffit alors qu'elle dépose des actes établissant qu'elle est en possession, par exemple des baux, des quittances ou avertissements d'imposisitions, etc.
153. Tant que le tribunal n'a pas statué sur l'admissibilité de la caution offerte par le créancier qui a notifié l'acte de surenchère dans le délai légal, celui-ci peut compléter les titres établissant sa solvabilité, et notamment rapporter la renonciation aux hypothèques grevant les immeubles offerts ; il a même été jugé que le dépdt ou la communication des titres pouvaient n'être ordonnés qu'à l'audience, sur la contestation de l'admission, et qu'il suffisait qu'ils eussent lieu avant le jugement (Grenoble, 22 juin 1829 ; — Paris, 2 juill. 1830 ; — Cass., 31 mai 1831 ; — Limoges, 14 juill. i833 ; — Bordeaux, 7 avr. 1834; — Paris, 6 avr. 1835 ; — Lyon, 5 mai 1835 ; — Paris» 25 mai 1837 ; — Paris, 27 déc. 1839 ; — Bourges, 5 mars 1845, D. 45. 2. 46 ; — Douai, 28 mars 1851, D. 52. 2. 137).
Suivant un autre système qui n'a pas été sanctionné par la jurisprudence, l'insuffisance des titres ne peut plus être réparée après la présentation de la caution et le dépdt des titres au greffe (Petit, p. 312; Troplong, Hyp.^ t. 4, n. 942 et 943; Persil Ois, n. 460; Ghauveau sur Carré, Q. 2486). Ce système se fonde sur l'interprétation littérale de Tart. 832 du Code de procéd.
154. Cependant toutes les formalités essentielles de la surenchère, notamment le dépôt des titres, doivent être accomplies dans le délai de 40 jours fixé par l'art. 2185 du Code civ. ;
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nn dépAt ne pourrAit Aire complété aprfes ce délai, et la canlion devrait Aire rejetée (Besançon, 1*' fév. 1833, S. 56. I. 33 ; D. 53. 1. 369; ^ Gass., 29 août 1853, S. 56. 1. 33 ; D. 55. i. 369 ;
— Gass., 17 août 1869, D. 69. i. 464 ; — GhauYeaa sur Garré, Q. 2486; ^ Contra, Limoges, 18 mars 1854).
i55. La solvabilité delà caution doit Atre établie au jour indiqué pour sa réception ; on ne pourrait pas rétablir en appel (Riom, 2 mai 1828).
156. L'insolvabilité de la caution est une cause de nullité d% la surenchère, sauf au surenchérisseur à présenter une nouvelle caution, s*il est encore dans le délai de 40 jours. Mais la caution doit Atre admise si, insolvable au moment où elle a été offerte, elle est devenue solvable avant qu'il ait été statué sur sa validité, et pourvu que la justification de solvabilité ait été faite dans le délai de 40 jours. La caution devenue solvable est alors assimilée à une caution nouvelle, laquelle peut toujours être offerte dans le délai légal (Douai, 20 mars 1851, S. 51. 2. 481 ;
— Troplong, n. 945).
On doit décider ainsi surtout si, les biens offerts étant suffisants, il ne s'agissait que de faire cesser le danger résultant d'une hypothèque légale grevant ces biens (Douû, 20 mars 4851, précité).
157. Que décidera-t-on si la caution, valable au moment où die a été offerte, devient insolvable ? On décide alors que la surenchère ne peut Atre validée, si les vices du cautionnement sont imputables au surenchérisseur ou qu'ils aient pu Atre prévus par lui, c'est-à-dire si l'insolvabilité ne résulte pas d'un fait de force majeure, tel que l'incendie ou l'inondation. Mais si l'insolvabilité provient d'un cas fortuit, le surenchérisseur doit pouvoir remplacer la caution qu'il avait offerte (Troplong, Byp,, t. 4, n. 943 ; Persil, sur l'art. 2185, n. 19; Grenier, t. 2, n. 448; Delvincourt, p. 368).
Mais la surenchère doit Atre invalidée, si rinsolval)ilité de la caution provient, par exemple, de ce qu'elle a vendu ses propriétés dans l'intervalle de la présentation à l'acceptation ; car le surenchérisseur doit s'imputer d'avoir mal choisi sa caution (Ghauveau sur Garré, Q. 2476 ; Petit, p. 510 ; — Cmtrà, Paris, 9 mai 1809).
158. n est constant que le surenchérisseur peut valablement, jusqu'au jugement qui statue sur la validité de la caution et pendant le délai de 40 jours, substituer une nouvelle caution & celle originairement offerte, et qui vient à Aire reconnue insuffisante ou insolvable, on présentée irrégulièrement (Bourges, 2avr. 1852, D. 55. 2. 110).
Mais cette faculté ne peut plus Atre exercée dès que le délai de 40 jours est expiré.
SURENCHERE. — SiGT. n. — § 5. 599
Cette solution était repoussée par la jurisprudence, avant la la loi de 1841 ; il a été jugé depuis que la preuve de la solvabilité de la caution peut toujours être complétée par une consignation supplémentaire, tant que le jugement sur la réception de la caution n'a pas été rendu et même après le délai de 40 jours, pourvu que ce soit avant toute contestation et que la réception de la caution n*en soit pas retardée (Cass., 6 nov. 1843; — Rouen, 5 mars 1852, S. 53. â. 423 ; — Limoges, 18 mars 1854, S. 54. 2. 521 ; — Orléans, 18 fév. 1843 ; — Paris, 28 déc. 1843 ; — Rouen, 25 nov. 1844 ; — Grenoble, 27 mai 1868, S. 69. 2. 21 ^--Contrà, Gass., 17 août 1869, S. 69. 1. 396 ; — Ghauveau, Q. 2484).
En tous cas, le surenchérisseur qui n*a fourni qu'un gage irrégulier, ce qui équivaut à Tabsence de caution, ne peut être admis à lui en substituerun autre aprèsrexpiration du délai de 40 jours (Cass., 16juilL 1845).
i59. L'offre de consigner ne peut suppléer une consignation effective (Gass., 29 fév. 1820, et 15 nov. 1821 ; — Rouen, 2 mai 1828 ; — Contra, Paris, 9 avr. 1813).
160. En présentant, en vertu d'un jugement, une nouvelle caution, pour remplacer ou compléter celle qui a été d'abord offerte, le surenchérisseur doit observer les formalités générales, prescrites parles art. 517 et 518 du Gode de procéd., et non celles spéciales des art. 2185 du Gode civ. et 832 du Gode de procéd. On dit, à l'appui de cette opinion, que les art. 2185 du Gode civ. et 832 du Gode de procéd. ne sont rigoureusement applicables qu'au cas par eux prévu, et que, dans tous les autres cas, on doit s'en référer au droit commun, tel qu'il est établi pour les cautions judiciaires (Gass., 16 mars 1824; — Contra, Petit, p. 552 et suiv.).
La différence essentielle entre les deux modes de réception de la caution consiste en ce que la caution du surenchérisseur doit nécessairement être reçue par jugement, aux termes de l'art. 832 du Gode de procéd., tandis que la caution ordinaire peut être simplement acceptée par la partie intéressée, et qu'elle est ré* putéo acceptée, à défaut de contestation dans le délai delà loi.
161. Lorsqu'un surenchérisseur a offert une caution irrégulière et assigné à trois jours, suivant la loi, pour la réception de cette caution, il peut ultérieurement, et tant que le délai de la surenchère n'est pas expiré, corriger cette irrégularité en donnant un nantissement en argent et en faisant notifier séparément l'acte de ce nantissement. Il n*est pas indispensable, en effet, qu'il y ait simultanéité entre l'assignation pour la réception de la caution et la notification de l'acte de nantissement (Bourges, 2 avr. 1852, S. 53. 2. 385).
162. Une sutnt pas que la caution établisse la propriété des immeubles par des titres, leur valeur, si elle est contestée, doit
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encore être établie par experts (BesançoQ, 1**' déc. 1827 ; — Bordeaux, 20 août 4821 ; — GhauYcaa sur Carré, Q. 2486).
C'est à tort, suivant nous, qu*un arrêt de la fiour de Bordeaux, du 30 août 1816, a exigé que la justification delà valeur fût faite par titres, sans admettre qu'elle pût Tètre p^r experts.
il a été admis que la détermination de la valeur d'après le revenu des immeubles pouvait résulter de la matrice du rôle des biens que possède la caution (Montpellier, 18 août 1831).
163. Bien que, en notifiant Tacle d'acquisition aux créanciers inscrits, Tacquéreur ait offert de payer une somme supérieure au prix de vente porté dans l'acte, la surenchère peut n'ôtre qae du dixième du prix, sans qu'il y ait lieu de lafdre porter sur la somme supplémentaire offerte par l'acquéreur, il en est ainsi surtout, lorsque l'acte contenant cette offre n'est pas signé de l'acquéreur (Lyon, 7 janv. 1845).
164. Le surenchérisseur qui ne poorraît donner caution que pour une partie du prix et des charges, ne serait pas admis à parfaire la différence en la complétant par un nantissement en argent ou en rentes. On décide ainsi bien que la substitutioa d'un nantissementà un autre soit admise parla loi. Cette soin* lion résulte delà discussion de laloi de 1841.
166. Le dépôt d'un titre de rente fait au greffe au lieu deTètre à la Caisse des consignations, n'entraîne pas la nullité de la su* renchère, et le tribunal peut la valider, en ordonnant, toutefois, que le dépôt à la Caisse des consignations soit effectué (Biom, S3 juin 1843 ; — Bourges,|47 mars 1852, S. 53. 2. 385 ; D. 53. 3. lii ; — Contra, Pau, Il août 1852, S. 53. 2. 249).
Dans le cas précédent, les frais de la levée et de la signification du jugement ne peuvent être mis à la charge du surenchérisseur, ces formalités étant nécessaires pour suivre sur la surenchère (Bourges, 17 mars 1852 précité).
166. Il n'est pas nécessaire, quand le cautionnement consiste en une inscription de rente sur l'État, que le dépôt de cette inscription soit effectué dans le ressort de la Cour où les biens surenchéris sont situés (Amiens, 27 mai 1826).
166 bts. Il n'est pas nécessaire que la rente qui forme le cautionnement soit nominative ; elle peut être au porteur (Besançon, 22 juin 1863, S. 63. 2. 143 ; — Cass., 4 janv. 1865, S. 65. 1. 179). — V. Cmsie des consignatitms.
Le cautionnement peut mftme consister en obligations de chemins de fer (Grenoble, 27 mai 1868, S. 69. 2. 21).
Mais il ne pourrait consister on un bon d'une banque privée (Chambéry, 25nov. 1863, S. 64. 2. 142).
166 ter. Une surenchère n'est pas nulle pour défaut de visa par cela seul que le certificat du préposé à la Caisse des consignations, constatant le versement par le surenchérisseur d'une
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somme d^argent destinée è tenir lieu du cautionnement, est revêtu du visa, non du préfet ou du sous-préfet, mais du secrétaire de la sous-préfecture à ce délégué spécialement (Bordeaux, 37 mai 1845).
Bn tout cas, le tribunal civil est incompétent pour statuer sur la prétendue illégalité d'actes émanant dagents de Tautorité administrative, en se fondant sur le vice de la délégation de pouvoirs conférés à ces agents (Même arrêt).
167. Il est incontestable que le cautionnement doit, pour la validité de la surenchère, embrasser non seulement le prix stipulé au contrat, mais encore le dixième en sus, montant de la surenchère (Gass., 10 mai 1820; — Orléans, 18 fév. 1843; -- Troplong, Hyp.^ t. 4, n. 947 ; Pavard, t. 5, p. 478 ; Persil fils, Comment., p. 370 et 454 ; Petite p. 504 et suiv.; Ghauveau sur Carré, Q. 2480; — Cmtrà, Rennes, 29 mai 1812; — Delvincourt, t. 3, p. 369).
Le cautionnement doit comprendre encore tous les frais et accessoires (Amiens, 27 mai 1826).
Bien que la caution s'étende aux charges, elle ne comprend pas Tobligation qui peut être imposée au surenchérisseur de rembourser à Tacquéreur surenchéri le montant des impenses et améliorations que celui-ci a faites pendant qull détenait Timmeuble (Rennes, 19 fév. 1863, S. 64. 2. 160; — Gass., 31mail864, S. 70. 1.:M)5).
168. Il n'est pas nécessaire d^exprimer en chiffres, soit dans l'acte de réquisition de mise aux enchères, soit dans Facle de soumission de la caution, le montant du dixième que la caution B'obGge à payer pour le surenchérisseur, en sus du prix et des charges (Ghauveau sur Garré, Q, 2480 ; — Y. infrà, n. 196 et suiv.).
Il a été jugé que, lorsque Foffre de la caution est faite dans l'acte de réquisition contenant soumission de porter le prix de l'immeuble à un dixième en sus, outre les charges, il n'est pas nécessaire de répéter que la caution est donnée jusqu'à concur* rence du prix et des charges (Paris, 25 mars 1811).
Il a été aussi jugé qu'en admettant que l'obligation de la caution s'étende au dixième en sus, son vœu est rempli par l'offre de donner caution pour les charges (Rennes, 29 mai 1812).
169. La caution profite à la fois au surenchérisseur et au créancier inscrit qui, conformément à l'art. 832, peut, en cas de fraude, collusion ou négligence, et sans avoir besoin de présenter une caution nouvelle, se faire subrogera la poursuite. Réciproquement, la nullité qui résulte du défaut de cautionnement ou de son insuffisance est opposable, non seulement au surenchérisseur, mais aux autres créanciers qui prétendent se faire subroger à la surenchère (DalIoz,V}éj7.^ y"" Surench., m 181).
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470. La nullité résultant du défaut ou dlnsufBsance do tionnement estopposable àFacquéreur qui prétend être déchaîna de son acquisition par le seul fût de la surenchère (Agen, 17 août 18i6 ; — Paris, 25 juin 1831).
170 bês. Au cas d'annulation d*une première surenchère, la soumission de la caution vaut pour la seconde surenchère ; ï n*e8t pas nécessaire que cette soumission soit renouvelée (Bordeaux, 3 mai i867, S. 67. 2. 279).
§ C. — Taux de la surenchère.
171 . La surenchère du dixième s*étend à tout ce qui constitue, d*une manière essentielle, le prix de Tadjudication, c* est-àdire tout ce que Facquéreur de Timmeuble est obligé de payer^ pour profiler, en quelque façon que ce soit, au vendeur ou i «es créanciers (Chauveau sur Carré, Q. 2466).
Toutefois, Tapplication de ce principe présente certaines difficultés que nous allons examiner.
172. L'offre de surenchérir du dixième porte, nonsenlement sur le prix principal, mais encore sur les accessoires du prix, par exemple sur les 2 1/2 pour 100 stipulés payables en sus du prix de Tadjudication, ou bien sur le droit de 5 pour 100 à l'avoué poursuivant, ou sur une somme fixe pour les frais (Gass., 15 mai 18il ; — Nancy, 18 mai 1827 ; — Nîmes, 28 déc. 1840 ; ~ Troplong, Hyp., t. 4, n. 935 et suiv.).
173. Si certains frais sont imposés à l'adjudicataire, bien qu'ils ne soient pas une charge ordinaire de la vente, le surenchérisseur doit, à peine de nullité de la surenchère, outre le dixième du capital, offrir le dixième du montant de ces frais (Bordeaux, 14 déc. 1827 ; — Pau, 25 juin 1833 ; — Troplong^, n. 936; Petit, p. 4H9 ; — Contra, Amiens, 10 déc. 1822).
174. La surenchère est nulle comme insuffisante, si le surenchérisseur s'est réservé le remboursement par privilège des lirais extraordinaires de poursuites sur le prix de sa surenchère (Montpellier, 25 janv. 1830; — Cass., 13 juill, 1843).
Cependant il a été jugé, en sens contraire, que la surenchère est valable et suffisante, alors même que le surenchérisseur déclare « qu'il se réserve de procéder, comme de droit, à fin de dépens, dont il sera remboursé comme de frais extraordinaires de poursuites » (Douai, 20 mars 1851, S. 5i. 2. 481).
Il a été également jugé qu'il n'y a pas nullité delà surenchère, lorsque le surenchérisseur offre, en sus du dixième du prix, une somme suffisante pour les frais de poursuites, avec réserve expresse d'en être remboursé par privilège (Bordeaux, 6 mars 4834).
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û T5. Si la vente a eu liea moyennant un prix déterminé et à la charge de payer les frais d*une précédente expropriation, la surenchère du dixième doit porter sur ces frais aussi bien que 6ur le prix prindpal (Montpellier, 5 déc. 1835).
176. C*estaujuge qu'il appartient de rechercher quelle a été rintention des parties, en Tabsence d'actes qui les énonce d*une manière suffisante. Ainsi ils ont un pouvoir discrétionnaire pour décider si le surenchérisseur avait ou non Tintention de comprendre certains frais dans le prix sur lequel la surenchère doit porter (Gass., 3 juill. 1838 ; •* Douai, 20 mars 1851 précité).
La règle qui précède s'applique notamment en cas de ventilation sur divers immeubles vendus en bloc ; c'est cette ventilation qui 3ert de base pour le calcul du dixième (Y. tnfrà, n. 187).
1 77. S'il n'y a pas eu de prix porté au contrat, comme en cas â'aliéuation par donation, le prix est déclaré par le nouveau propriétaire, conformément à l'art. 2183 du Gode civ.; et c'est sur le chiffre ainsi déclaré que porte le montant de la surenchère. Cette disposition s'applique, par analogie, au légataire et à l'échangiste (Troplong, Hyp., t. 4, n. 925 et 930).
1 78. L'obligation imposée à l'acquéreur de rembourser une rente foncière dont l'immeuble est grevé, est une charge qui fait partie du prix, en sorte que le surenchérisseur doit la comprendre dans ses oflres (Gass., 25 nov. 1811 ; — Bordeaux, 4 mai 1833 ; — Grenoble, 19 mai 1852, S. 52. 2. 654).
1 79. Est nulle la surenchère qui n'applique l'offre en sus qu'au prix principal seul, en offrant les charges toutes simples et sans les désigner au moins en termes généraux (Grenoble, 19 mai 1852, précité; — Duranton, t. 20, n. 397; Ghauveau sur Carré, Q. 2457; — Contra, Delvîncourl, t. 3, p. 609; Persil, t. 2, p. 278; Troplong, ffyp., t. 4, n. 935 bis),
180. Cependant il a été jugé que les redevances foncières dont le vendeur était lui-môme chargé ne doivent pas être considérées comme faisant partie du prix de la nouvelle vente, de telle sorte que le surtmchérisseur soit tenu d'offrir un dixième en sus de ces redevances (Nîmes, 12 janv. 1808).
181. La surenchère formée après une vente de biens d*hospicenedoit pas porter sur les frais d'adjudication (Bordeaux, 21 juill. 1857, S. 57. 2. 639).
182. Le surenchérisseur doit comprendre dans son offre le potrde-vin déclaré par l'acquéreur, quoiqu'il ne soit pas exprimé au contrat (Cass., 3 avr. 1815 ; — Troplong, ffyp., n. 935; Favard, t.5, p. 476).
183. En cas de vente volontaire, l'acquéreur n'est pas obligé, dans la notiflcation de son contrat aux créanciers inscrits, d'évaluer en numéraire les prestations en nature comprises dans le
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prix de veDte ; o'est aa créancier qui veut soreachérir qol appartienl de faire cette évaluation, pour déterminer la somme qui doit être offerte en sus du prix de la vente (Cass., 3 avr. 1815 ; — Persil, sur Tart. 2i85, n. 16 ; Duranton, t. 20, n. 397; — CùTiirà, Mets, 12 janv, 1841 ; — Delvincourt, t. 3, p. 363, note 5; Grenier, t. 2, p, 341; Persil, art. 2184, n. 4; Petit, p. 452 et suiv.)«
Suivant Troplong(n. 935 A»), Pacquéreur doit faire celte évaluation dans les notiflcaiions de purge.
184. La doctrine que nous admettons s*appliqae particnlièrement en matière de rente viagère ; ainsi Tacquéreur d'oa immeuble moyennant une somme déterminée et une rente vit* gère n'est pas obligé, pour faire courir les délais de la sartmchère, d*évaluer le capital de cette renie dans la notiGcaCioD df contrat aux créanciers inscrits ; il suffit qu*il indique le pm stipulé dans le contrat (Aix, 2 fév. 1821; — Cass., il mars 1829 ; — Grenoble, 19 mai 1832, D. 54. 1. 151 ; — Contra, Paris, 5 fév. 1814).
185. Enfin il a été jugé que si la notification da jagemeot d*adjudication énumère les charges, sans distinguer celles qui sont comprises dans le prix de celles qui sont en dehors, c'est au créancier surenchérisseur h les distinguer, afin de déterminer la somme à laquelle la surenchère doit être portée (Gass., 2 nov. 1813 ; — Troplong, Byp., t. 4, n. 937).
186. Est nulle la surenchère qui ne contient pas, outre Votbt du dixième du capital, celle du dixième des charges extraordinaires imposées à Tadjudicataire, telles que de donner à ses frais copie du jugement d'adjudication, de payera Tavoué poursuivant les frais de poursuites, de notifier le jugement d'adjndica* tion aux créanciers inscrits, etc. (Iliom, 29 mars 1816 ; — Merlin, V* Surench.y n. 3; Duranton, t. 20, n. 396; Delvincourt, p. 368 ; Chauveau sur Carré, Q. 2380; Grenier, n. 452; Persil, art. 2185, n. 15 ; Troplong, n. 935 et 936).
De même, dans Tadjudication des biens d'une succession vacante, la surenchère doit comprendre, outre le prix principal, les frais de justice faits par le curateur pour arriver à la vente, lesquels ne peuvent être réputés avoir été faits dans Tintérét de Tacquéreur, bien que le cahier d'adjudication les ait mis à sa charge (Nîmes, 20 mai 1841).
De même, enfin, lorsque l'adjudication a eu lieu à charge de payer les frais d'une précédente expropriation, la surenchère doit porter sur ces frais en môme temps que sur le prix principal (Montpellier, 5 déc. 1835).
Le même principe s'applique lorsque l'adjudication a été renvoyée devant notaire (Pau, 15 juin 1833).
En cas d'adjudication, poui un seul et même prix, de
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plusieurs immeubles, les uns hypothéqués, les autres non hypothéqués, l'acquéreur a le droit de faire la ventilation ; le prix ainsi fixé sert de base à la surenchère, sauf le cas de fraude dont la preuve incombe aux créanciers surenchérisseurs ; mais la surenchère est nulle si elle a pour base un rapport eslimatif antérieur à Tadjudication (Cass., 3 juill. 1838).
-188. La surenchère est valable, bien qu'elle ne porte que sur le prix énoncé dans les notifications faites par ^acquéreur, alors que ces notifications ne révèlent pas d'autres charges appréciables en argent (Paris, 30 août i844).
'l 89. La surenchère ne peut porter sur les frais qui sont à la charge personnelle de Tacquéreur, indépendamment de toute stipulation, tels que les droits d'enregistrement et de transcription, les droits de greffe et autres frais ordinaires de vente ou les impôts de l'immeuble vendu (Cass., 26 fév. 1822 ; ^ Bourges, 19 juill. 1822 ; — Cass., 18 janv. 1825; — Rouen, 17 nov. 4838; — Paris, 20 juill. 1841; 28 déc. 1843; — Troplong, t. 4, p. 936 ; Delvincourt, t. 3, p. 368 ; Grenier, n. 452 ; Persil, arl. 2185, n. 16; — Conlrà, Petit, p. 486).
Cependant Tarrôt précité de Paris, 28 déc. 1843, a décidé que la surenchère du dixième doit porter sur un prix supplétif do 3 p. 100 applicable aux impôts, frais d'administration etd*assurances, et autres charges pesant sur le vendeur.
i89 bis. En ce qui concerne les impôts échus, on les considère comme faisant partie du prix, toutes les fois que le contrat de vente les met à la charge de Tacquéreur. En effet, Tacquéreur ne devant les impôts qu'à partir de son entrée en jouissance, rimpôt échu est une dette qu'il acquitte au lieu et place du vendeur (Paris, 28 déc. 1843).
Nous trouvons un arrêt de cassation, du 18 janv. 1825, qui semble contraire ; mais il faut remarquer que cet arrêt n'a statué qu'à l'égard des impôts, quels qu'ils pussent être, en les supposant acquittés par le vendeur (Dalloz, n. 201).
Cependant on conçoit que les impôts même échus puissent être laissés à la charge de l'acquéreur, si les fruits de l'immeuble auxquels les impôts correspondent, n'ont pas été perçus dans Tannée courante (Bourges, 16 juill. 1822 et 1«' août 1829 ; — Cass., 27 août i 823).
190. La surenchère doit même frapper sur les frais de poursuite de vente ; car ces frais étant une dette du vendeur envers son avoué, l'acquéreur qui les paie ne fait qu'acquitter cette dette en vertu d'une clause du cahier des charges (Paris, 3 juill. 1847).
191 « Toutefois il a été jugé que lorsqu'une maison assurée a été vendue avec obligation de l'acquéreur de payer les primes d'assaranœ, la surenchère de doit pas, itéanmoins, comnrendre
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ces primes, eu sus du prix principal (Angers, 16 «vr« i834 ; — Peut, p. 193).
En effet cette charge doit être supportée par Facquéreur, puisqu'elle ne proflte aucunement au vendeur, conformément au principe que nous avons posé dans le n. 489.
i92. Dans le cas où Tacte de vente stipule qu*outre le prix principal, Tacquéreur paiera 13 eentimes par franc da prix principal, pour tenir lieu de droits d'enregistrement, de timbre, d'afBches et d'honoraires du notaire, et que la notificaiion du contrat faite par Tacquéreur n'indique pas si une partie de ces centimes est considérée comme faisant partie du prix ; il a été jugé que le surenchérisseur n'est pas tenu d'offrir le dixième de ces centimes, outre le dixième du prix principal (Metz, 12 janv. 1841).
193. Les intérêts du prix ne doivent pas être pris en considération dans le calcul de la surenchère, puisqu'ils ne lui ajoutent rien comme charge ordinaire (Rouen, 4 juUL 1828 et 17 nov. 1838 ; *- Paris, 20 déc. 1838, D. 50. 2. 52 ; — Besançon, 2S déc. 1848, D. 50. 2. 52 ; ^ Petit, p. 459: Favard, t. 5, p. 480 ; Pareil fils, Comment., p. 363 et suiv.; Grenier, n. 452 ; Chauveau sur Carré, Q. 2466 ; Merlin, JRép., v* Surench., n. 3 bù; Delvjncourt, t. 3, p. 368 ; — Cantrà, Troplong, t. 4, n. 937).
11 a été jugé, contrairement à ce système, que la aurenchère doit porter sur les intérêts du prix, et qu'il sufDt, pour satisfaire à cette prescription, que le surenchérisseur, dans l'acte de surenchère, ajoute qu'il s'ohlige, en outre, à payer les intérêts sur le prix de la surenchère (Hiom, 22 août i842).
194. Faut-il considérer comme partie du prix les fermages que le vendeur aurait déclaré, au moment de la vente, avoir reçus par anticipation, de telle sorte que le surenchérisseur soit tenu d'en comprendre le montant dans sa soumission ? La négative se justifie en ce que l'acquéreur a dû calculer son prix en conséquence de ce paiement par adjudication (Riom, 22 août 1842).
195. Ëncasde surenchère du dixième formée après une revente sur folle enchère, en matière de licitaUon, par tout créancier inscrit, pendant quarante jours à partir de la notification du titre d'adjudication, le montant offert de la surenchère doit être du dixième du prix de revente sur folle enchère, et non du dixième du prix de la revente par licitation (Dijon, 14 mars 1855).
Itl6. 11 est de principe que la soumission du surenchérisseur de faire porter le prix de Timmeuble à un dixième du prix et des charges stipulés au contrat, ne doit pas, à peine de nullité, exprimer numériquement la somme totale à laquelle s'élève la soumission (Gass., 30 mai 1820; — Paris, 1*^ déc. 4836 et 23
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mars 4839; — Orléans, 18 fév. 1843; — Gass., 21 nov. 1843 ; — Grenoble, 19 mai 1852, D. 54. 2. 151 ; — Persil fds, n. 440 ; Duranton, t- 20, n, 398 ; Petit, p. 429 ; — Contra, Troplong, t. 4, n. 935).
197. Le sarenchérisseur ne doit pas être considéré comme obligé, par une énonciation erronée de Tacte de surenchère, à payer au delà de la soumission qu'il a entendu contracter ; Terreur de calcul peut être réparée par un simple dire avant Tadjudication, sans qu*ou puisse dire que le jugement validant la surenchère, ni les publications et affiches puissent faire obstacle Il cette rectification (Paris^ 2i janv. i843).
Les frais de rectification sont à la charge de l'auteur de Terreur (Même arrêt).
198. Cependant il a été jugé que, lorsque la notification du prix d*une adjudication, ainsi que de la surenchère qui est sur- Tenue, a été faite aux créanciers inscrits, il n*est plus possible, sous quelque prétexte que ce soit, de substituer à ce prix, arrière des créanciers, un autre prix d'une nature différente sur lequel ils n'auraient pas été mis à portée de surenchérir (Cass., 27 juin 1842).
199. Lorsque le cautionnement déposé par le surenchérisseur est suffisant, la surenchère n'est pas nulle par cela seul que le surenchérisseur aurait énoncé comme mise à prix un chiffre inférieur à celui qu'il devait offrir et dont il a fait Toffre; il y a seulement lieu de rectifier par le jugement qui valide la surenchère (Paris, 28 déc. 1843).
200. Lorsque le surenchérisseur comprend dans le chiffre établissant le montant de la surenchère toutes les charges de l'adjudication, et notamment la remise proportionnelle due à Tavoué poursuivant, et le dixième du montant de cette reniise,
ette condition n'est pas suffisamment exprimée par ces mots : « En outre des charges insérées au jugement d'adjudication » Paris, 7 fév. 1840; — Contra, Dalloz, n. 196).
§ 7. — Effets de la surenchère*
201 . La surenchère peut être contestée, soit par le vendeur comme tenu à la garantie, soit par Tacquéreur, à raison de Téviction qu'il peut subir. Quant à Tacquéreur, il est assurément fondé à critiquer le mérite de Tinscription du créancier qui exerce la surenchère, et à vérifier si son titre est valable et régulier ou non (Poitiers, i6 juin 1819 ; — Toulouse, 30 janv. 1834 et 13 janv. 1837 ; — Cass., 26 mars 1838 ; — Caen, 29 fév. 1844; — Delvincourt, t. 3, p. 367 ; Persil, sur Tart. 2198 ; Durunlon, t. 20, p. 384 ; Zacbariae, t. 2, p. 338 ; Petit, p. 299).
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202. L'acquéreur a qualité, même aprëa aroir noUSé son coDtrai au surenchérissear, pour contester le droit hypothécaire de ce dernier; la notification ne fait pas présumer une renonciation (Caen, 29 féy. 4844; — Bordeaux, 6 ou 7 fér. iSSfl, 8. 51. 3. 241 ; D. 58. 2. 167).
203. L*Acquéreur peut contester les titres du surenchérisseur, sans attendre Fouverture de Tordre (Toulouse, 30 janr. 1834 ; — Caen, 29 fév. 1844).
Mais Tacquéreur ne pourrait user de ce droit s^il s'était personnellement obligé au paiement des créances inscrites.
204. L*acquéreur peut se prévaloir de l'incapacité da surenchérisseur, même si la caution est soWablo ; et Ton ne peut opposer qu'il s'agit d'une nullité qui ne peut être invoquée, s^il s'agit d'une femme mariée, que par la femme, le mari ou les héritiers (Grenoble, 30 août 1850, S. 51. 2. 625 ; — Grenier, n. 459 ; Troplong, t. 4, n. 955; Petit, p. 353 — Contre, Grenoble, Il Juin 1825).
205. Toutefois il a été jugé que, même en admettant que la surenchère formée par le tuteur sans autorisation du conseil de famille pût être déclarée nulle, cette nullité ne peut être proposée que par le pupille lui-même, et ne saurait l'être par l'acquéreur de rimmouble surenchéri (Bourges, 2 avr. 1852, S. 53. 2. 385).
C'est avec raison, selon nous, que la doctrine contraire a été admise par arrêt de la Cour de Riom (6 déc. 1865, S. 66. 2 325 ; — Troplong, Hyp., t. 4, n. 955).
206. L'acquéreur est fondé à opposer la nullité résultant de l'insuffisance de la mise à prix, bien qu'elle ne porte que sur les prestations en nature indiquées sans évaluation dans le contrat de vente (€ass., 3 avr. 1815 ; — Chauveausur Carré, Q. 247f).
207. Celui qui se porte garant envers l'acquéreur des conditions de la vente, peut intervenir dans l'instance de surenchère, et y prendre le fait et cause de l'acquéreur (Paris, 28 déc, i843 ; — Contra, Rouen, 25 janv. 1838).
208. La nullité des significations prescrites en matière de surenchère peut être opposée par toute partie qui justifie d'un intérêt (Paris, 19 août 1807 ; — Bordeaux, 31 mars 1841 ; — Chauveau sur Carré, Q. 2489),
209. Si le vendeur est décédé, le droit de proposer la nullité appartient à ses héritiers même bénéficiaires, puisqu'en cette qualité ils sont tenus à garantie (Cass., 15 mars 1837).
210. La nullité d'une surenchère sur aliénation volontaire pour défaut de signification régulière au vendeur dans le délai de quarante jours, peut être invoquée par l'acquéreur, bien qu'elle ne le soit pas par le vendeur (Cass., 17 mars i865, S. 65.1.233).
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211. La disposition de Fart. 838 du Gode de procéd., qui au* torise, par exception, Fappel de certains jugements, notamment de ceux qui statuent sur les nullités antérieures à la réception delà caution, n*est pas limitée, en ce qui touche ces jugements, aux simples nullités de procédure ; on peut même appeler des jugements statuant sur des nullités concernant le fond du droit (Besançon, 5 mai 1855, S. 56, S. 15).
212. L'appel en matière de surenchère sur licitation volontaire, doit être signifié au domicile de Tavoué de Tintimé, quand il en a été constitué ; il n*est pas soumis aux formes établies pour rappel ordinaire (Cass., 10 mai 1853, S. 53. 1. 634).
213. L*appel d*un jugement rendu sur la demande en nullité d^une vente d*immeubles, formée incidemment à la demande en validité d'une surenchère à laquelle cette vente a donné lieu, est soumis à Taccomplissement des formalités établies pour rappel des jugements des demandes incidentes en matière de surenchère, bien que la demande en nullité touche au fond du droit ; en conséquence, Vappel est nul pour défaut de signifl* cation au domicûe de Tavoué et de notification au grefQer du tribunal (Cass., 24 mai 1859, S. 59. 1. 815).
214. En matière de surenchère sur aliénation volontaire, les dispositions des art. 731 et 732 du Code de procéd., relatives aux formes de Tappel, ne s'appliquent qu'au cas où il s'agit d'une question de procédure inhérente aux formes et aux conditions de la surenchère ; mais eUes sont inapplicables aux questions qui touchent au fond du droit ; Tappel a lieu suivant les formes ordinaires (Nîmes, 19 mai 1858, S. 58. â. 525 ; — > Montpellier, 21 nov. 1864,' S. 65. S. 30).
215. La règle prohibitive, en matière de surenchère, de tout SDoyen nouveau de nullité en appel, s'applique même quand l'acquéreur surenchéri a fait défaut en première instance (Cass., 3avr. 1854,8.54. 1.328).
216. La surenchère ne peut être rétractée par le créancier surenchérisseur. Il résulte des dispositions des art. 2190 du Code civil, 833 et 838 du Gode de procéd. que le désistement du créancier surenchérisseur ne peut, même quand le créancier paierait le montant de la soumission, empêcher l'adjudication publique, si ce n'est du consentement exprès de tous les créanciers inscrits (Paignon, t. 2, p. 12 ; Rogron, p. 1009 ; Persil fils, Jï. 465 et 466).
217. Le bénéflce de la surenchère profitant à tous les créanders inscrits, lacquéreur ne peut Torcer le surcsichérisseur à se désister de la surenchère en le désintéressant; il faut, pour cela, que tous les autres créanciers inscrits soient désintéressés .(Bourges, 23 janv. i84l ; — Delvincourl, t. 3, p. 271 ; Troplong, jHyp., t. 4, n. 956 ; Merlin, v" 7Vfl«sm/i/., § 5, n. 4).
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Le surencbérisseur sor aliénalioa volontaire peai se désister de sa surenchère avec le consentement des antres créanciers inscrits, sans avoir besoin pour cela du consentement do tiers acqnéreor (Alger, 7 nov. €853» S. 64. S. 568 ; — Gass., 24 avr. 1885,8.57.4.137).
On décide ainsi, même qnand la surenchère a été validée par Jugement passé en force de chose jugée, et qu'un autre jugement, également passé en force de chose Jugée, a fixé l^tndemnité à laquelle le tiers acquéreur évincé aurait droit pour ses impenises (Mêmes arrêts).
L'acquéreur est sans qualité pour contester le désistement de la surenchère formée par un créancier (Alger, 7 nov. 1853, prédté).
218. Les créanciers inscrits n'ont le droit de poursuivre Tadjudication de l'immeuble, malgré le désistement dn eréander surenchérisseur, qu'autant que l'acte de réquisition de mise aux enchères réunit en lui-même toutes les conditions de validité ; en conséquence, si le surenchérisseur ne peut fournir caution par suite du refus de la personne qu'il avait désignée, la suren« chère est nulle à l'égard des créanciers intervenants qui proposeraient d'y donner suite au moyen de la présentation d'uns nouveHe caution (Paris, 6 avr. 1838).
219-220. L'acquéreur peut arrêter les suites de la surenchère en faisant des offres réelles au surenchérisseur et à tous les an* très créanciers inscrits. On décide ainsi en appliquant par analogie l'art. 687 du Gode de procéd. suivant lequel le débiteur peut vendre lui-même son immeuble, après avoir fait des olEres réelles.
Cependant le surenchérisseur ne peut être déclaré non r«eevable à poursuivre l'instance de surenchère, sous le prétexte (u'il est désintéressé par des offres réelles, lorsque tous les créanciers ne sont pas désintéressés comme lui (Gass., 31 mai 1831 ; ~ Limoges, Il luill. 1833).
221. Nous ne pensons pas que Tacquéreuf puisse arrêteras poursuites de surenchère, en offrant dé payer tontes les créances inscrites, mais sous réserve de critiquer leur validité (Cass., S3 avr. 1807 ; — Contra, Chauveau sur Carré,"0; â477).
222. L'acquéreur est tenu de rendre le surenchérisseur in* demne des faits de la surenchère, et même de faire cesser tons obstacles au retrait par le surenchérisseur des sommes qu'il a versées à titre de cautionnement, lorsque ces obstacles proviennent d'Un fait étranger audit surenchérisseur (Rouen, 8 mai 1847).
223. Le créancier qui n^apas surenchéri, celui qui, après avoir fait une surenchère^ ne rapasj>our8utvie dtms les délais légaux, el enfin celui douHa surencHre a été déclarée nulle, n'en conservent pas moins le droit d'attaquer comme frauduleuse l4 vente
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faite par leur débiteur (Limoges, 11 juia 181â ; — Cass., 19 août 1828 , — Contrày Metz, 28 mars 1814).
224. En cas d'annulation de la vente faite par le débiteur, V action qui a pour objet de faire rapporter la somme à distribuer qai a été dissimulée, étant distincte ou indépendante du droit de surenchère, elle peut être exercée, alors même que les délais de surenchère sont expirés, ou qu'une surenchère formée a été abandonnée ou déclarée nulle. Cette action peut être intentée incidemment à la procédure d'ordre, et Tenquôte, si elle est ordonnée, a lieu comme en matière sommaire (Gass., 29 avr. 1839).
225. Les offres réelles faites pour arrêter les effets d*une surenchère doivent comprendre les intérêts des diverses créances inscrites, c'est-à-dire deux années d'intérêts et Tannée courante, conformément à Tari. 2151 do Gode civil (Bioche, Diet; de procéda, vo Sureneh,, n. 192).
226. n a été jugé que ia surenchère formée par un créancier hypothécaire après les offres réelles à lui faites par l'acquéreur du montant de sa créance et la consignation de la somme offerte, mais avant toute acceptation de ces offres ou jugement qui en prononce la validité, doit produire effet au profit des autres créanciers, alors même que les offres seraient ultérieurement validées. Le jugement de validité n'est pas opposable à ces créanciers ; car la surenchère leur est définitivement acquise par cela seul qu'elle a été formée (Cass., 18 janv, 1860, S. 60. i. 225).
§ 8. — Procédure de surenchère et adjudication qui a lieu h la suite.
227. Lorsqu'une surenchère aura été notifiée avec assigna* tion dans les termes de l'art. 832 ci-dessus, chacun des créanciers inscrits aura le droit de se faire subroger à la poursuite, si le surenchérisseur ou le nouveau propriétaire ne donne pas suite à l'action dans le mois de la surenchère. La subrogation sera demandée par simple requête en intervention et signifiée par acte d'avoué à avoué. Le même droit de subrogation reste ouvert au profit des créanciers inscrits, lorsque, dans le cours de la poursuite, il y a collusion, fraude ou négligence de la part du poursuivant. Dans tous les cas ci-dessus, la subrogation aura lieu aux risques et périls du surenchérisseur, sa caution conti* nuant à être obligée (Art. 833 du Code de procéd.)«
228. Pour parvenir à la revente sur surenchère prévue par Tari. 2187 du Code civil, le poursuivant fera imprimer des pla* cards qui contiendront :
\« La date et la nature de l'acte d'aliénalion sur leauel la su-
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rencbère a été faite, le nom du notaire qoi Fanra reçn oq de toute autorité appelée à sa confection ;
3* Le prix énoncé dans Tacte, 8*il s*agit d'une rente, on Tévahation donnée aux immeubles dans la notiScatlon aux créanciers inscrits, s*il s'agit d'un échange ou d*une donation ;
3* Le montant de la surenchère ;
4* Les noms, professions, domiciles du précédent propriétaire, de r acquéreur ou donataire, du surenchérisseur, ainsi que le créancier qui lui est subrogé dans le cas de fart. 833;
5* L'indication sommaire de la nature et de la situation des biens aliénés ;
6* Le nom et la demeure de Favoué constitué pour le poursuivant;
V L'indication du tribunal où la surenchère se poursuit, ainsi que des jour, lieu et heure de l'adjudication.
Ces placards seront apposés quinze jours au moins et trente jours au plus avant l'adjudication à la porte du domicile de l'ancien propriétaire et aux lieux désignés dans l'art. 699 du présent Gode. Dans le même délai, l'insertion des énondations qui précèdent sera faite dans le journal désigné en exécution de l'art. 696, et le tout sera constaté comme il est dit dans les arL 698 et 699 (Art. 836 du Gk)de de procéd.).
229. Quinze jours au moins et trente jours au plus ayant l'adjudication, sommation sera faite à l'ancien et au nouveau propriétaire d'assister à cette adjudication, aux lieu, jour et iieure indiqués. Pareille sommation sera faite au créancier surenchérisseur, si c'est le nouveau propriétaire ou un autre créancier subrogé qui poursuit. Dans le même délai, l'acte d'aliénation sera déposé au greffe et tiendra lieu de minute d'enchère. Le prix porté dans l'acte ou la valeur déclarée et le montant de la surenchère tiendront lieu d'enchère (Art. 837).
230. Le surenchérisseur, même au cas de subrogation à la poursuite, sera déclaré adjudicataire si, au jour flxé pour l'adjudication, il ne se présente pas d'autres enchérisseurs. Sont applicables, au cas de surenchère, les art. 701, 702, 705, 706, 107, 7H, 712, 713, 717, 731, 732, 733 du présent Gode, ainsi que les art. 734 et suiv. relatifs à la folle enchère.
Les formalités prescrites parles art. 705,706, 832, 836, 837 se- Iront observées à peine de nullité. Les nullités devront être proposées, à peine de déchéance, savoir : celles qui concerneront la déclaration de surenchère et l'assignation, avant le jugement qui doit statuer sur la réception de la caution; celles qui seront relatives aux formalités de la mise en vente, trois jours au moins avant l'adjudication. Il sera statué sur les premières par le jugement de réception de la caution, et sur les autres avant l'adjudication et, autant que possible, par le jugement même de
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cette adjudication. Aucun jogement on arrtt par défantr en matière de surenchère sur aliénation volontaire, ne sera susceptible d'opposition. Les jugements qui statueront sur les nullités antérieures à la réception de la caution, ou sur la réception même de cette caution, et ceux qui prononceront sur la de* mande en subrogation intentée pour collusion ou fraude, seront seuls susceptibles d'être attaqués par la voie de l'appel. L'adjudication par suite de surenchère sur aliénation volontaire ne pourra être frappée d'aucune autre surenchère.
Les effets de Tadjudication à la suite de surenchère sur aliénation volontaire seront réglés, à Tégard du vendeur et de Tadjudicalaire, par les dispositions de fart. 7i7 ci-dessus ; néanmoins, après le jugement d'adjudication par suite de surenchère, la purge des hypothèques légales, si elle n'a pas eu lieu» fie fait comme au cas d'aliénation volontaire, et les droits des créanciers à hypothèques légales sont régis par le dernier alinéa de l'art. 772 (Art. 838 du Gode de procéd.).
231. C'est le tribunal de la situation des biens, et non celui qui a ordonné la vente à l'audience des criées, qui est compétent pour connaître des contestations relatives à la surenchère; c^est aussi devant le tribunal de la situation des biens que doit «voir lieu l'adjudication, même au cas où l'aliénation qui a fait l'objet de la surenchère aurait eu lieu dans le ressort d'un autre tribunal (Cass., 43 août 1807 ; — Paris, 27 mai 1816 ; — Merlin, Jlép.^ V* Surenck.; Persil, Que$t. hyp,, t. â, p. 83 ; Delvincourt, t. 3, p. 370 ; Troplong, Hyp., t. 4, n. 933 ; Lepage, Quat., p.558;Garré, Q. 2853).
232. L'art. 833 du Gode de procédure permet la subrogation dans le cas où, par négligence, fraude ou collusion, le créancier poursuivant ne donne pas suite à la surenchère.
Le créancier inscrit qui est en même temps débiteur de Tacquéreur de l'immeuble, n'est pas recevable dans une demande an subrogation de surenchère exercée contre cet acquéreur, lorsque au moyen de la compensation offerte et acceptée ce dernier est demeuré seul créancier (Bordeaux, 20 nov. 1845).
233. La requête à fin de subrogation doit être signifiée aussi bien an vendeur qu'à l'acquéreur et au surenchérisseur ; cur le -vendeur est partie intéressée dans la poursuite (Ghauveaa sur Carré, Q. 2493).
234. Si la surenchère est nulle à raison de rinsuIBsance de la caution ou pour tout autre motif que l'inobservation des délais de poursuite, il ne pourrait y avoir lieu à subrogation. Cette solution résulte du rapport de M. Parant, sur la loi de 1841 ; elle n'était pas contestée même avant cette loi (Gass., 18 mars 1809, et 22 juUL 1828 ; — Paris, 26 avr. 1838).
Si plusieurs surenchères ont été formées par des créan
6C4 TENTE JUDICUHRB DIMMEUBLBS. — AmRBiCB.
ciers différents, la poursuite de surenchère appartient aa pTos diligent ; il en est de même dans le cas où la poursuite de l'an des créanciers a été annulée (Lepage, Que$t., p. 559 ; QiaaTean «ur Carré, Q. U91 ter).
236. La loi n'a fixé aucun délai fatal dans lequel, après Tadmission de la surenchère, les poursuites de vente doivent être commencées.
237. A défaut par le créancier surenchérisseur de poursuivre la revente, Tacquéreur lui-même, qui a intérêt à sortir d'une si^ tuation indécise, peut remplir les formalités nécessaires ainsi qu'il résulte des art. S187 du Gode civil et 833 du Code de procédure.
238. L'art. 699 auquel renvoie l'art. 836 veut que les appo^ eitions de placards aient lieu d la porte du domtetle du saisi ; mais ces mots ne peuvent évidemment être pris à la lettre ; Chauveau sur Carré (Q. 2498 çuatef) pense avec raison qu'il s'agit ici de la porte du domicile du nouvel acquéreur.
239. L'apposition de placards est constatée dans la même forme qu'en matière de vente par expropriation. Ainsi il a suffi, pour remplir le but de l'art. 836, que l'hmssier chargé de l'apposition des affiches déclare avoir annexé à son procès-verbal d'afQches un exemplaire du placard affiché ; un procès-verbal d'annexé n'est pas nécessaire (Orléans, 28 août 18i0 ; — Trojlong, n. 960 ter).
240. Il n'y a pas Heu, en matière de surenchère, au supplfment de publicité autorisé, en cas de saisie immobilière, par les art. 697 et 700 du Code de procédure. En effet, ces articles ne sont pas au nombre de ceux que les art. 836 et 838 déclarent applicables à la surenchère (Chauveau sur Carré, Q. 2498 qunpijutes).
241 . L'acte d'aliénation devant être déposé au greffe pour servir de minute d'enchère, comment le poursuivant se procurera-t-il cet acte ? Suivant quelques auteurs, le premier acte du poursuivant doit être de faire sommation à l'acquéreur de déposer ce titre au greffe. En cas de refus, le poursuivant a qualité pour demander une expédition de l'acte, s'il est authentique; mais si c'est un acte soufl seing privé, le poursuivant doitre quérir une expédition de la transcription qui aura dû être faite au bureau des hypothèques, et le dépôt au greffe de cette expédition suffit pour' remplir le vœu de la loi (Pigeau, Comment,, t. 2, p. 535 ; Petit, p. 361 ; Chauveau sur Carré, Q. 2498 septies; Troplong, n. 960 bis),
242. L'acquéreur qui n'a point Tnit le dépôt de Tactc de vente dans le délai déterminé par Tari. 8^8 du Code de procédure, doit êlrc condamné à une partie des dépens occasionnés par Tannulalion de la procédure (Trib. d'Angoulême, 5 mars I84u).
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243. Par cela même que Tacte d'aliénation doit être déposé au greffe pour servir de minute d'enchère, Part. 837 du Gode de procédure exprime suffisamment qu'il ne doit pas être dressé de cahier des charges (Caen, 7 mai 1847 ; — Troplong, n, 967 ter). Cependant il a été admis que la loi ne s'oppose pas à ce que le surenchérisseur dépose, s'il le juge convenable, en outre du titre d'aliénation, un cahier des charges explicatif (Grenoble, 7 avr. 1824; — Carré, Q. 2855 ; Tarrible, Bép., y^ Tramcript.; Pîgeau, t. 2, p. 438 ; Demiau, p. 517 ; Praticien français, t. 5, p. 94 ; Hautefeuille, p. 469 ; Berriat, p. 455, note).
Les clauses ajoutées au cahier des charges ne peuvent qu'ex* pliquer les conditions du contrat, mais non les modifier (Troplong, t. À, n. 961 bis ; Delvincourt, p. 372; Carré, Q. 2855).
244. La surenchère, portant sur une masse d'immeubles, faite après une adjudication solidaire à plusieurs personnes, ne peut être divisée. On doit revendre en masse et par une seule adjudication, et non par portions et en plusieurs adjudications (Rouen, 15 juill. 1807; — Colmar, 18 déc. 1820; — Pigeau, Comment,, t. 2, p. 535 ; Berriat, p. 655 ; Chauveau sur Carré, Q. 2499 ;-*- Con^rd^ Demiau, p. 518; Troplong, n. 961 ter; Carré, Q. 2858).
245. Si, pendant la procédure de surenchère, le précédent vendeur formait une action en résolution, ce précédent vendeur serait tenu, par application des art. 838 et 717 du Code de procédure, de notifier sa demande au greffe du tribunal où se poursuit la vente et de faire statuer sur cette demande avant l'adjudication, à peine de déchéance.
Mais si le vendeur primitif non payé était en môme temps le créancier surenchérisseur, il ne pourrait poursuivre à la fois la miseaux enchères de l'immeuble et la résolution de la vente; car ces deux actions sont contradictoires (Cass., 26 avr. 1831 ; — Chauveau sur Carré, Q. 2500).
246. Les dispositions des art. 732 et 838 du Code de procédure qui ne permettent pas de proposer, sur l'appel du jugement relatif à la réception de la caution, des moyens de nullité autres que ceux présentés en première instance, s'appliquent aux appels des jugements par défaut comme à ceux des jugements contradictoires (Cass., 3 avr. 1854;— Con/rd, Riom, 9 avr. 1810).
Cependant l'adjudicataire d'un immeuble surenchéri qui, lors du jugement par lequel la caution a été admise, n'a proposé aucun moyen de nullité contre la surenchère et s'en est rapporté à justice, n'est pas recevable à demander la nullité de cette surenchère sur l'appel par lui interjeté du jugement qui Ta déclaré valable {Caen, 3 déc. 185!, D. 54. 5. 734).
247. Lancien propriétaire et Tacqnércur étant tous deux parties nécessaires dans la procédure de surenchère, chacun
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d'eux peut se prévaloir des nullités commises à Fégard de Fmtn (Cbauveau sur Carré, Q. 2490).
248. La nullité résultant du défaut de dépAt au greffé de Pacte de vente dans le délai légal, n'emporte pas nullité de la procédure qui a précédé ce dépôt (Cass., 48 mars 1846).
249. Il a été jugé que l'adjudicataire est sans qualité pour demander la nullité d'une surenchère formée par un juge du tribunal où la vente a eu lieu (Caen, 4 janv. 1848).
L'adjudicataire est également sans qualité pour proposer la nullité de la surenchère résultant du défaut de dénonciation à Tavoué du saisi, alors que celui-ci, loin d'invoquer cette nullité, déclare expressément y renoncer (Montpellier, 37 avr. 18S0).
yart. 153 du Code de procéd. sur le défaut proflt-joint n*est pas applicable en matière de surenchère sur aliénation volontaire (Bourges, 6 août 1853, S. 53. S. 473).
250. Le jugement qui statue sur la validité d'une surenchère est susceptible d'appel, bien que cette surenchère soit faite pour une somme inférieure au taux du dernier ressort (Bordeaux, 27 mai 1845).
251. L'adjudicataire d'un immeuble surenchéri qui se désiste de l'appel par lui formé contre le jugement qui valide la sureachère, en se réservant de prendre telles conclusions qu'il appartiendra sur l'appel également interjeté par le vendeur et ses ayants cause, n'est pas censé avoir renoncé à son action en garantie contre ces derniers, alors surtout qu'il a fait des réserves à cet égard. Dès lors les ayants cause ont un intérêt qui leur donne qualitépour contester la surenchère (Paris, 33 déo. 1843).
Cependant, lorsque le créancier surenchérisseur acquiesce aa Jugement qui a prononcé la nullité de la surenchère, les autres créanciers qui n'ont pas été parties dans l'instance ne sont pas recevables à interjeter appel de ce jugement (Toulouseï S4 avr. 4815).
252. Le délai d'appel n'est que de dix jours, aux termes des art. 731 et 732 du Code de procéd., auxquels renvoie Part. 838.
Les formes particulières indiquées par les art. 731 et 733 sont ici applicables; l'appel est donc valablement signifié d'avoué à avoué (Cass., 10 mai 1853, D. 53. 1. 165).
253. L'art. 838 du Code de procéd., qui détermine les cas dans lesquels les jugements en matière de surenchère peuvent être frappés d'appel, s'applique seulement aux jugements qui statuent sur des moyens de nullité, et non à ceux qui prononcent sur des questions intéressant le fond du droit.
Spécialement, est susceptible d'appel le jugement qui règle les conditions de la surenchère et qui détermine à qui doivent appartenir, de l'acquéreur ou de l'adjudicataire éventuel, les fruits de l'immeuble en litige (Bordeaux, Il juin 1842).
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Cependant il a été jugé que Tappel n*est pas limité aa cas où les nullités sont exclusivement relatives à la forme, et s'applique au cas où il s*agit de nullités touchant au fond (Besançon, 6 mai 1855).
253 bis. Les jugements rendus dans la procédure de suren* chère sont opposables à tous les créanciers inscrits sur Timmeuble surenchéri (Gass., 2 août 1870, D. 70. 1. 344).
254. Lorsqu'une surenchère a été formée après une tente de biens d'hospice, il ne résulte aucune nullité de ce que les tiers n*ont pas été admis à concourir aux nouvelles enchères (Bordeaux, 21 juin. 1857, S. 57. 2. 639).
255. L'adjudication sur surenchère doit avoir lieu au jour indiqué, sans que le tribunal puisse, comme en matière de saisie immobilière, accorder de sursis. Du reste l'art. 838 du Gode de procéd. ne déclare pas l'art. 703 applicable en matière de surenchère (Ghauveau surGarré, Q. 2500 bù).
Mais si un incident empêchait l'adjudication au jour indiqué, elle pourrait valablement être prononcée un autre jour, pourvu que ce changement eût été annoncé par de nouvelles affiches et insertions (Cass., 22 août 1831).
255 bis. L'adjudication sur surencnère, en matière d'expro* priation forcée, doit avoir lieu à la première audience après la quinzaine qui suit la dénonciation de la surenchère, sauf le cas où les juges trouveraient ce délai insuffisant ; l'audience pourrait alors être renvoyée à un jour ultérieur. On n'applique pas ici les délais prescrits par les art. 696 et 699 du Gode de procéda (Gass., 20 nov. 1854, S. 57. 1. 61 ; — Rennes, 3 août 1858, S. 58. 2. 53). Il a été jugé, au contraire, que l'adjudication sur surenchère, en matière d'expropriation forcée, ne peut avoir lieu à la première audience après la quinzaine qui suit la dénonciation de la surenchère, mais seulement à un jour ultérieur alors fixé par le tribunal sur l'avenir donné par le surenchérisseur, de manière à ce qu'il y ait accomplissement préalable des formalités et délais prescrits par les art. 696 et 699 du Gode de procéd. (Dijon, 18 avr. 1855, S. 55. 2. 486).
256. 11 n'est pas nécessaire que l'adjudication sur surenchère se fasse à rextinclion de trois bougies ; cette formalité n'est prescrite à peine de nullité que pour les enchères ordinaires (Golmar, 26 juin 1826).
257. La signification de Tacte d'appel du jugement qui a validé une surenchère sur licitation est valablement faite au domicile de l'avoué du surenchérisseur (Gass., 10 mai 1853).
268. Si personne ne couvre la mise à prix, l'immeuble esl adjugé au surenchérisseur, même au cas de subrogation ; mais, s'il survient de nouvelles enchères, le surenchérisseur est dégagé (Troplong, n. 938 et 948}.
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269. Lorsque deux enchérisseurs ont fait simultauémenl h dernière enchère, et que riromeuble a été adjugé à Tun d^eux, seul entendu par le notaire qui a reçu les enchères, le procèsverbal et Tadjudication sont nuls comme étant le résultat d« Terreur (Douai, 2 avr. 1838).
260. L'art 2188 du Gode civ. disposant qu*ea cas d'adjudicalion sur surenchère, Tadjudicataire est tenu, en sas du prix de son adjudication, de restituer à Tacquéreur les frais et loyaux coûts de son contrat, il en résulte que, s'il y a eu plnsieuis adjudications successives par suite de surenchère, l'adjudiefttaire définitif doit rembourser, en sus de son prix, tous les frais des diverses surenchères, de telle sorte que Tadjudicataire évincé reste complètement indemne ; ce remboursement a liea immédiatement, sans attendre Touverture de Tordre (Gaen, 31 nov. 1845).
261 . Le créancier surenchérisseur est dégagé de son obligation et de son cautionnement dès que son offre de surenchère a été couverte par une nouvelle enchère alors même qu'il est en définitive déclaré adjudicataire. En conséquence il peut même dans ce cas exiger de la Caisse des dépôts et conâgnations la restitution des titres de rente par lui consignés en nantissement conformément à Tart. 2185, G. civ. (Cass.,â mai 1810, JD. 70. 1. 344).
262. En cas de revente ou d'adjudication à tout autre que Tacquéreur primitif, des créanciers peuvent s'inscrire sur ïimmeuble adjugé dans l'intervalle de la surenchère à l'adjudication, et même dans la quinzaine de la revente ou jugement d'adjudication (Paris, 3 avr. 1812; — Pigeau, Comment., L % p. 531 ; Ghauveau sur Garré, Q. 2496 ter; Thomine, u. 988; JDuranton, t. 20, n. 356 ; — Contra, Tarrible, Rép,, y Trans* crtpt.y § 6, n. 3 ; Grenier, t. 2, n. 472 ; Troplong, X. 4, n. 965).
263. L'adjudicataire par surenchère est tenu de payer les intérêts de son prix, non du jour de la vente faite au premier acquéreur, mais seulement du jour de sa propre adjudication (Gass., 14 août 1833 ; — Paris, 15 juill. 1837 ; — Grenier, Hyp.y t 2, n. 471 ; Persil, Lég. hyp., sur l'art. 2188, n. 4).
Cependant un arrêt de la Gour de Paris, du 1*' juill* 1853, reconnaît à l'adjudicataire sur surenchère le droit de se faire rendre compte des fruits par le premier adjudicataire.
264. Lorsque l'acquéreur a été dispensé de payer les intérêls de son prix pendant un temps déterminé, celui qui, par suite d'une surenchère faite au nom d'un créancier, s'est renda adjudicataire, doit néanmoins les intérêts du prix, bien que le cahier des charges soit muet h cet égard (Paris, 11 janv. 18in).
265. Lorsque 1 immeuble a été revendu par suite de surenchère, l'avoué poursuivant n'a droit à une remise proportion-
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Belle que sur raugmentation provenant de la revente, et non sur le prix total de la seconde adjudication (Pons, Tarif en mat. civ., p. 331).
266. Le jugement d*adjudication étant plutôt un procèsverbal d'adjndication qu*nn véritable jugement, n'est pas sus* ceplible d'appel (Art. 730 dn Gode de procéd.).
Il suit de là que, si Tadjudication est entachée de nullité, c'est par action principale que la nallité est demandée.
266 bts. L'adjudicataire d'un immeuble sur surenchère du dixième qui, conformément à l'art 2188 du Code civ. , rembourse au premier adjudicataire les frais et loyaux coûts de la transcription et des notifications, est tenu de supporter personnellement ces frais pour le montant desquels il ne peut demander à être colloque ni par préférence, ni au marc le franc, dans Tordre offert sur le prix (Paris, 17 avr. 1874, D. 76. 2. Il ; — Contra, Trib, d'Alençon, 3 déo. 1874, D. 75. 3. 79).
SECTION III. — De LA. surenchère du soièmi. § 1. — Garaclères de la sun^chère,
267. La surenchère du sixième a pour but d'obvier à la vileté du prix qui peut résulter soit de la surprise ou de la fraude, soit du hasard des enchères,
Elle se distingue de la surenchère du dixième par ce caractère principal qu'elle n'est pas établie comme cette dernière dans l'intérêt exclusif des créanciers inscrits sur l'immeuble^ mais aussi dans l'intérêt de la partie saisie ou du vendeur.
268. L'ancien Gode de procédure n'autorisait la surenchère du sixième d*une façon expresse que dans le cas de vente sur expropriation, c'est-à-dire dans le seul cas où il ne peut y avoir lieu à la surenchère des créanciers inscrits.
La jurisprudence avait étendu peu à peu dans leurs applications les termes trop limités de la loi ; aujourd'hui aucune difficulté ne peut plus exister. La loi de 1841 les a tranchées, et on admet que la surenchère du sixième peut être formée à l'occasion de toutes les ventes faites en justice, aussi bien les ventes sur saisies immobilières que les ventes sur licitation, sur publi-* cation volontaire, la vente des biens dotaux, etc., etc. (Y. art. 743, 965, 973, 988, 997 du Gode de procéd. civ.).
269. La loi de 4841 ne s'est pas expliquée en ce qui concerne les ventes faites après cession de biens ; mais il n'existe aucune raison sérieuse pour excepter ce mode de vente de ceux à l'occasion desquels la loi d expressément autorisé la surenchère du sixième.
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270. Ce fat une question longtempi coatroyeraée que eaDa de savoir si l'on poavait surenchérir après une adjadieation sur folle enchère. Avec la majorilé des auteurs et la jarîspmdence de la Cour de cassation, il faut décider aujourd'hoi que Tadjudication prononcée sur poursuite de folle enchère ne peat plus donner ouverture à une surenchère du sixième (Roaen, 17 mai 1824 ; — Rouen, 5 mars i8â7 ; — Aix, 13 noY. 1835 , S. 36. 3. 157 ; D. 36. S. 40; — Lyon, 19 juin 1840, S. 40. 2. 500 ; D. 41. 2. 1 ; — Gass., 10 janv. 1844, S. 44. 1. 97 ; D. 44. 1. 52 ; — Gass., 24 déc. 1845, S. 46. 1. 182 ; D. 46. 1. 38 ; — Orléans, 5 déc. 1846, S. 47. 2. 26; -* Rej. 30 juin 1847, S. 47.
1. 679 ; D. 47. 1. 203 ; — Paris, 27 août 1847, S. 47. 2. 603 ; — Gass., 1** mars 1848, S. 48. 1. 344 ; — Bordeaux, 20 juin 1848, S. 48. 2. 551 ; — Paris, 20 déc. 1848, S. 49. 2. 67 ; — Metz, 6 fév. 1867, D. 67. 2. 44 ; — Gass. 14 mars 1870, D. 70. 1. 338 ;
— Bourges, 8 avr. 1873, D. 74. 1. 144 ; — Thomine, n. 850 ; Petit, Surenchère, p. 176 ; Persil fils, n. 390).
n en est ainsi, surtout lorsque Tadjudication sur foUe enchère avait elle-même été précédée d*une surenchère (Arrêts d*AJx et de Lyon ci-dessus).
Jugé au contraire que la surenchère est admissible (Montpellier, 17 déc. 1825 ; — Riom, 11 juill. 1829 ; — Gaen, 9 juill. 1833, S. 39. 2. 20 ; D. 39. 2. 50 ; — Paris, 10 mai 1834, 8. 34.
2. 275 ; D. 34. 2. 155 ; —Bordeaux, 17 déc. 1840, S. 41. 2. 130; D. 41. 2. 125 ; ^ Toulouse, 4 juill. 1842, S. 43. 2. 225; D. 43. 2. 145 ; — Trib. de la Seine, 18 mai 1843 ; — Grenoble, 30 avr. 1846, S. 46. 2. 520 ; — Besançon, 28 déc. 1848, S. 49. 2. 67 ;
— Pigeau, Comm., t. 2, p. 393 ; Ghauveau, Q. 2431 qumqwes; Rodière, p. 200 ; Bioche, Joum. de proc,, t. 8, p. 188, partage le sentiment de ces auteurs, mais seulement pour le cas où il n*y a pas eu de surenchère, restriction que repousse Ghauveau, loe, cité).
271 . La surenchère du sixième ne peut avoir lieu sur une adjudication d'immeubles par voie administrative (Nîmes, 28 nov. 1837 ; — 12 mars 1845, D. 45. 2. 124 ; — Dallos, n. 289).
272. La surenchère du sixième n*est pas admissible en matière de saisie de ventes constituées, pas plus qu'en matière de vente publique de meubles (Gass., 18 mars 1857, D. 57. 1. 121).
§2. — Qui peut surenchérir*
273. En principe, après toute expropriation forcée, toute personne peut surenchérir ; mais il faut excepter les personnes frappées d'une des incapacités générales qui ne permettent pas de s'obliger ou qui ne le permettent que dans certaines limites
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oa sous certaines conditions, comme le mineur, la femme mariée, etc.
274. On ne peut non plud admettre à surenchérir les persôn* nés atteintes d'incapacités spéciales qui empêchent de se rendre acquéreur ou adjudicataire de certains biens.
Telles sont celles qui frappent les tuteurs, les mandataires, etc., aux termes de Fart. 1106 du Gode civil ; tels sont aussi les incapables, aux termes de Fart. 711 du Gode de procédure ci- TÎle (Bioche, Surenchère, n. 251 ; Petit, n. 15).
275. En matière de vente sur licitation on ne peut pas assî* miler les colicitants à des parties saisies, pour leur interdire le droit de surenchère (Rouen, 14 mars 1836). — V. Vente judidaire d'immeubles.
276. Les personnes notoirement insolvables sont inadmis* sibles à surenchérir: la disposition de Fart. 713 anc.(711 nouv.)> qui prohibe Fenchère de la part de ces personnes, est applicable au cas de surenchère, malgré la généralité de ces exprès* sions que toute personne peut surenchérir (Cass., 6 fév. 1816 ; — Rouen, 30 mai 1823; -* 26 juiU. 1836, S. 37. 1. 223; D. 36. 1.432 ; — Demiau, p. 452 ; Pigeau, t. 2, p. 233 ; Berriat, p. 396; Favard, v"" Saisie imm,, § 1, p. 63 ; Garré, Q. 2391).
Mais la présomption est pour la solvabilité : c*est à celui qui oppose Finsolvabilité à justifier son allégation (Golmar, 30 avr. 1821 ; — Gaen, 9 juill. 1833, S. 39. 2. 20 ; D. 39. 2. 50 ; — .Aix» 25 nov. 1836, D. 37. 2. 76).
Dans tous les cas la surenchère est valable si celui qui Fa faite, et dont la solvabilité n'est pas justiOée, consigne une gomme suffisante (Gaeu^ 9 juill, 1833, S. 39. 2. 20 ; D. 39« 1. 50;
— Petit, p. 25).
Jugé cependant que la surenchère n'est pas admissible de la part d'une personne insolvable, quand même elle offrirait une caution, surtout si Foffre de la caution n'est pas faite dana Facte de réquisition de mise aux enchères (Gass., 31 mars 1819;
— Petit, p. 24).
Remarquons que le surenchérisseur auquel on oppose son insolvabilité comme obstacle à sa surenchère, s'il offre lui-même de prouver sa solvabilité, se rend par là non recevable à prétendre plus tard que la preuve incombait à sou adv^r^re (Gass., 26 juill. 1836, S. 37. 1. 223; D. 36. 1. 432).
L'héritier bénéficiaire de la partie saisie n'est pas, comme cette partie elle-même, frappé d'incapacité pour surenchérit les biens saisis (Limoges, 5 déc. 1833, S. 34. 2« 56 ; D. 38. 9*208).
277. La femme dotale peut-elle surenchérir ? (V. pour Fafflrmatlve : Riom, 1 1 août 1874 ;— Grenoble^ 11 juin 1825 ; Dubreuil. Èuai sur Us obligations de /ô femrne^ titre 1*', p« 226 ; Troplonj;.
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t. 4, n. 953 ; — et pour la négative : Lyon, 27 août 1813 ; — Petit, p. 34).
278. La clause d*un cahier des charges, qui n'admet à surenchérir que moyennant caution (comme en matière d'aliénation ?ih lonlaire), est nulle; — cette nullité est d'ordre public, etdcâi être prononcée d'office par les juges, au cas de silence ou même d'acquiescement des créanciers inscrits (Golmar, 35 fév. 1834, S. 35. 2. 43).
§ 3. — Délai de la surenchère.
279. La surenchère doit avoir lieu dans les huit jours qai Buivent l'adjudication.
280. Le délai de huitaine pour former la surenchère n'est point franc (Pigeau, Proc, t. 2, p. 233, et Comm,, t. 2, p. 333; Thomine, t. 2, p. 251 ; Carré et Ghauveau, Q. 2587 ; Persil fils, n. 254 ; Petit, p. 64).
281. 11 a été jugé de même que le délai de l'art. 708 pour l'exercice du droit de surenchère n'a pas été prorogé par h loi du 3 mai 1862.
Ainsi, lorsque le délai expire un jour férié, la surenchère ne peut pas être valablement faite le jour suivant (Cass., 27 fév. 1821 ; — Lyon, 19 août 1865, D. 66. 2. 37 ; — dmtrâ, Trib. de Mirecourt, 12 avr. 1867, D. 67. 3. 80 ; — Trib. du Havre, 16 mai 1872, D. 72.3.80).
282. Mais une déclaration de surenchère peut être faite un dimanche (Rouen, 14janv. 1823;— Douai, djuill. 1840, D. 41. 2. 165; — Ghauveau, J, av., t. 73, p. 350; — Canirà, Petit, p. 67).
11 a été aussi jugé que la surenchère, de la part d'on créancier, peut être admise après le délai de huitaine, lorsque, per un cas de force majeure (un blocus), ce créancier s'est trouvé dans rimpossibilité de surenchérir dans la huitaine (Golmar, 9 nov. 1814).
§ 4. — Ce que doit comprendre la surenchère.
283. Aux termes de l'art. 708 du Gode de procédure, la su* renchère doit contenir l'oSîre de porter le prix à un sixième en sus du prix principal de la dernière enchère* La surenchère qui ne contiendrait pas cette offre expresse devrait être déclarée nolle (Garré et Ghauveau, Q. 2388).
284. Le surenchérisseur n'est pas tenu de faire porter la su* renchère sur aucun des occessoires du prix bien qu il doive se soumettre à ces charges acceseoires (Garré, Q. 238S ; Ghauveau sur Garréf Q. 2389).
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Ainsi, le prix principal se compose uniquement de ce que le vendeur ou ses créanciers auront à recevoir ; les frais de poursuites, de contrat d'adjudication, les frais d'enregistrement ou de mutation ne font pas partie du prix principal.
285. Il n'est pas nécessaire que la surenciière porte sur lc<) intérêts du prix principal, lors même que, par une claase expresse du contrat ou de Tadjudication, l'acquéreur ou adjudicataire serait soumis à l'obligation de payer ceux courus avant sa prise de. possession, si c«s intérêts ne sont que la représentation des fruits qui lui ont été cédés (Besançon, 28 déc. 1848, S. 49. 2.67).
286. U n'est pas non plus nécessaire que la surenchère porte sur les frais de la poursuite d'expropriation (Paris, lOavr. 1843, S. 43. 2. 297; D. 45. 1. 688 ; ^ Gass., 26 mars 1844, S. 44. 1. :>13 ; D. 44. 1. 198 ; — Stc, Carré, Q. 2388).
Bien que, d'après le cahier des charges, ces frais doivent être payés par l'adjudicataire (Riom, 25 mai 1838, S. 38. 2. 416 ; D. 39. 2. 12 ; P. 38. 2. 593 ; — V. sur ce point, Merlin, Répétât., y^ Surenchère, n. 3 ; Favard, v' Same tmm., § 1, n. 4; Grenier, ffypoth., t. 2, n. 452 et suiv. ; Duranton, t. 20, n. 599 ; Trojilong.Bypoth,, t. 4, n. 935 ; Pigeau, Comm,, t. 2, p. 335 ; Thomine, n. 791 ; Chauveau, n. 2388 ; Lachaize, t. 2, n. 404 ; Bioche et Goujet, v* Vente sur surenchère, n. 44 et suiv.),
La surenchère qui n'a pas été portée au sixième ne peut être complétée par un acte postérieur (Toulouse, 31 mars 1849, J. av., 74. 310),
287. Le surenchérisseur n'est pas tenu de désigner numériquement la somme qui forme le montant de la surenchère ; U lui suffit de déclarer d'une manière générale qu'il porte le prix de l'adjudication à un sixième en sus, conformément à la loi (Rouen, 6 janv. 1846, D. 46. 2. 201 ; — Gass., 6 déc. 1853, D. 55.1.16).
288. Lorsque l'adjudication a été faite par lots, chacun des lots adjugés peut être l'objet d'une surenchère spéciale. Une surenchère spéciale peut encore être faite dans le cas où les lots ayant été réunis ou adjugés en bloc, il aurait été passé déclaration de command au profit de diverses personnes auxquelles chacun des lots se trouverait ainsi exclusivement attribué (Limoges, 5 déc. 1833, S. 34. 2. 256 ; D. 38. 2. 208 ; — Rouen, 26 janv. 1839, y. ay., 56. 414).
289. Cependant, au cas où plusieurs immeubles vendus sur saisie immobilière ont été adjugés en bloc et pour un seul prix, la surenchère doit porter sur la totalité du prix, bien que, dans la déclaration de command fait par Tavoué enchérisseur, les immeubles aient été divisés entre deux ou plusieurs adjudicataires ; la aorencbère ne peut être restreinte à une portion des
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immeubles formant le lot de run des adjudicataires déclarés (Toulouse, 96 jauv. 1848, S. 57. 9. 737, note; — Pau, 5 mai 1857, S. 57. S. 7S7 ; D. 57. S. 103 ; — Ghauveau sur Carré, Q. S388 bù et 2499; Petit, J. av., U 73, p. 185; Rép. Pal., y* Su^ renchère, n. 167).
290. Plusieurs surenchérisseurs peuvent être admis à concourir ; des surenchérisseurs postérieurs ne sont point écartés par la première surenchère, pourvu qu'ils fassent leur surenchère pendant les huit jours qui suivent l'adjudication. En ce cas, le tribunal ordonne la jonction des surenchères pour faire comprendre ces diverses procédures en une seule poursuite en présence de tous les intéressés, et cette poursuite appartient au surenchérisseur le plus diligent (Dallos, 379).
§ 5. — Formes de la surenchère/
291. La surenchère, dit Fart. 709 du Code de procédure civile, sera faite au greffe du tribunal qui a prononcé Tadjudication ; elle contiendra constilution d'avoué et ne pourra être rétractée ; elle devra être dénoncée par le surenchérisseur, dans les trois jours, aux avoués de Fadjudicataire, du poursuivant et de la partie saisie, si elle a constitué avoué, sans néanmoins qu'il soit nécessaire de faire cette dénonciation à la personne ou au domicile de la partie saisie qui n'Aurait pas d'avoué.
La dénonciation sera faite par un simple acte, contenant avenir pour Taudience qtii suivra l'expiration de la quinzaine, sans autre procédure.
L'indication du jour de cette adjudication sera faite de la manière prescrite par les art. 696 et 699.
Si le surenchérisseur ne dénonce pas la surenchère dans le délai ci-dessus fixé, le poursuivant ou tout créancier inscrit, ou le saisi, pourra le faire dans les trois jours qui suivront l^xpiralion de ce délai; faute de quoi, la surenchère sera nulle de droit et sans qu'il soit besoin de faire prononcer la nullité.
292. La surenchère doit être faite au greffe du tribunal et poursuivie devant le tribunal, alors même que la vente ou adjudication a eu lieu devant notaire, sur renvoi prononcé par le tribunal (Ghauveau, Q. S303 quat.; Rodière, p. 449, à la note; Petit, p. 323; Rolland de Yillargues, Jurùp. du noi., art. 5Sa2; Btoche, V* Siareneh., n. 379).
La surenchère du sixième doit être faite au greffe du tribunal devant lequel la vente a eu lieu, par suite de renvoi. Bn effets dans ce cas la surenchère n'est qu'un incident de la vente pour laquelle le tribunal de renvoi a été saisi TéguUèremrat.
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Mais il en est autrement de la surenchère du dixième permise aux seuls créanciers inscrits ; elle doit être formée devant le tribunal delà situation des biens, seul compétent pour connaître de la purge des hypothèques^ du règlement du prix par voie d'ordre (Art. 2187 du Code civ. et 832, C. proc. civ.).
293. Décidé que la surenchère doit être faite au greffe du tribunal qui a renvoyé devant le notaire, et non au greffe du tribunal dans le ressort duquel réside le notaire,, quand même ce serait aussi celui de la situation des biens (Bordeaux, 15 mars 1850, S. 50. 2. 393 ; — Grenoble iO juillet 1874, D. 76. 2. 32 ; — Aix 10 fév. 4876, D. 78. 5, 436 ; — Sic, Chauveau, Q. 2503 gui'nq.).
294. Dans le cas où après une vente publique devant notaire commis, deux créanciers ont formé une surenchère, Tun an greffe du tribunal qui fait ordonner Tadjudication, Tautre au greffe du tribunal dans le dessort duquel les biens ont été adjugés, ce dernier est recevable à intervenir devant le premier tribunal pour contester sa compétence et soutenir que lui seul a bien procédé (Trib. de Caen, 11 juin 1868, D. 71. 3. 56).
295. La surenchère ne peut être formée sans Tassistance d'un avoué. Le ministère d'un avoué est tellement nécessaire pour faire une surenchère, que la surenchère est nulle, quoiqu'elle ait été formée en temps utile parla partie elle-même, si elle n'a été signée par l'avoué qu'après (Trib, d'Alger, 16 sept» 1847, J. av., 73. 334).
296. Le greffier dresse un procès -verbal de la déclaration de surenchère qui est signé par l'avoué et par la partie, ou contient mention du défaut de signatures.
Ce procès-verbal est inscrit au pied du jugement d'ailjudicatiou auquel il fait suite.
297. Est nulle la surenchère reçue par le greffier hors du greffe, par exemple, en l'étude de l'avoué (Douai, 3 jnill. 1840, J. av,, 66. 173 ; D. 41. 2. 165 ; — Sic, Chauveau, Joum. des av., 1. 73, p. 350 ; Petit, p. 85 ; -^ Trib. de Grenoble, 16 juin 1853, D* 56. 1. 5, note).
298. Cependant il a été jugé que la surenchère reçue par le greffier dans l'étude des avoués est valable, la réception de la surenchère dans le local du greffe n'étant pas prescrite à peine de nullité (Montpellier, 4 mars 1872, D. 72. 2. 183).
299. La surenchère, en cas de vente de biens d'hospices, est valablement faite devant le notaire qui a procédé à l'adjudication (Bordeaux, 21 juill. 1857, S. 57. 2. 639).
300. La surenchère doit être dénoncée par le surenchérisseur, dans les trois jours, aux avoués de ladjudicataire, du poursuivant et de ];i partie saisie, si elle a conslilué nvoué, sans i|u*il soit nécessaire de faire celle dénoncialion à la partie
%M3it VJJl. * 4j
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oa au domicile de la partie saisie qui ii*aarait pas coasfitaé avoué.
301. Aa casd'une adjudicatioD faite devant le notaire et par conséquent sans ministère d'avoué, la surenchère doit être signifiée à la personne ou au domicile de Fadjudicataire luinoataie dons le délai de trois jours prescrit par Tart. 709 (Paris, 6 fév. 1846, S. 51. S. 157; D. 46. â.472; —Metz, l'ornai 1850, S. 51. a. 157 ;D. 53. S. 128).
302. Lorsqu*une adjudication sur conversion Tolontaire a été suivie de déclaration de command, la surenchère dont Fimmeuhle adjugé a été Tobjet est valablement notifiée au seul bénéficiaire de la déclaration de command, sans qu'il soit nécessaire de la notifier, en outre, à Fadjudicataire (CoUnar, 10 mai 1870, D. 71. 2. 38).
303. Le délai de trois jours, dans lequel le surenchérisseur est tenu de dénoncer sa surenchère, court du jour même de la surenchère et non pas seulement du jour de Texpiration de la huitaine accordée pour surenchérir (Gaen, 12 janv. 1842, S. 42. 2. 530; D. 43.2. 70).
304. Bien que le troisième jour soit un jour férié, le délai de trois jours n*est pas prorogé au lendemain.
305. Celui qui fait une surenchère après un ou plusieurs enchérisseurs doit la leur dénoncer (Carré, n. 2390 quater ; — Contra, Chauveau tbtd.)^ h moins que la nouvelle surenchère ne soit plus élevée que les autres.
306. Lorsque le poursuivant et Tadjudicataire ont le mime avoué, la surenchère est valablement signifiée à cet avoué par une seule copie, pourvu qu'elle énonce sa double qualité (Riom« 25 mai 1838, 8. 38. 2. 416 ; D. 39. 2. 12.
307. Jugé qu*il n*est pas nécessaire que la notification de la surenchère soit faite à l'avoué de la partie saisie, lorsque cet avoué n*a été constitué que sur un incident vidé par un jugement déflniUf (Paris, 23 août 1810, — Canlrà, Huet, p. 194; Carré et Chauveau, Q. 2390 bts; Favard, 1. 1, p. 66, n. 3; Lachaize, t. 2, n. 405 ; Paignon, 1. 1, p. 169).
308. Pareillement, lorsque, sur la demande en distraction d'immeubles saisis sur le mari, la femme copropriélaire a con* senti à la continuation des poursuites, moyennant attribuiioa du prix de vente proportionnellement à son droit de copropriété^ elle n*est pas, pour cela, devenue partie dans les poursuites de saisie, en sorte qull y ait obligation de lui notifier la surenchère (Rouen, 26 juin 1839, D. 40. 2. 213).
309. n n*est pas nécessaire que la dénonciation de la surenchère contienne copie de Tacte de surenchère ; il suffit que cette dénonciation renferme toutes les énonciations essentieUea de cet acte (Paris, 22 déo. 1840, S. 41. 2. 122 ; D. 41. 2. 80).
SURENCHERE, r^ Sect. III. — § 5. 627
31 0. L'adjudicataire est sans qualité pour exciper du défaut de notification de la surenchère à ravoué, soit du saisissant, soit du saisi (Cass., 44 fév. 1839, S. 39. 1. 295; D. 39. 1. 463; — Toulouse, 44 déc. 4844, S. 46. 2. 558; — MontpeUier, 27 avr. 1850, S. 50. 2. 382; — Sic, Petit, p. 404 ; Duvergier, Collect. des lois, l. 41, p. 259; Rodière, t. 3, p. 492 ; — Contra, Kgeau, Camm., t. 2, p. 335 et 339, Ttiomine, n. 796 ; Ghauveau, Q. 2591 ; ^ Y. art. 2183 Code civ., n. 120 et suiv.).
311 . La surenchère est valablement dénoncée à Tavoué dernier enchérisseur, bien que, dans la déclaration de conamand,. Tadjudicataire, en Tacceptant, ait constitué un autre avoué (Orléans, 25 nov. 1851, S. 52. 2. 462 ; D. 54. 2. 176 ; — Ghauveau sur Carré, Q. 2390 sextes).
312. La dénonciation doit être formulée de manière qu'elle porte à la connaissance des parties intéressées, toutes les circonstances de la surenchère et surtout celles qui constituent sa validité ; mais il n'est pas nécessaire de donner copie de Vacte même de surenchère.
313. La dénonciation contient avenir pour l'audience qui suivra l'expiration de la quinzaine, sans autre procédure.
314. L'indication du jour de cette adjudication est faite de la manière prescrite par les articles 696 et 699 du Gode de procédure.
315. L'audience à laquelle il doit être donné avenir est Vaudience des criées et non pas celle où le tribunal juge les affaires ordinaires.
316. Une controverse a été soulevée sur la question de savoir si l'avenir contenu dans la dénonciation a pour but de faire prononcer seulement sur la validité de la surenchère et de plus, ou eu cas de validité, de faire procéder immédiatement à la réception des enchères.
Dans un premier système, on soutient que l'avenir a pour but d'appeler à l'audience tout à la fois, pour faire prononcer sur la validité de la surenchère et pour faire procéder immédiatement à l'adjudication. Par suite, l'adjudication doit être faite au jour indiqué par l'avenir, sans néanmoins que le défaut d'adjudication puisse entraîner nullité (Caen, 9juin 1843, S. 43. 2.464 ;D. 44. 2. 79 ; P. 44. 1. 700; — Riom, 13 juill. 1843, S. 43. 2. 465 ; — Trib. de la Seine (aff. Courlin-Jordis), 40 nov. 1843; — Douai, V mars 1844, S. 44. 2. 149 ; — Trib. de Metz, 16 janv. 1845, S. 45, 2. 519 ; — Trib. de Bordeaux, 13 juin 4845, J. av., 73. 345 : — Trib. de Bourg, 29 juin 1846, •/. av,, 74. 490 ; — Trib. deMelun, 24 sept. 4848, S. 49. 2. 69; -- Sic, Chauveau, Q. S392; Rodière, p. 192; Jacob, p. 410; Morin, J. av., t. 67, p. 705),
Jugé en sens contraire (Limoges, 47 mars 1843, S. 44. 2.
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104; D. 44. 2, 80 ; P. 44. I. 704 ; — Dijon, 7 août 1843, S. 44 2. 103 ; P. 44. 1. 705 ; ^ Trib. de la Seine (aff. Rolloy), i3 job 1844 ; — Dijon, 18 avr. 1855, S, 55. 3. 426 ; D. 56. S. 61 ; — Paigaon, n, 107 ; Bioche, Journ, de proc, t. 7, art. 2017: Petit, p. 118).
En tont cas, la surenchère n*est pas nulle par cela seul que la dénonciation qui en est faite par le surenchérissenr nlndjque pas le jour de la nouvelle adjudication (Arrêts de Limoges et de Riom, et jug. de Metz ci-dessus ; ^ Montpellier, 12 déc. 1846, J. av., 72. 92; —Paris, 16 janv. 1849, S. 49. 2. 69).
Seulement, les frais qai sont la suite du défaut dlndication, dans la dénonciation, du jour de Tadjudi cation, doîveni (dans le système qui veut que Tadjudication ait lieu à la première audience) être laissés à la charge du surenchérisseur (Arrêt de Riom et jug. de Metz ci-dessus).
Dans un second système, consacré par le dernier état de la jurisprudence, l'avenir a pour but non point de faire procéder à la réception des enchères, au jour indiqué, mais seulement de faire vider les incidents qui pourraient s'élever relativement à rexéculion de la surenchère et de faire fixer le jour de Tadjodication.
Le jour indiqué auquel devront s'ouvrir les enchères aux termes de l'art. 710 doit s'étendre, non point du jour de l'audience à laquelle il aura été donné avenir, mais du jour qui aura été fixé par le tribunal (Dalloz, n. 375 et 377 ; — Bordeaux, 30 avr. 1850; D. 54. 5. 932) ; — Grenoble 27 mars 1876, D. 76. 2. 228.
C'est cette dernière jurisprudence qui prévaut aujourd'hui aa tribunal de la Seine, et au jour de l'audience ; si la surenchère n'est pas contestée soit en la forme soit au fond, l'avoué du surenchérisseur prend des conclusions par lesquelles il demande acte de ce que la surenchère n'est pas contestée et la fixation dn jour de l'adjudication.
Enfin, d'après les autres systèmes, le jour indiqué d(Htètre le jour fixé par le tribunal, mais l'adjudication ne peutêtre prononcée même avec permission de justice au même jour que celui o6 a été validée la surenchère (Dijon, 18 avr. 1855, D. 56. 2. 61).
31 7. La surenchère peut être contestée, soit au fond, soit en la forme, elle peut même être contestée pour des nullités de forme qui s'appliqueraient aux actes de procédure faits pour arrivera l'adjudication, ce qui entraînerait par conséquent la nullité même de l'adjudication.
318. La nullité de la surenchère pour défaut de dénonciation k l'avoué de la partie saisie doit, à peine de déchéance, être oroposée trois jours au moins avant l'adjudication (Bordeaux, iO avr. 1850, D. 54. 5. 733).
SURENCHERE. — Sect. III. — § 6. 6Î9
Il en est de même de la nullité résnllant de ce que Favenir contenu dans l*acte de dénonciation de la surenchère a été seulement donné pour voir valider la surenchère et non pour voir procéder à Tadjudication.
319. Une fois les difficultés tranchées et le prix d*adjudica« tion fixé, il ne s'agit plus pour arriver à celle adjudication, que de remplir les formalités prescrites par les art. 696 et 699 du Code de procéd. civ.
320. Les jug ements et arrêts rendus par défaut en matière de surenchère sur saisie immobilière ne sont pas susceptibles d'opposition (Gode de procéd. art. 731).
Mais le jugement qui statue sur la validité d*unc surenchèaco tant à la forme qu'au fond peut être frappé d'appel.
321 . Le delà est de dix jours et non de deux mois (Y. Vart. 731).
322. L'appel peut être interjeté dans la huitaine de la prononciation du jugement (Carré, Q. 2378 ; Pigeau, t. 2, p. 356 ; Delaporte, t. 2, p. 313).
323. 11 faut intimer sur l'appel tous ceux qui ont été parties au jugement attaqué.
Les formes de l'acte d*appel sont celles de Tart
§ 6. — Effet do la surenchère.
325. Au jour indiqué de l'art. 710, il sera ouvert de nou« velles enchères, auxquelles toute personne pourra concourir ; 8*il ne se présente pas d'enchérisseurs, le surenchérisseur sera déclaré adjudicataire; en cas de folle enchère, il sera tenu par corps de la différence entre son prix et celui de la vente.
Lorsqu'une seconde adjudication aura eu lieu, après la suren* chère ci-dessus, aucune autre surenchère des mêmes biens ne pourra être reçue (Gode de procéd. 024, 733 et suiv., 739» 740^ 965, 973).
326. La surenchère ne produit ses effets qu'autant qu'elle réunit toutes les conditions prescrites par la loi ; si elle a été (déclarée nulle vis-à-vis d'un créancier, elle ne peut profiter à personrie.
327. A partir du moment où la surenchère a été faite, le surenchérisseur se trouve lié avec les créanciers inscrits, le poursuivant et la partie saisie, il n'a donc pas la faculté de se désister.
328. La surenchère ne dessaisit pas Tadjudicataire ; la propriété ne se transmet que par la revente qui entraîne la résolution de la première adjudication.
Si donc, dans la huitaine de la surenchère l'immeuble
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p^rit on se dégrade, la perte est pour Tadjadicataire. La perle totale ou partielle de la chose dégagerait le surenchérisseur.
330. L'adjudication est résolue irrévocablement par ie seul fait de Fadmisssion d*une surenchère; dès lors, le jugement qui a prononcé cette adjudication ne recouvrerait point Texisience, quand même la surenchère viendrait à être easoite déclarée nulle (Pau, S août i844, S. 45. S. 476 ; — Sic, Thomine, D. 799 ; Huet, p. 198 ; Bioche et Goujet, v* Folle enchère, n. 5 ; Chauveau, Q. 2391 bù; Rodière, p. 194).
Dans tous les cas, Fadjudicataire seul serait recevable à ré* élamer contre la résolution de Tadjudication. Le surenchérisseur est sans qualité pour élever cette réclamation (Ga8s.,i8 Tév. 1846, S. 46. 1. 471 ; D. 46. 1. 144).
Jugé au contraire que, lorsqu'après surenchère et adjudication nouvelle au profit du surenchérisseur, il arrive que la nouvelle adjudication soit inefficace pour in^écutlon des charges de Fadjudication, en ce cas, il n'y a pas lieu de procéder à une troisième adjudication ; la nullité ou inefficacité de la deuxième adjudication et de la surenchère redonne un plein effet à la pretnière adjudication définitive (Turin, 13 juin 1813).
331. Si la surenchère est déclarée nulle, cette nullité a pour effet de conserver vie h Fadjudication (Petit, p. 133 ; Chauveau, J. av., t. 73, p. 352).
332. Lorsqu'il y a surenchère sur une adjudication judiciaire, dans les vingt jours de Fadjudication, Fadjudicataire a, par cela même, cessé de Fètre avant Fexpiration du délai pour le paiement des droits de mutation. Dès lors, il n'est passible ni du droit simple, ni du double droit de mutation, encore que la seconde adjudication n*ait été présentée qu*après les vingt jours à dater de la première (Gass., 23 fév. 1820. — Y. Championnière et Rigaud, Dr. d'enreg,, t. 8, n. 2144).
' 333. L'adjudication sur surenchère doit toujours et nécessûrement avoir lieu à la barre du tribunal, et cela alors même que la première vente est une vente par licilalion qui a eu liea devant notaire sur renvoi prononcé par justice ; celte adjudication ne peut être renvoyée devant notaire, comme la première vente (Trib. de Colmar (aff. Krauss), 22 nov. 1841 ; -^ Douai, !•' mars 1844, 8. 44. 2. 149; — Besançon, 27 août 1844, S. 44. â. 638 ; — Sic, Biocbe, t. 7, p. 333 ; — Contra, Chauveau, Q. 2506 quater).
334. La régie iurenchère sur surenehèrt ne vaui^ est une régie qui tient à l'intérêt public, et à laquelle, par suite, il ne peut ôlre volontairement dérogé par les parties (Golmar, 13 mai 1837, S. 51. 2. 616 ; .D. 58. 2. 45 ; —Pau, 28 mars 1860, & 64. 2^ 57: P. 61. 589).
En conséqnence, Fadjudicataire peut opposer la nullité de la
SURENCHERE. — Sect. IV. 631
surenchère formée par suite d*ane stipulation insérée à cet égard au cahier des charges ; et cela sans avoir besoin de se pourvoir contre le jugement qui a ordonné ou autorisé Tinserlion de cette stipulation (Pau, 28 mars 1860, cité ci-dessus).
La nullité d*une pareille clause insérée dans le cahier des charges n*entra!ne pas celle de Tadjudication. En tout cas, le surenchérisseur est irrecevable à demander la nullité de cette adjudication (Même arrêt).
En admettant que les parties pussent déroger à la règle cidessus, on ne saurait voir une semblable dérogation et un consentement de la part d'un adjudicataire par suile de surenchère à ce qu*une surenchère nouvelle soit mise sur son prix d'adjudication, dans les notiQcations par lui faites du jugement d'adjudication aux créanciers inscrits, alors même qu'il y déclarerait se réserver le droit de récupérer tous ses frais sur le nouvel adjudicataire en cas de surenchère (Golmar, 13 mai 1857, cité suprà).
SECTION rv. — Surenchère 'APaÈs faillite.
335. L'article 573 du Code de commerce est conçu en ces termes :
La surenchère, après adjudication des immeubles du failli sur la poursuite des syndics, n'aura lieu qu'aux conditions et dans les formes suivantes :
La surenchère devra ôtre faite dans la quinzaine.
Elle ne pourra être au-dessous du dixième du prix principal de Vadjudication. Elle sera faite au greffe du tribunal civil, suivant les formes prescrites par les art. 710 et 711 du Code de procéd. civ.; toute personne sera admise à surenchérir.
Toute personne sera également admise à concourir à Tadjudication par suite de surenchère. Cette adjudication demeurera déRnitive et ne pourra être suivie d'aucune autre surenchère.
336. L'art. 573 en limitant à quinze jours à dater de Tadjudication la faculté de surenchérir a-t-il enlevé aux créanciers inscrits sur les immeubles vendus le droit de former la suren* chère du dixième? La jurisprudence tend aujourd'hui à adopter Tattirmative en se fondant sur les termes de l'art. 573. La surenchère naura lieu quaux conditions suivantes : La suren^ chère devra être faite dans la quinzaine ( Orléans, 20 mars 1850, S. 50. 2. 325 ; D. 50. 2. 69 ; — Gaen, 19 mars 1831, S. 51. 1. 17a;D. 51. 1. 292 ; —Nîmes, 28janv. 1836, S. 56. 2. 301 ; D. 2. 98 ; Caen, 1" juill. 1864, S. 64. 2. 284 ; D. 64. 2. 233 ; — Cass., 3 août 1864, S. 64. 1. 381 ; D. 64. 1. 321) ; — 8 avr. 1867, S. 67. 1. 398 ; D. 67. 1. 375 ; — 24 fév. 1869, D. 62. 1. 431 ; — Rousseau et Defert, Code annoté des faillites^ sous Fart. 573 n.,
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45 ; _ Contra, Douai, 4 août 1859, S. 60. 2. 299 ; D. CO. 3. 85 ; — 18 août 1865, S. 66. 2. 148 ; D. 69. 2. 38).
SECTION V. — Ta»
337. SuBENCHiBB SUR ALIÉNATION VOLONTAIRE. — Requête, au président du tribunal, afin de nomination d'un huissier pour notifier la réquisition de surenchère, y compris la vacation pour prendre Tordonnance (Tarif de 1807, art. 8, § 1).
Emoluments: A. 2. 00 ; — B. 1. 80 ; — G. 1. 50. Déboursés : Timbre de la requête. — Enregistrement de Tor* donnance.
338. Yacatioii au greffe pour faire la soumission de la caution et déposer les pièces justificatives de sa. solvabilité (Tarif de 1841, art. 8, §2).
Emoluments .* A. 3. 00 ; — B. 2. 70 ; — C. 2. 25. Déboursés: Expédition de Tacte de soumission etdedépAt de pièces.
339. Acte contenant réquisition d'un créancier inscrit de ndse aux enchères et adjudication publique de Timmeuble aliéné par son débiteur, avec indication de la caution offerte, et assignation, à trois jours devant le tribunal, pour voir procéder à sa réception, contenant constitution d'avoué et copie, tant de Tacte de soumission une de Facte de dépôt des pièces, ou de l'acte constatant la réalisation du nantissement offert au lieu et place de la caution (Tarif de 1841, §§ 6, 7, 8; irf., 13).
EmolumenU : Original, A. 5. 00 ; — B. 4. 50 ; — C. 4. 00 ; — Par copie, A. 1. 25; — B. 1. 12; — C. 1. 00 ; — Copie 1* de Tacte de soumission et du dépôt des pièces ; 2® de la requête et de Tordonnance ; 3* et s'il y a lieu, de la.procuration du créancier surenchérisseur, par rôle de 25 lignes à la page et 12 syllabes à la ligne (600 syllabes pour un rôle) : A. 0, 30 ; — B. 0. 27 ; — C. 0. 25.
Déboursés : Timbre de l'original et des copies. — Enregistrement.
340. Vacation à prendre communication des pièces justificatives de la solvabilité de la caution (Même Tarif, art. 8, § 3).
341 . Acte de conclusions pour demander l^l nullité de la surenchère, soit pour insuffisance delà caution, soit pour toute autre cause, contenant constitution d'avoué (Tarif de t807, art. 67, §19).
Emoluments : Original. —- Copie.
Déboursés: Timbre de l'original et delà copie. — Enregistrement. — Salaire de l'huissier. — Acte en réponse.
Pour la suite de la procédure, Y. Malsères sommaires
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3413. Requête d'intervention de la part d'un créancier inscrit pour demander la subrogation à la poursuite de surenchère. — V. Intervention.
344. Avenir à l'audience pour faire statuer sur l'incident . — V. AcU d^ avoué à avoué de 1" classe.
34^5. Pour la suite de la procédure, Y. Matières sommaires. 34r6. Composition du placard pour parvenir à la vente par suite de surenchère, lequel doit servir d'original et ne peut être grossoyé (Tarif de 1807, art. il, § 9).
émoluments : A. 6. 00 ; — B. 4. 40 ; — G. 4. 80. Déboursés : Timbre. — Enregistrement. — Timbre et impression des placards.
347. Procès -verbal constatant Tapposition des placards^ le-* quel ne doit pas contenir la désignation des lieux où ils ont été apposés, y compris le salaire de l'afficheur (Tarif de 1841, art. 5, §9 -,«.,5, §4).
Emoluments: Original, A* 8. 00 ; — B. 7, 20; — C. 6. 00; — Transport, s'il y a lieu. — Visa par le maire de chacune des communes du lieu de l'apposition.
Déboursés : Enregistrement.
348. Vacation à faire insérer copie du placard dans un journal (Tarif de 1841, art. 14, § 3).
Emoluments : A. 2. 00; — B. 1. 80 ; — G. 1. 50. Déboursés : Coût de l'insertion.
349. Vacation à faire légaliser la signature de Timprimeur Tarif de 1841, art. 11, § 8), A. 2. 00 ; — B. 1. 80 ; — G. 1. 50.
350. Vacation au greffe pour y déposer l'acte d'aliénation, le* quel tient lieu de minute d'enchère (Tarif de 1841, art. 1, §§ 4 ct3;td.,ll,§2).
Emoluments : A. 3. 00 ; — B. 2. 75 ; — G. 2. 45. Débowsés : Droit de greffe sur l'acte de dépôt. — Salaire da greffier pour la communication de l'acte d'aliénation.
351 . Sommation, tant à l'ancien qu'au nouveau propriétaire d'assister à l'adjudication. — V. Exploit.
352. Pour les droits et émoluments auxquels donne lieu l'adjudication, V. Saisie immobilière, part. l'*.
SECTION VI. — FoRMUM»..
Procuration pour surenchérir^
Je , soussigné, demeurant à i
oglasant au nom et comme créancier hypothécaire du sieur «
demeurant à , inscrit en cette qualité au bureau dos
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hypothèques de Je , sur (mdiquer
rimmeubU), donne parce présent pouvoir à M* , avoué
près le tribunal civil de première instance de , de
former en mon nom une surenchère de un dizîème sur {indiquer rtmmeubU), En conséquence, requérir la mise aux enchères et l'adjudication publique dudit immeuble vendu au sieur , demear^nt à , moyennant la comme de , outre 1»
eharges, suivant aote passé devaiit M* et son colique, notaires à » le , à moi notifié par extrait du tableau des inscriptions par exploit du , en date du • En conséquence, porter lenchère dudit immeuble à un dizîème en sus du prix de la vente tel qull est porté dans ledit acte, outre les charges, clauses et conditions qui y sont insérées ; offrir pour caution de ladite surenchère le sieur et faire tous exploits, dires, réquisitions qui seront nécessaires ponr faire admettre ladite caution ; faire valider ladite enchère en cas de contestation promettant avoir tous ses agissements pour agréables. Donné à , le
{Signature.)
RiQijftTS au président du tribunal pour faire commettre un huissier Veffet de signifier une surenchère.
A Monsieur le Président du tribunal civil de première instance de
Le sieur , demeurant à , ayant M* ,
pour avoué, a l*honneur de vous exposer quMl est créancier hypothécaire, en vertu de [énoncer le titre) du sieur , demeurant à • et qu en cette qualité il a été pris en son nom une inscription au bureau des hypothèques de ,'le , etc., sur [indiquer l'immeuble) ; que cet immeuble a été vendu au sieur , demeurant à , suivant acte passé devant M" et son collègue^ notaires à , le ; que le requérant ayant fait aux créanciers inscrits lu notification prescrite par Tart. 2183 du Gode civil, Texposant est dans l'intenlion de former une surenchère sur ledit immeuble ; pourquoi il requiert, qu il vous plaise. Monsieur le Président, conformément à l'art. 832 du Gode de procédure civile, commettre un huissier pour signifier à Tacquéreur et au vendeur la réquisition de surenchère dont 8*agit.
Présentée au Palais-de-Justice, à , le
{Signalure de Inavoué,)
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ORDONNANCE
Noos, Président, vu la requête qui précède et les pièces, vu Vart. 8^ du Code de procédure civile, commettons aux fins de la requête ci-dessus , huissier-audiencier»
Au Palai8*de-Justice, à , le
Soumission de caution et Dépôt au greffe de% piéee% jutttlieatiites de la solvabilité de la caution.
L'an , le , au greffe du tribunal civil de
première instance do , et devant nous, greffier, a com-
paru le sieur « demeurant à , assisté de
M* , son avoué, lequel a déclaré se porter caution du
sieur , demeurant à , pour la surenchère
du 1/10 en sus des chargeSy que le sieur , créancier
inscrit du sieur , sur [désigner Vimmeuble) vendu par le
sieur , à , moyennant le prix principal
de , suivant acte passé devant M* et son
collègue, notaires à , notifié au sieur ^ suivant
exploit en date du , entend former, conrormément à
l'art. 2185 du Gode civil. En conséquence, et pour justifier de sa solvabilité, le sieur a déposé entre les mains de nous,
greffier soussigné (énoncer /f^tiïres de propriété et piéeee justificatives déposées au greffe) et, ledit comparant a igouté quMl entendait se soumettre à l'exécution de toutes les charges et conditions qui peuvent peser sur le surenchérisseur, ainsi qu*à toutes les autres obli* gâtions de caution judiciaire. En conséquence, nous avons donné acte au comparant de ses dires et déclarations et de la sommation de caution, ensemble du dépôt des titres ci-dessus énoncés et le présent acte a été signé par le comparant avec ledit Me , son avoué
et nous, greffier, après lecture.
(Signatures du comparant ^ du greffier et de Vavoué,)
Réquisition de surenchère.
L'an , le , à la requête du sieur ,
demeurant à , pour lequel domicile est élu à ,
rue , en l'étude de M* , avoué près le tribunal
civil de première instance de , qu'il constitue et qui occu-
pera pour lui, sur la présente réquisition de surenchère et ses suites, j'ai , soussigné, commis à cette effet, signifié et en tète
{de celle) des présentes laissé copie : 1<^ au sieur , vendeur
de l'immeuble ci-après désigné, audit domicile oti étant et parlant à ; 2» au sieur , acquéreur dudit immeuble,
ftu domicile par lui élu par son exploit de notification du ,
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à , rae » dans Tétudede M* « son
avoué eonstitué, ou étant et parlant à : 1^ de Tezpédi-
lion d'un acte dressé au greffe du tribunal civil de première instance de , la a enregistré, contenant sommar-
tion de caution par M. , sur la présente surenchère et
dépôt des titres et pièces justificatives de la solvabilité de la caution; S* d'une ordonnance rendi par M. le Président du tribunal civil da première instance de , en date du , enre-
gistrée, qui commet l'huissier soussigné pour signifier la présente surenchère, ensemble la requête présentée à ce magistrat le même jour et à même requête, demeure, élection de domicile et constitution d avoué que dessus, j'ai donné assignation à chacun
des susnommés à comparaître à trais jours francs et par-devant MM. les Président et Juges composant le tribunal civil de première instance de , au Palais-de-Justice, à ,
heure de pour, attendu que le requérant est créancier dn
sieur , d'une somme principale de ,
résultant , etc. ; qu'en vertu de son titre de créance il a
pris inscription hypothécaire au bureau des hypothèques de ,
le , sur [indiquer VimmeubU) ; que ledit immeuble a été
vendn par le sieur , au sieur » lequel a
fait notifier au requérant extrait du contrat de vente, moyennant le prix principal de , suivant exploit de , en
date du ; attendu que le requérant» créancier hypo*
thécaire sur Tim meuble vendu, déclare par le présent acte surenchérir de I/ICH» oonformément à l'art. 2185 du Gode civil l'immeuble dont s'agit, en se soumettant à porter ou faire porter le prix dudit immeuble à 1/1(H de celui qui a été stipulé dans le contrat de vente, soit à la somme de sauf erreur de calcul et sous
réserve expresse de parfaire, s'il y a lieu, ladite somme payable en sus des charges, des frais et loyaux coûts du contrat et datons autres frais non liquidés ; attendu que le requérant présente pour caution de cette surenchère la personne de M. , demeurant à
, lequel a fait soumission au greffe et déposé les pièces propres à justifier de sa solvabilité, ainsi qu il résulte de l'acte sus-énoncé ; attendu que la présente surenchère est régulière en la forme, que la caution présentée est suffisante, que sa solvabilité ne peut être contestée.
Par ces motifs, voir déclarer bonne et valable la présente suren* chère, voir dire que la caution présentée sera reçue par le tribunal, voir dire, en conséquence, qu'il sera, sur la poursuite du requérant, aux jour et heure qu'il plaira au tribunal fixer, procédé après l'aceomplissement des formalités voulues par la loi, à la vente sur surenobère dudit immeuble, sur la mise à prix de en sus
des charges ; voir dire que ledit sieur , acquéreur de
l'immeuble surenchéri et présentement assigné, sera tenu, dans la huitaine de la signification du jugement à intervenir, de déposer au greffe du tribunal l'expédition de son contrat d'acquisition, lequel servira de minute d'enchère, conformément à l'art 897 du Gode de procéd. civ., et faute par ledit sieur de ce faire dans
ledit délai et ioelui passé, entendre autoriser le requérant à se faire
SURENCHERE. — Sect. VI. 637
délivrer par le notaire dépositaire de la minute une expédition dudit contrat, 8*entendre les assignés condamner auK dépens que ie requévant sera dans tous les cas autorisé à employer comme frais privilégiés de poursuite de vente, et j'ai, audit domicile, parlant comme dessus, laissé à chacun des susnommés, copie du présent exploit tîgné par le requérant qui a également signé Toriginai.
{Signature de la partie et de V huissier.)
YhyrA. — Si la réquisition de surenchère est signée par un mandataire, il faut donner en tête de l'exploit la procuration en mentionnant cette copie dans l'exploit même ; quand la surenchère a lieu après adjudication par suite de licitation ou de conversion de saisie immobilière, la réquisition de surenchère doit être signifiée au poursuivant et aux parties figurant dans la poursuite, à leur domicile ou à celui de leur avoué ; dans ce dernier cas, il est inutile de conclure à la délivrance d'une expédition du contrat d'acquisition puisqu'il existe au greffe un cahier des charges. Si l'immisuble a été vendu par acte sous-seing privé, on doit conclure au dépôt de l'un des douhXes de l'acte . Si au lieu de donner caution le surenchérisseur a déposé en nantissement une somme d'argent ou des rentes sur l'État & la Caisse des dépôts et consignations, on doit donner en tête de l'exploit copie de l'acte constatant la réalisation du nantissement
Conclusions pour contester la surenchère.
A MAf. les Président et Juges composant le tribunal civil de pro" mière instance de
Conclusions pour M. , demeurant à ,
contre M. , demeurant à , attendu que sui-
vant exploit de , en date du , le sieur
« déclaré former surenchère de 1/10* sur le montant du prix de vente de {indiquer l immeuble), vendu par , à ,
attendu que cette surenchère est nulle {indiquer les causes de nullité). Par ces motifs, voir déclarer nulle la surenchère dont s'agit -, voir dire, en conséquence, que la vente consentie à ,
par , sera exécutée selon sa forme et teneur et con-
damner le sietfr , aux dépens dont distraction, etc.
PiACABD dressé pour parvenir à l'adjudication par suite de surenchère. ^
Ëtade de M* , avoué près le tribunal civil, demeurant à ,
rue, eéo.
VENTE SUR SURENCHÈRE DE I/IO
On fait savoir à tous oeux qu'il appartiendra qu'aux requête, poursuite et diiigenoe du , demeurant à
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rarenehérisMnr, ayant M* pour avoué, il sera, ea Ta»-
éàeuee des criées du tribunal dvil de première instance de procédé à la vente sur surenchère de {indiquer l*immeuble) ;
Cet immeuble avait été vendu suivant acte passé devant M* ,
et son collègue, notaires à , le , par le
sieur , au sieur » moyennant la somme
de , ledit sieur ayant fait aus créanciers
inscrits la sommation prescrite par les art. 21S3 et 2184 du Gode cîv.« le sieur a Tonné une surenchère par laquelle il a porté
le prix de Timmeuble à la somme de ; par jagcment
rendu par le tribunal civil de première instance de ladite surenchère a été déclarée valable et il a été ordonné que ledit Immeuble serait remis <ni vente à Taudience des criées du tribanal, sur la mise à prix de ; ce jugement a été signifié à avoué
par acte du Pidais en date du « et A domicile par exploit
de , en date du . En conséquence, il sera
procédé le , à heure du » en présence
de : 1* ; 2« ou eux dûment appelés, à l'audience
des criées du tribunal civil de première instance de , an
Palais-de- Justice à , rue , à la vente aux
enchères au plus offrant et dernier enchérisseur de Timmeuble cidessus désigné, sur la mise à prix de ; ra^judicatairs sera tenu, au delà du prix de i*adjudîcatîon, de restituer à Tacquéreur les frais et loyaux coûts du contrat, ainsi que ceux de la trancription au bureau des hypothèques, ceux de notification et les frais faits pour parvenir à la revente conformément aux dispositions de Tart. 2188 du Code civil.
Fait et rédigé à , par Tavoué poursuivant sous-
signé.
[Signature de Vaomi.)
Sommation à l'ancien et au nouveau propriétaire d^aesister à l'adjudie^Hon*
L an 9 le , à la requête du sieur ,
demeurant à , etc., j'ai soussigné, fait som-
mation i^ tku sieur , ancien propriétaire de l'immeuble
ci-après dôsignô, surenchéri par le requérant, 29 au sieur acquéreur dudit immeuble, de comparattre et se trouver, si bon leur semble, à l'audience des criées du tribunal civil de première instance de , au Palais-de-Justice à , le ,
à heure du , pour assister à l'adjudication sur suren-
chère de (indiquer l'immeuble), à laquelle il sera procédé en exécution d'un jugement rendu par le tribunal civil de , ea date du enregistré, précédemment signifié, leur déclarant qu'il sera procédé k ladite adjudication, tant en leur présence qu'ea leur absence.
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Requête en subrogation.
A MM. les Président et juges composant la chambre des oriéies du tribunal civil de première instance de
Conclusions pour le sieur » demeurant à •
créancier inscrit sur Timmeuble dont il va être parlé, ayant pour avoué M* , qu'il constitue et qui occupera pour lui sur
la présente demande en subrogation et ses suites ; contre : 1<> le sieur [eréancier surenchérisseur); 2* le oienr {vendeur de l'immeuble suren^ €hM\; 3» le sieur {acquéreur dudit immeuble).
Plaise au tribunal :
Attendu que» suivant contrat passé devant M* , et
son collègue, notaires à , le enregistré,
le sieur a vendu au sieur {indiquer l'immeuble), sur
lequel le concluant est créancier hypothécaire, ainsi qu'il résulte pour sûreté de la somme principale de avec intérêts
et accessoires ; attendu que l'extrait dudit contrat de vente ayant été notifié aux créanciers inscrits par le sieur , le sieur ,
l'un des créanciers inscrits a signifié au sieur , et au
sieur , une réquisition de surenchère de 4/10 laquelle a
été précédée d*un acte passé au greffe du tribunal civil de ,
en date du , par lequel le sieur , demeurant
à , a déclaré se porter caution de ladite surenchère et
déposer les titres àTappuide sa solvabilité; attendu que depuis ladite réquisition de surenchère il s*est écoulé plus d'un mois sans que le sieur ait fait aucune diligence {ou : attendu que ladite
surenchère déclarée valable par jugement rendu par le tribunal le , le sieur a négligé de faire les poursuites
nécessaires pour parvenir àra4}udication); attendu que ce fait constitue sinon une fraude, mais du moins une négligence suffisante pour autoriser le concluant à demander la subrogation dans la poursuite : qne le concluant est en droit de former semblable demande en sa qualité de créancier inscrit en se fondant aussi sur la disposition de Tart. 833 du Code de procéd. civ. Par ces motifs, recevoir le concluant intervenant dans l'instance pendante entre les susnommés sur la surenchère formée par ledit sieur , et statuant sur
cette intervention, déclarer que la procédure commencée sur ladite surenchère sera reprise et mise à fin par le concluant, d'après les derniers errements de la procédure, aux risques et périls du surenchérisseur et de sa caution ; ordonner que le sieur sera tenu de communiquer au concluant toutes iCS pièces de la procédure dans les trois jours du jugement à intervenir, à peine de 50 francs de dommages et intérêts par chaque jour de retard ; et, en c# qui concerne le vendeur, voir dire que dans le même délai et sons la même coitrainte, il sera tenu de déposer au greffe rexpcdition do son contrat de vente pour servir de cahier de charges et enfin, parsuite* autoriier le concluant à se faire délivrer par moi, notaire à une expédition dudit contrat et s entendre {rm les défendeurs coo-
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damner aux dépens de la présente instance que le conclasDt seri autorisé à employer eu frais privilégiés de poursuite de vente et dont distraction .
Nota. — Si l'ancien propriétaire n*a pas constitué avoué il devrt être assigné par voie d'^ournement. Si le créancier intervenant ignore quel est l'avoué du surenchérisseur, ce qui peut arriver puis, que la surenchère ne reçoit pas de publicité, il devra se pourvoir par voie d'assignation en obtenant une autorisation du président do tabunal sur requête. Après l'assignation dont la formule est donnée ci^dessus, on suit l'audience comme pour une affaire ordinaire. Avant de former sa demande en subrogation, le créancier agira prademment en s'informant de la question de savoir si la surenchère b'i pas été poursuivie en raison d'une nullité qui aurait été commise; dans cette dernière hypothèse, le créancier demandeur à la 8ubn> gation pourrait agir contre le surenchérisseur pour faire retomber sur ce dernier la responsabilité de la nullité.
VENTE DE MEUBLES AUX ENCHÈRES. -« (F. aussi' Sup. t. IX. — 1. On désigne particulièrement sous le nom de yentes publiques de meubles, les ventes de meubles à Tencan. La publicité et et les enchères sont les deux caractères qui distiuguent la vente de meubles ; si Tune de ses deux conditions maiique, la vente n'est plus qu^une vente ordinaire, et les ptinàpea concernant les ventes publiques cessent de lui être applicables.
§ i. — Cas où il y a lieu de vendre aux enchères.
2. Il y a Ueu de vendre aux enchères: — 1"* Les meubles saisis sur le débiteur par ses créanciers (C. proc, 617). — V. 5otsie-brandon ; — Saisie-Exécution ; — Saisie de navires ; — Sas^ sie de rentes,
3. 2* Les meubles dépendant d*une succession ou d'une communauté (G. civ., 1476), — si la majorité des cohéritiers juge la vente nécessaire pour l'acquit des dettes et charges de la succession (G. civ., 826) ; -— ou si Tune ou plu sieurs des parties ne sont point majeures, et maltresses de leurs droits ; — si l'une d'elles est absente ; si elles ne sont pas d'accord pour vendre à l'anttiable ; — s'il y a des tiers intéressés (G. proc, 952) ; — lorsqu'un présomptif héritier, avant d'avoir pris qualité, obtient du président l'autorisation de vendre les meubles difficiles et dispendieux à conserver (G. civ., 796 ; C. proc, 986) ; — lorsqu'il y a un héritier bénéficiaire (G. civ., 805 ; C. proc, 989) ; «— lorsque la femme ayant accepté la communauté, ne veut pas s*expo8er à payer les dettes au delà de ce qu'elle pourra reeueillir (G. civ., 1483) ; — enfin lorsque la succession est vacante (G. proc, 1000).
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3* Les meubles d*un ^ibseni, d^un mineur, d*UQ interdit, d'un (ailli (G. civ., 426, 452, 1062). — V. Absence; — Faillùe.
4. II 7 a encore lieu à vente publique lorsque rusufruitier ne trouve pas de caution (G. civ., 602, 603) ; lorsqu'il s'agit de la vente des meubles et effets d^un failli (Code comm. 486), des effets mobiliers déposés dans le greffe des tribunaux, des prisons, des conseils de guerre et des tribunaux maritimes (Loi du
11 germ. an 4 ; — Ordonn. du 9 juin 1831).
Par qui sont faites les ventes publiques de meubles
5. En principe, les ventes publiques de biens meubles ne peuvent avoir lieu que par llntervention des officiers ministériels (Lois du 25 juill. 17d0 ; 17 sept. 1793 ; 12 fructid. an 4;
12 pluviôse an 7 ; et 28 avr. 1816 ; — Décret du 14 juin 1813 ; — Loi du 25 juin 1841).
6. Ainsi un particulier n'a pas lo droit de faire lui-même la vente de ses meubles en criée publique et après affiches préalables, ni d'autoriser un tiers simple particulier à faire une semblable vente (Lettres du grand-juge du 15 oct. 1811 ; 26 déc. 1838 ; — Cire, du procureur de la Cour de Paris, D. 39« 3.4).
6 bis. Le ministère des officiers publics est donc forcé, et 38 ne peuvent le refuser (Poitiers, 5 janv. 1832, S. 32. 2. 450).
7. Les officiers ministériels qui peuvent être chargés des ventes de meubles volontaires ou forcées sont: i^ les notaires, les huissiers et les greffiers de justice de paix ; 2^ les commissairespriseurs ; 3^ les courtiers de commerce.
8. Les courtiers de commerce ont seuls le droit de vendre aux enchères les marchandises eu gros, dans les cas déterminés par les décrets des 22 nov. 1811 et 17 avr. 1812 ; la loi du 15 mai 1818 ; les ordonn. des 1*' juill. et 9 avr. 1819 et par la loi du 28 mai 1858.
9. La profession de courtier de commerce étant libre depuis la loi du 24 juillet 1866, les ventes publiques de marchandises en gros ne peuvent être faites que par un courtier porté sur la liste dressée par le tribunal de commerce ou, à défaut de liste, par un courtier désigné par le président du tribunal de com* merce (Loi du 24 juill. 1866, art. 4).
10. Les courtiers de commerce entrent en concurrence pour la vente aux enchères des marchandises au détail après faillite avec les commissairespriseurs, huissiers, notaires et greffiers de justice de paix.
11. Nous avons expliqué au mol commissaire-priseur quels étalent le caractère et 1 étendue des {^ivilèges de ces ofOciers ;
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c'est indiquer par là même la différence qui existe entre leais fonctions et celles des autres officiers publics. Nous n'avons pas à revenir ici sur ces distinctions ; nous ajouterons seulement quelques décisions toutes spéciales.
12. Les grefQers des tribunaux de commerce ont, de même ^e les greffiers des justices de paix et des tribunaux civib, le droit de procéder aux ventes publiques de meubles concurremment avec les notaires et huissiers, dans les lieux où il n'existe pas de commissaires-priseurs ^Trib. de Baveux, S4 août 4860, 8. 60. 2. 5ii ; -^ Conf., De Villepin, Jùurn. de procéd., 1. 12, p. 450. — V. aussi Bioche, v^ Greffier, n. 60 ; Bonnin sur Fart. 946). Hais ce droit n'appartient pas auxgrefflers des tribunaux de simple police (RoUand de Tilkrgues, v"* Vente de meubles, n. âO; Bioche, eod. verb., n. 8 ; Jay, Comment sur les ventes piMiques, n* 101 ; De Yillepin, îd., n, 93 ; Dutruc, Part, de success., 11.900).
13. Les commis-greffiers des justices de paix n'ont pas, comme les greffiers, qualité pour procéder aux ventes publiques d'objets mobiliers, concurremment avec les notaires et les huissiers, dans les Keux où il n'existe pas de commissaires-priseurs (Cass., 8 déc. 1846, S. 48. ^. 159. — V. l'arrêt cassé rendi par la Cour de Montpellier, le 11 sept. 1843, S. 44. â. 623;
— Sic, Augier, EncycL des jug. de paix, v* Commis^greffier, n. 5 ; Gbampionnière et Rigaud, Contrôleur de tenreg., 1844, p. 142 ; — Joum. des av., t. 65, p. 449 ; Bioche, Joum. de proc., 1843, p. 174 ; Devilleneuve, t. 44. 2. 625).
14. Les notaires ont le droit exclusif de procéder aux ventes de meuble? qui contiennent des conventions (L. 25 vent, an 11 ;
— Arg. Goknar, 30 janv. 1827) ; — aux adjudications de bois de haute futaie (Trib. Rouen, 26 janv. 1852) ; — aux ventes publiques de matériaux des édifices à démolir, matières 1^ extrûe des mines et des minières (Qass., 10 déc. 1828 ; 8 juin 1831, S. 31. 1. 225) ; — aux enchères publiques et aux enchères de meubles incorporels, tels que fonds de commerce, brevets d'invention, droit à bail, achalandage d'un établissement de commerce, créances, actions (V. Rép. du notar., y* Vente de me»* èles, n. 14 et suiv. ; G. de Villepin, Comment delà loi sur les marckandiHs neuves, n. 112 et suiv )
16. Us peuvent, en procédant à l'adjudication d'un fonds de •ommerce ou d'un achalandage, adjuger en même temps les métiers, mécaniques, ustensiles et autres objets qui en forment l'accessoire (Gass., 15fév. 1826 ; 23 mars 1836 ; ~ Paris, 4 déc. 1823; 15 juin 1833).
16. Us peuvent même intervenir dans une instance où l'on conteste à un notaire de l'arrondissement le droit de procéder & des ventes d*uiie certaine nature (Paris, 15 juin 1833, S. 33.
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2. S39 ; —Rouen, 27 fév. 1856 ;— T. aussi, Gaen, 16 janv. 1854 ; ~ Gass., 10 juiH. et 13 déc. 1858).
17. Le droit de procéder aux ventes publiques, volontaires, soit à terme^ soit au comptant, de fruits et de récoltes pendants par racines et des coupes de bois taillis, appartient, en concurrence et au choix des parties, aux notaires, cominissaires-priseurs, huissiers et greffiers de justice de paix, môme dans le lieu de la résidence des commissaires-priseurs (L. 5 juin 1851, art. 1).
Le choix de TofOcier vendeur appartient à Fadministrateur d'une succession litigieuse (Gaen, 14 juin 1858).
18. Il est aujourd'hui presque unanimement reconnu par la jurisprudence que les commissaires-priseurs, et par suite les greffiers et huissiers dans les lieux où il n'y a pas de commissaires-priseurs, sont investis du droit de procéder aux ventes publiques d'effets mobiliers, non seulement quand ces ventes sont faites au comptant, mais encore quand elles ont lieu avec stipulation de termes de paiement.
Les ventes à terme ne sont pas dans les attributions exclusives des notaires (Lois du 27 vent, an 11, art. 1 et 2; 28 avr. 1816, art. 89; — Cass., 18 mars 1837; 6 août 1861, D. 61. 1.409;— Trib. de Beaume-les-Dames, 30 juin 1853, D. 53.
3. 68 ; — Trib. de Vendus, 3 mars 1859, D. 59. 3. 77 ; — Gass., 19 avr. 1864, D. 64. 1. 78 ; — V. toutefois, Cass., 13 mars 1867, D.67.1. 175).
19. Les agents de change n'ont pas seuls, et à l'exclusion des notaires, le droit de vendre les actions industrielles susceptibles d'être cotées à la Bourse : ils n'ont ce droit qu'autant que la vente doit avoir lieu à la Bourse par voie de négociation. — Si donc il s'agit d'actions industrielles dépendant d'une succession bénéficiaire, et dont la vente doit être ordonnée par justice pour être faite publiquement et aux enchères, les tribunaux peuvent renvoyer une telle vente devant un notaire désigné (Gass., 7 déc. 1853, S. 54. 1. 177 ; D. 54. 1. 128. — Jugé en sens contraire : Paris, 30 mai, 11 juill. et 2 août 1851, S. 51. 2. 508. — Le premier de ces arrêts a été cassé par celui mentionné au n. précédent. — Sic, MoUot, Bourses de comm., n. 127, p. 94 ; Bioche, v* Agent de change, n. 17).
20. La surenchère n'est pas admise en matière de vente de meubles (Cass., 18 mars 1857, S. 57. 1. 241 ; D. 57. 1. 121).
21. Le maire procède à la vente du mobilier des communes (Décis. du min. des fin., 16 germ., 17 frim. an 7; — Insl. de la régie, 15 avr. 1830).
22. Les attributions respectives des officiers publics dont nous veDôu$ de fournir Téuumération ne sont pas limitées aux
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▼entes forcées ; elles comprennent également les ventes Toloïktaires ainsi que la prisée et estimation des objets mobiliers.
§ 3.^ Formalités des ventes publiques de meubles.
23. Lorsqne la vente publique est faite volontairement par des majeurs, ils sont libres de déterminer les conditions de publicité qui devront accompagner la vente ; mais lorsqne la vente est faite en vertu de dispositions de la loi, on doit suivre les formes de publicité déterminées par le Gode de procédure, en matière de ventes sur saisies-exécutions. — V. Same-exécu- Won,
24. Les afBcbes de ventes volontaires sont soumises àTautonsation préalable exigée par un arrêté municipal (Gass., â8 déCr 4855, D. 56. 1. 908).
25. Les commissaires-priseurs dans les lieux où ils sont seuls investis du droit de procéder aux ventes, ont aussi seuls le droit de rédiger et de préparer les placards (Gass., 29 juin i852, 0.54.1.380).
Art» 1. — Vente apréi saidee
26. Les formalités pour la vente de meubles saisis sont in diquées sous chacune des procédures particulières aux diverses saisies. — Y. aussi Saitte-brtmdon ; — » Saisie-exéeutwn ; ^^ Soi' sie de rentes.
Art. 2. — Vente de meublu dépendant d'une mecafsîon.
27. II faut distingner si les héritiers sont majeurs, s'ils veulent vendre sans attribution de qualité, s*ils ont accepté sous bénéfice d*inventaire, ou enfin s'ils sont mineurs ou interdits.
28. Héritiers majeurs. — S'ils sont tous d'accord, s'il n'y a point de créanciers, ils peuvent vendre le mobilier, soit à l'amiable, soit par adjudication volontaire, en teHe forme qu*i leur plaît (G. proc.,952).
29. S'ils veulent se réserver d'accepter sous bénéfice d*înven taire, ils doivent présenter requête au président du tribunal pour être autorisés à vendre sans attribution de qualité (G. civ., 796; — G.proc, 986).
30. La requête peut être présentée par Tune des parties intéressées (G. proc, 946); —par partie intéressée, on entend toute personne ayant des droits sur le mobilier.
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31. Il est procédé à la vente par le ministère d'un ofBder public (G. proc, 946).
La publicité est donnée à la vente par annonces et afflches, dans une forme analogue à celle de la saisie-exécution (G. proc, 945).
Suivant Timportance et la nature des objets à vendre, les com-* missaires-priseurs emploient, comme moyen de publicité, des bulletins à la main, placés dans des tableaux destinés à cet usage, ou la voie des journaux, ondes catalogues (Benou, p. 341)«
32. Il faut appeler à la vente les parties qui ont le droit d'assister à Vtnventatre et qui demeurent ou ont élu domicile dans la distance de cinq myriamëtres (G. proc, 947), à l'exception des créanciers opposants (Arg. G. proc, 942, 615).
33. S'il s'élève des difficultés, il sera statué provisoirement en référé par le président du tribunal de première instance (Gode de procéd.,art. 948).
34. Suivant Pigeau {Proc, p. 612), p'est le président du tribunal du lieu de l'ouverture de la succession qui doit connaître des difficultés prévues par l'art. 948. -- Suivant Berriat (p. 704, note 9), en cas d'urgence, on peut porter le référé devant le pré« gident du lieu où se fait la vente. — Enfin, d'après Carré et Gbauveau (Q. 3160), c'est ce dernier magistrat qui est, dans tous les cas, compétent pour statuer sur lés difficultés.
35. La vente se fait au lieu même où sont les effets, à moins qu'il n'en soit autrement ordonné par une ordonnance du président, rendue sur requête (G. proc, 949); cette permission n'a pu être accordée par l'ordonnance qui autorise à vendre sans attribution de qualité.
36. Les héritiers bénéficiaires ne peuvent procéder qu'à k vente aux enchères par le ministère d'un officier public et en remplissant les formaJités ci-dessus (G. proc, 949). — Y. Suih cession bénéficiaire.
37. Le tuteur est obligé de faire vendre aux enchères en présence du subrogé tuteur, par un officier public, tous les meu« blés échus au mineur, à l'exception de ceux qu'il a été autorisé & conserver en nature (G. civ., 452. — Y. toutefois, G. civ.» 453).
Art. 3. — 2)et diverses fimmUtis de la vente,
38. La vente peut avoir lieu un dimanche (G. proc, art. 617, 945 ; — Y. Saïste-exécution); elle est précédée d'une déclaration au bureau de l'enregistrement. — Y. Commtseatre-priseur.
39. La déclaration doit avoir lieu, même quand il s'agit de meubles corporels; nous avons, d'ailleurs, expliqué au mot Commissaîre-priseur toutes les formalités qui doivent être observées par les officiers publics pour la vente des mobiliers.
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40. Tontes ces conditions doivent être respectées par les antres ofBciers ministériels qni procèdent à la vente d*im mobilier en Fabsence dn commissaire-priseur. Il nons suffira ici de renvoyer l ce que nons avons dit an mot Commiuavre-prmur.
41 . Une question a été soulevée, celle de savoir si le procèsverbal de vente a besoin d*ètre signé et si la signature des adjudicataires donne l cet acte le droit de les poursuivre.
n faut distinguer : Si la vente est faite par un commissairepriseur ou un buissier, la vente ne pouvant être faite qu'au eampKmt (G. proc., 6i4), la signature des parties n*aurait aucune utilité. Dans ce caS| le procès-verbal n*est point susceptible d'eiécution parée. — * Y. Commitiaire'prisettr; — JSxéeulion des jugements et octets.
Le seul moyen régulier de se faire payer est d'obtenir un jugement contre les adjudicataires, moyen très dispendieux pour des sommes souvent minimes (Pigeau, t. S, p. 110). Suivant M. Carré (t. S, p. 358), bien qu'aucun texte n'autorise cette marche, le président peut accorder une ordonnance Sexequatur an vertu de laquelle on saisit.
Si la vente a été faite par un notaire, le procès-verbal de vente d termey non signé par les adjudicataires, n'emporte pas non plus exécution parée. Au contraire, il en serait susceptible, et une grosse pourrait être délivrée, si le procès-verbal était signé par les adjudicataires (Rolland de Villargues, v^ Vente de meu- Ne$, n. 128; -* Arg. Bruxelles, 22 mars 1810).
Toutefois, la vente aux enchères d'objets mobiliers faite par on notaire dans les formes déterminées par la loi du 22 pluv. an 7 est suffisamment constatée par la seule déclaration qu'en fait le notaire dans le procès- verbal prescrit, par lui et par deux témoins domiciliés, sans qu'il soit nécessaire dy adjoindre la signature des vendeurs et des adjudicataires, ou la mention que ceux-d, requis de signer, ont déclaré ne pouvoir ou ne vouloir le faire (Trib. Rennes, 12 déc. 1842, Bull, des tnb., du 25 mars 1843).
Au reste, si la vente mobilière, faite par le ministère d'un notaire, est au comptant, l'insertion des noms des adjudicataires est inutile ; elle n'est point usitée dans la pratique : elle entraverait les ventes et augmenterait les frais (Colmar, 28 juill. 1827). Souvent, il est vrai, un acheteur ne paye pas au moment de Tadjudication : il veut acheter plusieurs objets et les payer tous k la fois, on il est personnellement intéressé à la vente. Dans ce cas^ le notaire, pour éviter la confusion, désigne à la marge des actes les noms des acheteurs, soit en toutes lettres, soit par des initiales. Il mentionne aussi la libération de l'acheteur par le mot « payé » ou par la simple lettre P. Ces indications ne doivent pas être considérées comme des renvois soumis aux mêmes
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formalités que les corps des actes. Ce 'ne sont réellement que des annotations personnelles au notaire, propres à régulariser sa comptabilité, et dont Tinsertion dans les actes n'est pas nécessaire à leur perfection (Même arrêt). Les autres officiers pu- 'blics suivent la même marche.
42. Le prix doit être payé comptant ; Tofficier public en est responsable, à moins qu'il n'ait été expressément déchargé de cette responsabilité par une déclaration du vendeur (Ghauveau sur Carré, Q. 2105).
43. Sans quelques villes, le vendeur ne paie pas de suite; il est d'usage de lui accorder un délai pour s'acquitter après la livraison, sans cela, il n'achèterait pas.
M. Ghauveau (n. 2015, en note) dit qu'il serait difficile de citer des exemples qu'on ait, dans ce cas, astreint les officiers publics à la garantie. Quand les adjudicataires ne payent pas, ajoute-lil, le notaire qui a fait la vente et qui se charge ordinairement du recouvrement, en prévient le propriétaire ; celui-ci retire ex* pédition du procès-verbal et poursuit, si bon lui semble, les adjudicataires en retard. Mais c'est là un usage local qui ne saurait prévaloir contre les principes du mandat d'autant plus applicables ici (G. civ., 1984, 1989, 1992) quelof&cier public, mandataire légal, trouve dans les émoluments fixés par la loi la rémunération de ses services (V. Commissaire-priseur). D'ai]leurs> dans le cas où le propriétaire des meubles veut accorder des crédits, malgré eux, pour augmenter le nombre des acquéreurs, ils peuvent, dans un écrit émané des parties prenantes même en tète du procès-verbal, comme condition de l'enchère, être dégagés de toute responsabilité quant au prix ou en modifier l'étendue (Golmar, 17 janv. 1831, S. 32. 2. 37 ; Annales de la science des juges de paix, n. 29). En acceptant de vendre sans réserve aux termes exigés par le requérant ou à ceux qu'il croit devoir fixer lui-même, le préposé à une vente publique accepte tous les risques qui peuvent en résulter pour lui. Puisqu'il n'y a de responsabilité qu'avec la prérogative de pouvoir refuser l'adjudicataire, tout officier vendeur est en faute pour n'avoir pas fait déterminer clairement avant l'ouverture des enchères les conditions de ces enchères.
44. Le plus ancien de deux commissaires-priseurs présents à une vente est responsable envers son confrère des adjudications faites à des insolvables (Trib. Seine, 18 fév. 1843 ; — Gaen, 23 nov. 1858; -* Gass., 6 nov. 1860).
45. Mais l'officier vendeur est à l'abri de toute action en garantie relativement aux vices de la chose vendue et aux erreurs existantes dans les annonces ou les affiches (Paris, 8 juill. 1834; — Trib. Seine, 5 mars 1835).
Nous avons encore indiqué au mot Commissaire-nriseur
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les différentes responsabilités qne les officiers publies procédant âttx ventes de meubles peuvent encourir et les obligations (pi'Us doivent remplir. Nous n^avons pas à y revenir ici.
Art. 4. — VeiUe des marehandUes newes.
47. Aux termes de la loi du 25 juin 1841, sont interdites les ventes en détail de marchandises neuves à cris publics, soit aux enchères, soit au rabais, soit h prix fixe proclamé avec ou sans assistance d^offlcier ministériel; mais aux termes de Tart. 3 de la même loi, les ventes publiques et en détail de marchandises neuves qui auront lieu après décès ou par autorité de justice doivent être faites selon les formes prescrites par les officiers ministériels préposés pour les ventes forcées de mobiliers.
48. Les ventes de marchandises après faillite doivent être faites par un officier public désiré conformément à Tart. 486 du Gode de commerce.
8ur ce que l'on doit entendre par marchandises neuves, Y. dnnmissaire-prtseur et les décisions rapportées à ce mot.
49. Les procès-verbaux des ventes de meubles doivent être conservés en minute par les divers officiers publics chargés de procéder à ces ventes (Décis. du min. jnst., 18 fév. 1830).
Ces officiers sont tenus, en outre, d^inscrire à leur répertoire, non seulement chaque vacation des procès-verbaux, mais encore les procès-verbaux constatant qu'une vente ne peut être faite.
Art. 5. ^ Ventes publiques de récoltes*
50. Les ventes publiques volontaires, soit à terme, soit au comptant, des fruits et récoltes pendantes par racines et des coupes de bois taillis seront faites en concurrence et au choix des parties par les notaires, commissaires-priseurs, huissiers et greffiers de justice de paix, même dans le lieu de résidence du commissaire-priseur ^L. du 15 juin 1851, art. 1).
61. Mais cette disposition est exclusivement applicable aux ventes volontaires, les ventes judiciaires demeurant soumises au Gode de procéd. et aux lois spéciales qui les régissent.
62. En matière de ventes de bois, la concurrence des divers officiers énuméréspar la loi de 1851 n'existe que pour les coupes de bois taillis.
53. Les notaires ont seuls, à l'exclusion notamment des huissiers, le droit de procéder à la vente publique aux enchères de bois de hante futaie (Trib. Rouen, 26 janv. 1852, D. 52. 5. 56; --Trib. Troyes, 16 mars 1853, D. 54. 3. 7; — Gaen, 16 juin
VÉRIFICATION D'ÉGRITURB. {V. aussi ce mot au$uppl. t, IX). Procédure par laquelle on recherche si un écrit ou une signature privée sont de la personne à laquelle on les attribue.
DIVISION
§ 1. — Foi due aux actes sous signature privée. § 2. — Reconnaissance d'écriture.
§ 3. — Vérification.
Art. 1. — Lans quels cas et par qtnettepeut itn deman-dée.
ART. 2. — De la procédure de véri/ication,
ART. 3. — Effets de la vérification.
§ 4. — Taxe.
§ 5. — Formules.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Acte sous seing privé, 1 et soi
Amende, 79.
Appel, 7, 82.
Assignation, 5.
Aveu, 15.
Communication, 35» 36.
Compara tien, 38, 39.
Compétence, 81.
Conseil d*État, 13.
Copia, 53, 54.
Corps d'écriture, 59, 60.
Cumul des preuves, S8.
DéSsat proflt-joint, 19.
Délai, 5, 6, 9, 11, 36.
Demande, 2 et suiv.
— incidente, 8.
Dénégation, 2, 15.
DéposiUire, 48 et suiv.
Dépôt de la pièce, 35.
Déplacement, 50.
Difficulté, 44, 45.
Dommages-intérêts, 79.
Donné acte, 18.
Effets de la vérification, 77 et suiv.
Enquête, 69 et suiv.
Expertise, 27, 32, 33, 60 et suiv.
Foi aux actes, 1 et suiv.
Force probante, 4.
Frais, 12, 14.
Hypothèque, 80, 21.
Juge-commissaire, 38.
Jugement, 32.
Légataire universel, 17.
Notaire, 51.
Nullité, 26.
Office, 16.
Pièces de comparaison, 38 et suiv.
Pouvoir discrétionnaire, 25.
Rapport, 64, 65.
Reconnaissance, 5, 24.
Récusation, 34.
Serment, 47.
Signification, 37, 67 et suiv.
Sommation, 65.
Témoins, 27, 69 et suiv.
Testament, 17, 46.
Titres 27.
Vérifléalion, 5, 22, 24 etnilv.
§1. — Foi due aux actes sous signature privée.
!• L'acte sous seing privé ne fait foi entre les parties qu*au* tant qu*il est expressément ou tacitement reconnu par celui auquel on rattr]})ue, ou par ses hériliers ou ayants cause, ou ça'il est vérifié suivant les formes légales (G. civ., 4322 et 1324).
2. La partie qui invoque en justice un acte sous seing privé n^est pas dans Tobligation de demander la reconnaissance de la
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pièce qu'elle produit. C'est à son adrenaire à eontatter f onncllement l'acte qu'on lui oppoae. L'acte fait pleine foi jasqu'à la contestation de Tadversaire, si la partie à qui on oppose un acte piÎTé se borne à conclure au fond, elle sera censée par là même reconnaître implicitement la signature apposée sur nn acte.
3. De même, si elle conclut à Tannulation de l'engagement pour cause de dol ou de fraude ; dans ce cas le tribunal peut ordonner Texécution de l'acte dont il tient la signature pour reconnue.
4. La question de savoir dans quel cas la force probante existe pour un acte sous seing privé est déterminée par les art. 1323 et 1324 du Gode civil ; le Code de procédure règle deux autres questions : celle de savoir i« dans quelle forme la reconnaissance de l'acte par celui auquel on l'attribue devra être provoquée ; 8* si l'écriture ou la signature est désavouée ou méconnue, comment devra-t-il être procédé à la vérification prévue par l'art. 1324?
§ 2. — Reconnaissance d'écriture.
5. Lorsqu'il s'agira, dit l'art. 193, de reconnaissance et vérification d*écritures privées, le demandeur pourra, sans permission du juge, faire assigner l trois jours pour avoir acte de la reconnaissance ou pour faire tenir l'écrit pour reconnu.
6. La loi ne fixe aucun délai dans lequel les demandes en vérification d'écritures doivent être introduites à peine de déchéance (Riom, S mars 1830).
7. Ainsi la demande en vérification peut être formée pour la première fois en appel (Paris, 8 avr. 1811) ; mais la partie qui en première instance a contesté la validité de l'acte au fond, ne peut en appel, pour la première fois, demander un sursis pour faire vérifier l'écriture (Cnss., 10 avr. 1855, D. 55. 1. 545).
8. Lorsque la demande en reconnaissance ou vérification d'écriture est introduite incidemment, à une autre instance, elle doit être formée par acte d'avoué, elle ne peut être faite que par forme d'exploit quand la procédure est introduite por voie d'action principale.
Le délai de celte assignation est de 3 jours
1 0. La demande en reconnaissance ou vérification d'écriture; n'oblige pas celui qui la forme à observer le délai de huitaine franche (Paris, 3 août 1844, D. 52. 2. 9).
11. Le demandeur en reconnaissance peut assigner, avec permission du juge, à un délai plus bref que celui de trois jours fixé parla loi (Cbanveau, Q. 795 bis; Rodière, t. 2« p. 188^
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Bioche, v» Vérification d écriture, n. 43; — Contre, Thomine, n. 328).
12. L'art. 2 de la loi du 3 sept. 1807 porte, comme Tart. 195 ci-dessus, que les frais relatifs au jugement de vérification ne peuvent être répétés contre le débiteur, que dans le cas où il aura dénié sa signature. Et il ajoute : « Les frais d*enregistrement seront à la charge du débiteur, tant dans le cas dont il vient d*être parlé, que lorsqu'il aura refusé de se libérer après l'échéance ou Texigibilité de la dette. »
Rappelons que, d'après Tart. 1 de la même loi, 3 ne peut être pris d'inscription, en vertu du jugement de reconnaissance, qu*à défaut de paiement de l'obligation après son échéance, à moins de stipulation contraire.
13. Observons aussi que le conseil d'État peut, comme les tribunaux, ordonner une vérification d'écriture (Gormenin, Dr. adm,, t. 1, p. 60; Chevalier, Jurisp. adm., t. 3, p. 341 ; Serrigny, Proc. adm.j 1. 1, p. 322, n. 321 ; Ghauveau, Cod. dinstr. adm., n. 373).
14. Lorsque la demande en reconnaissance d'écriture n'a été introduite qu'après l'échéance de l'obligation contenue dans l'acte, le débiteur, s'il ne dénie pas l'écriture et la signature de l'acte, ne doit pas supporter les frais de l'action en reconnaissance ; il est simplement tenu des frais d'enregistrement de l'acte qu'à défaut d'exécution le créancier a été forcé de produire en justice (Cass., 23 août 1843 ; — Contra, Cass., 6 juill, 1822 ; il mai 1829).
15. Celui auquel on oppose un acte sous seing privé est obligé d'avouer ou de désavouer formellement son' écriture ou sa signature ; mais les héritiers ou ayants cause peuvent se contenter de déclarer qu'ils ne connaissent point l'écriture ou la signature de leur auteur (G. civ., 1323).
16. Le vendeur ou cédant d'un office par acte sous seing privé peut assigner le cessionnaire en reconnaissance ou vérification de sa signature sur le double du traité sous seing privé qui se trouve entre les mains de lui cédant et qui forme son seul titre, alors même que l'autre double a été transmis au ministère de la justice où il est resté déposé^ qu'il y a eu légalisation des signatures y apposées, et que l'acte a été visé dans les do cuments judiciaires et administratifs qui précèdent la nomination : ces diverses circonstances n'ont point pour elfet de conférer au traité une force suffisante d'authenticité (Besançon, 8 déc. 1863, S. 64. 2. 40; D. 63. 2. 224).
17. Le légataire universel après son envoi en possession des objets légués, et lorsqu'il ne se trouve pas d'ailleurs en ccncurvence avec un héritier à réserve, n'est pas tenu de faire faire la vérîHcation du testament olographe qui l'institue ; c'est à Thé-
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ritier qui prétend le troubler dans sa possession, en méconnais* sant récriture ou la signature du testament, à en faire faire lui-même la vérification (Gass., âSjanv. 1850, S. 50. i. 902; D. 50. 1. 24 ; — Agen, Il déc. 1850, S. 51. 2. 770 ; D. 51. 2. 54; — Rouen, 15 féy. 1852, P. 53. 2. 329 ; — Gass., 21 juill, 1852, 8. 52. 1. 655; D. 52. 1. 200; — Gass., 23 août 1853, S. 53.
1. 756 ; D. 53. 1. 261 ; — Caen, 8 juin 1855, Journ. de cette Cour, 1855, p. 161; — Sic, Troplong, Donat. et Testam., n. 1500 et suiv.).
n en est ainsi, alors même que, par suite de la méconnaissance de récriture du testament, les biens de Thérédité ont été mis sous le séquestre (Agen, 11 déc. 1850, cité au n* qui pré* cède).
Jugé au contraire que quand récriture d*un testament olographe portant institution universelle est méconnue par les héritiers, c'est non à ceux-ci, mais au légataire universel qu'incombe la charge de faire procéder à la vérification, encore bien que ce légataire ait été envoyé en possession (Gaen, 2 juin 1851, S. 52.
2. 13 ; D. 53. 2. 9, et 17 janv. 1852 (ou 1853), S. 53. 2. 411 ; D. 53. 2. 109 ; — Douai, 10 mai 1854, S. 54. 2. 435. — En ce sens. Massé et Vergé d'après Zacharis, t. 3, § 438, p. 97).
... Alors du moins que le testament paraît d'avance suspect (Douai, 8 fév. 1855, et Gass., 6 mai 1856, S. 56. 1. 481).
18. Si le défendeur reconnaît l'écrit, le jugement en donnera acte au demandeur (G. deproc., 194).
19. Si plusieurs parties sont assignées en reconnaissance, y a-t-il lieu de joindre le profit du défaut suivant l'art. 153 du G. pro9. ? Il faut distinguer :
1"* Si deux débiteurs ont souscrit la même obligation, et que Tun d'eux seulement comparaisse et déclare reconnaître l'é* ariture, le tribunal lui donne acte et peut tenir pour reconnue l'écriture attribuée au défaillant. U n'y a pas lieu d'appliquer l'art. 153 qui suppose que la cause est commune à tous les défendeurs ; or, la cause n'est pas commune lorsque, dans l'espèce, une des parties peut n'avoir ni écrit, ni signé l'acte que reconnaît l'autre partie.
2« Lorsque plusieurs héritiers sont assignés en reconnaissance de l'écriture de leur auteur, l'art. 153 trouve son appljcation, et c'est le cas de joindre le profit du défaut, car ce n'est pas de la signature de chacun d'eux en particulier que l'on demande la reconnaissance, mais bien de celle d'un seul kidivida au droit duquel ils sont également. La cause est commune ; et il y a lieu d'appliquer l'art. 153 (Garré, n. 801).
20. Le jugement qui tient l'écriture pour reconnue emporte hypothèque (G. civ., 2123).
21 . Mais si le jugement a été rendu avant l'échance ou l'exi-
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gibiliié de Tobligation, rinscription ne pourra être prise qu*à défaut de paiement après cette épo^e, sauf stipulation con-» traire (L. 3 sept. 1807, art. i).
22. Si le défendeur dénie la signature à lui cttrihiit^e ou dé^ dare ne pas reconnaître celle attribuée à un tiers, la vérification pourra en être ordonnée tant par titres que par experts, et par témoins (G. proc, 195).
23. En cas de dénégation, c'est un devoir strict pour le juge de ne pas passer outre sans s*étre prononcé sur la vérité de l'écriture.
Il ne peut ordonner Texéoution sans statuer sur la sincérité de Tacte.
§3. — Vérification.
Au. 1. ^ Dan» quels cas et par qui elle peut être demandée.
24. La vérification d'écriture n'a lieu qu'à défaut de la reconnaissance expresse ou tacite (G. civ., 1334; -— G. proc, 193, 195).
26. En cas de dénégation d'écriture, la vérification est obligatoire pour les tribunaux, alors même que les parties ne l'ont pas demandée (Gass., l*' mai 1872, D. 72. 1. 191).
Mais si les juges sont tenus d'ordonner la vériJBcation, ils ne sont pas dans l'obligation de recourir à la procédure exigée par le Gode de proc. dv. et ils sont libres de procéder eux-mêmes à la vérification à l'aide des documents du procès, ou d'avoir recours à une expertise ou à une autre voie d'instruction (Gass., 25 août 1813; U fév. 1818; — Bastia, S juin 1826; 9 fév. 1830 ; 24 mai 1837, S. 37. 1. 519 ; D. 37. 1. 342 ; —3 déc. 1839, S. 40. 1. 190; D. 40. 1. 31 ; — 9 dée. 1839, S. 40. 1. 30; D. 40. 1. 70; —Gass., 3 juill. 1850, D. 50.4. aïO; — Gass., !•' mai 1872, D. 72. 1. 181 ; — Favard,' t. 8, p. 918; Mgeau, Cùmm., p. 427 ; Thomine, p. 356 ; Berriat, p. 268 ; Boncenne, p. 486 ; Ghauveau, Q. 805 (er;Bonnier, Preuves, n. 583. — Une opinion contraire est cependant exprimée par Rauter, Cours de proe,, n. 198).
Et vice versây les juges peuvent, d^ores et déjà, sans ordonner une vérification d'écriture, rejeter la pièce du procès, s'ils sont convaincus de sa fausseté ; à cet égard aussi, ils sont investis d'un pouvoir discrétionnaire (Gass., 14 mars 1837, S. 37. 1. 199; D. 37. 1. 147 ; — 14 juin 1843, S. 43. 1. 685 ; D. 43. 1. 317).
Jugé cependant que, quand les héritiers, auxquels on oppose un acte sous seing privé prétendu souscrit par leur auteur, déclarent ne pas reconnaître l'écriture et la signature, les juges
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sont ternis d'orâonner, même d^offlce, la Tériflcation des écriture et signature. Il ne leur est pas permis de prononcer condamnation sans yériflcation préalable, sous le seul prétexte qu'aucunes conclusions n*ont été prises à cet égard (Gass., 40 juiU. 1816 ; — Gass., 15 jnill. 1834, S. 34. 1. 647 ; D. 34. i. 384 ; — Casa., 6 fév. 1837, S. 37. 1. 201 ; D. 37. 1. 146).
Cette dernière solution ne doit pas être considérée conune étant en opposition avec les précédentes. On peut voir, à ce sujet, des obsenrations insérées dans Sirey (37. 1. 199), où il est établi que, sans doute, les juges ne peuvent prétexter du seul défaut de conclusions pour se dispenser d^ordonner la vérification ; mais que rien ne 8*oppose à ce qu*ils procèdent eox-mèmes l cette yériflcation, sans suivre les formes tracées par le Code de procédure, et admettent ou rejettent la pièce, selon qu'ils ont la conviction de sa sincérité ou de sa fausseté (V. aussi en ce sens, Bonnier, Preuva, n. 583).
26. La vérification peut-elle être ordonnée lorsque le défendeur prétend que Tacte, fût-U émané de lui ou de son auteur, doit être annulé.
Il faut distinguer si la nullité alléguée est absolue on rdaiive.
Dans le premier cas la vérification doit être rejelée parce que Tacte étant vérifié ne pourrait avoir aucune espèce de valeur légale.
Mais s*il y a nullité relative la vérification est admissible sauf, si elle démontre la sincérité de Técrit, à demander la nullité de la part de celui à qui on l'oppose.
27. Les juges peuvent ordonner la vérification d^écriture soit par titres, soit au moyen d'une expertise, d'une enquête ou d'autres moyens non prévus par le Code.
28. L'art. 195 autorise, s'il y a lieu, le cumul des trois modes de vérification, par titres, par experts et par témoins (Colmar, 13 juill. 1806 ; — Liège, 15 déc. 1810 ; —Besancon, S8juill. 1818 et S août 1819 ; — Angers, 5 juUl. 1820, J. ao., t. 23, p. 414 et suiv. ; — Cass., 13 nov. 1816 ; — Favard, t. 5, p. 919; Rauter, p. 309 ; Carré, Q. 804 ; Thomine, n. 333 ; Duranton, t. 13, n. 121 ; Bonnier, n. 585).
29. Comme aussi, les juges peuvent se déterminer diaprés un seul de ces moyens, s ils le jugent suffisant (Angers, 15 déc. 1848).
30. Le demandeur en vériQcalion peut proposer successivement les divers genres de preuves, il ne peut donc être déclaré non recevable à demander la vérification par témoins, sous prétexte qu*il a d*abord demandé ou consenti qu*ii y Tût procède piir experts (Pau, 23 Qor. an 11 ; — Toulouse, l*' mai f8l7 : — Angers, 5 juill. 1820).
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31. Les tribunaux civils sont seuls compélents pour connaître de la vérification d'écriture. Ainsi, lorsqu'une vérification est ordonnée par un tribunal de commerce, ou par un trihnnel administratif, ou encore par un juge de paix, ces différents tribunaux doivent surseoir à statuer sur la contestation jusqu'à ce que le tribunal dvl ait procédé à la vérification de récriture.
32. Le jugement, dit l'art. 196, qui autorisera la vérification ordonnera qu'elle sera faite par trois experts, et les nommera d'office, l moins que les parties ne se soient accordées pour les nommer. Le même jugement commettra le juge devant qui la Téri^cation se fera ; il portera aussi que la pièce à vérifier sera déposée au greffe, après que son état aura été constaté et qu'elle aura été signée et paraphée par le demandeur ou son avoué et par le greffier, lequel dressera du tout un procès-verbal.
33. On ne doit pas appliquer à l'expertise ordonnée pour vé-* riflcation d'écriture la disposition de l'art. 305 qui accorde aux parties un délai de trois jours, depuis le jugement, pour con- Tenir d'autres experts que ceux qui ont été nommés par le tribunal. Si donc les parties veulent que l'opération soit faite par des experts convenus, il faut qu'eUes se mettent d'accord avant le jugement (Favard, t. 5, p. 920; Delaporte, t. i, p. 358; Boncenne, t. 3, p. 498; Carré et Ghauveau, Q. 806; — Contra, Pigeau, cbap. de la Vértf., art. i, n. 3; Rodière, t. 2, p. 189).
Du reste, pour que les juges aient le droit de nommer d'office les experts qui doivent procéder à une vérification d'écritures, il n'est pas nécessaire que le reftis ou la négligence des parties de désigner elles-mêmes ces experts soit constaté (Gass., 13 nov. 1816).
Les parties lie peuvent non plus, comme en matière ordinaire, convenir d'un seul expert (Thomine, p. 558 ; Boneenne, p. 498 ; ChauveaUy Q. 806 bis; — Contra, Pigeau, Comm., 1. 1, p. 42p; Rodière, p. 189).
34. En cas de récusation contre le juge-commissaire ou les experts, il est procédé ainsi qu'il est prescrit en matière de récusation ordinaire. — V. Récusation; — Expertise.
35. Dans les trois jours du dépôt de la pièce, dit l'art. 198, le défendeur pourra en prendre communication an greffe sans déplacement ; lors de ladite communication, la pièce sera paraphée par lui, ou par son avoué, ou par son fondé de pouvoir spécial, el le grefiier en dressera procès-verbal.
36. Lo délai donné au défendeur pour prendre communication de la pièce ne court qu'à complerdola signification de Tacle
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de dépôt, Ioraqa*iI n'a pas été présent au dépôt (Pigeaa, t. i, p. 304; Demiao, p. 159; Carré, Q. 8i0; Delaporte, t. i, p. 199; Favard, t. 6, p. 990; Thomine, p. 360 ; Ghauveau, u6i$uprà).
37. La communication de la pièce déposée peut être donnée au défendeur par le greffier seul et en présence du juge-eommissaire. Il n*est pas d*usage de lever ni de signifier an défendeur le procès-verbal de communication de la pièce ; mais cette communication peut être faite au demandeur lorsqu'il ne fait pas la diligence prescrite par Vart. 199 pour la désigiiation des pièces de comparaison.
Dans ce cas, le défendeur sigpifie ce procès-verbal en tête d'une sommation de poursuivre la procédure. *
38. Au jour indiqué, dit Tart. 199, par rordonnance du jugecommissaire, et sur la sommation de la partie la plus diligente, signifiée à avoué, sll en a été constitué, sinon à doniicile, par un huissier commis par ladite ordonnance, les parties seront tenues de comparaître devant ledit commissaire pour convenir de pièces de comparaison ; si le demandeur en vérification ne comparait pas, la pièce sera rejetée ; si c*est le défendeur, le juge pourra tenir la pièce pour reconnue. Dans les deux cas, le jugement sera rendu à la prochaine audience^ sur le rapport da juge-commissaire, sans acte à venir plaider; il sera susceptible d'opposition.
39. Le demandeur n*est pas tenu de comparaître en personne; il peut être valablement représenté par son avoué (Golmar, 9 mai 1818 ; — Bordeaux, 31 juill. 1829 ; — Favard, t. 5, p. 920, n. 1; Ghauveau, art. 199, à la note).
40. S*il y a plusieurs demandeurs et qu'au jour indiqué pour convenir des pièces de comparaison, l'un de ces demandeurs fasse défaut, Tinstruction n'en doit pas moins continuer à son égard, de même qu'à l'égard de son codemandeur : la pièce arguée ne pouvant être reconnue à l'égard d'une partie et rejetée à l'égard d'une autre, on ne peut, malgré le défaut de l'un des demandeurs, statuer htc et nunc à son égard sur le sort de cette pièce (Bordeaux, 31 juill. 1829).
41 . La faculté donnée au juge de tenir la pièce pour reconnue ne doit pas être restreinte au cas où l'écriture est attribuée au défendeur (Carré et Chauveau, Q. 813 ; — Cmtrè, Delaporte, 1. 1, p. âOâ).
42. Si les parties ne s'accordent pas, dit l'art. 200, sur les pièces de comparaison, le juge ne pourra recevoir comme telles:
1^ Que les signatures apposées aux actes pa^^evant notaires, ou celles apposées aux actes judiciaires, en présence du juge et du greffier, ou enfin les pièces écrites, et signées par celui dont il s'agit de comparer l'écriture, en qualité de juge^ greffier, no-
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taire, avoué, huissier, ou comme faisant, à tout autre titre, fonction de personne publique;
2* Les écritures et signatures privées, reconnues par celui à qui est attribuée la pièce à vérifier, mais non de celles déniées ou non reconnues par lui, encore qu'elles eussent été précédemment vérifiées et reconnues être de lui.
Si la dénégation ou méconnaissance ne porte que sur partie de la pièce à vérifier, le juge pourra ordonner que le surplus de ladite pièce servira de pièce de comparaison.
43. Lorsque les parties comparaissent devant le juge-commissaire, le demandeur en vérification indique les pièces qu'il entend soumettre aux experts comme types de comparaison. Si les parties s'accordent sur le choix des pièces, le juge-commissaire mentionne le fait dans son procès-verbal et y indique les pièces convenues.
44. Si les parties sont en désaccord sur les pièces de comparaison, c'est au tribunal qu'il appartient de statuer sur les difficultés (Bourges, 20 juill. 1832 ; — Rennes, 3 juill. 1838 ; — Hetz, 4 août 1869, D. 74. S. 540 ; —Cwtrà, Caen, 28 déc. 1867, S. 68. 2. 211 ; — Sic, Thomine, n. 237 ; Favard, t. 5, p. 921 ; Boncenne, t. 3, p. 217; Berriat, p. 303, note 22, 6* édit«» qui d'abord avait émis une opinion contraire; Chauvean, Q. 815; Rodière, p. 192 ; — Centra, Carré, tbid.; Pigeau, Proc. Cf't;., 1. 1» p, 322 ; Demiau, p. 180 ; Lepage, p. 170).
45. Les ordonnances rendues par le juge -commissaire ne peuvent être attaquées devant le tribunal, môme pour excès de pouvoir; elles doivent l'être par voie d'appel devant la Cour (Bourges, 20 juill. 1832, S. 33. 2. 217 ; D. 33. 2. 232; -^Ste, Carré, Q. 827 ; — Contra, Thomine, n. 237 ; Favard, t. 5, p. 921; Boncenne, t. 3, p. 516). Comme le fait observer Cbauveau (Q. .827), cette question ne peut s'élever é Von admet la solution rappelée au numéro qui précède.
46. Un testament mystique peut être admis comme pièce de comparaison (Hetz, 30 nov. 1869, D. 74. 5. 540).
47. Si le demandeur en vérification d'écriture n'avait aucune pièce à présenter pour servir de type de comparaison et que, d'un autre côté, il n'ait aucun témoin à faire entendre pour prouver la vérité de l'acte, il n'aurait d'autre ressource que de déférer le serment à son adversaire.
48. Si les pièces /le comparaison, dit l'art. 201, sont entre Ses mains de dépositaires publics ou autres, le juge-commissaire ordonnera qu'aux jour et heure par lui indiqués, les détenteurs desdites pièces les apporteront au lieu où se fera la vérification, à peine, contre les dépositaires publics, d'être contraints par corps et les autres par les voies ordinaires, saur même h prononcer contre ces derniers la contrainte par corps, s'U y échel.
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49. Lorsque le dérendeoràla vérification d'écriture est laimême dépositaire d*uii acte de nature à servir de pièce de comparaison, il est obligé de fournir cet acte (Dalloz, n. 127).
60. Si les pièces de comparaison, dit l'art. 302, ne penreat être déplacées,ou si les détenteurs sont trop éloignés, il est laissé à la prudence du tribunal d'ordonner, sur le rapport du joge« commissaire, et après avoir entendu le procureur de la République, que la vérification se fera dans le lieu de la demeure des dépositaires, ou dans le lieu le plus proche, ou que, dans un délai déterminé, les pièces seront envoyées au greffe par les voies que le tribunal indiquera par son jugement
61 . Les dépositaires quels qu*i1s soient, et spécialement les notûres, doivent mettre les actes qu'ils détiennent à la disposition de la justice pour que la vérification de l'acte puisse s'effectuer. Mais si le transport de la minute au lieu où se fait la véri. fication peut présenter des dangers ou compromettre des intérêts respecUÂles, le juge peut prendre, suivant les drconstancesp les mesures que Téloignement des pièces parait motiver.
62. Quand le tribunal ordonne que la vérification se fera aflleurs qu'en son greffe (par exemple, au lieu où les pièces sont déposées, ou dans un lieu voisin), il peut commettre un juge de paix ou autoriser le tribunal du lieu à nommer un de ses membres à l'effet d'y procéder (Carré, Q. 831 ; Dalloz, 1. 12, p. 948 ; Gbauveau, loc. cit., qui n'hésite même pas à admettre qu'un juge d'un tribunal de commerce puisse être nommé. — V. dans ce sens, en matière d'enquête, Gass., 17 janv. 1826 ; ^^ Contre, Thomine, p. 368).
63. Dans ce dernier cas, dit l'art. 203, si le dépositaire est personne publique, il fera préalablement expédition ou copie collationnée des pièces, laquelle sera vérifiée sur la minute ou original par le président du tribunal de son arrondissement^ qui en dressera procès-verbal : ladite expédition ou copie sera, mise par le dépositaire au rang de ses minutes, pour en tenir lieu jusqu'au renvoi des pièces ; et il pourra en délivrer des grosses ou expéditions en laissant mention du procès-verbal qui aura été dressé.
Le dépositaire sera remboursé de ses frais par le demandeur en vérification, sur la taxe qui en sera faite par le juge qui aura dressé le procès-verbal, d'après lequel sera délivré exécutoire.
64. La copie que doit faire un notaire avant l'envoi de la minute au greffier n'est point nécessairement une copie figurée ; elle doit seulement être collationnée, vérifiée et signée par le président ou le juge de paix qui le remplace, assisté dn greffier.
55. Le procès-verbal dressé par le président doit nécessaire-
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ttent $trA certifié par le procureur de la République, Tari. 22 de la loi du 25 ventôse an 11 étant applicable dans ce cas. D'ailleurs la copie ou expédition dressée pour tenir lieu d'une minute envoyée au greffier du tribunal n'a pas la même autorité et la même force que cette minute elle-même.
56. La partie la plus diligente fera sommer par exploit des experts et les dépositaires de se trouver aux lien, jour et heure indiqués par l'ordonnance du juge-commissaire ; les experts, à l'effet de prêter serment et de procéder à la vérification ; et les dépositaires, à l'effet de représenter les pièces de comparaison ; S sera fait spmoiation à la partie d'être présente, par acte d'avoué.
n sera dred&é du tout procès-verbal : il en sera donné aux dépositaires copie par extrait, en ce qui les concerne, ainsi que du jugement.
57. La sommation qui est faite aux dépositaires d'apporter ou d'envoyer les pièces doit être précédée de copie par extrait, en ce qui les concerne, du jugement qui ordonne la vérification (Pigeau, Procéd., 1. 1, p. 3ii ; Carré et Chauveau, n. 842. ^ V. aussi Favard, t. 5, p. 921 ; Thomine, n. 242).
58. Lorsque les pièces, dit l'art. 205, seront représentées par les dépositaires, il est laissé à la prudence du juge-commissaire d^ordonner qu'ils resteront présents à la vérification, pour la garde desdites pièces, et qu'ils les retireront et les représenteront à chaque vacation ; ou d'ordonner qu'elles resteront déposées es mains du greffier, qui s'en chargera par procès-verbal: dans ce dernier cas, le dépositaire, s'il est personne publir que, pourra en faire expédition, ainsi qu'il est dit par l'art. 203; et ce, encore que le lieu où se fait la vérification soit hors de l'arrondissement dans lequel le dépositaire a le droit d'instrumenter.
59. A défaut ou en cas d'insuffisance de pièces de comparaison, dit l'art. 206, le juge-commissaire pourra ordonner qu'il sera fait un corps d'écriture, lequel sera dicté par les experts, le demandeur présent ou appelé.
60. C'est devant le juge-commissaire que doit avoir lieu la confection des corps d'écriture.
61. Les experts ayant prêté serment, dit l'art. 207, les pièces étant communiquées ou le corps d'écriture fait, les parties se retireront après avoir fait sur le procès-verbal du juge-commissaire telles récusations et observations qu'ils aviseront.
62. Les experts, dit l'art. 208, procéderont conjointement à la vériBcation, au greffe, devant le greffier ou devant le juge, s'il Ta ainsi ordonné ; et s'ils ne peuvent terminer le même jour, ils remettront à jour et heure certains^ indiqués par le juge ou par le greffier.
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63. L'opération des experts serait nulle si le procès-v^bal ne fournissait pas la preuve que les prescriptions de Tart. 208 ont été observées, par exemple, que les experts ont procédé an greffe devant le juge ou le greffier, ou qu'en cas de renvoi, ils ont remis à jour et heure certains indiqués par Tun ou l'autre (Besancon, 29 mars 1817, J. av., t. 22, p. 412; — ChauTeau, Q. 850 bis. — Jugé en sens contraire Bruxelles, 18 juin 1836, J. arr.de cette Cour, 1836, t. 2, p. 486).
La vérification d'écriture est réputée faite au greffe et en pr6^ sence du greffier, alors même qu'après avoir opéré au greffe, les experts ont vaqué à la rédaction de leur procès-verbad hors du greffe, si ensuite la remise du rapport a été faite au greffe entre les mains du greffier, par tous les experts conjointement (Gass., 10 août 1848, S. 48. 1. 702; — Contra, Carré et Chauveaa, n 830 ; Thomine, p. 375 ; Rodiëre, p. 197).
64. Le juge-commissaire est maître d'ordonner que les experts opéreront Rêvant lui ou devant le greffier ; le procès-verbal de vérification seul constate que les opérations ont eu lieu en présence du juge-commissaire et du greffier, alors même que notant la suspension des opérations ils n'indiqueraient pas l'heure à laquelle elles auraient été reprises (Metz, 30nov. 1869,
65. Les experts doivent rédiger leur rapport au greffe ; cependant la rédaction hors du greffe n'annule pas les opérations si la vérification a eu lieu en présence du juge et du greffier et si la remise du rapport a été faite au greffe conjointement (Cass., 10 août 1848, D. 48. 1. 211).
66. Leur rapport, dit l'art. 209, sera annexé à la minute du procès-verbal du juge-commissaire, sans qu'il soit besoin de Taffirmer ; les pièces seront remises aux dépositaires, qui en déchargeront le greffier sur le procès-verbal.
La taxe des journées et vacations des experts sera faite sur le procès-verbal, et il en sera délivré exécutoire contre le demandeur en vérification.
67. Les experts, ajoute Part. 210, seront tenus de dresser un rapport commun et motivé, et de ne former qu'un seul avis à la pluralité des voix.
S'U y a des avis différents, le rapport en contiendra les motifs, sans qu'il soit permis de faire connaître l'avis particulier des experts.
68. En matière de vérification d'écriture, comme en toutes autres matières, les juges ne sont pas liés par l'avis des experts (Paris, 30 germ. an 11 ; — Cass., 2 août 1820. — V. aussi Cass., 16 therm. an 10. — C'est là un point qui ne souffre plus aujourd'hui la moindre difficulté (V. conf. Pigeau, Comm,, 1. 1, p. 444 ; Thomine, n. 376 ; Caire et Chauveau, Q. 853).
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lies juges peuvent, pour éclairer leur religion, dresser ou faire dresser sous leurs yeux, et hors de la présence des par* tics, an tableau synoptique indiquant les différences notables entre récriture de la pièce méconnue et celle des pièces de comparaison et s*appuyer ensuite sur les documents fournis par ce travail.
69. Pourront être entendus comme témoins, dit l'art. 211, ceux qui auront vu écrire et signer Técrit en question, ou qui auront connaissance de faits pouvant servir à découvrir la vérité.
70. En cas de vérification le juge ne peut entendre des témoins que la loi interdit d'appeler aujL enquêtes ordinaires» tels que parents, amis, domestiques, etc.
71 . Le porteur d*un acte sous seing privé dont l'écriture et la signature sont déniées, peut faire entendre comme témoins non seulement ceux qui ont vu écrire et signer l'acte, mais encore ceux qui ont connaissance de faits pouvant servir à découvrir la vérité en ce qui touche la vérification ordonnée (Douai, 28 juin 1841), et cela alors même que l'objet de la contestation excède 150 francs (Montpellier, 10 juin 1848, D. 49. 2. 229).
72. On peut entendre comme témoins ceux qui, sans avoir vu écrire et signer l'écrit en litige, connaîtraient récriture da celui dont on soutient qu'il émane (Bruxelles, 13 juill. 1827, Joum. des arr. de oette Cour, t. 3, de 1828, p. 70 ; — Cass., S5 juill. 1883, S. 33. 1. 616; D. 33. 1. 331 ; — Sic, Demiau» p. 167 ; Ghauveau, Q. 854 bts, — Jugé en sens contraire, Rennes^ 26 janv. et 26 mars 1813, J. av., t. 22, p. 437 et 439 ; -* Sic, Pigeau, Comm., p. 441).
73. Le* témoins instrumentaires peuvent être entendus somme témoins, même sur Yexistence de la convention (Toulouse, 10 juin 1848, J. av., 74. 185). La jurisprudence est généralement prononcée en ce sens (Gass., 12 juill. 1825; ~ 12 août 1834, S. 35. 1. 202 ; D. 34. I. 436 ; ~ Carré, Q. 926 et 927. — Y. cependant en sens contraire, Boncenne, t. 3, p. 477 ; Bonnier, Preuves, n. 585 ; Duvergier sut Touiller, t. 4, p. 497 et 203 ; Ghauveau, J. av., loc. cit.)^
74. Les témoins sont reprochables pour les causes admises au titre des enquêtes (Garré et Ghauveau, Q. 856 ; Tbomioe, n. 248 ; — Contra, Demiau, p. 167).
75. En procédant à l'audition des témoins, dit l'art. 212, hs pièces déniées ou méconnues leur seront représentées, et seront par eux paraphées ; il en sera fait mention, ainsi que de leur refus: seront, au surplus, observées les règles ci-après prescrites pour les enquêtes.
Sur les formalitéi des enquêtes, Y. Enquête
«M TÉRIFICATION D'ÉCRITURE. — § 4.
Art. 3. — BffeU de fa HrîfieatiùH.
77. Lorsqaela Yériflcation a été faite en exécution dn juge* ment, la partie la plas diligente fait signlfler la copie du rapport ou de Tenquête, elle poursuit Tandience sur un simple acte (Ârg. G. proc, 321, 286).
78. Ainsi que nousTavons tu ci-dessus, n. 25, le juge n*est pas lié par le rapport des experte.
79. S'il est prouvé, dit Tart. 213, que la pièce est écrite ou signée par celui qui l'a déniée, il sera condamné i cent cinquante francs d'amende envers }e Domaine, outre les dépens, dommages et intérêts de la partie, et pourra être condamné par corps même pour le principal.
SO. L'amende prononcée par l'art. 213 est la peine de dénégations faites de mauvaise foi par le particulier, de son écriture ou de sa signature. Elle doit être appliquée quelle que soit la nature de l'acte dont la dénégation a rendu la vérification né* cessaire.
81. Les tribunaux ne peuvent s'abstenir de condamner à Famende. L'amende ne peut Atre infligée à Théritier qui a déclaré ne pas reconnaître l'écriture de son auteur, mais cet héritier peut être condamné à des donunages et intérêts et l'héritier doit en tous les cas être condamné aux dépens de la vérification (PoiUers, S fév. 1834 ; — Douai, 30 mars 1846, D. 47. 4. 494).
82. Le jugement qui statue sur la vérification d'écriture n'est pas susceptible d'appel si la demande au fond est inférieure au taux du dernier ressort.
83. Assignation à trois jours pour avoir acte de la reconnais* sauce d'un écrit sous signature privée, ou pour faire tenir cet écrit pour reconnu contenant constitution d'avoué. — V. Ajow tiâtnent,
84. Acte contenant constitution d'avoué et dénégation ou reconnaissance de l'écrit. —V. Acte d'avoué à avoué de 2* classe, A* alinéa.
85. Acte par lequel le demandeur requiert acte de la reconnaissance ou de la dénégation de l'écrit, contenant avenir à la première audience, pour avoir acte de la reconnaissance, ou faire ordonner la vérificalion. — V. Acte d'avoué à avoué de 2* classe.
86. Si l'écrit est reconnu, il intervient jugement qui donne acte de la reconnaissance, et le procès est terminé ; s*ll est méconnu,
le tribunal en ordonne la vérification par experts convenus ou nommés d*ofBce.
87 . Dans Tun et Tautre cas, l'affaire se juge et se taxe comme affaire sommaire. — Y. Matières sommaires.
88. Vacation de l'avoué demandeur en vérification, pour déposer au greffe la pièce dont l'écriture est déniée, et assistance au procès- verbal dressé parle greffier de l'état de la pièce (Tarif del807, art. 92, §§iet39).
Emoluments .• A. 6. 00 ; — B. 5. 40 ; — C. 4. 50. Déboursés : Expédition du procès-verbal.
8f i. Dénonciation du procès-verbal à l'avoué défendeur, avec sommation de prendre communication, sans déplacement de la pièce déposée. -— V. Acte d avoué à avoué,
90. Vacation de l'avoué défendeur à prendre communication, au greffe, de la pièce déniée, et assistance au procès-verbal dressé par le greffier à l'effet de constater que la pièce a été paraphée par le défendeur ou son avoué (Tarif de 1807, art. 92, § â et 39): A. 6.00;— B. 5. 40; — G. 4. 50.
Oi. Requête, au juge-commissaire, à l'effet: i'^de sommer la partie adverse de comparaître à jour et heure déterminés pour convenir des pièces de comparaison ; 2*^ commettre un huissier pour faire la sommation aux parties défaillantes, y compris la vacation pour présenter la requête et obtenir l'ordonnance (Tarif de 1807, art. 76. §§4, 21 et 22).
émoluments .* Â. 2. 00 ; — B. 1. 80 ; — C. 1. 50. Déboursés: Timbre de la requête. — Enregistrement de l'ordonnance.
92. Dénonciation à l'avoué du défendeur, de la requête et de l'ordonnance, avec sommation de comparaître devant le jugecommissaire aux jour et heure indiqués (Tarif, 70, §§ 39 et 40). — V. Acte d'avoué.
93. Même dénonciation et sommation à la personne ou au domicile de la partie qui n'a pas constitué avoué. — V. Exploit.
94. Vacation devant le juge-commissaire pour convenir des pièces de comparaison (Tarif, art. 22, §§ 3 et 39), A. 6. 00 ; — B. 5.40;— G. 4. 50.
95. Requête, au juge-commissaire, pour sommer les experts de venir prêter serment, et les dépositaires de représenter les pièces de comparaison, y compris la vacation pour présenter la requête et obtenir l'ordonnance (Tarif, art. 76, ^ 5, 21 et 22).
Comme au n. 91.
96. Sommation aux experts et aux dépositaires des pièces de comparaison, de comparaître aux jour et heure indiqués, lesprenderspour prêter serment; les seconds, pour représenter les pièces de comparaison. — V. Exploit.
97. Dénonciation à l'avoué défendeur de la requête et de Tor-
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donnanM, «Tee fommation de comparaître devant le joge-coramissaire, poar être présent an serment des experts et à la représentation des pièces de comparaison. •*- Y. Acte daooué à avoué de i** classe.
98. Même dénonciation et sommation & la partie qui n*a pas constitué avoné (Tarif, art. 39, §§ 76, 77 et 78. — V. Exploit.
99. Vacation ponr assister à la prestation da serment des experts devant le jage-commissaire, ainsi qa'à la représentation des pièces de comparaison, et faire les réquisitions et observations nécessaires (Tarif, art. 92, §§ 4 et 39).
Emoluments : Par chaque vacation de trois heures : A. 6. 00; — B. 5.i0;— G.4.50.
Déboursés : Extrait du jugement qui ordonne la vérification, et du procès-verbal constatant la représentation des pièces de comparaison, pour être remis aux dépositaires.
100. Sommation pour être présent i la confection du corps d*écritare, ordonnée par le juge-commissaire (Tarif, art. 70, §§ 16, 39 et 40). — T. Acte d'avoué à avoué de i** classe.
Même sommation à la partie qui n*a pas constitné avoué (Tarif, art. S9, §§ 76, 77 et 78) . — V. Exploit.
lOf . Vacation à la confection du corps d*écritiire (Tarif, art. 93, §§ Set 39): A. 6. 00; — B. 5. 40; — G. 4. 50.
Expédition du rapport des experts.
102. Dénonciation du rapport des experts, avec avenir à Tandience (Tarif, art. 70, §§ 25 , 39 et 40).— V. Acte daeouéà avoué.
Nota. Pour les droits et émoluments du jugement définitif, V. Jugement.
§ 5. — Formules.
AssiONATroN en reeownaitsanu d'éerUures.
L'an , le , à la requête du sieur {nom, pro-
fession, domieUê, constitution d^avoué), j*ai (i$nmatneule), soussigné, donné assignation au sisur , etc.
A comparaître d*ai:joard'liui à trois jours à l'audienee de la chambre du tribunal de , etc.
Pour, attendu que tout créancier a le droit de demander la reconnaissance d*ane obligation sous seing privé, même avant son échéance ;
Voir dire et ordonner que le sieur sera tenu de venir
reconnaître, pour être les siennes, les écriture et signature de l'obligation souscrite au profit du requérant le , stipulée
payable le , dûment enregistrée, etc., et dont est, avec celle
des présentes, donné copie ; sinon, et faute de ce faire, que lesdites écriture et signature seront tenues pour reconnues ; et en cas de
conteslatioQ, se voir condamner aux dépens ; et j'ai au susnommé, etc., laissé copie certifiée sincère et véritable, et signée de M* , de ladite obligation et du présent» dont le coût est de
{Signature de Vhuiffsier,)
Acte peur déclarer que l'on dénie l'éerUwre
A la requête du sieur , ayant M* , pour avoué,
soit signifié et déclaré à M* , avoué du sieur , que
ledit sieur entend, par ces présentes, dénier les écri-
ture et signature à lui attribuées et contenues en une prétendue obligation, en date di^ ; et desquelles écriture et signature
ledit sieur a demandé la reconnaissance au requérant
par son exploit d'assignation en date du ; à ce que ledit
M" f pour sa partie, n'en ignore.
(Signatures de la partie et de son avoué.)
S'il s'agit d'un acte par lequel on reconnaît l'écriture, la formule précédente doit être modifiée en conséquence.
Avenir pour admettre la vérification d'écriture.
A la requête du sieur , etc., soit sommé M^ «
etc., de comparaître le , heure de , à l'audience
de la , chambre du tribunal de , etc r
Pour, attendu que par acte signifié d'avoué à avoué le . le
sieur a déclaré quïl déniait les écriture et signatuf^ jne
obligation, etc., voir dire et ordonner que vérification sera faite des écriture et signature de l'obligation dont s'agit, tant par titres et témoins, que par des experts dont les parties conviendront, sinon qui seront nommés d*office par le tribunal ; laquelle obligation sera déposée au greffe dudit tribunal, et son état constaté, comme aussi qu'il sera procédé à ladite vérification devant l'un de MM. les juges qui sera commis à cet effet ; le tout dans la forme indiquée par la loi ; et s'entendre condamner ledit sieur , aux dépens,
etc.
{Signature de Vavoué.)
^tQvtiE au juge-commissaire pour avoir jaermission d'assigner le défendeur, à l'effet de convenir des pièces de comparaison.
A M. , juge au tribunal de , etc., commis
pour la vérification d'écritures dont sera ci-après parlé. Le sieur , etc. , a l'honneur de voua exposer que, par juge*
G6G TISA.
mcat oontradiotoîre da • enregistré et sîgniûô» il a été
autorisé à faire de vant Toaa, tant par titres et témoins que par experts, la vérification des écriture et signature d*une obligation» ete ;
Que ladite obligation ayant été déposée au greffe de votre tribunal le y il s*agit aujourd'hui de convenir des pièces de compa-
raison à l'effet de parvenir à la vérification ordonnée par le susdit jugement.
Pourquoi, Monsieur le Juge commissaire, il vous pladra indiquer les jour et heure auxquels le sieur sera sommé de compa-
raître devant vous pour convenir des pièces de comparaison ; et vous ferez justice.
ORDONNANCE
Vu la requête ci-dessus, permettons, etc.
SoMiCA'noN |Kir acte d'<n>ouéàavimé au défendeur t en vérification éPéeriture, de comparaître devant le juge-commissaire pour cmœnir des piéeei de con^paraison.
A la requête du sieur , ayant pour avoué M« »
soit signifié et en tête {de eeUe) des présentes, laissé copie à M« » avoué du sieur
D'une requête présentée k M. » Juge-commissaire, 6t
de Tordonnance par lui rendue en suite de cette requête en date da , enregistrée.
Soit en conséquence sommé ledit M* de comparaître,
si bon lui semble, et de faire comparaître sa partie le , heure
de I à , par-devant M. , Juge au
tribunal de , commis pour procéder aux opérations de
vérification d'écriture dont il va être parlé, et pour convenir devant lui des pièces de comparaison nécessaires à la vérification des écritures et signature déniées par le sieur , contenues en l'obligation dont il s'agît, le tout en exécution d'un Jugement rendu contradictoirement entre les parties par la chambre du tribunal le , enregistré et signifié.
Déclarant audit M* que, faute par sa partie de com-
paraître, il sera contre elle donné défaut, et que la pièce déniée sera tenue pour reconnue, conformément à l'art. 199 du Gode de procédure civile.
Dont acte.
Pour original ; pour copie, etc.
Signifiée, etc.
{SiQnaiure de l'avoué.)
VISA. — Vacation de Thulssier pour obtenir le visa de chacun des actes qui y sont assujettis (Tarif de 1807, art. 66, § 4; — Tarif de 1841, art. 5, § 4^ : A. 5. 00; — B. 0. 90;— G. 0. 75.
Vexation de l'huissier poe? obtenir le visa du procureur de
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la République en cas de refus du foncliouuaire qui devait le donner (Tarif de 1807, art. 66, § 5) : A. 2. 00;— B. 1. 80; — G. 1. 50.
Pour chaque visa apposé par les grefHers des Cours d'appel et des tribunaux de première instance sur les exploits soumis iL cette formalité (Tarif du 14 mai 1854, art. 1, § 12, et art. 6, §3):D.O. 50;— E. 0.50;— A. 0.25; — B. 0.25; — G. 0. 25.
VOIES DE VÉRIFICATION.— 1. Celte dénomination est usitée en matière de procédure administrative ; elle 8*ap* plique à tous les modes d'instruction auxquels peuvent recourir les tribunaux administratifs pour compléter Tinstruction des affaires.
Cela comprend la vériflcation d'écriture, les enquêtes, les visites des lieux, les expertises, le contrôle personnel des parties, l'interrogatoire des parties, le serment.
2. Les tribunaux administratifs peuvent recourir, lorsqu'ils le croient utile, aux mêmes modes d'instruction que les tribunaux civils. Au mot Conseil de préfecture, nous avons indiqué sous quelle forme les tribunaux administratifs peuvent statuer ainsi. — V. aussi au mot Conseil cTFtat.
3. Lorsqu'il s'agit de faire vérifier des écritures, les tribunaux administratifs ne peuvent procéder d'eux-mêmes et ils sont tenus de recourir aux tribunaux civils, c'est-à-dire qu'ils suspendent la décision jusqu'à ce que le tribunal civil ait statué sur la vérification d'écriture. — • V, Vérification décriture; — Y. aussi Faux incident civil.
VOYAGE DES PARTIES. (F. aussi Supp. t. /Z). — 1. Lorsque les parties feront un voyage et qu'elles seseront transportées au greffe, assistées de leur avoué, poury affirmer que le voyage a été fait dans la seule vue du procès, il leur sera alloué, quels que soient leur état et leur profession, pour frais de voyage séjour et retour, pour chaque myriamèlre de distance entre leur domicile et le tribunal où le procès sera pendant (Tarif de 1807, art. 146^ § i): D. 3. 00; —E. 3.00; — A. 3.80; — B. 3.00; — G. 3. 00.
2. Vacation de l'avoué au greffe pour assister sa partie (Tarif de 1807, art. 146, § 1).
Emoluments : D. 2. 25 ; — E. 2. 3; — A. 1. 50 ; — B. 1, 35; G. 1. 15.
Déboursés : Expédition de l'acte de voyage.
3. Il ne doit être passé qu'un seul voyage en première instance et un seul en appel ; la taxe est la même dans l'un et l'autre cas.
Cependant si la comparution d'une partie avait été ordonnée par jugement et que les dépens lui fussent adjugés, il lui serait alloué à cet effet une taxe égale à celle d'un témoin (Tarif de 1807, art. 146, § 3).
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4. Pour passer en taxe, le voyage doit avoir été fait dans la seule vue du procès ; la partie qu'un tout autre motif que sou procès aurait amenée sur les lieux ne pourrait prendre un acte de voyage, et, si le fait était prouvé, Tadversaire pourrait le faire rejeter de la taxe.
Cependant un arrêt de la Cour de cassation du 26 juillet i85â a décidé que Tallocation de Tacte de voyage n'étant soumise par le tarif qu*à deux conditions, le fait du voyage et Taffirmation de la partie qu'U a eu lieu dans la seule vue du procès, on ne peut la refuser sous le prétexte que le voyage aurait été fait dans d'autres motifs.
6. Le voyage et l'affirmation doivent être faits par la partie en personne.
Ainsi, ils ne peuvent être Tœuvre des conjoints, des enfants de la partie, ou même des mandataires (Sudraud-Desisles, p. 330 ; — Bordeaux, 18 mai 1844 et 26 août 1856, S. 56. 2. 611).
6. Le mari qui ne figure dans Tinstance que pour autoriser sa femme, n'a pas droit à une indemnité de voyage (Ghauveaa, Comment, du tarif, t. 1, p. 132, n. 23).
7. Le droit alloué à la partie par l'art. 146 du tarif, pour Findemniser du voyage qu'elle a fait en vue du procès qu'eUe a gagné, ne saurait être accordé à l'héritier de cette partie, décédée au cours de l'instance, du moins si cette instance n'a pas été reprise au nom de cet héritier (Amiens, 29 nov. 1855, S. 55. 2. 87).
8. Quand un procès intéresse plusieurs personnes, chacune d'elles a droit à l'acte de voyage, quoique leurs intérêts soient communs, elles ne se représentent pas mutuellement (Boucher d'Argis, p. 673;Bonnesœur,p. 208, 6* quest.; Ghauveau et Godoffre, n. 890; — Contra, Montpellier, 29fév. 1844).
9. Le voyage n'est dû que quand il a lieu avantle jugement ; les frais de séjour sont compris dans l'indemnité de 3 francs allouée par l'art. 146, et cette indemnité ne doit pas être doublée à ra^i'on du retour car elle n'est allouée que pour les myriamètres parcourus depuis le domicile jusqu'au Ueu ou siège le tribunal (Boucher d'Argis, p. 674 ; Galmètes, p. 12. 4* queU. * Pons, p. 261; ilivoire, p. 504; — Contra, Ghauveau et Godoffre, n. 893).
iO. La distance doit être mesurée sur la voie la plus courte, sans égard au mode de transport et k la direction suivie par la partie (Bordeaux, 26 août 1856, S. 55. 2. 611).
11. En prmcipe, c'est le domicile de la partie qui doit servir de point de départ pour fixer le taux de l'indemnité, mais, si au moment où la nécessité du voyage se produit, la partie se trouve dans un lieu plus éloigné ou plus rapproché du tribunal que celui- ^e son domicile, il parait juste de décider que la dis-
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tance soit calculée sur le lieu de la résidence et non sur le lieu du domicile (Boucher d'Argis, p. 674 ; Ghauveau et Godoffrei n. 824 ; — Contra, Bonnesœur, p. 208, 7* çuest.).
12. Les frais de déplacement et de voyage, (juand \U ont été faits par une partie domiciliée à l'étranger ne doivent être remboursés qu'à partir de la frontière française (Orléans, 22 janv, 1850, S. 51. 2.480; ^ Bordeaux, 28 août 1855, S. 56. 2. 156; — 26 août 1856, S. 56. 2. 611 ; — 15 mai 1867, S. 67. 2. 198; — Bonnesœur, p. 207 ; Boucher d'Argis, p. 674 ; Galmètes, p. 12, 4* quest. ; Bioche, v» Voyage, n. 15 ; — Contra, Lyon, 12 août 1824; cité par Rivoire, Dtct. du tarif, v* Voyages, n. 7; Ghauveau et Godoffre, t. 1, n. 895).
13. Une question controversée est celle de savoir si les frais de voyages sont dus aussi en matière sommaire, comme en matière ordinaire. On dit que les affaires sommaires sont si peu graves que la présence des parties n*est pas nécessaire ; comme le § 1 de Tart. 146 est compris au titre des affaires ordinaires» e'est seulement dans ces matières que Tacte de voyage est dû (V. dans ce sens, Bordeaux, 45 mai 1867, S. 67. 2. 198; — Cass., 28 janv. 1868, S. 68. 1. 52).
Par suite, Tart. 186 ne serait pas applicable aux matières commerciales (Gass., 28 janv. 1868, précité ; — Sic, Ghauveau, 1. 1, p. 505, n. 53 ; Sudraud-Desisles, Mon, du juge taxatewr, n. 1302).
Cependant, même diaprés ce système, il y a lieu d*allouer aux parties les frais de leur déplacement pour fournir aux avoués les explications et les renseignements dont ils peuvent avoir besoin (Bordeaux, 15 mai 1867;— Gass., 20 janv. 1868, précité)-
14. Mais on répond que si, en général, les affaires sommaires présentent peu d*intérêt, il y en a aussi de très importantes ; d'ailleurs tout est relatif ;
Que, puisqu'on reconnaît que la partie appelée en justice a droit, même en matière sommaire, i ^indemnité allouée par le § 3, quoique placé au titre des matières ordinaires, on ne peut, sans tomber dans une évidente contradiction, lui refuser celle qui est accordée par le § 1*', par le motif qu'elle fait partie des matières ordinaires ;
Et eniin que, quoique volontaire, le voyage est aussi rendu nécessaire par le procès, et que du moment qu*il est reconnu que la partie a droit d'être indemnisée de tous les frais de ce procès, elle a droit par la même raison au remboursement de ses frais de voyage ; car on ne voit pas pourquoi ils en seraient exceptés, et toutefois, c'est le contraire qu'il faut décider, quand il s'agit d'une affaire commerciale, parce que le Tarif ne concerne que les matières civiles (Montpellier, 1844, J. av., 1845, p. 20. — Voyez sans ce sens, Nancy, 1*' juiU. 1886, S. 36.
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â. 609 ; — Paris, 17 août 1866, S. 67. 2. 116 ; ^ Ghaimaii él Godoffre t. 1, n. 3464; Bonnesœnr, p. lOi et HOS ; Boucher d'Argis, p. 676 ; Rivoire, p. 338 et565).
i5. Le tableau des distances dressé dans chaque département, conformément i Fart. 93 du décret du 18 juin 1811, pour la taxe des indemnités de transport en matière criminelle, n'est pas obligatoire en matière civile.^ Par suite on peut, en matito civile, déterminer les distances parcourues par rhuissier en suivant, non le tableau des distances existant au moment où le transport a eu lieu, mais le tableau des distances rectifié et existant au moment du règlement de Tétat de frais (Gass., 48 avr. 1854, S. 54. 1. 4£i0).
i 6. Le § 1 de Tart. 146 du Tarif s'occupe du voyage volontaire de la partie, et le § 3, du voyage forcé, c'est-à-dire du voyage qu'il est obligé de faire lorsqu'il est appelé en justice pour être entendu en personne soit pour subir des interrogatoires.
Que le voyage forcé soit seul ou qu'il ait été fait après un ▼oyage volontaire, il doit être alloué à la partie la taxe d'un témoin.
Cependant il a été décidé que la partie qui fait un premier voyage en exécution d'un jugement ordonnant sa comparution personnelle, ne peut réclamer d'indemnité pour un second voyage qu'elle a fait volontairement en vue du procès (Bordeaux, 23 août 1*865, S. 66. 2. 226). --» Telle est l'opinion professée par Rivoire (p. 565).
Nous ne croyons pas, dit H. Boucher d'Argis, que cette opi- ]Uon soit fondée, et nos motifs sont : 1* que des événementi ultérieurs, même le désir bien légitime d'assister au jugement, ont pu rendre le second voyage nécessaire ; 2* que la défense d'allouer plus d'un voyage ne concerne que les voyages volontaires, parce qu'on n'a pas voulu que la partie pût grev^ son adversaire de tous les voyages, même non indispensables, qu'il lui plairait de faire ; 3* que de même qu'on ne peut refuser, è la partie, l'indemnité du voyage forcé qu^elle a fait, quoiqu'il ait eu lieu après un premier voyage volontaire, de même on ne peut lui refuser celle du voyage volontaire, quoiqu'il ait été fait après le voyage forcé ; 4** et enfin qu'on ne peut créer une exception que les rédacteurs du Tarif n'ont pas cru devoir faire
1*7. Ainsi que nous l'avons plus haut, la question de savoir A les parties ont droit à une indemnité en matière commerciale est controversée. Si l'affaire commerciale est portante devant la Cour d'appel, nous croyons que l'acte de voyage est incontestablement dû, par la raison que la partie n'étant pas tenue de comparaître en personne, elle devra être indemnisée des frais de déplacement qu'elle n'aurait pas fait sans le procès (fionncsQeur, loc. cit. ; Boucher d'Argis, p. 678).
WARRANT. 6ïl
WARRANT. — Bulletin de gage délivré en même temps qne le récépissé des marchandises déposées dans les mug^^Ins {jéné-* raux établis par la loi du 38 mai 1858.
1 . Ge bulletin peut être négocié par voie d'endossement ; il vaut nantissement de la marchandise au profit du cessionnaire (Loi de 1858, art. 3).
2. La négociation des warrants est réglementée par le décret du 31 mars 1859.
3. Le porteur du warrant n'a de recours contre l'emprunt ur et les endosseurs qu'après avoir épuisé ses droits sur la marchandise et en cas d'insuffisance (Loi de 1858, art. 9).
4. Celui qui a négocié les récépissés et warrants à ordre qui lui ont été remis contre dépAt de marchandises dans un entrepôt général, n'a pas le droit de demander à l'entrepôt un compte général de l'opération, lorsque les tiers porteurs ont fait vendre les marchandises (Paris, trib. comm. 16 janv. 1862).
APPENDICE
Ventes judiciaires d'immeubles dont le prix principal d'adjudication NE dépasse pas 2,000 FRANCS. Xioi du 88 t>otobre 1884 sur 1m ▼»&!•• JadioiaiMs dfmmqnbl— *
Art. !«', § l^i*. Les ventes judiciaires d*immeubles, dont le prix
Srincipal d*a(|judication ne dépassera pas 2,000 francs, seront TûDJet es dégrèvements prévus aux articles d et 4 de la présente loi. J) 2. Les lots mis en vente par le même acte seront réunis par le cul du prix d'adiudication, et la valeur des lots non a(!yuges entrera dans ce calcul pour leurs mises à prix.
La vente ultérieure des lots non ad^jugés profitera du bénéfice de la loi, d'après les mêmes rèeles.
Art. 2, §!•'.* Le bénéfice de la présente loi s*applique à toutes les ventes judiciaires d'immeubles de la valeur constatée, comme il est dit en 1 article i*', ainsi qu'à leurs incidents de subrogation, de sur* enchère et de folle enchère.
. S2. Dans les procédures n'aj^ant d'autre objet que la vente sur licitation, si les immeubles à liciter, dont les mises à prix seront inférieures h 2,000 francs, appartiennent indivisément a des mineurs ou incapables et à des majeurs, ces derniers pourront se réunir aux représentants de rincapaole pour que la vente ait lieu sur requête, comme si les immeubles appartenaient seulement à des mineurs. Lavis du conseil de famille ne sera pas nécessaire, lorsque la vente sera provoquée par les majeurs.
S 3. Dans les procédures où la licitation est incidente aux opérauona de liquidatton et partage, le bénéfice de la présente loi sera ac- <I^i8 à tous les actes nécessaires pour parvenir à Tadjudication, à partir du cahier des charges inclusivement ; les frais antérieurs ne Beront pas employés en frais de vente.
Art.3,gitr. Lorsque le prix d'adjudication, cajculé comme il est
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dit en Tartide i*', ne dépassera pas 2,000 francs, et sera devenu définitif par Texpiration du délai de la surenchère prévue par les articles 7^ et 905 du Gode de procédure civile et 573 du Gode de commerce, toutes les sommes payées au Trésor public pour droits de timbre, d'enregistrement, de sreffe et d'hypothèques, applicables aux actes rédigés en exécution delà loi pour parvenir à Ta^judication, seront restituées ainsi qu'il est 8ti{>ulé dans Tarticle 4 ci-après.
§ 2. Lorsque le prix d'adjudication ne dépassera pas lUOO firancs, ks divers agents de la loi subiront une réduction d'un quart sur les émoluments à eux dus et alloués en taxe, eonformément au tarif dn 10 octobre 4844.
§ 3. L'état des frais de poursuite sera dressé par distinction entre les droits du Trésor et ceux des agents de la loi ; il sera taxé et annexé au jugement ou au procès-verbal d'adjudication.
Art. 4, § 4«'. Le jugement ou le procès- verbal d'adjudication constatera que le bénéfice de la présente loi est acquis à la vente si le prix d'adjudication ne dépasse pas 2,000 francs. Il ordonnera la restitution, par le Trésor public, des sommes à lui payées pour les causes énoncées en l'article 3, lesquelles devront être retranchées de l'état taxé, et, de plus, il réduira d'un quart les émoluments des agents de la loi compris en l'état, si le prix d'ad(judication est inférieur ou égal à 1000 francs. La disposition du jugement et du procèsverbal dadjudicalion relative à la fixation des droits à restituer sera susceptible d'opposition pendant trois jours, à compter de Tenre^stremenl del'acle de vente, de la part des intéressés. Gette opposition sera formée e- jugée comme en matière d'opposition à taxe. S'il n*y a pas eu d'opposition, il en sera justifié par un certificat du greffier ; en cas de jugement rendu sur l'opposition, il sera produit un extrait de ce jugement ; le tout aura lieu sans frais.
§ 2. Le receveur de l'enregistrement qui procédera à l'enregistrement du jugement ou du procès-verbal d'adjudication restituera à l'avoué poursuivant, sur sa simple décharge et sur la remise d'un extrait délivré sans frais de l'ordre de restitution, le tout dans les vingt- trois jours de cette adjudication, les sommes perçues par le Trésor public et comprises en l'état taxé.
^ 3. Le greffier du tribunal ou le notaire délégué pour la vente, délivrera à l'adjudicataire un extrait suffisant pour la transcription de son titre, et au vendeur, mais seulement dans le cas de nonpNayement du prix ou de non-exécution des conditions de Fa^judica* tion, un extrait en la forme exécutoire.
Art. 5. Le tribunal devant lequel se poursuivra une vente d'immeubles dont la mise à prix sera inférieure à 2,000 francs pourra, par le jugement c|ui doit fixer les jours et les conditions de Taiy udîcation, ou par le jugement qui autorisera la vente, ordonner: 4« que les placards et insertions ne contiendront qu'une désignation très sommaire des immeubles ; le prix des insertions sera de la moitié de celui f\xé pour les autres ventes judiciaires ; 2^ que les placards seront môme manuscrits et apposés, sans procès-verbal d'huissier, dans les lieux que le tribunal indiquera, et ce, par dérogation ii l'article 699 du Code de procédure civile.
Art. 6. Les disposilions de la présente loi ne pourront être appliquées qu'aux ventes judiciaires d'immeubles dont la poursuite ne aérait pas commencée avant sa promulgation.
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Gham« des députés, sera exécutée comme loi de l'État.
INSTRUCTION DB LJk RÉQIB
Cette instruction est rapportée au tome IX, p. 382.
OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES
Les modèles d'états de frais ci-après ont été dressés spécialement pour l'usage des avoués. Us contiennent trois colonnes ; la première indique le tarif des tribunaux de Paris, Lyon, Bordeaux, Rouen, Marseille, Toulouse, Lille, Nantes; la seconde, le tarif des villes où siège une Cour d'appel ou ayant une population excédant 30,000 Âmes; la troisième, les autres tribunaux. Ces colonnes portent en tète les lettres A. B. G., suivant la catégorie des tribunaux. Nous avons suivi en cela la méthode adoptée par nous pour chacun des articles de taxe qui suit chaque mot du dictionnaire»
Nous n'avons pas reproduit dans les modèles d*état de frais l'indication des dispositions légales qui autorisent les perceptions. Ces renseignements sont consignés dans le paragraphe spécial à la taxe qui se trouve à la fin de chaque mot du die* tdonnaire. De même, le lecteur qui désirera se Uvrer à une étude complète des difDoultés de taxe que soulève une procédure dé* terminée devra se reporter au mot correspondant du dictionnaire.
Chaque état de frais est dressé en deux colonnes, conformément à la loi : la première pour les déboursés, la seconde pour les émoluments.
Toutes les observations précédentes s'appliquent aux étais de frais devant les Cours d'appel. Les Cours de Paris, Lyon« Bordeaux, Rouen et Toulouse sont désignées par la lettre D ; les autres Cours par la lettre E.
ÉTATS DK FRAIS.
SECTION I. — AFFAIRE ORDINAIRE
§1. — État de fbais du demandeur.
Billet d'avcptissement. . ,
jCilation en conciliation.
Procès-verbal de nonconcilialion
Requête pour assigner à bref délai.
Présentation et ordonnance
Timbre de la requête, . . .
Enregistrement de l'or donnance ,
Droit de consultation. . .
lAssignation.contenanlcopie soit du procès-ver- Dîil de non- concilia lion, soit de la men tion de défaut portée sur la citation, soit des requêtes et ordonnances et des pièces jus tificat. Orig. (huissier)
Copie (huissier)
Enregistrement
Timbre
Copie de pièces par rôle
(huissier)
Copte de picces par rôle
(avoué)
Transport, visa, etc. {V.
ces mois au Dict)
Rétlaclion du placel. . . .
Vacation à la mise au
rôle u
Mém
Mém .
Mém.
Mém.
Mém 5.63
f.50 0.37 3.75 Mém.
Mém
CflMhB-
. Ij
ÉTATS DE FRAIS
DÊTAÎL DES ACTES.
Débonr-
Ëmolameiits.
Déboor- ■es.
fimolamenu.
Déboar-
Émoi amentB.
Goût d'icelle
Bulletin de distribution.
Vacationàla distribution.
Avenir à Taudience : Original
Par chaque copie
Timbre, enregistrement, huiHiers audienciers . .
Vacation à Taudience. . .
Vacation à communiquer les pièces
Bulletin de remise et vacation
Requête en réponse aux défenses. Original (25 lignes à la page y i2 syllabes à la ligne^ 600 syllabes par rôle)
Par copie
Copie de pièces (600 sylL par rôle)
Timbre, enregistrement^ huissier y etCj etc.
Conclusions déposées à Taudience
Vacation à communiquer au ministère public. .
Plaidoirie de Tavocat.
Jugement contradieioire
— par défaut...
Assistance de Tavoué.
Jugement contradictoire,
par chaque jour de plat doirie
Jugement par défaut. . , ,
Vacation à entendre le jugement (si le prononcé a été remis à un autre jour)
Obtention de jugement par l'avoué:
i/ugement contradictoire
— par défaut...
Mém.
Mém.
Mém.
i Mém
Mém.
Timbre^ huissier, signification
Rédaction des qualités,
Jugement par défaut. .
Timbre
Avenir en règlement de qualités. Original ....
Par chaque copie
Signification, timbre,etç.
Vacation à se régler. . . .
Goût de la grosse
Siffnificationdu jugement a avoué :
Original ;
Par chaque copie
Timbre, enregistrement,
signification, etc
Copie dujug.par rôle.
Signification du j ugement
a domicile :
Original (huissier)
CopiCy le quart
Transport, visa, etc
Frais de port de pièces et de correspondance, par chaque jugement interlocutoire
Par chaque jugement définitif......
Certificat de non-opposition ni appel ....
Vacation à la délivrance dudit certificat
Vacation à le requérir. .
Frais de voyage (s*il y a lieu) :
Par chaque myriamètre entre le dovnicile de la
1 partie et le tribunal, . .
ÉTATS DE FRAIS
DÉTAIL DES ACTES
DélMorses.
Émolameots.
Vacation de r avoué. . .
iilxpédition de Tacte de voyage
Requête en déboulé d'opposition. — V. suprà
Rédaction du placet. — V. swprà.
Droit d^Êtat, par article
Timbre de TEtat
Enregistrement
Mém.
Mem.
Hém.
Mém.
Mém.
Mém.
§ 2.<-^ État db fram dahs l'htfothèsb ou a y a défaut profit-joiht.
Obtention du jugement de défaut protil-joint. . 3. 00 2. 70 2. 45
Rédaction des qualités.. 3.751 3.37 1 2.80
Timbre, pas de signification
Goût de la grosse..
iigniflcation à domicile avec réassignation. — V.dans Tétat précéd le coût de la signification du jugement.
Avenir aux avoués cons titués :
Oinginal 1.00 0.90 0
Copie 0. 2o 0.22i 0.18;
Timbre, enregistrement, signification
§ 3. — iNTERftOGATOlBfi SUR FAITS ET ARTICLES.
Requête afin d'être autonsé à faire interroger sur faits et articles ... 15. 0' 13. 50 12. OO!
Timbre et enregistrera.
Lloût de la grosse du ju gement
Ml nification du jugement à la partie qm ooit subir rinterrogat. avec sommât, de compar.:
e. 10 3.3Ti
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
ÉTATS DE FRAIS
DÉTAIL DES ACTES
Déboursés.
Êmolamenu.
I Original (îiuîssîer)..
Copte (huissier) Copie de pièces, par rôle du jtjtgement
Enregistrement, timbre^
visa, etc
Goût de rexpédition du procès-verDal d'interrogatoire
Signification à avoué, 8*0
Îen a, ou à domicile, u procès-verbal. — Y.suprà, § 1, Signification de jugement
Mém.
Mém.
Déboursés.
Émoluments.
Mém.
Mém
Déboursés.
Émoi a-
Mém.
§ 4. — État de frais en cas de serment déféré.
Acte contenant articulation des faits sur les- 3 nets le serment est éféré. Original . .
Par copie, le quart. .
Timbre, enregistrement, signification Mém
Conclusions déposées Faudience
Sommation à avoué de faire comparaître partie:
Original
\Par chaque copie l
Timbre, enregistrem., etc\fiém
sa
Mém.
Mém
Mém.
Mém.
§ 5. — État db frais en cas d*eiiquéte.
Acte contenant articula tion des faits: Orig
Par chaque copie
Bnregistrement y signification, etc
(Vacalion de Favoué àl'obtenlion du jugement :
Quand un avocat aplaidé
Mém.
Mém.
Mém.
ETATS DE FRAIS
DÉTAIL DES ACTES
Déboursés.
Émolaments.
Déboursés.
Ëmoluments.
Déboursés.
Émoluments
Jugement contradictoire.
— par défaut, , . .
Quand Pavoué a pris le iugement.
Contradictoire
Par défaut
Coût du jugement et de la grosse
Signiflc(ition. V. § 1.
|Req. au juge-commissaire à fin d'indication du jour de Tenquôte :
Présentât, de la requête. .
Timbre et enregistrement.
Vacation à signer le procès verbal d^ouverture d'enquête
Assignation au défendeur avec notification des témoins
Assignation aux témoins avec copie du dispositif du jugement seulement en ce qui concerne les faits admis, des requêtes et ordonnances
Mém
Mém<
Copie de pièces^ par rôle
[Vacation à l'enquête et à la contre-enquête, par trois heures
Ilndemnités aux témoins Ixpédition du procèsverbal d'enquête
îgniflcation à avQué (hn'ginal et copie. ....
Copie de pièces par rôle.
[Coût du procès-verbal de contre-enquête (s'il y a lieu)
'Conclusions non grossoyées sur l'enquête :
Original . . •
Mém
Mém.
Mém,
Mém.
Mém.
Mém
Mém.
Mém
Mém.
Mém
Mém.
Mém,
Mém.
Mém
Mém.
Mém.
Mém
Mém.
ETATS DE FRAIS
Par cùpie
Timbre, significaiiwiy etc
Les mêmes jointes au place!
Acte contenant les reproches contre les témoins. Comme à tort des conclusions star Ferh quête.
§ 6. — État de frais bn cas d'expertise.
fugement qui commet les experts
>ifmiiioation du jugem., V. suprà, § 1.
Eleauète à fin d indication aun jour pour la prestation de serment:
Rédactionet présentation.
Jimire, enregisir,, etc,
Signification aux experts des requête et ordonnance avec sommation de venir prêter serment. Orig. (huissier).
^our chaque copie
Copie de pièces
^Signi^cat.j timbre, etc
Vacation à la prestation de serm . et àla fixation du jourdes opérations
Sommation par acte d'à voué aux parties non présentes ni représentées à la prest. de serment. Ortg.et une cop.
Coût de la minute au rapoort... :
Coût au dépôt du rapp.
Coût de Texpédilion.. . .
Vacation à prendre communicat. du rapport..
Mém.
Hém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém,
Mém 9.58 Mém.
Mém.
Mém.
Mém 9.58 Mém
ETATS DE FRAIS
DÉTAIL DES ACTES
Signification à avoué, V.
suprà, § 1, Signïfical.
de Jugement.
Conclusions non gros-
soyées sur le rapport:
Original
Par copie
Timbre, enregistr., etc.
Les mêmes posées à Tau-
dience
Mém.
Mém
ÉTAT DE FRAIS DE CHAQUE DÉFENDEUR
Droit de consultation. • .
Constitution d'avoué :
Original et copie
Timbre, enregistrement , signification
En cas d*assig., à bref délai droit d'assistance pour demander acte de iaconstitution
Bulletin de distribution.
Vacation à Taudience sur avenir
Sommation de commu niquer:
Original et copte
Timbre, significat., etc.
Vacation à prendre communication des pièces et à les rétablir
Requête en défense: Orig 25 lignes à la page, i2 syll. à la ligne. Paichaque rôle
Par copie, le quart
Timbre, signification, etc.
Copie de pièces, par rôle.
Conclusions posées à Taudience
Troisième vac. et bullet.
,Obtention du jugement^
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Hém.
Mém.
Mém.
ÉTATS DB FRAIS
UfiTAlL DES ACTES.
Déboar- •ét.
mêmes droits que pour le demandeur, V. Su-
Vacation à former opposition aux qualités .
Vacation à se régler . .
Coût et signification du jugement s'il est levé par le défendeur. V. suprà, § 1.
Contre-signification (s'il y a lijBu). V. tbid.
[Droit de correspondance ^s'il y a lieu), V.suprà,
Frais de voyage (s'il y a
lieu). V. suprà, § 1.
Droit d'iLtat, par article
Timbre de TE tat
Enregistrement
fimoln-
Mém.
Débour-
Mém 1.88
Émolo-
Débou^
tméin-
Mém.
SECTION IL — AFFAIRE SOMMAIRE
§ 1. — État de frais du demandeub.
Art 1 . — Jagrement par défaut.
Sommation
Citation en conciliation^ comme en matière ordinaire
Assignation comme en matière ordinaire ....
Rédaction du placel. . . .
Mise au rôle
Bulletin de distribution.
Avenir à l'audience ....
Timbre f enregistrement, signification
Pas demoiumenls.
Droit d'obtention de jugement.
Jugement par défaut.
Mém.
.Mém .
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém
Mém.
.Mëm.
ÉTATS DE FRAIS
DÉTAIL DES ACTES
J)éboar- 8éi.
Émolamenls.
Demande au-dessous de i.OOQ francs
Demande de 1^000 c 5,000 francs
Demande excéd. 5,000 fr
lîmbre des qualités. . . . Mém,
Coût de la grosse Mém .
SigniOcation à domicile avec réassignation (s'il y a lieu). Comme enma iïère ordinaire»
Signification à avoué (s'il y a lieu). Gomme en matière ordinaire mais sans émolum. d'avoué
Avenir après défaut profit-joint:
Timbre, Signification, etc
Conclusions de débouté d'opposition: Original et copie
Timbre, enregistrement^ signification
Placet de débouté d'opposition
Droit d'appel de cause.
Art. 2. — Interrogatoire sur faits et articles.
Rédaction et présentation de la requête
Timbre, enregistrement
Coût de la gi'osse du jugement qui ordonne unlerrogatoire . . . .
Signification avec som malion. Comme en matière ordinaire.
Coût de l'expédition du procès-verbal d'inlcM'
rogatoire
gnilicalion à avoué Comtneen mat, ordin.
iO. 00 15.00
Mém
Mém.
Mém.
Déboursés
Émoi aments.
Mém, Mém
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Déboursés.
Émoluments.
Mém.
Mém,
Mém.
Mém.
ETATS DE FRAIS
DÊTABL DFS ACTES.
Déboarsét.
ftnolameuli.
Débonr-
Émolamenis.
Déboor-
Émola-,
Art. 3* — Enquâte.
Conclusions signifiées :
Original.'
Copie
Timbre, enregistrement:
signification Mém.
Obtention du jugement
Demande au-dessous de {,000 francs
Demande excédant i^OOÛ francs jusqu à 5^000
Au-'dessus de 5^000. . .
\ensus sHly a en cause plus de aeux parties ayant des intérêts contraires,
'Qualités du jugement:
Original\ du droit de jugement
Par copie, le \ de Torig.
\Timbre,significationy etc.
jFrais de correspondance sur la justification des déboursés Mém
|Coût de la grosse Mém,
Signification à avoué.
Timbre, enregistrement, signification Mém
Copie ae pièces, par rôle
Signification au défen deur au domicile de son avoué avec assignation à Taudience filée car le jugement. Mém
Assignation aux témoins Comme en mat, ordin
jGoût du procès-verbal d*enq. si le jugement estsusceptibleiT appel. Mém
SigniQcation du procès verbal à avoué avec conclusions :
Mém<
Mém, Mém.
Mém
Mém.
Mém.
Mém
Mém.
Mém.
Mém.
Além
Mém.
âô
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
ETATS DE FRAIS
DÉTAIL DES ACTES
Oéboarses.
Émolaments.
Dèboor- 8és.
mMts. aét. I mente.
^Origmal et copte
Copie de pièces, par rôle.
Timbre, signi/tcaliorif etc.
Art. 4. — Expertise.
Obtention da jugement:
Demande au-dessous de 1,000 fr
Demande de i ,000 à 5,000
Au-dessus de 5^000. .
} en sus s'il y a en cause plus de deuxpart, ayant des intérêts contraires.
Qualités du jugement. — V. suprà, art. 3.
Coût de la grosse, sîgnificat. à avoué. V. ioid
Signification à domicile.
Comme en mat, ordin
Requête au juge-com missaire à fin de prestation de serment des experts: Timbre, enreoisêrement (pas a*émo luments)
Signification aux experts des requête et ordonnance avec sommation de venir prêter serment. Comme en matière ordinaire.
Sommation par acte d'avoué aux parties non présentes à la presta tion de serment d'as sister à l'expertise. Lea déboursés seulement.
Coût de l'expédition du rapport ,
Sigmncation à avoué du rapport d'expert avec conclusions. Y. suprà, art. 3, le coût de la
Mém.
Mém
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
ÉTATS DE FRAIS
JAppelde cause
rt. 5. — Jng. contradiotoiro.
lObtention du jugement:
\Quand la demande n'excède pas 1,000 /r
Wemande de 1,000 /r.o 5,000/r
\Quandelleexc€de^y(X^fr.
^ en sus si V avoué a suivi contre plus de deux parties ayant des intérêts contraires.
Eq cas de yocation de Tavoué ou de retrail des pièces, même par suite de désistement, moitié du droit d'obtention de Jug. contrad.
{Qualités du jugement, V. suprà^ art. 3.
Avenir en règlement de qualités, déboursés seulement,
ICoût de la grosse
jSignification à avoué, déboursés seulem., plus la cop, de pièces, par rôle,
SigniBcation à domicile, id.
Certificat de non-opposition ni appel
Frais de voyage
Timbre de l'état
Mém.
Mém
H. 01 Mém.
Mém.
Mém
il. 2
Méffl.
iMém.
§ 2. — Frais du défendeur.
ConstituUon d'avoué.
Original et copie .......
Timbre^ enrefjistre., etc.
Bulletin de dislribulion.
Mém.
iO
iMém.
ÉTATS DE FRAIS
DÉTAIL DES ACTES
lés.
Émolaments.
Oébonrses.
£molU' mtnts.
liobourlés.
Émolaments.
Conclusions exceptionnelles signifiées:
Original et copie
\Timbre, enreg, stgmf. etc,
jLes mêmes posées à Tau- Mém.
I dience
Sommation de communiquer. Les déboursés seulement.
Conclusions d^opposition à un jugement par dé faut. Comme les conclusions ci-dessus.
Les mêmes posées à Taudience
Obtention de jugement contradictoire ordonnant une enquête, une expertise, etc. Comme
Conclusions au fond signifiées, Commeles con clusions ci-dessus.
Les mêmes posées à l'audience
Bulletin de remise. ••
Obtention de jugement Mém.
définitif, comme au §1
Levée et signification du jugement, V.«upr*a,§l
Além.
Mém.
Mém<
SECTION III. — DEMANDE EN SÉPARATION DE BIENS
Droit de consultation. .
Requête au président du tribunal pour obtenir Tautorisation de former la demande
Timbre, enreg ^ de l'ord
As ^ignalion au mari avec signification des req Me et ordonnance
Mém.
Mém.
ÉTATS DE FRAIS
DÉTAIL DES ACTES
Déboar-
Émolamants.
Diboiur-
Émoln-
Déboartés.
tmla-:
Original
Par chaque eopte
Timbre, enregislrement..
Copie de pièces^ par rôle
Rédaction de Teitrait de la demande, et vacation à la faire publier.
Timbre dudit extrait. .
Goût de l'acte de dépôt au greffe
Coût de rinsertion, dans un journal
Vacation à faire légaliser
la signature de Tim
primeur
Vacation à la rédaction de Textrait pour la chambre des avoués
Ttmbre
Goût du certificat d'exposition
Vacation à la rédaction et au dépôt de Tex. à la chambre des notaires
Timbre
Goût du certificat d'exposition
Vacation à la rédaction et au dépôt de l'extrait au greflPe du tribunal de commerce
Timbre
Coût du procès-verbal de dépôt et du certificat d'exposition ,
\{La suite comme en ma tière ordinaire.) ublication au tribunal de commerce du jugement de séparation :
^Pouvoir de Fagréé, tim bre, enregistrement et décimes
li Mém
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém,
Mém, Mém,
Mém, Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
iMém
ÉTATS DE FRAIS
DÉTAIL DES ACTES
Déboarses.
imolamenu.
Déboursa
Émolaments.
Déboar-
9éB.
Émola-
Présentatîon
Timln^e du jugement sur la feuille d audience. .
Enregtstr. du jugement.
Coût du certificat
Vacation pour faire insérer Texlrait du jugement qui a prononcé la séparation de biens.
(V. ci'dessus).
Extraits et certificats d'exposition
Renonciation à conununauté :
Vacation de t avoué
Coût de t expédition. . , ,
Mém.
SECTION IV. — DEMANDE EN SÉPARATION DE CORPS
Droit de consultation.. .
Requête contenant sommairement les faits présentée avec les piè ces à Tappui
Timbre^ enregistrement de tordonnance
Simiflcation àl'époux défendeur des requête el ordonnance avec cita tion à comparaître devant le président. [Exploit^ plus la copte de pièces.)
Ordonnance portant au toriaation de se pourvoir. Enregistrement
Assignation avec copie de cette dernière ordonnance . ( Exploit, plus copie de pièces.)
{La suite comme en matière ordinaire.)
Mém.
Mém.
Mém.
ETATS DE FRAIS
IS.O
Extraits du jugemont qui doit être affiché au tribunal civU, au tribunal de commerce, à la chambre des avoués et à celle des notaires, et inséré dans un journal. — V. Demande en séparation de biens.
SECTION V.— DEMANDE EN INTERDICTION 00 NOMINATION DE CONSEIL JUDICIAIRE
Requête au président du tribunal, accompagnée de pièces justiflcatives, énonçant les faits d'imbécillité, de démence ou de fureur, ainsi que les noms des témoins. iS. 00
Timbre, enregistrement.. Mém. Mém
Coût du jugement qui ordonne la convoca tion du conseil de fa mille et l'interrogatoire du défendeur en la chambre du conseil. Mém,
Assistance de Tavoué l la délibération du con seilde famille 6.00
Coût de la délibération. . Mém .
Requête pour indication du jour de Tinterrog. . 2. 00
Timbre, enregistrement.. Mém,
Signification au défendeur du jugement, de la délibération du conseil de famille et des requête et ordonnance portant indication du jour, avec sommation de comparaître à la chambre du conseil au
Mém
Mém.
Mém
Mém
Mém
ÉTATS DE FRAIS
DÉTAIL DES ACTES
Jour indiqué pour y être interrogé. —V.
Exploit.
Copie de pièces.
Frais de voyage du jugecommissaire, du procar. de la Répubbque et du greffier, quand ils se transportent au domicile du défendeur, pour procéder à son interrogatoire.
Au delà de 5 kilomètres Jusquà 20 :
Au juge-commissaire. . .
Au procureur de la République
Au grerOer
Au delà de 20 kilomètres ;
Au juge-commissaire. . .
Au procureur de la République
Au greffier
Procès-verbal d'interrogatoire.
Timbre et enregistrement
Expédition dudit procèsverbal
Assignation au défendeur, avec copie de rinterrogat. — V. Instance ordinaire, ainsi que pour la suite de la procédure.
Rédaction de l'extrait du
rinterdiction ou la no mination d*un conseil, et vacation à le faire publier. {Comme en matière de séparation de biens. ,y. Section lU). ^
Mém.
Mém.
Mém
Mém.
Mém.
ETATS DE FRAIS
DÉTAIL DES ACTES
Déboursés.
Émolaments.
Déboursés.
Émoloments.
Débow-
SECTION VI. — PROCÉDURE DE SAlSIE-ARRÉT.
Requête à fin de saisiearrêt, s'il n'existe pas de titre 3.00 2.70 235
Timb. et enregistrement. Mém. Mém. Mém.
Exploit de saisie-arrêt.
{Cet exploit doit se borner à énoncer le titre, quel qtiil soit, sans en donner copie ^ ou donner copie de la requête.)
Qénonciation ala partie saisie avec assignation en validité et en condamnation, si le titre n'est pas authentique
{Exploit ordinaire plus co pte de la saisie-atrêt.^
Si elle est faite par t huissier, par rôle 0.25 0.22i 0.»
Si Finstance est suivie .
par l'avoué, par rôle. . 0. 30 0. 27 0.»
Contre-dénonciation au tiers saisi, et assignation en déclaration affirmative, si le titre est authent. {Exploit ord.)
Requête contenant les contestations sur la déclaration affirmative suivant que Pinstance est ordinaii^e ou somm .
— V. Section I ou 11.
SECTION VII. — DEMANDE EN COMPTE, LIQUIDATION, LICITATION ET PARTAGE
Lorsqu'il n'y a contestation que sur Topportunilé au partage ou sur la manière d'y procéder ou de le terminer,
ÉTATS DE FRAIS
DÉTAIL DES ACTES
Débour- Bés.
Émoi amenu.
Déboursés.
Émolaments-
Déboarsés.
Émolaments.
les frais sont taxés comme en matière sommaire. (Art. 823 C. civil).
droit d'obtention du jugement doit être augmenté en raison du nombre des parties en cause ayant des intérêts contraires (Mathieu de Vienne, Tableaux de iaœe, p. 23).
S'il y a contestation^ soil sur la qualité de Tune des parties, soit sur la nature ou la quotité de son droit, la cause est ordinaire. — V. suprà Section I et II.
§ i. — État de frais d'une de3£Ande en partage.
iCet état se dresse comme à la section § i, si la demande estordinaire;
I on ajoute seulement :
Visa au greffe de la demande en partage:
Vacaéton de f avoue i. 50 1. 35
État déliv. par le greffier. Mém . Mém . Mém .
§ 2. — État de frais en cas d'expertise.
V. suprà, Section I
On ajonte :
Dénonciation à avoué du rapport des experts, et sommât, d'en pren> dre communication:
Original
!Par chaque cop., le quart, \Timbre, enregistrement et 1 significatién
Mém.
Mém.
ÉTATS DE FRAIS
Vacation à prendre communication du procèsyerbal d'expertise. • . .
Droit de communication du rapport et du cahier des charges
Conclusions à fin d'entérinement ou de rectification du rapp. d*exfevi:
Original non grossoyé. . .
Par chaque cop., le quart
Timbre^ enregistrement et signification
Les mêmes jointes au placet:
Rédaction
Vacation à les déposer et à les faire viser au greffe
liém.
Mém.
Mém.
§ 3. — État dans lb cas ov ib tribuival ordonhb, sahs expertise préalable, la licitation des iimeubles a l*audiencb dbs criées
Droit de fixation de mise
k prix par chaque loi.
Réd. du cahier descharg Par chaque rôle, pourvi
(fWil contienne 25 lig
à la page eti2 syllabei^ la h]
â ta ugne
Timbre
Vac. à le dép. au ^refTe.
Nota : Il est dans Tusage d'allouer pour :
Copie collationnée sur papier libre pour être donnée en communion (Ion, soit parle gref fier, soit par l'avoué* poursuivant, quand !.' mise h prix esl do ^2b 000 tr. au moius.
I.fO
ËTATS DE FRAIS.
DÉTAIL DES ACTES
Déboar-
Émolu-
Débour-
Émolu-
Débonr-
Ëmo lu-
sés.
ments.
sés.
menu.
Par rôle.
Coût du dépôt
Mém.
Mém.
Mém.
Sommation aux colici-
taots de prendre com-
munication du cahier
des charges :
Original
Par chaque cop.Je quart.
Timbre, enregistrement
et signification
Mém.
Mém.
Mém.
Avenir à l'audience pour
faire statuer sur les
difflcultés élevées sur
le cahier des charges.
Mém-
Mém.
Mém.
Obtention et signification
du jugement qui statue sur rincident et coût
de la grosse.
(Comme en matière som-
maire)
Mém.
Placard :
Rédaction
Enregistrement
Timbre suivant la dimen-
sion
Mém.
Mém.
Mém.
Publicité légale :
Rédaction de l'insertion
légale et vacation à
t insertion ,
Mém.
Mém.
Goût de rinseriion
Vacation à faire légaliser
la signature de Tim-
primeur
Frais d'impressions d*af-
flches :
Timbre des affiches pour
la publicité légale
Mém.
Mém.
Mém
Il est alloué à Timpri-
meup, par le tribunal
de la Seine, pour la
vérification du limbrc.
Procès-verbal d'apposi-
' iion (2 affiches:
ETATS DE FRAIS
DÉTAIL DES ACTES
Débo orées.
Coût du procès-verbal, y compris le salaire de t afficheur
Enregistrement
Par chaque visa aux mai ries
Apposition d'affiches supplémentaires :
Le nombre de ces affiches est laissé à Tarbitraj?e du président qui le fixe par son ordonnance
Requête afin d'obtenir 1 autorisation de faire des insertions extraordhi. et de faire distri buer dans les études des affiches à la main
Rédaction de la requête
Timbre , enregistrement de r ordonnance
L'émolument n'est dû i l'avoué que s'il a ob tenu l'autorisât. Cette autorisation ne doit
()as être demandée orsque la mise à prix de tous les lots réunis n'excède pas 5,000 fr
Ordinairement de 5,000 francs à 30,000 fr. on autorise six insertions dans les journaux d'an nonces et une dans le journal de la situation des biens à vendre.
De 30,000 fr. à 100,000 fr.^on autorise douze insertions , dans les journaux d'annonces, journaux judiciaires et journaux politiques.
Mém
Mém.
tfém.
ÉTATS DE FRAIS
DÉTAIL DES ACTES
Déboar-
Ëmolaments.
Déboursés.
Émolaments.
De 100,000 fr. à 300,000 fr. on autorise quinze insertions.
Au-dessus de 300,000 fr on autorise dix-huit à vingt insertions.
Le mode de répartition entre les divers jour naux dépend, au sur dIus, de la nature de ta propriété. £Ile esl dans le pouvoir discré tionnaire du juge . Quelquefois, on autorise linsertion dans 1 journaux étrangers.
Quant aux afQches à la main, si la mise à prix estde 2,000 fr. à 10,000 francs, on en autorise cent cinquante pour les études d*avoués.
Si la mise à prix dépasse 10,000 fr., on en autorise trois cents, tant pour les avoués que
S[)ur les notaires, licationdans les journaux:
Rédaction de Textrait**
tVac. à le faire insérer, doût de Tinsertion, d'à près la quittance du
journal
Rédaction de Taffiche
la main
Goût de rimpression de
ces affiches
Distribution dans lei études, par les huis siers audienciers, par 150 affiches.
•(Droit admis à Paris). .
Mém.
Mém.
Mém,
Mém.
Mém<
Mém<
i.sd
ÉTATS DE FRAIS
Dire avant radjudication.
Vacatton à faire ce dire
Enregùtrement
Vacation à Tadjud. pour chaque lot, jusqu'à six.
Si tous les lots ne sont pas adjugés, vacation au jugem. de remise
Droit des huissiers au dienciers, par chaque lot, jusou^àsix, y com-
f ris les irais de bougie.
y a remise de Tamuou plu-
Mém
dication d'un sieurs lots.
Timbre de l'état desfrais.
La remise proportionnelle allouée, tant an Eoursuivant qu'au cocitant, lorsque le prix excède 2,000 francs, doit être calculée sur la totalité du prix, y compris les deux premiers mille francs.
Bile est ainsi fixée :
1* Si la vente est précédée d'une expertise :
De 2,000 à 10,000 francs, 10/0.
De 10,000 à 50,000 fr., 0,500/0. ^
De 50,000 à 100,000 fr, 0,25 0/0
Mém
ÉTATS DE PRAR.
DÉTAIL VfES ACTES.
Au-dessus de 100,000 fr 0,125 0/0.
Si la vente n'est paî précédée d'une expertise:
De 2,000 à 10,000 francs, 1,50 0/0.
De 10,000 à 50,000 fr., 1 0/0.
De 50,000 à 100,000 fr., 0,50 0/0.
Au-dessus de 100,000 fr., 0,25 p. 0/0.
Lorsque les lots sont composés d'immeub.
distincts, le montant de la remise est cal culé sur le prix de chaque lot séparément.
— V. d'ailleurs Vente judiciaire dC immeubles.
§ 4. — État dans le cas ou lb tribunal benyoïb la vente
DEVANT NOTAIRE
Coût de l'extrait du jugement pour être remis au notaire Mém,
Rédaction du cahier des charges parle notaire.
Comme ci-dessus pour Favoué.
j Sommation de prendre communication du cahier des charges. — V. suprà, § 3.
Vacation à prendre com munication :
Pour tous les avoués en
cause
Vacation de l'avoué à Tudjud. par chaque lot
Mém.
Mém.
ÉTATS DE FRAIS
DÉTASi DES ACTES.
Débonr-
Émolaments.
DélMur-
8éS.
Émolain«nU.
Oéboariét.
§ 5. — État dans le cas ou le tribukal a ordonné la liquidatiob.
Requête à fin de rempla
cernent du ju^e ou du
notaire commis, s'il y
a lieu. Bédaction. .
Timbre, enregistrement
de r ordonnance . • .
Sommation aux avoués
des copartageants de
comparaître devant le
notaire.
Original
Par chaque copie
Timbre, enregistrement
signification, etc ,
Sommation aux copartageants de compara!
tre devant le notaire
commis :
Original
Par chaque copie. . • .
Timbre, enregistrement,
signification
lYacation devant le notaire :
Par trois heures ....
Sommation aux avoués
des copartageants d'as
sister à la lecture de
Tétat liquidatif, et à la
clôture du procès-ver-
b]d de partage (Comme
ci-dessus).
Même sommation aux
copartageants quin*ont
pas constitué avoué
(Comme ci-dessus).
Vacation à la lecture de
Tétat liauidatif et à la
clôture du procès-ver-
bal de partage :
Par trois heures
V#U UBt J
Li A. UIUI
L ItlVUlU
AXiVB.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
ÉTATS DE FRAIS
DÊTULBES
^rais de l'acte de lîqui dation ;.
^rocès-verbal du notaire contenant les dires des parties en cas de diffi cultes
/^acation dunolaire, pour déposer au greffe le procès- verb. ci-dessus
Sommation aux parties défaillantes devant le notaire, et n'ayant pas constitué avoué, de comparaître à Taudienco pour voir statuer sur l'homologation {Comme ci-dessus).
Conclusions grossoyées ou non grossoyées , suivant les cas, sur l'homologation.
Placet, comme aux SS i et 2.
§ 6. — Frais db chaque défendeur.
le
V. Ftat de frais d'une affaire ordinaire ou sommaire, suivant cas.
Vacation à prendre com munication du cahier des charges ....
Conclusions en réponse à celles du demandeur à fin d'entérinemeni ou de rectification du rapport d'experts. — V. sup7'à, § 2.
Vacation au jugement de remise:
ETATS DE FRAIS
DÉTAIL DES ACTES
Déboar- 1 Émola-
aés. I nMDU.
Déboar-
tsaoïvf
Débooraés.
(mois-,
Droit de conseil sur les contestations de nature ordinaire, relati ves à rbomologatioD de la liquidation Hém . Mém . Mém.
La State comme en maitèrn ordinaire.
OUlention du jugement d'homologation, s*U n'y a pas de contestation (Comme en matière sommaire).
SECTION VIU. — VENTES JUDICIAIRES D'IMBIEXJBLES
§ 1. — PoURSOm DB SAISIE nCMOBaiftBB.
Commandement tendant
à saisie immobilière :
Original
Par copie
Copie de pièces, par rôle Par chaque visa des maires
Procès-verbal de saisie :
Première vacation
Par chaque vacation di
trois heures
Timbre et enregistremen
du pouvoir spécial. . . .
Copie du pouvoir dontu
en tête du procès-verbal
(deux rôles)
Par chaque visa
Coût de la matrice cadas
traie
Vacation à la requérir..
Enregistrement du pro-
cis-verbal
Timbr»^
Transportai. Transport).
Dénonciation de la saisie Original • • • • v
Mém
Mém.
DÉTAIL DES ACTES
ETATS DE FRAIS
SSB
Par chaque copie 0.621
Visa du maire 1. 00
CoDÎe du procès-verbal ae saisie, par rôle .... 0. 30
Timbre t enregistrement. Mém
Transport Mém
Transcription de la saisie et de la dénonciation
Vacation de t avoué.
Frais de correspondance^ d'après quittance Mém.
Coût de la transcription. Mém.
Cahier des charges .
Vacation au dépouille ment de la propriété.
Droit de rédaction par chaque rôle contenant 25 lignes à la page, et 42 syllabes à la ligne. .
Timbre, enregistrement.. Mém.
Vacation à le déposer au greffe
Nota : pour copie colla tionnée sur papierlibre pour être donnée en communicat., soit par le greffier, soit par Va vouépoursuiv., quand la mise à prix dépasse 40,000 francs.
Par rôle de 600 syllabes (Tribunal de la Seine).
Coût du dépôt Mém
État des inscriptions
Vacation à le requérir. .
Coût de Vétat Mém.
Vacation à Texamen de l'état pour préparer la sommation:
Par chaque état contenant des msaip. différentes.
Sommations aux créanciers inscrits, à la partie saisie, et aux par-
Mém Mém
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
ÉTATS DE FRAIS
DÉTAIL DES ACTES
Débour»
•éi.
Émolnmenti.
Déboursés.
Émolaments.
Oéboar-
&B0la-
lies indiquées par Tarticle i, §§ i et â de la loi du 21 mai 1858, de prendre communication du cahier des charges.
Original
Par chaque copie
Timbre, enregtstrement
Dénonciation au parguet de la sommation faite à la femme du saisi et aux parties indiquées parrart.l,§§let2de la loi du âl mai 1858 (Comme à t article précédent).
Mention de la somma tion au bureau des hypothèques :
Vacation ae favoué. .
Coût de la mention . .
Vacation à la publication du cahier des charges, y compris le dire
Droit des huiss. audienc.
Goût de ]a publication d'après Tétat du greff.
Placard.— V.itiprd, Section VII, § 8.
Toutes les contestations qui présentent le caractère desimpies incidents de saisie, sont taxés comme en matière som
Les jugements en premier ressort ne doivent être signifiés qu'à avoués
il n'y a jamais lieu a jugement de défaut profit-joint, aucune opposition n'étant recevable en cette matière.
OQ
ETATS DE FRAIS
DÉTAIL DES ACTES
Débour-
Émoi amenU.
Déboar-
Émolumentt.
Déboarftét.
âmolomente.
^ jugement (Tadjudicalion ne peut être signifié qu*à la personne ou au domicile de la partie saisie.
Sâ. -
.\rt. \, — Frais de la partie saisie poursniyant la vente sur conversion •
Requête signée de tous les avoués, tendant àla conversion delà saisie, y compris la vacation pour communiquer au ministère public et obtenir le jugement :
Rédaction*
Timbre:
Obtention de jugement
Coût du jugement qui ne doit pas être signifié, etderexpédition si le trib. renvoie la vente devant un autre juge ou un notaire
Vacation à la mention en marge de la transcription de la saisie ,
Goût de cette mention. .
Fixation delamise àprix
Rédaction du cahier des charg. — Voirci-des- *t»,§l
^Sommation à l'avoué sai sissant de prend, communication du cahier des charges :
Original
Par chaque copie
iTimàre
> Yehtb sub conversion.
lEnregist.^ iignificalion.mém.
Hém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Hém.
Mém.
Mém.
Ifém.
Mém.
Mém.
Mém.
ai
ÉTATS DE FRAIS
DÉTAIL DES ACTES
Pour la suite de la procédure,\. §1.
Art 2. — Frais du créancier saisissant.
Vacation à signer à la requête de conversion. .
Vacation à prendre corn munication du cahier des charges
Vacation de Tadjudication par chaque loi jusqu'à six I
Déboursés.
Êmoluments.
Uét>our- 1 Émoi a ;és. I meots.
se
qui
§ 3. — VEMTB D'nOIBUBLES APPARTENANT A DN MINEUR OU DÉPE3fDA5T d'une SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE.
Mém.
Hém.
Mém.
loût de la délibépation| du conseil de famille. jMém. iMém.
Requête à la chambre du conseil, afln d'homologation de l'avis de la famille, y compris la vacation pour présen ter la requête, com muniquer au ministère public et obtenir jugement
Timbre Mém
Obtention de jugement.
Goût de la grosse du jugement Mém.
Pour la suite de la procédure, V.Sect. VU, §3.
§ 4. — Vente par suite de surenchère du sixième.
!• Frai» du surenchérisseur .
I chéris
Mém.
Mém.
quel que soil le nom bre des lots suren-
fil
ÉTATS DE FRAIS
Coût de rexpédition de Tacle de surenchère.
Dénonciation à avoués de Tacte de suren chère, avec avenir à Taud. pour voir valider la surench. et voir fixer le jour de Tadjudication :
Original
Par chaque copie
Timbre f enregistrement
Copie de pièces^ par rôle.
Conclusions par simple acte
Timbre, signification, enregistrement
Obtention de jugement qui valide la suren chère et fixe le jour de Tadjudication [Comme en matière sommaire.)
Pour la suite de la procédure, V. infrà, § 7.
Timbre de Tétat général, comprenant les frais de tous les avoués présents à la vente
L'avoué du surenchéris seur a droit à la remise proportionnelle sur l'excédant du prix pi^-oduil de la surench., comme s'il formait un prix distinct, même an-des sous de 2,000 francs, pourvu que le prix" total de l'immeuble dépasse cette somme.
Hém.
Mém.
Mém,
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
ETATS DE FRAIS
DÉTAIL DES ACTES
Déboar-
RéS.
Êmolnmenu.
Déboartés
finoln meots.
Déboor-
•és.
2« Frûii de ehaqw adjudicataire nirenchért.
Vacation à la premièrr adjudication
Vacation, au greffe, de l'avoué qui s'est rendu adjudicat., pour faire connaître le nom de son client, s*il ne T»
Sas déclaré à Tauiencemème
§ 5. — VEirtE PAB SUITE DE SUBEECHÈRE DU DIXIÈMB.
1» Frm'i du iurenchériueur.
Requfite non grossoyée au président du tribu nal pour faire commettre un huissier afin de signifier la surenchère, y compris L* vacation pour retirer Tordonnance :
Rédaction
Timbre, enregistrement de l'ordonnance
jVacation à faire au ereife la soumission de lo
[ caution, et disposer les
! titres juslif. de sa solv.
jGoût de Tacte de dépôt
Acte de réquisition de mise aux enchères , avec assignation à trois jours, tant au précédant qu'au nouveau propriétaire.
Of*igmal
^Par chaque copie
Timbre y enregistr,, etc.
Copie de tacte de soumission et de dépôt de la
x\fém
Mém.
iMém.
Mém.
Mém.
Mém .
Mém.
Mém.
Mém
ÉTATS DE FRAIS
DÉTAIL DES ACTES
Déboursés.
Émoluments.
Déboursés.
Émoluments.
Déboursés.
Émoluments.
requête et de Fordon nance, et de la procu ration du créancier surenchérisseur (s*il y a lieu), par rôle
Placet et mise au nMe {Comme en mat. sommaire).
Pour la suite de la procédure, V. Section I), Affaire sommaire.
Obtention de jugement.
'Qualités :
Orig., le quart du droit a obtention de jugem.
Par chaque copie, le quart de Foriginal.
Levée et signiflcation du jugement
Sommation à Tancien et au nouveau propriétaire, et, s'il y a lieu, au créancier subrogé d*assister à Tadjudication :
Original
Par chaque cop., le quart.
Timbre, enregistrement
Vacation à déposer Tacte d'aliénation qui doit tenir lieu de cahier des charges
Pour la suite de la pro cédure, V. infrà, § 7.
Remise proportionnelle.
Mém.
Mém
Mém.
ÉTATS DE FRAIS
Timbre, enregistrement Conclusions non çrossoyées qui ne doivent être signifiées qu*à Tavoué du surenchérisseur, à moins qu*il n*y ait contestation soulevée par une autre partie (Comme en mat.
sommaire).
Mêmes conclusions jointes au placet
Mém
Mém.
I 6. — Vbktb pae suite db baisse de msB a mu.
Art. 1. — S*il s'agit tfimmeuT blés appartenant à un mineur ou dépendant d'une succeasion béné ficiaire .
Enregistrement du Juge ment de remise
Requête pour demander 1 autoris. de la chambre du conseil :
Rédaction
Timbre
".eût de la grosse du ju gement
^our la suite de la p^oced.,V. Sect.VII, §3
Art. 2. — S'n 8'aglt de Ucitalion ou de conversion de saisie.
!• Fi'ais du demandeur .
Enregistrement du jugement de remise. . . .
Conclusions non grossoyées, avec avenir :
Orty'inaf
f^ar ifidffue copie
£n*'egno émeut, innùrc.
t'tîicel ••■•.•••••••• •■•
Mém.
Mém
MOin.
Mém.
Mém.
Mém
Mém
Mém
Mém
Mém.
Mém.
Mém
ÉTATS DE FRAIS
DÉTAIL DES ACTES
Déboursés.
Émoluments.
Droit des huissiers audienciers
Obtention du jugement {Comme en mat.somm.)
Qualités, levée et signification du jugement
Pourla smte,y. SecLYll, §7.
Siia vacat. de 15, 13.50 ou \2 francs accordée suivant la distinction établie au tarif entre les différents tribunaux, pour Fadjudication, a été allouée sur rêtat de frais taxé avant la première ten tative de vente, il ne doit être porté sur le deuxième état que la vacation à la remise.
2<* Frais de chaque défendeur.
Conclusions signiOées:
{Comme à FaiHicle précé dent.)
Les mômes jointes au placet
Obtention du jugement {Comme pour le demandeur)
Yiicat. au jug. de remise
Mém 6.00
Mém.
Mém.
§ 7. — Vente sua folle enceère*
Art I. — Poursuite avant la délivrance du jugemuai d'a4judication.
Sommation à Tadjudica-
t taire d'assister à la dé livr.'ince du ccrlilical de folle enchère..
Mc-m.
Mi' ni.
Mém.
7lf
ËTATS DE FRAIS.
DÉTAIL DES ACTES
Vacation pour rcquérii du grefner ou du no^ taire le certificat constatant que l'adjudicataire n*a pas justifié de Tacquit des conditions exigibles de Tadjudication
'Goût du dit certipcat.
Assignation en référé à
Tadjudicatûre, s'il a
formé opposition à la
délivrance de ce certi
flcat
\Cette opposition est constatée par une mention mise en marge de Cori-
f final de la sommation aissée entre les maim du greffier ou du no taire.)
Placet, rédaction
Droit des huissiers audienciers <
Vacation en référé :
S'il est contradictoire
[S'il est par défaut....
.Goût dfe la minute de l'ordonnance
Droit de Thuissier chargé de l'exécution de Tordonnance de référé sur minute.
[Ce droit ne peut être réclamé var L huissier que lorsquila fait enregistrer Fordonnanee et rétabli la min. au greffe.)
lObtention de Tordonnance rendue par le tribunal, si le référé a été renvoyé àl'aud
'5'i7 est contradictoire. ,
ÉTATS DB FRAIS
S'tl est par défaut.. . ,
Goût de rexpédltion si Tordonnance n*a pas été exéc. sur minute
Signification de Tordon nance au domicile du fol enchérisseur . . .
Notification à Tavoué de l'acquéreur du certificat de folle enchère, avec indication du jour de la nouvelle adjudication :
Original
\Par chaque copie
\Tzmbre, enregistrement,
\Copie de pièces j par rôle.
Semblable notificat. au précédent propriét. :
Original
Pour chaque copie, le quart
Timbre, enregistrement.
k!opies deptèces, par rôle.
Vacation a déposer Tacte notarié tenant lieu de cahier des charges.
Pour la suite de la procéd.,y. Sect. VU, § 3
{L'avoué poursuivant la revente a droit à la remise proportionn. sur Fexcédant de prix, s'il y en a, comme en matière de surenchère.)
Art 2. — Poursoite après lo délivrance du bordereau de collocalioo.
Signification du bordereau de collocation.
avec commandement:
Original et copie.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém
Copie du bordereau, par rAle d*expédition. . .
Timbre f enregùlrement et décimes
Notification du jour de Tadjudication à l'an cien et an nouveau propriétaire:
(Comme à t article précédent.)
Pour la suite de la pro cérf.,V.Sect.VlI,§3.
A^ii. 3. -^ Ponnoite après la déli vnnee du j u^ement d*ad- JadieatioD et avant le règlement de Tordre.
Sommation àracouéreur de se trouver àVheuro indicée àla Caisse des consignât, pour verset les intérêts exigibles de son prix
Procès-verbal constatant le défaut de consignation:
Original (sans copie). . . .
.Timbre, enregistrement..
Assignation de Tacquéreur à Taudience de^ saisies immobilières , pour voir autoriser l.-i poursuite de folle enchère
Placet, rédaction
Mise au rftle
Réponse de la dércnsc, s*il y a conleslation
Original
/*ar chaque copie
Timbre , enregistremeniX et siqnificauon iMém
Obtention de jugement:!
Mém
lo
ÉTATS DE FRAIS-
DÉTAIL DFS ACTES.
Déboor-
Émolamentii.
{Comme enmatièresom' matre.)
Qualités Mém. Mém. Mém.
Coût de la grosse du jugement Mém. Mém. Mém.
SiçaiBcation à avoué seu lement Mém. [Mém. Mém.
Le reste comme à la vente sur folle enchère, suprà, art. 1.
Pour les form. de vente, V.îtt2wà,Sect.VII, §3.
{Le fol enchérisseur ne peut jamais faire admettre en taxe ses frais de présence à la vente,)
SECTION IX. — PURGE DES HYPOTHÈQUES
§ I. — Purge des hypothèques inscrites.
^oût de la portion de Té tat d'inscriptions qui reste à la charge du vendeur
{Ces frais consistent dans ' 1 franc par chaque ins cription, non comprise celle d^office, et dans le coût du papier tim- I hré de Pétat, a F exception de la portion contenant F inscript, d'office. Tout le surplus y compris la vacation à requérir Pétat, la vacation à la transcription, et le coût de cette transcription est à la \ charge de racquérew\) Dénonciation de ré«al d'inscription à Tavoué qui a poursuivi la vente
Mém.
ÉTATS DE PRAIS.
avec sommation à son client de rapporter les mainleyée:
On'gmal
Par chaque copte
Timbre, enregistrement, signification,^ etc Mém.
\Copie de pièces, par rôle
Requête pour faire commettre un huissier contenant constitution d'avoué :
Présentation de la requête et obtention de t ordonnance
Timbre, enregistrement de l'ordonnance Mém .
Elirait de Pacte de vente contenant les énonciations prescr. par Vartide 2183, G. civ.
Composition de t extrait , par chaaue acquérew faisant ta notification.
Par chaque inscription ou mention de subroga tion
Timbre, enregistrement, Mém
NolUlcation aux créan ciers inscrits, tant de l'extrait de l'acte de vente que du tableau des inscriptions et de»
requête et ordonnance à nn de commission de rhuissier :
Original 3. 00
Par chaque copie 0. 50
Timbre, enregistrement., Mém
Copie de pièces, par
rôle
mbre de Télat de frais.lMém
Mém.
Mém.
Mém
PUBGE DES HYPOTHÈQUES LÉGALES
Copie coUationnée dn titre d'acquisition. Par chaque rôle d'expédition. Si c'est un jug. .
Si c'est un acte notarié, il faut, pour calculer le nombre de rôles dus à Tavoué pour la copie, ajouter an quart au nombre des rôles delagrossp.
Si le titre n'est pas représenté, on peut compter trois rôle» par chaque feuille sim pie du papier timbre employé.
Vacation à l'examen et au dépouillementdu titre.
Vacation à déposer au greffe copie du contrat.
Composition par le gref-* fier de l'extrait du contrat pour être affiché dans l'auditoire du tribunal:
S'il n'y a qu'un acquéreur
Par chaque acquér, en sus
Goût de l'acte de dépôt et de l'expédition
Notification de l'acte de dépôt, tant aux femmes et tuteurs connus qu'au ministère public
Ortgtnal
Par chaque copie
Copie de facle de dépôt par rôle
Timbre, enregistrement..
Visa au parquet
Hém.
Mém 1.00]
Mém 0.90
Mém.
Mém 0.75
ÉTATS DE FRAIS
SÊTAa DES ACTES.
Débonr-
tmolQmento.
Débonr-
Émola-
Bxtrait à insérer dans
un journal :
Rédaction
Vacat. à le faire insérer.
Vacation à faire légaliser la signature de Pimp.
Goût de Tinsertion
Vacation à requérir l'expédition deracte constatant l'exposition de Textrait du titre.,..
Coût de Texpédilion. .
Vacation au bureau des hypothèques à TelTei de re(^uérir et retirei le certificat d'inscrip. :
Goût dudit certificat.. . .
Timbre de Tétat de frais et quittance.
Mém.
Mém.
SECTION X. -. PROCÉDURE DE CONTRIBUTION ET D*ORDR
§ 1. — GOHTBIBUTIOlf,
Art. 1. — Frais du povtoivant.
Kéquisition à la Caisse des dépôts et consi-
Sillons du certificat i sommes consign ;es et de Tétat des u|) positions :
Vacation
Timbre des dits étals. . . .
Réquisition au greffe de la nomiiKilion d'un juge-commissaire.
l acation
'h'oit du greffier el tif fibre
[tequète pour obleuir 1 autorisation de som-
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mcui
Mém
ÉTATS DE FRAIS
DÉTAIL DES ACTES
Déboarsés.
ËmolamenU.
Déboar-
Émola-
Uwbour- É no*.Q wéê, I inents.
mer les créanciers op posants et la partie saisie :
Timbre, enregùtrement de t ordonnance.
Timbre du procès-ver bal d'ouverture
Vacation à faire viser à la Caisse Tétat des oppositions après Tauto risation de sommer, el Touverture du procèsverbal
Goût de Pexpédition des reqnèteet ordonnance, et de Tenregistrement de l'ordonnance
Sommât, faite parThuis sier commis tant à la partie saisie qu'aux créanciers opposants, aux domiciles éi us dans leurs oppositions, avec copie des requête et ordonnance
Production tant pour In créance du poursui vaut que pour les frais de poursuite :
Enregistrement, timbre
Droit de dépôt, y compris la remise pour le greffier
Sommation au plus an* cien avoué des créanciers opposants, et i celui de la partie saisie, pour faire statuer sur le privilège du propriétaire :
Original ,
Par chaque copie
Timbre, enregistrement.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém,
Mém.
Mém.
Mém.
Mém
Mém
Mém,
ETATS DE FRAIS
DÉTAIL DES ACTES
Sommation au domicile de la partie saisie, si elle n'a pas d'avoué.
— V. Exploit.
Vacation au référé deyani» le juge-commissaire:
S'il est contradictoire.
S'a est par défaut
Enregistrement de Topdonnance de référé.
Signification, s'il y a lieu, de l'ordonn. à avoué seulement, si la partie saisie en a un, ou à son domicile, si elle n'a pas d'avoué.
A. Par acte d^avoué.
Original
Par chaque copie
Copie de pièces, par rôle
\Enregistr.f signification,
timbre
B.Àu domicile de la partie saisie, si elle n'a pas (f «< voué.
Original et copie
Enregistrement, copie de pièces^ par rôle
Timbre
Indemnité pour trans criplion du règlement provisoire, par rôle :
Droit du greffier
Timbre
Copie du rè^ement sur papier libre, pour être commun, aux avoués
Par rôle
(Cet article est passé en taxe à Paris, à cause du nombre des avoués
Mém.
Mém.
Mém
ETATS DE FRAIS
DÉTAIL DES ACTES
et des nécessttés du service du greffe.)
Vacation a prendre communication du règlement provisoire, et èf contredire, s'il j a lieu
Vacation à Tavoué du poursuivant.
Par chaque production autre que celle du poursuivant
Dénonciation de la clôture du procès-yerbal aux avoués produisants, avec sommation d'en prendre communication :
Original
Par chaque cop. , le quart.
Enregistrement, timbre, signification
Semblable dénonciation au domicile de la partie saisie, si elle n'a pas d'avoué. — V. Exfioit
Copie sur papier libre des dires de contestations. — V. suprà.
Placet.
Si l'affaire est ordinaire.
Si elle est sommaire
La suite des dépens, pour le jugement des contestations, suivant que l'affaire est sommaire ou ordinaire, mais sur un simple acte d'avoué avoué.
avoués
Certiflcat de non-oppo.silion ou appel
Déboar-
Mém.
Mém.
Mém,
£molamonts.
Oéboarsés
Ëmclamenu.
Mém.
Mém, Mém.
Déboor-
Mém.
Émolamtiiti,
TOlUTm.
ETATS DE FRAIS
Vacation à faire calculer les intérêts produits par la somme consignée, et à faire viser Tétai des appositions.
'rais de transcription du règlement définitif. — V. suprà
Snregislrement du pro-
, cès-verbal • •
Droit du greffier pour Is communicat. du procès-verbal par chaque
créancier ••
Vacation à reauénr le mandement ae coUocation et à affirmer lu
créance
Timbre de la minute — "Joût du mandement de
collocation
Ixtrait du r^lem. pour
, laCaisse
Étatdefnds:
|Par chaquearticlesi Tins ' tance n'a pas été sommaire
Timbre
Mém Mém
Mém
Mém.
Mlém.
Mém.
Mém.
tilém.
ool
Mém<
lArl. 2. - Fi^idecbaqae créancier pr^dulaaot à ta •conttibuUoo,
Requête de production (V. rarticle qui précède).
Vacation à prendre com munication du règle ment provisoire, et à contredire s'il y a lieu.
Gonciusions posées suri les contes la lions:
u9t rinst. esi ordinaire.,
\St l'inst. est sommaire
lOf
Mém
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
O.iO
Mém.
i.aôJ
ÉTATS DE FRAIS
DÉTAIL DES ACTES
Déboarsés.
ftinolam«nts.
Déboursés.
Émola-
Et la suite, suivant la nature de Tinstance
Vacation pour requérir le manaement de col location, être présent à TafOrmation de la créance, et signer le procès-verbal
Goût du mandement de coUocation
Eut de frais.
Par chaque article, si l'instance na pas été sommaire
Timbre et quittance. . . .
Art. 1. ~ Frais da pottfsaivant.
Vacation à requérir au bureau des hypothèques Tétat des mscrip-
Mém,
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
§ 3. — Oborb,
<^ues
lions
Goût de l'état dlnscriptions, s'il y a lieu
Procès- verbal d'annexé de cet état au procès verbal d'ordre, dû au greffier
Réquisition pour la désignation du juge-commiss., lorsquil n'est pas désigné par décret :
Vacation
Droit du greffier^ comme pour une contribution.
Lettres missives tant ati domicile élu qu'au domicile réel de chaque créancier, à la partie saisie et à Tadjudicataice.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
ÉTATS DE FRAIS
DÉTAIL DES ACTES
Par chaque copie
Timbre, enregistrement eA signification Mém ,
Ordonnance portant nomination d* experts, s'il y a lieu, à ventilation du prix des im meubles, et indication du jour de la prestation de serment.
Vacation au retrait de cette ordonnance (s'il y alleu)
h'nregistrement Mém .
riotiflcation aux experts de la date de l'ordonnance, du iour de la prestation de serment el du délai fixé pour le dépôt du rapport.
— V. Exploit.
{L'ordonnance ne doit être ni levée ni signifiée, les experts prennent connaissance de leur mission en venant prêter serment,)
Enregistrement de la mention du serment portée sur le procès verbal
Vacation à la prestation de serment des experts
|Goût du rapport d'expert, qui ne doit être ni levé ni signiBé Mém.
Production tant pour les frais de poursuite que pour la créance du poursuivant.
Rédaction et dépôt de la requête
Mém.
Mém.
Mém.
Déboar- Bés.
Mém.
Émolaments.
Mém.
ETATS DE FRAIS
DÉTAIL DES ACTES
Dâbonr-i ftmolosét. I oMnU.
Déboor- •es.
Émolu-
ÊnelQ-
Enregùtrement^ timbre. .
Transcription an timbre de Tétat des colloca-
lions
Copie de cet état sur pa nier libre (à ParisO..
Denondation à chacun des avoués produisant de la clôture du règle ment :
Original
IPor chaque copie
^Enregistrement, timbre et
I signification
KSemblable dénonciation au vendeur, à Tacquéreur ou à la partie saisie, s'ils n*ont pa^ d'avoué. — V. Exploit.
Vacation à prendre com munication du règlement, et à contredire s*il y a lieu :
Pour la créance du pour
suivant
Par chaque m'oduction autre que celle du pour-
smvant
Copie sur papier libre des dires de contestations
(à Paris)
Rédaction du placet et mise au rôle, s'il y a des contestations.
{Comme en matière sommaire.) Avenir pour plaider à Taudience indiquée par le juge-commissaire..
Conclusions motivées, si le poursuivant est contesté :
Ortfjtnal
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
iMém
Mém, Mém.
Mém.
Mém<
Mém
Mém,
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
ÉTATS DE FRAIS
DÉTAIL DES ACTES
ixébour- Bés.
Êmoiuments.
Déboar- Bés.
Émolaments.
Déboar
Émola< ments.
Par chaque copie, . . .
Enregistrement y timbre I et signification, , . , {La suite comme en matière sommaire.) Vacation pour déposer au greffe de nouvelles pièces (s'il y a lieu)...
Coût de Tacte de dépôt.
; Signification dujugemeni à avoués. V. Section I.
Certificat de non-appel
— V. Section ï
'Frais de transcription du
règlement définitif.
[Comme en matière de
contribution,) Enregistrement du procès-verbal et droits du
greffier
jDénonciation à avoués de Tordonnancede clô ture.
[Comme enmatière de contribution,} Même dénonciation à la partie saisie qui n'a pas constitué avoué.— V. exploit.
Vacation à requérir et se faire délivrer le mandement de collocation.
Coût dudit mandement.
Signification du mandement (s'il est nécessaire)
Extraitdurèglementpouila radiation des inscriptions
I Vacation à faire rayer les inscriptions Goût du certificat de radiation
Mém.
Mém
îi Mém
Mém.
Mém.
Mém.
Mém
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
ÉTATS DE FRAIS
Extrait pour la Caisse des dépôts et consignations si le prix est consigné.
Réquisition an juge-commissaire de modifier son règlement, après« revente sur folle enchère.
Timl»*e de Tétat de frais.
DÉTAIL DE8 ACTES
Art. S. — Frais de ehtque oréftDoier produis, à Tordre.
Reouète de prod. à Vord.:
Rédaction et vacation.
Enregistrement, timbre etc ,
Vacation à prendre com munication de Tétat de collocation
Réquisition au juge-com missaire de remplacer Tavoué poursmvant, s*il y a lieu :
Rédaction
Timbre
Signification de la requê te de remplacement de l'avoué poursuivant
Original ,
Pcar chaque copie
Timbre, enregistrement, signification
Retrait et insertion de l'ordonnance au procès-verbal:
Vacation ,
Enregistrement
Conclusions motivées, si le créancier est con testé.
V, ci'dessus, art. l*'.
Les mêmes jointes au placet.
Débcmr-
tmolonmitt,
Mém
Mém
Mém.
Mém
Mém.
Débonr-
iés.
£raolnments.
Mém.
Mém.
Mém ,
Mém.
Mém,
Débours ses.
finoln-
Mém
Mém.
Mém.
Mém
ÉTATS DE FRAIS
WSMip"
DÉTAIL DES ACTES
[Le reste, comme en matière sommatre,)
Vacation à se faire délivrer le mandemenu de coUocation
Goût du mandement. . .
SignllicaUon du mandement, s'il y a lieu.,..
Timbre de l'état de frais et quittance.
Art. 3. — Procédnre tendant à la libération d*un acquéreur dMmmeuble (Art. 777 G. proo.).
Dénonciation au vendeur de l'état des inscriptions, avec sommation d'en rapporter main levée dans la quinzaine, et déclaration des sommes que l'acquéreur se propose de consigner, en cas d'aliénation autre qu( celle sur expropriatioi.
— V. Exploit, Vacation de l'avoué l
opérer la consignation.
Coût du récépissé
Réquisiti on d'ouvertur* de l'ordre, ou déclara tion de Tintentiou d' faireprononcer la vali dite ae la consignation
— V. suprà, art. 2....
Droit du greffier pour
racle de dépôt du récépissé
Sommât, aux avoués de prendre communication de la déclaration, et de la contester, s'il
Oéboor-
Mém.
Mcm.
ments,
Déboursés
Vlém.
Mém.
Émoluments.
Oéboarsés.
Émoluments.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
or
ËTATS DE FRAIS.
DÉTAIL DES ACTES
Déboar-
Émolaments.
Déboor-
8ét.
Émoli-
y a lieu, — V. suprà, art. 2.
Semblable sommation à la partie saisie et au vendeur.
S*il y a lieu à contesta tion, la suite comme à la procédure d'ordre.
Expéciition de Fordonnance, qui prononce la radiation des inscriptions avec maintien de leur effet sur le prix
Mém.
Mém.
|Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
SECTION XL — DEMANDE A PIN D'AUTORISATION D'UNE FEMME MARIÉE A CONTRACTER OU A ESTER EN JUSTICE.
Sommation au mari de
donner son autorisa
tion. — V. exploit.
Requête pour faire citer
à la en. du conseil.
Rédaction de la requèu
et retrait de tord. . . 7. 50 6. 75
Timbre et enregistrement. Mém. Mém. Mém<
Citation au mari pour
comparaître à la cnam-
bre du conseil, avec
copie des requête et
ordonnance Mém. Mém. Mém.
Vacation à la chambre
du conseil et à l'audience, s'il y a un
avoué constitué ...... 3. 00 S. 70 2. 23
Signif. dujug. à dom. . . Mém. Mém. Mém<
Timbre de l'état de frais
et quittance.
Dans le cas d'absence
déclarée, ou seulement
Î>résumée du mari, il àut se pourvoir par requête aevant la cham-^ bre du conseil.
ÉTATS DE FRAIS
DÉTAIL DES ACTES
Déboar-
Séf.
Émoluments.
DéS)onrses,
Émoluments.
Déboursés.
Émo'n mcut3.
SECTION XII. — EXÉCUTION MOBILIÈRE
§4. — Poursuite de vbi«te mobilière.
Reouête, s'il y a lieu, afin d'être autorisé la vente du mobilier d'une succession, ou d'effet mobilier dé' pendant d'une sucession, sans attribution de qualité
Timbre, enregistrement
Coût de la grosse du jugement de condamnation »
Signiflcation du jugement.
Pour un jugement justice de paix '.
DE
Original
Par chaque copie
Par chaque rôle,'
Pour un jugement du tribunal CIVIL :
Original
Par chaque copie
Par chaque rôle
Pour un jugement du tribunal de commerce:
Par chaque rôle
{Commandement tendant à saisie-exécution. — V. Exploit ordinaire.
Procès-verbal de saisie, avec description du mobilier, y compris le temps nécessaire pour requérir un officier public, en cas de refus d'ouverture déporte:
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
ii
ÉTATS DB FRAIS
Onginal et copie tant au saisi qu'au gardien, y compris 3 francs V Paris, et 2 francs ailleurs, pour les deux témoins.
Pour la première vacation de 3 heures.
Pour chacune des vacations subséquentes, aussi de 3 heures, compris 4 fr. 60 Paris, eti fr. 30 partout ailleurs, pour les deux témoins
Timbre.
Enregistrement . . . , . . . ,
Vacation du commis sairede police, du juge de paix ou du maire, s'il est requis
(Le procès-verbal de carence donne droit aux mimes émoluments que le procès'Verbal de saisie. Il n*est alors passé en taxe qu'une seule vacation.)
Dénonciation du procèsverbal de la saisie praticruée hors du domicile du saisi, ou en son absence:
Original • • . .
Par copie
Timbre, enregistrement
Copie de pièces, par rôle
Transport, sh'l y a lieu, et visa.
Frais de garde.
Par chacun des douze premiers jours
S0 Mém
ÉTATS DE FRAIS
IKÊTÂIL DES ACfES.
Débour-
SdB.
Émolaments.
Déboarsés.
Émola-
Déboar- 8és.
ments
Par chacun des autres jours
Dans les cantons ruraux, par chacun des douze premiers jours, 1 fr. 50.
Par chacun des autres Jours, 60 centimes.
Vacation de Thuissier en référé:
9U est contradictoire.
'-y'il est par défaut
Par chaque remise. . . .
Ordonnance de référé (enregistrement)...
Signification de Tordonnance, avec indication du jour delà vente, î^uôte pour obtenir I autorisation de vendre da.ns les lieux :
Rédaction, présentation de la requête, et retrait de (^ordonnance
Timbre, enreoistrement
Procès-verbal de tentative de saisie arrêtée par une opposition au jugement par défaut, ou par tout autre incident:
Original et copie, témoins compris
Timbre, enregistrement
Signiflcation de vente défaut de renouvellement de Topposition dans la forme légale (Exploit ordinaire).
Placard, insertions et vente de meubles.
Mém
ÉTATS DB FRAIS
DÉTAIL DES ACTES
Déboursés.
Émolumeots.
Déboar-
Êmola-
Débourses.
ÙUÀtr
Procès-verbal d'apposition d'af&ches :
\Rédactton
Timbre, enregistrement..
Procès-verbal de récolement avant la vente
Enregistrement, timbre, ,
Frais de transport des meubles à la salle des ventes s'il y a lieu.
[D'ares quittance,)
Réquisition au commis saire-priseur (s'il y a lieu)
ÎProcès- verbal d'expulsion s'il y a lieu (Cùmme ci-dessus).
il n'est dt à l'huissier aucun émolument pour le dressé de son étal de frais.
Vacation de l'huissier à déposer l'argent monnayé
Dans les villes où il n'y a pas de tribunal de première instance, il est alloué i fr. 50.
Pour la vente, V, infrà, Section XUI.
Mém
Mém.
Mém.
ÉTATS DE FRAIS
DÉTAIL DES ACTES
lbéboar< ses.
ËmolumenU.
Déboursés.
Émolu-
ses. I ments,
Salaire de l'afficheur,.. Mém,
Procès-verbal d'apposition d'afflches. — V.
suprà, Section XII.
Déclaration au bureau de l'enregistrement :
Timbre ;
Annonces dans le Moniteur des ventes^ ou le journal de la Tocalilé.
{D'après la quittance de r imprimeur.)
Frais d'impression et de distribution d'afflcbes à la mairie, s'il y a lieu.
(D'après la quittance de l'imprimeur et du distributeur.)
Vacations à préparer les objets mis en vente :
Par chaque vacation de trois heures
Salaii-e de chaque hom me de peine employé pour préparer les objets. (A raison de francs par jour.)
Location de la salle, si la vente se fait .à l'hôtel des commissairespriseurs:
{Selon le tarif de la chambre.)
Frais de transport du mobilier, si la vente n*est pas faite dans les lieux où il se trouve.
{D'après les quittances et le tarif de la chambre.)
Assistance à l'essai et au poinçonnage des objets d*or et d'argent..
Mém,
Mém.
ÏTATS DE PUAIS-
DÉTAIL DES ACTES
Déboursés
ftnola-
Honoraires du commiS' saipe-priseursurleproduit de la vente, 6 0/0.
V. Commtssaîre^p'tseur
Salaire des hommes de peine employés pendant la vente. (A raison de 5 francs par jout pour chacun,) Procès-verbal de vente:
Timbreet enregistrement Vacation à payer les con
tributions
Vacation à consigner i la Caisse, s*ily a lien Timbre de la quittance Expédition ou extrait du procès-verbal, lesquels ne doivent être délivrés que s'ils sontre quis.
Par rôle de 25 lignes à la page et i2sylL à lalig
Timoré
Décharge au gardien.
Timbre et enregistrement. .
Timbre de Ntat de frais.
Mém
Mém
Mém.
iMém.
Débonr-
âmolomeDfs.
Mém.
§ 2. — NOTAIBBS BT GBBFFIEBS.
Par chaque vacation de trois heures pour la prisée des meubles. . .
Par chaque vacation de trois heures pour la vente des meunles. . •
Expédition du procès verbal, si les parties la requièrent :
Par chaque rôle contenant 25 lignes à la page et iO à 12 syllabes à la ligne ..•••••••.•<
Mém
ETATS DE FRAIS
DÉTAIL DES ACTES
Déboursés.
Émola-
Oéboar-
Êmolamonts.
Déboarsés
Émolaments.
Dans les villes oU ne siège pas un tribunal de première instance, et dans les cantons ruraux, il leur est alloué V^ centimes par rôle.
Timbre
Insertion dans un ou plusieursjournaux, s'il est nécessaire, et suivant les circonstances
[Les droits de placards iaf fiches, etc. sont applicables aux notaires et aux greffions.)
Frais de transport au mobillier si la vente n*est pas faite sur les lieux.
{D'après les quittances et justificat. produites).
Vacation à faire taxer. . .
[Dans des villes oU ne siège ^as un tribunal de première instance, i' leur est alloué i fi\ 50).
Vacation à consigner les denrées provenant de la vente
[Dans les localités oU ne siège pas un tribunal de première instance, il leur est alloué i fr. 60.)
Mém.
Les dispositions du § 2 sont applicables aux huissîersquîprocèdcnt à une vente de nn^u blés, sauf les modifications suivantes :
Par chaque vacation pour la prisée des meubles
TOMK mu
Mém.
Mém.
§ 3. — Huissiers.
i.OO
ÉTATS DE FRAIS-
DÉTAIL DES ACTES
Débour- Bé«.
Par chaque vacalion pour la vente
Par chaque vacation employée à préparer la vente et à remplir les formalités prescrites.
Émolaisents.
Déboar-
i.OO
i.OO
Émolaments.
DébQU-l
i.OO
§ 4. — Yentds volontaires et aux enchères de fhuits bt béooltes pendants pah racines, ou de coupes de bois de taillis,
Pour tous droits d'hono raîres sur le produit delà vente.
Lïusqu'à 10,000 fr. 2 0/0.
Audessus de 10,000 fr.
Quand Tadjudication a lieu par lots, la remise estcalculée surle montant des lots réunis.
Elle ne peut être inférieure à 6 francs.
Les charges accessoires du prix principal n^entrent pas dans le cal cul de la remise.
Elle est allouée indistinctement aux notaires, commissaires-priseurs greffliers et huissiers.
Pour le recouvrement du prix^ quand les parties Font confié à l'officier public chargé de la vente.
Sur le montant des feuilles recouvrées, 1 0/0
liiXpédition ou extrait du procès-verbal.
Par rôle de 25 lignes à la page et 15 sylL à la Itg.
Timbre 1.00 |l.00 4.00
Pourversementàla caisse!
ËTATS DE FRAIS.
DÉTAIL DES ACTES
des consignations, assistance aux référés...
A.Qnonce8 dans un ou plusieurs journaux, s'il est nécessaire, et suivant les circonstances.
Déboursés.
Émola-
Déboursés
Ëmolumeuts.
Déboursés.
Émoluments.
SECTION XIV. - OPPOSITION A LA TAXE EN MATIÈRE SOMMAIRE OU ORDINAIRE
Pourle8afBc.,etc.,V.i.§ Acte d'avoué contenant
opposition, soit au
chef du jugement qui
a liquide, les dépens,
soit a l'exécutoire, soit
à une simple ordonnance de taxe, avec
citation à la chambre
du conseil. V.Sectionl.
Opposition par un expert
à la tadce, de ses frais,
ou par une partie à
l'exécutoire levé par
l'expert, avant ou
après jugement, avec
citation à la chambre
du conseil. — V. Ibid, Assistance et plaidoirie
à la chambre du cous.
Coût du jugement Mém. Mém. Mém.
Qualités et signiiicalion
decejugementàavoué,
le tout ensemble :
S'il n'y a qu'une partie.
Par chaque autre copie, .
Timbre, enregistrement et
signification Mém. Mém. Mém.
Signification du jugement
à personne au à domicile, dans le cas où ihry
apasd'av. (Mémoire)
ÉTATS DB FRAIS
Acte d'appel (ajournement
Amende consignée
Vacation à la consigner
Signification de la quittance:
Original et copie
Timbre fSiam/ication, etc
[Avenir à la distribution :
Original
Par copie
Timbre, signification, etc
^otice et timbre
Mise au rAle
Vacation à icelle
Assistance à la distribution
Vérification du rAle
Appel de cause aux huissiers
Avenir à poser qualités:
Original ,
Copie
Timbre, signification, etc
Conclusions déposées à la Cour. . . .
Copie du dispositif du jugement dont
est appel
Vacation au dépôt
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém*
fl| Mém
i. Nont ne doimoiu loi qus deux modèles d^états de frais devant les Coon d*appel. Gela dous a para suffisant. Pour les procédures spédmlee telles que Y Adoption et la Réhabilitation^ on trouvera dans les articles de taxe do DSctioji* naire toutes les indications utiles pour le dressé de Tétat de frais.
Nous rappelons que la lettre D se rapporte aux Ooors d appel de Pana, Lfos, Bordeaux» Rouen» Toulouse ; la lettre E, aux autres Cours.
£TATS DE FRAIS
TU
BÉTAIL DES ACTES
Conclasions grossoyées :
Original. Par rôle contenant 25 lignes à la page et i^ syllabes à la ligne
Par eojpie
ISommatioQ de cominuni<{uer :
Timbre, huissier, enregistrement, etc.
Original
Copie
Timbre, signification, etc
iVacatîon à la communication.. . .
Vacation aux huissiers
plaidoirie de l'avocat:
Arrêt par défaut
Arrêt contradictoire
[Honoraires de Tavoué après un arrôl
de déraut
Honoraires pour un arrêt contr. .
Assistance de Tayoué à la plaidoirie
de Tavoeat
IVacat. à comm. au ministère public Assistance au prononcé de l'arrêt. .
Bulletin de remise (chaque)
Bulletin de cause jugée
Qualités de l'arrêt :
Arrêt par défaut
Timbre
Arrêt contradictoire.
Original
Par copie
Timbre, signification ,
Arrêt en instruction par écrit»
Original
Par copie
Timbre, signification, etc
Vacation à former opposition
Avenirenrèglement (avenir ordinaire).
Vacation à se régler
Enregistrement et greffe
Vacation à cet enregistrement..,
Coût de la grosse
Signification
Droit de correspondance
lËtat de frais par article
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
ÉTATS DE FRAIS
§ 2. — ÉTAT D'OITIMÉ.
Constitution:
Original.
Par copie _
Timbre^ nanif cation, etc iMém ,
Le surplus de rÉtat, comme celui de
rappelant.
Mém.
SECTION n. - AFFAIRE SOMMAIRE.
Acte d*appel Hém
Auvenir a la distribution {Déboursés),
Amende Mém
Si^iflcation de la quii\MXiee(I>ébour$és) .
Mise au rôle Mém.
Appel de cause aux huissiers Mém.
Avenir à poser qualité {Déèoursf).
Conclusions signifiées Mém .
Les mômes posées
Dispositif du jugement joint
Sommation de commumquer Mém.
Droit d'arrêt. Variable suivant les distinctions établis au mot. Matières ionunaires.
Bulletin de cause jugée i. 25
Bulletin d'audience. Chaque 0. SO
Enreçstremeut de la minute juém .
Vacation à Tenrcgistrement
Qualité (Déboursés).
Avenir en règlement Mém .
Coût de la grosse Mém.
Signification, etc.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém.
Mém
MARCHÉS DE FOURNITURES
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